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PRÉFACE. 

J  A  E  Parlement  de  Bordeaux  eft  un  de  ceux  dont  la  Jurif- 
prudence  eft  la  moins  connue.  Les  Auteurs  qui  ont  travaillé 
dans  fon  ReiTort,  ont  feulement  commenté  des  Coutumes 
locales ,  ou  ont  agité  des  questions  conformément  aux  Loix 
Romaines.  Les  uns  n'ont  écrit  que  pour  un  canton  parti- 
culier ;  les  autres  n'ont  pas  eu  intention  de  publier  les  Ufa- 
ges  de   cette  Cour. 

Le  feul  Lapeyrere  s'efl  occupé  de  les  donner  au  public. 
On  doit  lui  favoir  gré  de  fes  foins  &  de  fa  bonne 
volonté.  Mais  il  a  fouvent  perdu  de  vue  fon  objet  ;  il 
a  entremêlé  nos  principes  avec  d'autres  qui  n'ont  rien 
de  commun  avec  eux  ,  que  nous  ne  fuivons  pas  ,  d:  qu'il  a 
pris  chez  des  Auteurs  étrangers  pour  nous  ;  il  les  confond 
indiitindement  avec  ceux  des  différentes  Cours  du  Royaume. 
Celui  qui  a  fait  imprimer  la  nouvelle  édition  de  fes  œuvres, 
eft  forcé  de  convenir ,  (]u'il  ne  s'cjl  pas  attaché  à  dijiin* 
guer  cxprcjfémcnt  Us  différentes  Jur [/prudences  des  autres 
Parlements ,  d'avec  la  nôtre.  Son  livre  eft  un  recueil  de  maxi- 
mes, d'aphorifmes  de  Droit,  &  de  décifions  Jbnimaires  , 
pour  me  fervir  de  fes  propres  exprcfïions ,  non  pas  unique- 
ment de  notre  Palais,  mais  de  toutes  fortes  de  Jurifcon- 
fultes.  De  manière  qu'on  ne  fauroit  y  prendre  des  notions 
fufïifantes  de  notre  Jurifprudence.  On  l'accufe  de  plus , 
de  renfermer  beaucoup  de  contradidions.  Néanmoins  il 
a  des  titres  à  notre  reconnoiftance  ;  &  Bretonnier  fur 
Henrys  le  juge  trop  féverement,  quand  il  lui  reproche ,  au 
tome  II de  la  nouvelle  édition,  liv.  4,  queft.  30,  de  citer 
fans  choix  &  fans  difcernement  les  Auteurs  des  pays  de 
Droit  Ecrit ,  ^  des  pays  Coutumiers ,  &  de  ne  pas  mériter 
qu'on  fafte  gueres  de  fond  fur  ce  qu'il  dit. 

Cette  Jurifprudence  eft  donc  encore  aujourd'hui  difficile 
à  découvrir.  Les  jeunes  gens  qui  veulent  l'apprendre ,  font 
obligés  de  quitter  leur  patrie  pour  venir  ,  a  grands  frais , 
fuivre  pendant  plufteurs  années  les  audiences  du  Parlement, 
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d'importuner  les  anciens  pour  s'inflruire  par  leurs  converfa- 
tions ,  oc  de  copier  ou  de  faire  copier  une  immenfité  de 
colledions  manurcrices,  dans  lefqueîles  elle  eft  comme  par- 
'  femée.  Mais  tous  ces  moyens  exigent  des  dépenfes  confidé- 
rablc  '^  une  longue  pratique  ;  ce  qui  rebute  la  plupart 
d'entre  eux.  Leur  négligence  les  entraîne  dans  une  erreur 
dangereufcjen  ce  quils  s'attachent  aux  livres  qui  parlent  de  la 
Jurifprudence  des  autres  Parlements  ,  &  invoquent  fans  ceffe 
leur  autorité ,  comme  devant  fervir  de  bafe  à  nos  jugements. 

J'ai  efîayé  de  leur  applanir  toutes  les  difficultés  ;  j'ai  entre- 
pris de  leur  éviter  la  peine  &  les  embarras  qu'occafionne 
la  découverte  des  loix  qui  nous  gouvernent.  Aurai-je  mieux 
réuffi  que  Lapeyrere  ?  je  n'ofe  pas  m^en  flatter.  J'ai  tâché 
au  moins  de  ne  pas  tomber  dans  les  défauts  qu'on  lui  im- 
pute. J'ai  d'ailleurs  ajouté  une  infinité  d'articles  qu'ilapaflcs 
fous  fiience  ,  &  ^  expofé  les  changements  intervenus  fur 
d'autres. 

Pour  établir  notre  Jurifprudence,  je  me  fuis  fervi  prin- 
cipalement des  atteftations  du  Barreau.  Ces  ades  qui  ne  font 
délivrés  qu'après  de  mûres  délibérations  de  la  Compagnie 
entière  de  MeiTieurs  les  Avocats ,  jouiffent  parmi  nous  de 
la  plus  grande  authenticité.  Ils  ne  font  pas  h  Bordeaux, 
comme  ailleurs,  l'ouvrage  de  deux  qu  trois  perfonnes ,  mais 
celui  d'un  Corps  entier  ;  &  ils  forment ,  ainfi  qu'on  le  verra 
au  mot  ^ncjiaiion y  notre  Code  particulier.  J'en  ai  réuni, 
fur  chaque  queftion  ,  plufieurs  données  à  des  époques  dif- 
férentes, &  fouvcnt  fort  éloignées  les  unes  des  autres.  Leur 
uniformité  ne  laifTe  aucun  doute  fur  la  foi  qui  leur  eft  due. 

J'ai  eu  recours  aux  diirérentes  Conférences ,  aux  ancien- 
nes tenues  chez  M.  Planche,  ôc  encore  plus  aux  nouvelles 
auxquelles  a  présidé  le  refpedabîe  Magiftrat  dont  elles  por- 
tent le  nom,  M.  Dudon,  aujourd'hui  Procureur  général.  On 
fait  que  les  unes  &  les  autres  font  le  fruit  des  travaux  de 
pluiieurs  Membres  ôc  Avocats  de  notre  Parlement,  confommés 
dans  l'étude  du  Droit  ,  qui  s'aiTembloient  pour  fe  commu- 
niquer mutuellement  leurs  lumières.  Elles  font  affez  connues, 
fur-tout  les  dernicx-es^  pour  que  je  n'aie  pas  befoin  de  vanter 
leur  mérite. 
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J'ai  piiifé  dans  les  colledions  manufcrires  de  pluficiirs  de 
lios  Jurifconfuîtes  anciens  &  modernes,  diflingués  par  leurs 
talents  &:  leur  favoir.  Ces  dépôts  précieux  qu'on  conferve 
avec  foin  quand  on  les  polTede  ,  6c  qu'on  efi:  très-jaloux 
de  fe  procurer  quand  on  ne  les  a  pas,  renferment,  comme 
tout  le  monde  lait,  des  rîchefTes  abondantes. 

Je  rapporte  encore  beaucoup  de  décifions  de  nos  Avo- 
cats ;  non  pas  de  celles  qui  traitent  en  général  un  point  de 
droit;  car  je  n'ignore  pas  que,  queîqu'égard  qui  foit  dû 
aux  Confukations,  on  ne  les  regarde  que  comme  la  façon 
de  penfer  d'un  particulier  ;  mais  de  celles  qui  roulent  uni- 
quement fur  notre  Jurifprudence ,  &  qui  contribuent  à 
lenfeigner. 

J'ai  joint  l'exemple  a\îix  préceptes  ;  j'ai  fait  l'application 
de  ceux-ci ,  en  rapportant  des  Arrêts  auxquels  ils  ont  fervi 
de  fondement ,  trouvés  dans  les  recueils  de  nos  plus  célè- 
bres Avocats,  notamment  de  M.  Defpku.  Je  n'en  ai  tranf- 
crit  aucun  que  je  n'aie  vu  répété  dans  plufieurs  colleélions , 
ôc  dont  l'efpece  n'ait  été  développée  avec  le  plus  grand  dé- 
tail. Ainfi  on  peut  compter  fur  leur  fidélité. 

Les  atteftations ,  les  conférences  ,  les  colle6î:ions ,  les  con- 
fukations, &  les  Arrêts,  fe  fortifient  réciproquement  les 
uns  les  autres;  ils  font  tous  ks  conféquences  des  mêmes 
principes  ;  &  pour  que  la  différence  de  notre  Jurifprudence 
fût  plus  évidente,  je  l'ai  comparée,  k  chaque  article,  avec 
celle  des  autres  Parlements ,  fur-tout  de  Paris  &  de  Touloufe. 

Les  Arrêts  de  règlement  doivent  de  toute  nécelîité  avoir 
une  place  dans  ce  livre  ;  mais  ils  font  en  trop  grand  nom- 
bre ,  pour  y  être  tous  inférés.  J'ai  choifî  les  plus  eil'entiels 
Ôc  les  plus  utiles. 

J'aurois  cru  n'avoir  pas  atteint  le  but  que  je  me  fuis 
propofé  ,  fî  je  n'avois  pas  donné  la  fignification  de  cer- 
tains termes  qui  nous  font  propres  &  particuliers  ,  &  qu'on 
chercheroit  en  vain  dans  les  Didionnaires  de  Droit  ce  au- 
tres Livres  élémentaires. 

Enfin  j'ajoute  à  la  fin  du  volume  un  recueil  de  queftions 
intérclTantes  fur  toutes  fortes  de  matières,  avec  les  Arrêts 
qui  les  ont  décidées.  Je  mets  fous  les  yeux  du  Ledeur  les 
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raifons  alléguées  de  parc  ôc  d'autre  ;  il  n'y  en  a  aucune  dont 
je  n'aie  extrait  moi-même  refpece  6c  les  moyens  dans  la 
procédure  &  dans  les  écritures  des  parties ,  ou  que  je  n'aie 
entendu  plaider  dans  le  temps  que  je  fuivois  les  audiences  de 
la  Grand'Chambre.  Des  Arrêts ,  tels  que  ceux-ci ,  qui  n'ont 
été  didéspar  aucune  circonftance  ni  hypothefe  particulière  , 
mais  qui  ont  jugé  en  thefc  &  in  terminis  y  fervent  d'exemple 
toutes  les  fois  que  des  efpeces  femblables  fe  préfentenc.  Ce  font 
même  de  vraies  loix  dont  on  ne  doit  plus  s'écarter  ;  autrement 
on  fe  joueroic  de  la  fortune  &  de  l'honneur  des  citoyens,  fi 
on  décidoitle  même  point  de  droit ,  tantôt  d'une  manière, 
tantôt  d'une  autre.  Nos  Souverains  les  regardent  bien  comme 
tels,  puifqu'une  Déclaration  de  i')^6  enjoint  aux  Préfidents 
des  Cours  Supérieures  de  faire  un  abrégé  des  décidons  des 
Arrêts,  de  les  faire  imprimer,  ôc  mettre. en  vente.  En  eiFet- 
les  loix  ne  fauroient  être  trop  publiques.  Si  elles  condam- 
damnoient  ceux  auxquels  il  feroit  impolîible  d'en  avoir  con- 
noiiTance ,  elles  imiteroient  ce  monftre  de  la  fable  qui  dé- 
voroit  tous  ceux  qui  n'expliquoient  pas  fon  énigme. 

Tel  eft  le  plan  de  cet  Ouvrage.  Je  ne  dirai  pas  co/n- 
bien  fon  exécution  a  dû  me  coûter  ;  combien  de  recher- 
ches j'ai  eu  à  faire  ;  de.  volumes-manufcrits  à  étudier ,  à 
méditer,  pour  en  tirer  la  quintelTence  ;  de  fatigues  pour 
les  combiner  enfemble ,  ne  rien  avancer  qui  ne  fût  bien 
alîiiré,  concilier  les  contradicî:ions  dans  la  date  des  Arrêts  & 
le  nom  des  Parties  ;  combien  de  procédures  &  de  Mémoires  im- 
primés à  parcourir,  de  dégoûts  à  efluyer ,  d'obftacles  décou- 
rageants à  furmonter.  Je  me  contenterai  d'expofer  que  j'ai 
fait  tous  mes  efforts  pour  qu'il  pût  être  de  quelque  fecours 
aux  jeunes  gens  qui  fe  dcflinent  au  Barreau.  PuifTe-t-il  en 
même  temps  être  digne  du  Sénat  augufte  dont  j'ai  effayé 
d'expofer  les  décrets,  6c  des  Peuples  qui  lui  font  fournis! 
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A  C  A  P  T  E. 

E  S  Droits  Seigneuriaux  fe  font  multipliés  à  Tinfini.  L'homme 
puiflant  a  varié  fous  mille  formes  les  genres  de  vexations  dont  il  a 
accablé  le  foible.  Ce  n'eft  pas  alTez  que  le  Tenancier  foit  afllijetti  à 
une  rente  annuelle  qui  ablorbe  quelquefois  la  modique  récolte  que 
fes  fueurs  ont  arraché  à  un  fol  ftérile  ,  tel  que  celui  du  Limoufin  &  de 
plufieurs  autres  Provinces  ;  il  doit  encore  ,  dans  certaines  circonftances , 
donner  une  double  redevance  qu'on  nomme  Acaptc  &  Arrière- A  capte. 
L'Acapte  fe  paye  à  la  mort  du  Seigneur  ,  PArriere-Acapte  à  celle  du 
Cenfitaire.  Lapeyrere  au  mot  Acapte  ,  femble  confondre  ces  deux 
droits.  Graverol  ,  fur  la  Rocheflavin ,  dans  fon  Traité  des  Droits  Sei- 
gneuriaux ,  ch.  12.  &  Cattlan,  liv.  3  ,  ch.  8  ,  les  confondent  expref- 
fément  ;  ils  foutiennent  que  ,  fous  le  nom  d'Acapte ,  on  comprend 
TArriere-Acapte.  Dolive  ,  au  contraire ,  liv.  ^  ,  chap.  30  ,  la  Roche- 
flavin lui-même  ,  &  Vedel ,  fur  Catelan  ,  prétendent  que  ce  font  deux 
rétributions  diftindes  &  féparées  ;  mais  ces  Auteurs  ne'  conviennent 
pas  entr'eux  fur  la  fignification  de  ces  termes.  Dolive  &  Vedel  enfei- 
gnent  que  l'Acapte  eft  dû  à  la  mutation  du  Seigneur ,  &  l'Arriere- 
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Acapte  à  la  mutation  du  Tenancier  ;,  tandis  que  ,  d'après  îa  Roche  , 
TAcapte  a  lieu  lors  de  la  mutation  du  Tenancier  ,  &  TArriere-Acapte 
lors  de  la  mutation  du  Seigneur. 

Dans  cette  contrariété  d'avis,  les  Conférences  fur  Lapéyrere  adop- 
tent en  tout  celui  de  Dolive  6c  Vedel.  Ainfi  ,  quelque  difcordants  que 
foient  les  Auteurs  du  Parlement  de  Touloufe  ,  on  peut  tenir  pour  cer- 
tain que ,  dans  notre  Rcfibrt ,  ces  deux  redevances  fpnt  difFérentes  , 
&  qu'elles  ne  font  dues  toutes  k s  deux  ,  qu'autant  que  Tune  &  fautre 
font  expreffément  ftipulëes  ,  par  la  raifon  qu'en  donne  Dolive  ,  ôc 
répétée  par  Henrys ,  t.  a  ,  liv.  3  ,  queft.  75  ,  que  dans  les  chofes  obfcu- 
res  &  douteufes  ,  on  doit  pencher  pour  la  liberté  ,  fur-tout  quand 
il  s'agit  de  droits  auffi  odieux.  Il  paroît  en  effjt  bien  naturel  que  l'en- 
gagement de  payer  à  la  mutation  de  Seigneur ,  n'entraîne  pas  celui  de 
payera  la  mutation  de  TEmphytéote  ,  à  moins  de  convention  formelle. 

La  preftation  de  chacun  d'eux  eft  le  double  de  la  rente  ordinaire, 
foit  en  grains  ou  autres  denrées ,  foit  ^n  argent ,  journées  d'hommes  , 
ôcc.  s'il  n'y  a  Titre  ou  Coutume  contraires.  Les  Tenanciers  payent 
donc  double  quantité  de  rentes  l'année  que  l'Acapte  &  l'Arjriere- 
Acapte  doivent  être  acquittés. 

Suivant  les  mêmes  Conférences  ,  les  Auteurs  ne  font  pas  plus  uni- 
formes fur  la  queftion  de  favoir  (i  les  droits  d'Acapte  &  d'Arriere- 
Acapte  font  dûs  feulement  par  la  mort  du  Seigneur  &  du  Cenfitaire, 
ou  à  toute  mutation j  comme  échange,  vente,  donation  &  autres. 
La  RocheHavin  veut  qu'ils  le  foient  à  chaque  changement  de  main  , 
de  quelque  manière  qu'il  arrive.  L'Arrêt  rapporté  par  l'Apoftillateur 
de  Lapéyrere  femble  l'avoir  préjugé,  car  il  eft  dit  que  les  Habitants 
de  Sainte-Bafeille  furent  condamnés  de  payer  à  M.  le  Duc'de  Bouillon 
à  mi/ance  de  Seigneur  ou  Tenancier  ;  cependant  ,  difent  ces  Con- 
férences ,  il  faut  croire  que  cet  Arrêt  n'a  entendu  par  muance  ,  que 
celle  qui  arriveroit  paV  mort,  non  autrement  ^  ainfi  que  cela  a  été 
jugé  par  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  rapportés  dans 
Catelan,  après  lefquels  l'Auteur  remarque  que  l'opinion  de  Laroche  ne 
doit  pas  être  fuivie.  Le  fentiment  de  Fromental  fur  le  mot  Acapte , 
eft  conforme  à  celui  de  Catelan  ,  &:   des  Auteurs  des  Conférences. 

Au  refte  ,  l'Acapte  ni  l'Arrière-Acapte  ne  font  dûs  qu'une  feule  fois 
dans  le  cours  d'une  année ,  quelques  changements  qui  arrivent  dans 
cet  intervalle  :  Ne  gravamm  hominibiis  nimhan  fiat  ,  difent  les  Au- 
teurs cités  ci-deffus,  &  Mainard  ,  Uv.  4,  ch.   55.. 

De  ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  réfulte  néceflairem^nî  qu'ils  ne  font 
pas  une  fuire  néceffaire  de  la  Cenfive  ,  ainûque  le  prétendent  quel- 
ques Avocats  ,  &  qu'on  ne  peut  les  exiger  ,  s'ils  ne  font  mentionnés 
nommément  dans  les  Titres. 

Enfin  ,  quoique  Graverol  prétende  que  dans  Pufage  de  fon  Parîe- 
fiient ,  l'Émphy  téote  ne  pr^fcrit  que  par  trente  ans  contre  la  demande 
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des  droits  échus  ;  cependant  notre  Jurifprudence  établie  par  les  deux 
Arrêts  qu'on  trouve  dans  Lapeyrere  ,  eil  qu'après  dix  ans  ,  le  Tenan- 
cier ne  doit  plus  être  inquiété.  Notre  Parlement  a  voulu  faire, 
au  fujet  de  PAcapte  &  de  l'Arriére-Acapte  ,  une  exception  à  la  règle 
générale  ,  fuivant  laquelle  les  Droits  Seigneuriaux  font  exigibles  pen- 
dant trente  ans. 

Voilà   ce  que  les  Conférences    nous  apprennent. 

Henrys ,  ou  plutôt  fon  Commentateur  ,  au  lieu  cité  ,  donne  dans 
une  erreur  qu'il  el\  bon  de  relever.  11  croit  que  le  droit  d'Acapte  , 
dans  notre  RefTort ,  ne  peut  être  réclamé  qu'une  feule  fois  dans  dix 
ans;  &  il  fe  fonde  fur  un  des  fufdits  Arrêts  de  Lapeyrere  ;  mais 
il  fe  trompe  :  cet  Arrêt  a  feulement  décidé  que  la  prefcription 
étoir  acquife  ,  après  dix  ans ,  au  Tenancier  contre  le  Seigneur ,  comme 
il  vient  d'être  dit. 

Au  refte  ,  on  voit  rarement  des  Seigneurs  demander  un  droit  au(fi 
tyrannique.  Celui  qui  voudroit  forcer  fes  Cenfitaires  à  Tacquitter , 
s'attireroit  leur  averfion,  dans    notre  Province. 

ACQUETS. 

Les  Pays  Coutumîers  font  une  grande  différence  entre  les  Acquêts 
&  les  Conquêcs.  Ils  donnent  le  nom  d'Acquêts  à  certaines  efpeces  de 
biens  qu'ils  diftinguent  de  leurs  propres  ,  &  qui  ne  tombent  pas  dans 
la  communauté  conjugale  ;  celui  de  Conquéts  aux  immeubles  ache- 
tés par  le  mari  &  la  femme  pendant  leur  communauté.  Mais  dans 
notre  Reffort ,  ces  deux  termes  font  fynonymes  :  ils  comprennent  l'un 
&  l'autre  toutes  les  acquifitions  ,  tant  de  meubles  que  d'immeubles , 
qui  fe  font  pendant  le  mariage,  par  le  travail  &  l'économie  des  con- 
joints. Le  premier  eft  le  plus  ufité  \  nous  employons  rarement  celui 
de  Conquéts. 

La  différence  entre  notre  fociété  d'Acquêts  &  la  communauté 
courumiere  n'eft  pas  moindre.  11  eft  inutile  d'établir  ici  en  quoi  elle 
confifte  ;  je  vais  feulement  expofer  les  principes  &  les  règles  qui  con- 
cernent la  fociété  d'Acquêts ,  &  qui  font  contenus  dans  les  atteftaùons 
fuivantes. 

N°.  L  Attefté  au  mois  de  Mai  1662  ^  Syndics  M"  Fonteneil  &  Hugon: 

Qu'il  a  toujours  été  jugé  &  obfervé  dans  ce  Parlement, 
qu'il  n'y  a  point  de  communauté  entre  mari  &  femme  , 
fi  elle  n'e/l  itipulée  ;  il  n'y  en  a  point  de  ccurumiere,  mais 
feulement  de  conventionnelle. 

Pareille  Atteftation  du  11  Juin    1672. 

Troifieme  Atteftation  du  31  Juillet  1715  ,  portant  : 

Aij 

t 
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Dans  la  Contume  de  Bordeaux ,  comme  dans  le  reâe  du 
ReiTort ,  il  n'y  a  de  fociéré  qu'autant  qu'elle  eft  Itipulée  par 
le  contrat  de   mariage. 

Il  eft  certain  que  dans  notre  RefTort  _,  les  conjoints  ne  feront  pas 
alTociés  ,  s'ils  n'en  font  convenus  exprclTement  dans  leur  contrat  de 
mariage  ;  6c  que  ,  lorfqu^'on  n'a  pas  paflë  de  contrat ,  il  n'y  a  pas  non 
plus  de  fociété  d'Acquêts  :  notre  ufage  eft  conforme  à  celui  des 
Romains  ,  chez  lefquels  cette  fociété  n'avoit  pas  lieu  de  droit  ;  mais  on 
pouvoit  la  ftipuler  ,  ainfi  qu'il  paroît  par  la  Loi  Alimenta ,  §.  3  ->  ff"-  ^^ 
alimends  &  cib.  kg.  Les  Loix  Ripuaires  &  celles  des  Saxons  étoient 
plus  favorables  aux  femmes  ;  les  unes  leur  accordoient  le  tiers  ,  les 
autres  la  moitié  des  profits  qui  fe  faifoient.  pendant  le  mariage. 
L'ufance  de  Saintes  veut  également  que  la  communauté  ait  lieu  de 
droit ,  quoique  la  Saintonge  foit  fituée  dans  la  Juridiftion  de  notre 
Parlement.  D'après  l'article  49  ,  la  femme  a  ,  fans  convention  ,  la 
moitié  de  tous  les  biens- meubles  ,  6*  acquêts  -  immeubles  faits  durant  & 
confiant  le  mariage. 

N^.  IL  Atteflé  le  10  Mars  1704.  ^  Syndics  M"   Perros  &  Bigorre  : 

Que  dans  le  RefTort  de  ce  Parlement ,  les  Notaires  n'ont 
pas  accoutumé  de  fe  fervir  du  terme  de  communauté  dans 
les  contrats  de  mariage,  mais  bien  de  celui  de  fociété 
d'Acquêts ,  qui  fignifie  la  même  chofe  que  communauté 
d'Acquêts. 

Cette  atteftation  ne  donne  pas  l'exclufîon  au  mot  Communauté  qui 
eft  le  feul  connu  dans  le  Pays  Coutumier  ;  elle  certifie  feulement  que 
celui  de  Société  eft  plus  ufitë ,  &  que  l'un  ne  produit  pas  plus  d'effet 
que   l'autre  parmi  nous.. 

No.  IIL  II  a  été  attefté  par  Tatteftation  de  1^62  ,  dont  il  a  été 
parlé  au  n"  i  : 

Que  dans  des  contrats  de  mariages ,  quand  il  y  a  claufe 
portant  que  les  futurs  conjoints  feront  communs  en  tous 
meubles,  Acquêts  &  Conquêts,  qui  feront'  faits  pendant 
leur  mariage  ;  cela  ne  comprend  que  ceux  qui  viennent  ex 
mu  tu  a  coUaboratione  ,  non  ceux  qui  viennent  par  donation , 
fucceffion  ,  ou  autrement  ,  &  que  cela  eft  inviolablement 
obferyé  dans  tout  le  Reflbrt  du  Parlement  de  Bordeaux, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  quelques  coutumes  contraires. 
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Atteftéle  20  Avril  1674  ,  Syndics  M"  Poitevin  &  Borie: 

Que  la  fociété  d'Acquêts  llipulée  entre  les  conjoints  dans 
le  contrat  de  mariage  ,  ne  comprend  pas  les  donations  ni 
fuccefîions  direétes ,  collatérales  ,  ni  même  celles  qui  pour- 
roient  être  lailTées  par  des  étrangers  ;  mais  feulement  les 
acquifitions  qu'ils  font  par  leur  travail ,  indullrie  &  ména- 
gerie ',  &  que  quoique  dans  la  propre  lignification  des  ter- 
mes ,  on  puifTe  faire  quelque  différence  entre  les  termes 
d'Acquêts  &  de  Conquêts,  &  qu'il  y  en  ait  même  une 
importante  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  6c  autres  femblables  ; 
néanmoins  le  Parlement  de  Bordeaux  n'y  fait  aucune  diffé- 
rence ,  &  fuit  ponduellement  la  difpofition  du  Droit-écrit 
en  ce  point. 

Attefté  en  Tannée   1^9^  ,  Syndics  M*'  Grégoire  &  Benfman  : 

Que,  malgré  la  ftipulation  de  la  fociété  d'Acquêts  entre 
futurs  conjoints,  les  biens  foit  meubles,  foit  immeubles, 
obvenus  k  l'un  des  conjoints  pendant  le  mariage,  par  voie 
de  fuccefîion  directe  ou  collatérale ,  font  particuliers  à  celui 
des  conjoints  auquel  les  fuccefîions  font  échues  ,  fans  que 
l'autre  conjoint  ni  des  tiers  y  puilTent  rien  prétendre ,  fous 
prétexte  de  ladite  fociété  ,  dans  laquelle  les  biens  ainfî  échus 
n'entrent  pas;  ^^.  que  les  dons  faits  k  l'un  des  conjoints  par 
vin  parent  de  la  même  famille  ,  des  mêmes  noms  &  armes 
que  le  donataire  ,  n'ont  pas  plus  de  faveur  que  ceux  qui 
font  faits  par  un  étranger,  &:  n'entrent  pas  dans  la  fociété 
d'Acquêts  ,  laquelle  ne  doit  être  compofée  que  des  biens 
que  les  conjoints  acquièrent  ex  communi  qucEJlu  6'  colla- 
horatione ,  quoique  dans  la  claufe  de  ladite  fociété,  il  foit 
dit  que  les  futurs  conjoints  s'alTocient  en  tous  Acquêts  & 
Conquêts,  parce  que,  fuivant  l'tifage  dudit  Parlement,  les 
termes  d'Acquêts  &  Conquêts  ne  s'appliquent  qu'aux  biens 
acquis  par  le  travail  &  l'induftrie  àts  conjoints,  ou  par  les 
épargnes  de  leurs  revenus.  * 

Attefté  le  «J   Avril  1^99  ,  Syndics  M^s  Levaffeur  &  Giniés  : 
Que  la  fociété  d'Acquêts  ftipuîée  par  contrat  de  mariage, 
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comprend  toutes  les  acquifîtions  faites  pendant  le  cours  du 
mariage^  par  le  travail  ou  le  foin  commun  des  conjoints  ^ 
&  même  ce  qui  vient  des  fruits  des  biens .  dotaux ,  ou  de 
l'ufufruit  des  biens  donnés  aux  conjoints,  les  meubles  par 
eux  acquits ,  quelque  part  que  ce  foit ,  le  prix  des  charges 
achetées  pendant  le  mariage  ;  mais  que  les  biens  donnés  à 
Tun  des  conjoints  n'y  font  pas  compris. 

Deux  autres  atteftations  de  1704  &  1709  difent  pareillement  que 
les  donations  faites  en  faveur  de  l'un  des  conjoints  pendant  la 
fociëté  ,  par  un  parent  collatéral  ou  autres ,  n'entrent  pas  dans  ladite 
fociété  d'Acquêts  ,  &  qu'il  n'y  entre  que  ce  qui  vient  ex  corn- 
muni  quœjlu.  Il  eft  donc  hors  de  doute  que  les  Acquêts  ne  compren- 
nent que  ce  qui  eft  acquis  par  l'induftrie  &  ménagerie  des  conjoints  , 
pour  me  fervir   des  expreflions  confacrées  depuis  long-temps. 

D'où  il  fuit  que  s'il  ne  fe  fait  aucune  acquifition  pendant  le  mariage, 
la  fociété  d'Acquêts  devient  inutile  par  l'événement  :  il  en  fera  de 
même  s'il  s'en  fait  quelqu'une,  mais  que  le  prix  foit  payé  de  la  vente 
d'autres  objets  appartenants  à  un  des  conjoints  ;  feulement  fi  l'objet 
vendu  ne  fuffit  pas  pour  payer  celui  qui  eft  acheté,  le  furplus  fe 
divife  comme  Acquêt. 

11  fuit  aullî  qu'une  ancienne  dette  paflîve  qui  feroit  éteinte  par  la 
prefcription ,  ne  feroit  pas  un  Acquêt ,  tandis  qu'elle  le  deviendroit 
fi  elle  étoit  rembourfée  avec  l'argent  gagné  &  économifé  durante 
matrimonio.  Ce  qui  provient  par  alluvion  au  bien  d'un  des  deux 
conjoints  ,  ne  doit  pas  non  plus  être  compté  parmi  les  Acquêts. 
Par  une  fuite  des  rftêmes  principes ,  l'union  faite  au  fief  de  la  femme 
ou  du  mari  par  le  crime  du  ValTal ,  n'eft  pas  un  Acquêt ,  &  appar- 
tient au  propriétaire  du  fief.  Les  biens  acquis  par  confifcation  fur 
un  criminel ,  ne  le  feroient  pas  non  plus  li  la  confiicarion  avoit  lieu 
parmi  nous  \  mais  heureufement  cette  peine  eft  inconnue  dans  notre 
Reflbrt  ,  comme  on  le  verra  au  mot  Indemnité, 

L'atteftation  de  1699  porte,  que  le  prix  des  charges  achetées  pen- 
dant le  mariage  ,  eft  Acquêt.  Voyez  ce  qui  fera  dit  à  ce  fujet  au 
mot  Office. 

Dans  un  contrat  de  mariage  il  étoit  dit  :  «  Seront  lefdits  époux 
sj  aîToci^s  en  tous  meubles  Acquêts  ou  Conquêts  qu'ils  feront  durant 
»  leur  mariage  ,  autres  néanmoins  que  ceux  qui  proviendront  de  la 
«  dot  de  l'époufe  ^  &  des  biens  propres  que  ledit  futur  a  aftuelle- 
»  menf.  »  On  demandoit  fi  cette  claule  n'exclut  des  Acquêts  que 
la  dot  de  la  femme  &  les  biens  appartenants  au  mari  lors  de  leur 
mariage ,  ou  fi  elle  exclut  auffi  les  revenus  qu'ont  produit  Us  biens 
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pendant  le  mariage.  M'  Dumoulin  a  répondu  le  23  Septembre  17^9  , 
qu'elle  n'exclut  que  la  dot  &  les  biens  du  mari  ;  que  quand  il  s'agit 
d'une  fociété  d'Acquêts  conventionelle  en  pays  de  Droit-écrit,  on 
ne  peut  la  régler  qu'en  conformité  des  Loix  civiles  qui  concernent 
les  fociétés ,  dans  le  partage  defquelles  chaque  alTocié  reprend  les 
capitaux  qu'il  a  conférés  ;  mais  les  fruits  &  autres  émoluments  qui 
en  font  provenus  fe  partagent  ;  que  ladite  claufe  n'eft  qu'une  expli- 
cation inutile  &  furabondante  que  le  Notaire  a  voulu  donner  de 
ce  qui  n'entreroit  pas  dans  ladite   fociété. 

Notre  Jurifprudence  eft  contraire  en  bien  des  points  à  celle  des 
Pays  coutumiers.  La  plupart  des  Coutumes  font  entrer  dans  la  coifl- 
munauté ,  non  feulement  ce  que  les  conjoints  achètent  pendant  la 
durée  de  leur  mariage  ,  mais  encore  des  biens  qui  leur  proviennent 
par  fucceflion  ou  donation  ,  même  quelques-uns  de  ceux  qu'ils  poffé- 
doient  auparavant.  Dans  la  Coufume  de  Paris  ,  la  communauté  efl 
compofée.  de  tous  les  meubles  ôc  effets  mobiliers  que  chacun  des 
conjoints  fe  trouve  avoir  au  jour,  de  la  célébration  ,  ou  qui  leur 
échoient  enfuite  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ;  &  de  plus  ,  de  tout 
ce  qui  efl  donné  ou  légué  à  un  d'eux  par  des  collatéraux  ou  des 
étrangers;  enfin  des  objets  qui  entrent  dans  la  nôtre,  c'eft-à-dire  , 
de  ce  qui  eft  acquis  à  titre  onéreux  de  vente ,  confiante  matrimonio. 

N°.  IV.  Attefté  en  17^1  ,  que  lorfqu'un  père  a  des  enfants 
d'un  premier  lit ,  qu'il  convole  en  fécondes  noces ,  &  IHpule 
dans  le  contrat  de  mariage  une  fociété  d'Acquêts  réverlî- 
ble  aux  enfants  qui  en  naîtront,  les  Acquêts  faits  durant 
cette  fociété  leur  appartiennent  à  l'exclufion  des  enfants 
du  premier  mariage ,  fauf  à  ceux-ci  à  prendre  leur  légitime 
fur  la  moitié  defdits  Acquêts  appartenants  au  père,  s'il  n'y 
a  ni  propres  ni  Acquêts  du  premier  mariage ,  fuiSfants  pour 
'remplir  la  légitime. 

Les  Acquêts,  dit  Lapeyrere,  pag.  7,  ,  n'appartiennent  pas  de  droit 
aux  enfants  iffus  du  mariage  \  il  faut  une  claufe  expreffe  dans  le 
contrat  qui  les  leur  donne  \  mais  les  Notaires  ont  prefque  toujours 
foin  de  l'inférer  ;  elle  eft  même  quafi  de  ftyle.  Son  effet  eft  de  les 
attribuer  taxativement  aux  enfants  de  ce  mariage  ;  ceux  des  autres 
lits  n'y  ont  pas  de  part.  La  donation  générale  de  tous  les  biens  préfents 
&  avenir  en  faveur  d'un  des  enfants  du  premier  lit  ,  n'enlèvera  pas  à 
ceux  du  fécond  la  propriété  des  Acquêts  faits  pendant  le  fécond 
.mariage  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  en  thefe  le  premier  Juillet  1747,  ^ 
Ja  première  Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  AL  de  Nav,axre, 
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Le  père  avoir  donne  à  fa  fille  du  premier  lit  tous"  fes  biens  prëfents 
&  à  venir  généralement  ,  fans  fe  réferver  autre  chofe  qu'une  cer- 
taine fomme  pour  Tes  autres  enfants.  Enfuitc  il  convole ,  &  ftipule 
les  Acquêts  réverfibles  aux  enfants  qui  proviendront  des  fécondes 
noces.  La  donatrice  rëclamoit  la  portion  des  Acquêts  de  cette  féconde 
fociëté,  qui  appartenoit  à  fon  père;  ils  furent  adjugés  aux  enfant* 
du  fécond  lit. 

Mais  il  faut  que  la  réferve  foit  bien  précife;  M^«.  Grenier  8c  Poitevin 
ont  répondu  le  29  Juin  1675  ,  4^'^  dans  le  contrat  du  fécond  mariage 
y  ayant  cette  claufe  :  «  Defquels  Acquêts  les  futurs  époux  pourront 
»>  difpoferen  faveur  de  tels  .de  leurs  enfants  que  bon  leur  femblera  »»|, 
le  père  avoit  pu  donner  les  Acquêts  faits  pendant  le  fécond  mariage 
aux  enfants  du  premier  lit,  parce  que,  difoient  -  ils,  les  Acquêts 
appartiennent  de  droit  aux  conjoints ,  &  qu'ils  en  peuvent  difpoferà 
leur  gré  :  fi  quelquefois  ils  veulent  bien  perdre  leur  liberté  en  les  réfer- 
vant  à  leurs  enfants ,  on  doit  reftreindre  cette  contrainte  aux  termes 
prefcrits.  Dans  l'efpece  préfente  ,  la  réferve  étant  vague  &  générale , 
n'étoit  pas  cenfée  faite  en  faveur  des  enfants  du  fécond  lit;  il  auroit 
fallu  pour  cela  qu'on  eût  ajouté  les  mots  ;  Qui  proviendront  du  mariage  , 
ou  autres  équivalents.    . 

Au  fujet  de  la  prohibition  de  transférer  aux  enfants  d'un  mariage 
les  Acquêts  afFeâés  à  ceux  d'un  autre  mariage ,  on  peut  appliquer  ici 
ia^écifion  de  la  Loi  4,  ciim  aliis  ^  cod.  de  fecundis  nupriis  :  Quod  muVur 
marin  largitate  percepit  ^  id  ex  eo  tantum  liheri  conjugio  procreati  fibi 
fpeciale  îanquam  paternum  noverint  patrimonium  vindicandum. 

Cette  prohibition  eft  (î  rigoureufe ,  qu'elle  s'étend  jufques  fur  les 
petits-enfants  :  les  Acquêts  ne  peuvent  leur  être  donnés  au  préjudice 
des  ehfants  du  premier  degré,  ainfi  que  cela  a  été  jugé  au  mois  de 
Juillet  172.7  ,  à  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de 
M.  Dupleffis.  Le  petit-fils  difoit  que  repréfentant  fon  père ,  puifquc 
îa  repréfentation  a  lieu  à  l'infini  en  ligne  dire6ie ,  il  étoit  du  mariage , 
que  appcllaùone  liberorum  continentur  &  nepotes  ,  leg.  filii  ,  &  leg^ 
lihertorum  ^  ff.  de  verbor.  Jignif.  ;  qu'il  avoit  donc  pu  être  nommé  pouF 
recueillir  les  Acquêts.  Les  enfants  répondoient  que  le  petit-fils  n'étoit 
pas  de  circulo  eligendorum -^  qu'il  n'étoit  du  mariage  qu'improprement. 
L'Arrêt  adopta  leurs  défenfes;  il  eft  conforme  à  la  décifion  de 
Lapeyrcre ,  let.  E,  «.  20,  &  a  du  rapport  avec  l'art.  6%  de  l'OrdoQ- 
nance  des  Teftaments. 

No.  V.  Atteflé  le  23  Septembre  1^54  ,  Syndics ,  M'*.  Grégoire  & 
Benfman  : 

Que  lorfquc  dans  un  contrat  de  mariage ,  il  y  a  la  claufç 
ordinaire ,  que  la  propriété  des  Acquêts  qui  fe  teront  durant 

le 


A  C  Q  9 

le  cours  du  mariage,  appartiendra  aux  enfanrs  qui  en  feront 
procréés  ;  ce  pade  ôc  cette  convention  portant  aftédatioti 
defdits  Acquêts  auxdits  enfants ,  n'eft  pas  fu jette  à  infinua- 
tion  ;  cette  claufe  étant  regardée  comme  un  limple  pa6te , 
&  non  comme  une  donation  fujette  k  infinuation. 

Il  y  a  une  atteftatîon  femblable  du  14  Août  1^57,  Syndics  ; 
M=^  Planche  &  Beaune. 

Cette  Jurifprudence  auroit  été  contraire  à  fart.  "58  de  l'Ordon- 
nance de  Moulins,  qui  ordonnoit  Tinfinuation  de  toutes  les  donations 
généralement  ,  fi  la  claufe  étoit  regardée  plutôt  comme  donation 
que  comme  pafte  ;  mais  elle  efl  conforme  à  l'art.  19  de  celle  de 
173 1,  concernant  les  donations.  11  eft  vrai  que  l'article  n'exempte 
pas  nommément  les  donations  en  faveur  des  enfants  à  naître  ^  mais 
Furgole  prétend  qu'elles  doivent  être  comprifes  dans  fa  difpofition. 
Quoi  qu'il  en  foit ,  dès-lors  que  la  nouvelle  Ordonnance  ne  les  a  pas 
alTujetties  expreflTément  à  cette  formalité  ,  elle  n'a  point  dérobé  à 
notre  ufage  ,  fur-tout  fi  on  ne  trouve  dans  cette  convention  qu'un 
fîmple  pa£l:e. 

No.  VI.  Que  les  Acquêts  foient  réverfibles  ou  non  aux  enfants , 
le  père,  durante  matrlmanio  ,  en  a  la  libre  adminiftration;  il  a  la  liberté 
de  les  engager,  hypothéquer,  même  de  les  vendre,  &  de  les  anéan- 
tir, de  manière  qu'il  ne  s'en  trouve  pas  h  fon  décès.  Mais,  fuivant 
Lapeyrere  j  let.  C.  n.  32  ,  il  eft  gêné  dans  les  libéralités  qu^il  vou- 
droit  exercer.  Cet  Auteur  confent  qu'il  puifte  les  épuifer  par  plufieurs 
donations  particulières  entre-vifs  j  enfuite  ,  par  une  contradidion  bien 
finguliere  ,  il  prétend  qu'il  lui  eft  défendu  d'en  faire  une  donation 
univerfelle  à  la  même  perfonne.  Son  avis  ne  paroît  pas  foutenable. 
L'Ufance  de  Saintes , -art.  50,  accorde  au  mari  le  droit  de  les  aliéner 
fans  appeler  fa  femme,  quoiqu'elle  ait  été  nommée  au  contrat  d'ac- 
quifition.  Sous  le  nom  générique.  Aliéner ^  font  comprifes  toutes  les 
efpcces  de  donations ,  tant  générales  que  particulières.  La  Coutume 
de  Paris ,  fans  diftinguer  entre  les  unes  ni  les  autres ,  lui  permet ,  à 
l'art.  22^,  d'en  difpofer  à  fon  plaifir  &  volonté,  fans  le  confente- 
ment  de  fa  femme ,  pourvu  que  ce  foit  en  faveur  de  perfonne  capable 
&  fans  fraude.  Pourquoi  Lapeyrere  a-t-il  introduit   fà  diftindion  ^  *'' 

Je  ne  connois  aucun  Arrêt  qui  ait  jugé  la  queftion  en  tbe(è ,  dans 
notre  RefTort.  Pour  la  réfoudre  ,  je  crois  qu'il  ne  faut  qu'examiner 
quel  eft  le  droit  de  la  femme  fur  les  Acquêts  :  y  a-t-elle  un  droit 
acquis  aufti-tôt  qu'ils  ont  été  faits?  Le  mari  ne  doit  pas  plus  avoir 
la  faculté  de  les  vendre  fans  fon  confentement ,  que  de  les  donner. 
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Son  droit  ne  commence-t-il  à  courir  que  du  jour  de  la  diffblution 
de  la  fociëté  ?  Le  mari  doit  avoir  la  faculté  de  les  donner  en  tout  ou 
en  partie  ,  au(Tî  bien  que  de  les  vendre.  Ces  deux  fortes  d"'aliénations 
cxioent  la  même  propriété  dans  la  perfonne  de  celui  qui  les  fait.  Il 
paroît  abfurde'  que  le  mari  foit  le  maître ,  &  qu'il  ne  le  foit  pas  , 
qu'il  en  aie  la  libre  adminiftration ,  &  qu'il  ne  l'ait  pas.  Comment 
ofer  foutenir  qu'il  ne  puifTe  pas  faire  dans  un  feul  a6le  ce  qu'il  peut 
faire  dans  plufieurs  féparés  les  uns  des  autres?  Or  il  eft  certain  que 
dans  notre  RelTort ,  la  femme  n'a  rien  à  prétendre  fur  les  Acquêts 
avant  la  mort  du  mari;  donc  la  donation  univerfelle ,  confentie  par 
celui-ci ,  doit  être  confirmée  de  même  que  la  vente  univerfelle.  ^ 

Cependant  le  mari  perdra  fon  autorité ,  fi  le  contrat  de  mariage 
porte  donation  des  Acquêts  en  faveur  du  furvivant  ;  lorfqu'il  les  aura 
une  fois  achetés  ,  ils  feront  invendables  fans  le  confentement  de  la 
femme,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  en  17 17;  le  contrat  portoit  :  Les  conjoints 
fe  font ,  dès  à  prefmt ,  don  &  donation  des  Acquêts  au  furvivant 
d'entre  eux.  Il  fe  fit  des  acquifitions  pendant  le  mariage  que  le  mari 
vendit  par  la  fuite.  Après  fon  décès ,  la  femme  attaqua  la  vente  pour 
la  partie  qui  la  regardoit ,  &  demanda  fa  moitié  ;  elle  lui  fut  adjugée. 
La  pcrmiffion  accordée  au  mari  eft  reftreinte  aux  ades  entre  vifs; 
il  ne  peut  donner  ,  à  caufe  de  mort ,  que  fa  moitié  ,  parce  que  l'effet 
de  cette  donation  n'ayant  lieu  qu'après  fa  mort ,  fon  droit  fe  perd 
à  cette  époque.  EfFeftivement ,  quand  un  des  deux  conjoints  vient 
à  décéder  ,  tout  change  de  face  ^  la  fociété  finit ,  comme  on  le  verra 
bientôt,  ôc  on  procède  au  partage  des  Acquêts,  de  la  manière  fui- 
vante.  S'ils  ne  font  pas  affedés  aux  enfants  ,  le  furvivant  en  prend 
la  moitié  tant  en  propriété  qu'en  ufufruit  ;  celui  qui  eft  décédé  a 
pu  difpofer  de  l'autre  moitié  à  lui  appartenante.  La  femme  même, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'Acquêts  pour  elle  jufqu'à  ce  moment,  fera  , 
cependant  fi  elle  meurt  la  première  ,  tels  règlements  que  bon  lui 
femblera ,  fur  la  moitié  des  Acquêts  qui  fe  trouveront  à  fon  décès. 
Si  le  défunt  n'en  a  pas  difpofé  ,  fes  enfants ,  ou  à  leur  défaut ,  fes 
héritiers  prennent  ladite  moitié  ,  tant  en  propriété  qu'en  ufufruit  \ 
\  mais  lorfqu'ils  font  donnés  aux  enfants  par  le  contrat  de  mariage, 
la  propriété  leur  en  eft  dévolue  irrévocablement  dés  le  moment  dudic 
décès.  Le  furvivant ,  quel  qu'il  foit,  eft  tellement  lié  par  cette  claufe, 
qu'il  n'a  que  l'ufufruit  de  fa  moitié  ;  il  ne  peut  vendre  ,  ni  hypothé- 
^^  ^^  quer  ,  ni  donner  le  capital  de  cette  moitié  ,  encore  moins  celle  qui 

"•••^  eft    revenue    au    prédëcédé;    tout  l'avantage    eu'a  le  père,  c'eft  de 

conferver  l'ufufruit  fur  la  moitié  de  fa  femme  ,  en  vertu  de  la  puif- 
lance  paternelle.  Cette  Jurifprudence  eft  certifiée  par  les  atteftations 
que  je  vais  capporter. 

Attefié  le  premier  Août  1691,  Syndics,  M^  le  Doux  &  Chaylan  : 
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Que  lorfqu'un  mari  &  une  femme  fé  font  afTociés  par 
leur  contrat  de  mariage  aux  Acquêts  qu'ils  feront,  avec 
convention  que  lefdits  Acquêts  feroient  affedés  aux  enfants  , 
tous  les  Acquêts  appartiennent  aux  enfants  dudit  mariage 
par  la  force  du  paàe  ;  &  quoiqu'après  la  dilTolution  de  la 
fociété  furvenue  par  le  décès  de  la  femme ,  le  père  ait  ,  en 
vertu  de  la  puilTance  paternelle,  la  jouilTance  defdits  Acquêts, 
la  propriété  d'iceux  ne  cefTe  d'appartenir  auxdits  enfants  , 
en  telle  forte  qu'il  ne  peut ,  après  le  décès  de  la  mère ,  les 
vendre,  ni  les  hypothéquer,  ni  alFe6ter  à  fes  créanciers  par- 
ticuliers ,  dont  le  droit  ne  peut  faire  aucun  préjudice  aux- 
dits enfants,  lefquels  ont  conftamment  la  faculté  de  revendi- 
quer lefdits  Acquêts ,  en  cas  d'aliénation  ou  de  faifie,  pourvu 
toutefois  qu'ils  répudient  l'hérédité  de  leur  père  ,  ou  qu'ils 
ne  foient  que  fes  héritiers  au  bénéfice  d'inventaire. 

Attefté  en   1709,  Syndics,  M".  Dumas  &  Fenix  : 

Que  lorfqu'il  y  a  dans  le  contrat  de  mariage  une  fociété 
de  meubles  &  Acquêts  ftipulée  entre  les  conjoints  ,  avec 
réferve  defdits  Acquêts  en  faveur  dès  enfants  qui  naîtront 
dudit  mariage,  ou  convention  que  les  conjoints  n'en  pour- 
ront difpofer  qu'en  faveur  defdits.  enfants  ;  cette  réferve  ou 
convention  eft  regardée  comme  une  donation  faite  auxdits  ' 
enfants,  lefquels  peuvent  prendre  les  effets  de  ladite  fociété, 
&  répudier  l'hérédité  de  leur  père  &  mère ,  s'ils  y  trouvent 
plus   d'avantage. 

A  ces  deux  atteftatîons  je  pourroîs  en  joindre  plufîeurs  autres 
conformes  ^  une  du  9  Mars  1706  ,  Syndics ,  M".  Coutelier  &  Maleret; 
une  du  23  Février  1698,  Syndics  ,  M^'.  Planche  &  Beaune  ^  une 
troifieme  du  30  Mai  1738,  Syndics,  M''.  Boudin  ôc  Fonteneil.  Celle 
de  1706  porte  que  :  —   , 

Les  créanciers  du  père  ,  poftéricurs  à  la  difTolution  de  la   ' ,  /^/ 
fociété ,   ne  peuvent  faifir  lefdits  Acquêts  ;   mais  cela   doit       »#*^ 
s'entendre  de  la  faille  du  capital ,  car  les  fruits  lui  apparte-    ) 
nants  ,  tant  de  fa  moitié ,  comme  propriétaire  ,  que  de  U 
moitié  de  fa  femme,  en  vertu   de  la  puiffance  paternelle  , 
peuvent  être  faifîs  tant  qu'il  vivra. 

B  ij 
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La  Jurifprudence  des  Arrêts  fuit  conftamment  les  décifions  des 
atteftations.  On  en  trouve,  entre  autres ,  un  du  27  Mars  172^,  au 
rapport  de  M.  Duval  -,  un  autre  du  6  Septembre  1728  ,  au  rapport 
de  M.  de  Verthamond.  Mais  il  faut  que  les  enfants  répudient,  ainfi 
qu'il  a  été  dir  ,  l'hérédité  de  celui  qui  a  aliéné  pour  quereller  la 
vente:  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  mois  dé  Juin  1755,  Sf  au  mois 
de  Juillet  1759.  S'ils  ne  répudient  pas,  on  ne  doit  leur  adjuger  que 
la  portion  de  l'autre  conjoint  qui  n'ell  pas  entré  dans  le  contrat. 
Enfin  ,  s'ils  aiment  mieux ,  ils  pourront  accepter  la  fuccelTion  fous 
bénéfice  d'inventaire  ,  fans  en  venir  à  la  répudiation  ,  ce  qui  produira" 
le  même  effet,  fuivant  l'atteftation  de  169 1. 

Les  Acquêts  réfervés  aux  enfants  fe  partagent  par  égale  portion 
entre  tous  ceux  qui  font  nés  du  mariage ,  s'il  n'y  a  claufe  contraire 
dans  le  contrat ,  ou  fi  les  père  &  mère  n'en  difpofent  pas  par  tefta- 
ment;  mais  ceux-ci  peuvent  choifir  parmi  eux  celui  que  bon  leur 
femble.  L'affeâaiion  aux  enfants  les  prive  bien  de  la  faculté  de 
les  donner  à  un  étranger  à  leur  préjudice  ,  mais  non  de  la  liberté  d'en 
nommer  un  ou  plufieurs  d'entre  eux,  pour  les  recueillir.  Les  autres 
n'y  ont  pas  plus  de  droit  que  fur  le  reftant  des  biens;  c'eft-à-dire , 
qu'ils  ne  peuvent  prétendre  qu'une  légitime.  31  ne  faut  pas  même 
une  difpofition  expreffe  à  ce  fujet  :  les  Acquêts  font  compris  dans 
l'inftitution  générale  ,  &  n'ont  pas  befoin  ,  comme  l'agentcment , 
fpeàali  nota.  C'eft  ce  que  tous  nos  Jurifconfultes  décident  en  conful- 
tation ,  d'après  la  maxime  injlitucndo  elegit ,  &  l'avis  de  Lapeyrere  ^ 
1er.  E ,  n.  18  ;  entre  autres ,  M^  Dumoulin,  dans  la  confultation  du 
23  Septembre  1759,  dont  j'ai  déjà  parlé. 

Ils  vont  même  plus  loin.  M^  Lagrange  a  répondu  le  17  Juillet 
I778,  qu'une  teftatrice  ayant  inftitué  fa  fœur  &  fon  neveu,  à  la 
charge  de  remettre  à  tels  de  fes  enfants  que  bon  leur  fembleroit , 
leur  avoir  donné ,  par  cette  inftitution  fiduciaire  ,  le  droit  de  difpo- 
fer  des  Acquêts,  &  que  la  remife  de  l'hérédité  faite  par  lefdirs  fœur 
&  neveu  à  un  de  fes  enfants,  contenoit  l'éleftion  pour  lefdits  Acquêts  , 
quoiqu'il  n'en  fût  pas  parlé  dans  l'inftitution  ni  dans  la  remife. 
M'^.  Caftera  Tuquo ,  confulté  quelque  temps  après ,  a  fait  la  même 
réponfe.  Ces  deux  Meftieurs  décident  que  Jion  feulement  l'inftitution 
tacite^  fufîiî  pour  attribuer  les  Acquêts  à  celui  qui  eft  inftitué ,  mais 
encore  que  le  droit  d'élire  un  des  enfants  pour  les  recueillir  eft  tranf^ 
niiftible,  ïl  a  été  jugé  en  effet  le  10  Juillet  i75'i  ,  à  la  première  Cham- 
bre des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Monbadon  ,  que  le  père  qui 
n'avoit'que  des  Acquêts  réverfibles  à  un  ou  plufieurs  enfants,  avoit 
pu  inftituer  fa  femme,  lui  donner  pouvoir  de  remettre  l'hérédité  à 
tel  de  fes  enfants  que  bon  lui  fembleroit ,  &  de  réduire  les  autres  A 
la  légitime.  On  avoit  attaqué  cette  remife  ,  fous  prétexte  que  le  droit 
d'éleôlion  pour  les  Acquêts  étoit  perfonnel,  non  tranfmiftible ,  &  on 
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fe  fbndoit  fur  l'Arrêt  du  2^  Janvier  16^7,  rapporté  par  TApcftilIateur 
de  Lapeyrere ,  let.  E ,  n.  23  ;  mais  l'efpece  de  celui-ci  étoit  bien  dif- 
férente, puifqu'h  défaut  de  nomination,  IViné  étoit  élu  &  choifi  ;  on 
regarde  alors  l'aîné  comme  appelé  fans  difficulté  ,  quand  il  n'y  en 
a  aucun  autre  de  nommé  dans  la  remife ,  fuivant  Aymard  ,  fur  l'art. 
é4  de  l'Ordonnance  des  Teiiaments.  Mais  hors  de  ce  cas,  le  dona- 
teur peut  tranfmettre  fon  droit.  Tel  eft  notre  ufage  ,  confirmé  par 
ledit  Apoftillateur  de  Lapeyrere  ,  pag.  440  &  441 ,  verbo  ,  il  ejî  cer- 
tain. Si  on  trouve  des  Arrêts  contraires  dans  les  Auteurs  du  Parlement 
de  Touloufe ,  c'cft  que  la  Jurifprudence  de  cette  Cour  eft  différente 
de  la  nôtre  en  ce  point ,  comme  en  prefque  tous  les  autres  qui  regar- 
dent les  éledions. 

No.  VII.  Les  atteftations  rapportées  au  N°,  é,  établiftent  que  le  fur- 
vivant  n'a  pas  le  droit  de  fe  fervir  des  Acquêts  réverfibles  aux  enfants, 
pas  même  pour  payer  fes  propres  dettes  faites  depuis  le  décès  de 
l'autre  ;  en  quoi  la  réferve  conventionnelle,  en  faveur  des  enfants  dans 
la  fociété  écrite,  eft  plus  rigoureufe  que  la  Coutume,  dit  l'Apoftilla- 
teur  de  Lapeyrere,  let.  N,  n.  37.  ' 

Mais  il  en  eft  autrement  quand  les  dettes  ont  été  contrariées  pen- 
dant le  mariage.  Le  furvivant  peut  vendre  les  Acquêts  pour  les  payer. 
Attefté  le  18  Février  1674,  Syndics,  M".  Poitevin  &  Borie  : 

Que  les  Acquêts  d'une  fociété  flipulée  dans  un  contrat 
de  mariage ,  font  fujets  aux  charges  de  la  fociété ,  encore 
qu'ils  foient  fpécialement  donnés  aux  enfants,  qui  ne  peu- 
vent demander  lefdits  Acquêts ,  qu'à  la  charge  de  payer  les 
dettes  de  ladite  fociété;  &  fi  les  Acquêts  ne  font  pas  fuffi- 
fants  pour  payer  les  dettes  de  la  fociété ,  les  biens  propres 
du  mari  font  fubfidiairement  obligés  &  '  hypothéqués ,  poi  r 
achever  de  les  acquitter ,  &  peuvent  être  décrétés  pour 
icelles. 

■  L'atteftation  du  30  Mai  1738  ,  dont  j'ai  parlé  au  numéro  précédent, 
dit  aufli  : 

Que  fi  le  père  a  vendu  ou  engagé  les  Acquêts  pour  le 
payement  des  dettes  contractées  pendant  la  fociété,  les  enfants 
ne  peuvent  les  réclamer. 

-  Lapeyrere  ,  pag.  3  ,  verbo  ,  jjgé  en  1 709  ,  &  pag.  16%  ,  aux  notes , 
verbo ,  quid  fi  le  père ,  rapporte  un  Arrêt  qui  a  jugé  conformément 
aux  atteftations.  Quoiqu'il  ait  été  rendu  en  la  Coutume  de  Bordeaux^ 
fa  décifion  doit  s'étendre  dans  tout  le  Relfort. 
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Si  le  mari  efl:  tenu  de  fournir  du  fien  pour  fatisfaire  aux  dettes , 
fien  de  fi  jufte  ;  étant  le  maître  de  la  fociété ,  il  doit  s'imputer  d'ea 
avoir  contraélé  autant  ;  mais  la  femme  ne  doit  pas  être  punie  de  la 
dilfipation  ou  de  la  négligence  de  fon  mari  :  fi  cVft  elle  qui  furvit , 
ôc  que  les  dettes  excédent  la  valeur  des  Acquêts ,  elle  n'ett  pas  tenue 
d€  confumer  fon  bien  pour  les  liquider.  11  a  été  'attefté  par  le  fuf- 
dit  aâ:e  du  premier  Août  165)1  ,  rapporté  au  n.  6  : 

Qu'elle  n'a  qu'à  renoncer  à  la  fociété ,  pour  s'en  tenir  k 
fes  droits  dotaux. 

Paf  autre  aâ:e  du  4  Décembre  168^,  Syndics,  M"  Grenouilleau 
&  Laneverre: 

Qu'il  dépend  de  la  femme,  après  la  mort  du  mari,  de 
renoncer  à  la   fociété  pour  conferver  tous  fes  droits  dotaux. 

Et  par  celle  du  31   Juillet  1717,  rapportée  au  numéro  premier: 

Que  les  femmes,  dans  la  Coutume  de  Bordeaux,  ne  font 
pas  tenues  de  payer  les  dettes  contractées  par  leurs  maris  pen- 
dant le  rnariage  ;  les  créanciers  ne  pouvant  s'en  prendre  que 
fur  les  biens  propres  du  mari,  ou  furies  Acquêts,  s'il  y  en  a. 

Cette  renonciation  n'eft  autre  chofe  qu'une  déclaration  que  fait  la 
femme ,  qu'elle  n'entend  prendre  aucune  part  aux  Acquêts  •  elle 
n'exige  aucune  des  formalités  rigoureufes  prefcritts  dans  les  Pays 
Coutumiers.  En  cas  de  prédécis  de  la  femme ,  fes  héritiers  auront 
le  même  avantage. 

Dans  la  Coutume  de  Paris ,  où  la  Communauté  comprend  d'au- 
tres biens  que  ceux  qui  font  achetés  pendant  le  mariac^e ,  la  femme 
a  befoin  de  ftipuler  dans  le  contrat ,  qu'elle  reprendra  tout  ce  qu'elle 
a  apporté  ,  ou  qui  lui  obviendra  par  la  fuite  ^franchement  g»  quittemcnt  • 
ce  font  les  termes  d'ufage.  Sans  cette  claufe  ,  qui  eft  de  ftyle  tous 
Jes  biens  qu'elle  a  mis  dans  la  communauté  feroient  fujets  aux  dettes, 

M"^  Poitevin  a  répondu  le  premier  Décembre  1698,  que  lorfqu'un 
père  Ôc  une  mère  donnent  à  leur  fils  le  tiers  des  Acquêts  meubles 
&  immeubles  qu'ils  ont  fait  depuis  leur  mariage  ,  &  qu'ils  feront 
jufqu'à  leur  décès  ^  le  fils  eft  tenu  de  payer  le  tiers  des  dettes,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  d'Acquêts  qu'elles  ne  foient  payées. 

Le  furyivant  a  encore  la  liberté  d£  vendre  ,  après  la  difToiution  de 

la  fociété,  fa  moitié  d'Acquêts,    pour  payer  fes   dettes   antérieures 

au  contrat  de  mariage.  L'Arrêt  du  25   Février   1671  ,  rapporté   par 

Lapeyrere  ,  let.  H  no.14  ,  v.r^^  Arrêt  du  ,  &  pag.  3  ,  vcrho  les  Acquêts 

pus,  ^  un  autre  du  2.1  Juillet  1731  ,  au  rapport  de  M.  de  Caupos 
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rendu  contre  les  enfants  de  Jean  Dufau  ,  Tont  jugé  ainfi;  quoique  le 
fieur  Dufau,  dans  l'efpece  du  fécond  Arrêt,  n'eût  pas  hypothéqué 
nommément  fes  biens  à  venir.  La  réferve  des  Acquêts  étant  une  ef- 
pece  de  donation ,  ne  peut  nuire  aux  créanciers  antérieurs  à  cette 
donation. 

Mais  la  moitié  de  celui  qui  eft  décédé  ,  ne  répondra  pas  de  cette 
cfpece  de  dettes.  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  hv.  ^  ,  ch.  2  , 
tlt.  2  ,  rapporte  un  Arrêt  qui  a  exempté  la  portion  des  Acquêts  ap- 
partenante à  la  femme,  des  hypothèques  conftituées  par  le  mari,  avant 
le  mariage ,  fur  tous  fes  biens  préfents  &  à  venir.  Les  Conférences 
fur  Lapeyrere  difent  que  quand  le  Créancier  auroit  été  fondé  à  faifir 
pendant  le  mariage  le  total  des  Acquêts,  il  elt  hors  de  doute  qu'après 
la  mort  du  mari  ou  de  la  femme  ,  il  ne  peut  faifir  que  la  moitié  du 
mari  qui  a  confenti  l'obligation. 

N*'.  VIIL  Parmi  les  dettes  &  charges  de  là  fociété ,  ne  font  pas 
compris  1^  avantages  faits  à  la  femme;  mais  la  dot  en  fait  partie. 
Attefté  le  6  Février  1714  ,  Syndics  M^*  Pafquet  &  Saint-Martin. 

Que  les  fommes  promifes  à  la  femme  par  fon  contrat  de 
mariage ,  pour  agencement ,  pierreries  ou  douaire  ,  fe  pren- 
nent uniquement  fur  les  biens  du  mari ,  fur  lefquels  elle 
en  doit  être  payée  ,  non  fur  les  fonds  des  Acquêts  de  la 
fociété  011  elle  prend  part ,  à  la  différence  de  la  dot  reçue 
par  le  mari ,  qui  elt  une  créance  de  ladite  fociété  dans 
laquelle  elle  a  été  confervée,  &  qui  par  cette  raifon  fe 
prend  fur  les  fonds  de  ladite  fociété. 

Attefté  par  ladite  atteftation  du  23  Février  1698  ,  dont  il  a  été 
parlé  ,  no.    6. 

Que  les  bagues  &  joyaux  donnés  à  !a  femme,  &  Tagen- 
cement  gagné  par  le  furvivant,  font  une  charge  des  biens 
propres  du  prédécédé. 

Lapeyrere,  1er.  B.  n^.  33  ,  verho  c' eft  une  maxime  \  &  lettre  D, 
n".  132  ,  8c  fon  Apoftillateur ,  rapportent  un  Arrêt  du  13  Juillet 
17015,  qui  confirme  cette  Jurifprudence. 

La  différence  entre  la  dot  6c  les  gains  nuptiaux  eft  jufte  :  la  pre- 
mière fe  prend  fur  les  fonds  de  la  fociété,  c'eft-à-dire  ,  qu'ayant 
de  partager  les  Acquêts,  la  femme  prélevé  la  dot,  comme  le  mari 
prélevé  ce  qu'il  a  apporté  de  fon  côté.  Tel  eft  l'ufage  entre  aftbciés  : 
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chacun  retire  ce  qu'il  a  mis  dans  la  fociëté ,  avant  de  procéder  \  la 
diftribution  des  profits.  Cependant  la  règle  que  la  dot  eft  à  la  charge 
des  Acquêts  ^  reçoit  une  exception  ;  c'eft  lorfqu'il  paroît  qu'elle  a 
été  employée  à 'payer  les  dettes  des  biens  propres  du  mari,  amli 
qu'il  a  été  jugé  le  \6  Mai  1736,  au  rapport  de  M.  de  Chimbault, 
pour  la  Coutume  de  Bordeaux. 

Mais  les  avantages  donnés  au  furvivant  j  n'ayant  rîen  de  com- 
mun avec  la  fbciété  ,  doivent  être  fupportés  uniquement  par  les 
biens  de  celui  qui  les  a  promis.  Si  celui-ci  n'a  pas  de  biens  propres, 
ils  fe  retireront  fur  la  moitié  des  Acquêts  qui  fe  trouvera  lui  appar- 
tenir après  le  partage.  Au  défaut  des  uns  &  des  autres,  l'agence- 
ment fe  prendra  fur  les  biens  fubftitués  ,  au  cas  qu'il  y  en  ait;  mais 
les  autres  gains  nuptiaux  n'auront  pas  ce  privilège  ,  comme  on  le  verra 
aux  mots  Agencement ,  &  Bagues  &  Joyaux, 

N".  IX.  Attefté  le '17  Juin  1672,  Syndics,  M"  Jégun  ôC'Dalon  : 

'  Qu'il  s'obferve  inconcufTamment  dans  notre  Parlement, 
que  la  fbciété  dés  conjoints,  ftipulée  dans  leur  contrat  de 
mariage ,  finit  par  le  décès  de  Tun  des  conjoints ,  bien  que 
le  furvivant  n'ait  pas  fait  d'inventaire. 

Attefté  le  23  Juillet  ié88,  Syndics,  M'' Dudon  &  Litteries  fils  : 

Que  la  fociété  finit  par  le  décès  d'un  des  conjoints ,  & 
que  le  père  ,  quoiqu'il  ait  confenti  dans  fon  contrat  de 
mariage  une  fociété  d'Acquêts,  n'efl:  pas  obligé  de  faire 
inventaire  pour  la  difToudre. 

Une  atteftation  du  mois  de  Décembre  fuivant ,  répète  ce  qui  efl 
contenu  aux  deux  précédentes ,  avec  cette  augmentation , 

Quoique  même  le  furvivant  ait  convolé  en  fécondes  noces. 

Attefté  en  Janvier  i59$  ,  Syndics,  M"  Grégoire  &  Benfman  : 

Que  la  fociété  flipulée  entre  futurs  conjoints ,  dans  tout 
le  détroit  du  pays  du  Droit-écrit  qui  relevé  du  parlement , 
de  tous  biens ,  Acquêts  &  Conquêts ,  meubles  &  immeu- 
bles ,  finit  par  le  décès  de  l'un  des  conjoints,  &  n'efl:  pas 
continuée  entre  le  furvivant  &  les  enfants  iffus  du  mariage, 
quoique  le  furvivant  n'ait  pas  fait  d'inventaire,  ou  que  celui 

qu'il 


A  C  Q  17 

qu'il  auroit  fait  foit  dcfedueiix,  &  qu'on  l'accufe  d'avoir 
diverti  ou  recelé  partie  des  effets  de  la  fucceiïion  du  pré- 
décédé ;  fans  préjudice  néanmoins  aux  enfants  ,  ou  autres 
parties  intéreffées  en  la  fuccefïion ,  d'agir  contre  le  furvi- 
vant  pour  raifon  des  omifîions  qu'il  pourroit  avoir  faites 
dans  ledit  inventaire  ,  ou  du  recelé ,  &  d'en  établir  la  preuve  y 
fans  que  pour  raifon  de  ce  ,  ils  puifTent  prétendre  la  con- 
tinuation de  communauté. 

'  Une  autre  atteftation  du  2.6  Août  1698  ,  établit  la  même  Jurifpru- 
dence  pour  les  Pays  fitués  dans  l'étendue  de  la  Coutume  de  Bordeaux. 
V  Notre  Jurifprudence  eft  fondée  fur  les  Loix  qui  veulent  que  toute 
fociété  finiffe  par  la  mort  d'un  des  aflbciés ,  &  c'eft  contre  le  Droit 
commun  que  la  communauté  continue  dans  la  plupart  des  Coutumes 
entre  les  enfants  mineurs  &  le  furvivant ,  lorfque  celui-ci  n'a  pas  fait 
inventaire  ,  ou  Ta  fait  fans  un  fubrogé  tuteur ,  ou  autre  légitime 
contradiâeur ,  &  qu'il  ne  Ta  pas  clos  dans  le  temps  prefcrit. 
\t  La  Coutume  de  Bordeaux  fuit  les  Loix  du  refte  du  Reflbrt  en  cette 
partie  ;  mais  celle  de  Saintes  exige  la  faftion  d'inventaire  ,  pour 
empêcher  la  continuation,  de  communauté.  Les  atteftations  ci-defTus 
ne  regardent  pas  le  Pays  fitué  entre  mer  &  Charente,  ni  tous  autres 
où  l'ufance  de  Saintonge  étend  fon  empire. 

J'ai  dit  n».  VI ,  de  quelle  manière  on  procédoit  au  partage  des 
Acquêts. 

No.X.  Attefté  le  9  Mars  1706,  Syndics,  M''  Coutelier  &  Malerct  : 

Que  lorsqu'un  contrat  de  mariage  porte  une  fociété 
d'Acquêts  au  profit  des  enfants  qui  naîtront  du  mariage , 
il  n'eft  pas  nécefTaire  de  rapporter ,  après  le  décès  du  père 
ou  de  la  mère ,  un  état  des  biens  qui  appartenoient  aux 
£iturs  conjoints  avant  leur  mariage  ;  qu'il  fuffit  aux  enfants 
nés  dudit  mariage  de  rapporter  les  contrats  d'acquifitioa 
pafles  durant  le  mariage ,  parce  qu'on  ne  fait  prefquc  jamais 
ces  fortes  d^étàt  en  fe  mariant. 

Les  contrats  fuffiront  fans  doute  aux  enfants  pour  établir  les 
Acquêts;  mais  s'ils  ne  les  produifent  pas,  les  créanciers  feront  fon- 
dés à  foutenir  qu"'il  n'y  a  pas  d'Acquêts  ,  &  que  tous  les  biens  laifTé? 
par  le  père  ,  font  artujettis  à  leurs  dettes. 

M%  Defpiau  prétend  qu'il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts,  que  îe 
mari  déclarant  dans  le  contrat  de  mariage  avoir  en  main  une  fonimje 
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fixe  qu'il  promet  de  rapporter  pour  faire  fonds  à  la  fociété,  cette 
fomme  doit  être  prélevée  avant  le  partage  des  Acquêts  ,  quoiqu'il 
n'y  ait  ni  exhibition  ni  afte  qui  conflate  Texiftence  de  cet  argent, 
&  fa  translation  dans  la  fociété.  Il  fuffit  que  l'intention  des  Parties 
ait  été  de  l'eximer  de  ladite  fociété.  Il  en  rapporte  un^  qu'il  dit  être 
bien  formel,  du  mois  de  Mai  1737,  à  la  première  Chambre  des 
Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Navarre  ;,  la  claufe  du  contrat  de 
mariage  étoit  conçue  en  ces  termes  :  «  Déclare  ledit  futur  qu'il  lui 
»  appartient ,  quant  à  préfent ,  la  fomme  de  3000'  liv.  en  bel  argent 
»  &  efpeces  fonnantes  qu'il  a  en  fon  pouvoir  ,  qu'il  promet  de  rap- 
w  porter  pour  faire  fonds  à  la  fociété  contraflée  par  les  préfentes 
y»  avec  ladite  Ekmoifelle.  »  Rien  ne  prouvoit  que  le  mari  eut  réelle- 
ment cette  fomme ,  ni  qu'il  l'eût  mife  dans  la  fociété.  Cependant 
les  Experts  nommés  par  le  premier  Juge  ,  l'avoient  prélevée  fur  les 
Acquêts.  Appel  de  ce  chef  de  décifionj  Arrêt  qui  met  hors  de  Cours. 

No.  XL  Attefté  le  «  Février  1^89,  Syndics,  M"  Dudon  &  Litterie 
fils: 

Que  le  paéle  par  lequel  une  féconde  femme  eft  aflbciée 
par  foH  mari  aux  Acquêts ,  ne  combe  pas  dans  le  cas  de  la 
rédu6tion  de  la  Loi  hâc  cdiEiatu 

Pareilles  décifions  dans  Lapeyrere ,  let.  N.  n®.  22 ,  i>trho  il  ejl 
d'ufage  :  &  pag.  418,  verbo  le  pacle^ 

La  fociété  ne  tombant  que  fur  ce  qu'on  peut  acquérir  à  l'avenir, 
8c  fur  une  chofe  incertaine  j  peut  d'autant  moins  être  regardée  comme 
avantage  ,  dit  Henry  s  ,  tom.  2,  liv.  4,  qiufl.  '^%  ,  que  la  fociété  n'eft 
point  une  libéralité  du  mari ,  mais  l'effet  d'un  commun  travail.  Cet 
Auteur  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  rendu  confor- 
mément à  notre  Jurifprudence  ,  pour  le  Pays  de  Forets. 

No.  XII.  Attefté  le  1 1  Août  1732,  Syndics  j  M=«  Hugon-de-Planche, 
ôc  Caftelnau  -Gilet  de  la  Caze  : 

Que  dans  la  Coutume  de  Bordeaux  ,  lorfque  les  futurs 
époux  fe  font  faits ,  par  contrat  de  mariage ,  donation  réci- 
proquement des  Acquêts  de  leur  communauté  ,  le  furvivant 
jouit  de  Fufufruit ,  quoiqu'il  y  ait  des  enfants  de  leur  mariage , 
auxquels  lefdits  Acquêts  font  réverfibles  ,  fans  être  obligés 
.de  prêter  ferment  de  tuteur  ou  de  tutrice  ;  &  que  le  pade 
de  rétention  inféré  dans  ledit  contrat,  en  faveur  de  ladite 
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future  époufe ,  au  cas  de  prédécès  de  fon  mari ,  jufquVu  rem- 
bourfement  de  fes  cas  dotaux  &  conventions  matrimoniales  , 
opère  le  même  eiFet ,  &  n  oblige  pas  de  prêter  ferment  de 
tutrice  de  fes  enfants ,  pour  jouir  des  Acquêts  faits  pen- 
dant la  fociété. 

Dans  la  Coutume  de  Bordeaux,  les  Acquêts  font  de  droit  réver- 
fibles  aux  enfants  ,  fans  convention  j  tandis  que  dans  les  Pays  du 
RefTort,  qui  font  régis  purement  par  le  Droit-Ecrit,  ils  ne  leur  appar- 
tiennent ,  qu'autant  que  les  père  &  mère  les  leur  ont  expreffëment 
donnés  dans  leur  contrat  de  mariage ,  comme  il  a  été  dit  no.  4. 

[A  C  T  E-A-D  R  O  I  T. 

L'Aae-à-droit  eft  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  ce  que  l'Ade  de 
Produit  eft  à  celui  de  Paris  ,  &  la  fommation  de  produire  à  celui  de 
Touloufe  ,  un  avertiffement  par  lequel  on  déclare  à  la  Partie  adverfe, 
dans  les  procès  par  écrit ,  que  l'on  a  porté  fa  production  au  Greffe  \ 
pour  être  remife  au  Rapporteur ,  avec  lommation  à  ladite  Partie 
adverfe  d*en  faire  autant  de  fon  côté. 

Cet  Aéte  n'eft  point  prefcrit  par  l'Ordonnance  ,  mais  feulement 
par  l'ufage.  Il  eft  tellement  de  rigueur  dans  notre  RefTort ,  que  ,  faute 
de  le  faire  ,  les  jugemens  feroient  fujets  à  caftation.  M^  Defpiau  dit 
qu'il  a  vu  prendre,  de  cette  négligence,  un  moyen  de  Requête  civile. 
On  prétend  même  qu'il  eft  de  règle  dans  l'ordre  judiciaire  de  le 
renouveller  à  chaque  féance  ,  &  que  cela  a  été  jugé  le  ^  Décembre 
1771.  11  ne  peut  être  fait  qu'au  moment  qu'on  remet  fa  production 
au  Greffe.  Voy.  vcrho  Délai ,  n^.  I. 

ADULTERE. 

Le  mari  a  feul  le  droit  de  fe  plaindre  de  la  conduite  de  fa  femme. 
Lui  fèul  peut  demander  la  réparation  du  tort  fait  à  la  couche  nup- 
tiale ,  parce  que  l'Adultère  n'eft  qu'un  déUt  privé  ,  tant  qu"'il  n'eft  pas 
accompagné  de  fcandale.  Néanmoins  il  fe  préfente  fouvent  des  gens 
qui  viennent  dévoiler  ce  crime  à  la  Juftice  ,  &  demander  à  en  faire  la 
preuve.  Ce  font  les  héritiers  ou  ayans  caufe  d'un  homme  qui  a  fait 
quelque  difpodtion  en  faveur  de  la  femme  ,  avec  qui  il  a  commis 
Adultère.  Leur  prétention  eft  réellement  fondée  :  la  Loi  CLiudius  Seleii- 
eus  jff".  de  his  quœ  ut  indlgnis  ,  prohibe  tout  avantage  ,  foit  général  , 
foit  particulier  ,  par  afte  entre-vif  ou  par  teftament  entre  les  Adul- 
tères, D'après  cette  loi,  les  Auteurs  foutiennent  que  lefdits  héritiers 
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doivent  être  admis  i  la  preuve  offerte  ,  &  pîufieurs  Arrêts  îcs  y  ont 
en  effet  déclarés  recevables.  Voy,  Ricard ,  tom.  i ,  part,  i  ,  cA-  5  i 
fcc2.  8  y,  n^.  40i  &  Juiv^  ;  le  Journal  du  Palais,  to?n.  i  ,  pag.  \%i  \ 
Catelan  &  Vedel ,  lïv.  i  ,  ch.  S3  j  fur- tout  Louet  &  Brodeau  ,  let.  D  , 
no.  4j  ,  qui  font  les  guides  des  autres,  &  qui  font  cités  par  eux. avec 
enthoufiafine. 

Mais  notre  Parlement ,  moins  complaifant  ,  rejette  avec  horreur 
une  pareille  accufation  pendant  la  vie  du  mari ,  parce  qu'eUe  tend  à 
dévoiler  des  turpitudes  dont  la  honte  rejailliroit  fur  lui ,  à  compro- 
mettre fon  honneur  ,  &  à  troubler  la  tranquillité  des  mariages.' 
Notre  Parlement ,  plus  jufte  ,  n'a  pas  cru  qu'un  vil  intérêt  dût  l'em- 
porter fur  les  fuites  fâcheufes  &  humiliantes  qui  en  réfulteroient; 
en  conféquence  il  condamne  les  héritiers  à  payer  le  don  fait  à  la 
femme.  Il  a  déclaré  la  volonté  par  l'Arrêt  du  mois  de  Décembre 
1665  ,  que  rapporte  Lapeyrere ,  let.  I  ,  n».  5  :  cet  Arrêt  eft  remar- 
quable ,  en  ce  qu'il  a  Pefufé  d'admettre  à  la  preuve  de  la  connivence 
du  mari  qui  n'auroit  pas  mérité  le  moindre  égard  ,  fi  cette  conni- 
vence avoit  été  prouvée.  A  cet  Arrêt  fe  joignent  les  atteftationi 
jfuivantes* 

Attefté  le  9  Janvier  1730,  Syndics  M«*  Galibert  &  Lecomte. 

Que  fuivanc  la  loi  confiante ,  ff.  ad  kg,  Juliam  de  Adulr, 
-on  ne  reçoit  pas  Taccufation  -ni  la  preuve  de  TAdultere 
contre  une  femme  mariée ,  pendant  que  le  mariage  fubfifte  , 
-&  que  le  mari  eft  vivant ,  de  la  part  d'aucune  tierce-per- 
ibnne ,  autre  que  le  mari  ,  lequel  eiïfolus  gcn'italis  thori 
vindcx  y  Ug,  quamvis  ,  cod.  ead,  à  moins  que  le  mari  ntjoit 
coupable  &  accufc  de  complicité  ou  connivence  notoire  ,*  afin 
que  par  une  pareille  accufation  ou  preuve  permife  ,  la  féré- 
nité  des  mariages  ne  foit  pas  troublée,  &l  nous  l'avons  vu 
juger, 

La  même  cliofe  a  encore  été  atteftée  le  17  Mars  fuivant ,  mêmes 
Syndics,  avec  cette  addition. 

Que  la  tierce-perfonne  n'y  eft  pas  reçue ,  même  aux  fins 
civiles  ,  (Se  par  forme  d'exception  ,  pour  faire  déclarer  la 
femme  indigne  des   difpofitions  faites  à  fon   profit. 

La  première  atteftation  paroît  contraire  à  l'Arrêt ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  complicité  du  mari^  mais  l'atteitation  parle  d'une  complicité 
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Tîotoire  ,  &  il  y  a  apparence  que  dans  refpece  de  T Arrêt  elle  ne 
l'étoit  pas. 

Au  furplus  ,  quel  efl  le  degré  de  notoriété  fufBf^nt  pour  établir 
cette  connivence  t  C'eft  ce  qu'il  n'cft  pas  aifé  de  déterminer.  La  con-, 
nivence  ne  s'établit  pas  feulement  par  la  tolérance  du  mari,  &  fa 
philofophie  fur  le  compte  de  fa  femme  -^  il  faut  qu'il  en  ait  tiré  du 
profit,  /.  29  ,  §.  3  ^4,  eod.  tu.  Or  ,  je  crois  ce  fait  trop  impor- 
tant pour  en  admettre  la  preuve  vocale  lans  commencement  de  preuve 
par  écrit;,  encore  même  fi  la  réception  xlu  lucre  n'efl  point  publique; 
a  la  preuve  par  écrit  ne  l'eft  pas  non  plus ,  la  complicité  n'eft  pas 
notoire;  8c  il  réfulte  de  l'Arrêt  de  1665  ,  qu'on  n'accorderoit  pas 
la  liberté  de  la  faire  connoître.  Ladite  Loi  29  oc  le  §.  2  de  la  Loi 
première  ,  eod.  tit.  regardent  comme  une  autre  marque  de  connivence, 
il  le  mari,  furprenant  fa  femme  en  Adultère  ,  la  garde  tranquillement 
chez  lui,  &  laifle  aller  avec  la  même  tranquillité  celui  qu'il  a  trouvé 
avec  elle.  Mais  dans  nos  ufages ,  on  ne  va  pas  tracalfer  un  mari  qui 
aime  mieux  concentrer  en  lui-même  fon  chagrin ,  que  de  s'expofer  à 
la  rifée  publique  ,  ôc  au  déshonneur  que  le  préjugé  national  lui  atti- 
•rerbit  ,  s'il  faifoit  de  l'éclat.  C'eft  cette  façon  de  penfer  qu'on  doit 
lui  fuppofer,  plutôt  que  la  complicité;  car  les  crimes  ne  fe  préfu- 
ment jamais.  Mais  ce  genre  de  connivence  ne  feroit  pas  plus  notoire 
■que  le  premier  ;  &  il  réfulte  encore  de  l'Arrêt  de  1665,  *1"^  ^^ 
preuve  n'en  feroit  pas  reçue.  11  faudroit  donc  au  moins  de  ces  fcan- 
dales,  fans  lefquels  le  Miniftere  public  ne  peut  porter  plainte;  mais 
•ces  fcandales  fameux  font  rares.  D'ailleurs  l'atreftatlon  dit  que  le 
mari  doit  non-feulement  être  accufé  ,  mais  même  coupable.  Per- 
me,ttroit-on  à  des  étrangers  de  commencer  par  diriger  une  aftion 
contre  lui  pour  le  faire  déclarer  tel  ?  Non  ,  fans  doute  ;  il  doit  cepen- 
cdant  être  attaqué  le  premier  ;  &  s'il  eft  abfous ,  dit  d'Argentré  fur 
la  Coutume  de  Bretagne,  la  femme  ne  peut  être  accufée.  Je  ne  vois 
donc  qu'un  cas  où  la  connivence  puiffe  être  appelée  notoire  j  c'eft 
celui  où  le  Miniftere  public  auroit  déjà  fait  condamner  le  mari  Se  la 
femme ,  dans  les  circonftances  où  il  lui  eft  permis  de  les  traduire  en 
juftice.  L'exception  de  complicité  trouvera  donc  difficilement  fon 
application. 

Malgré  l'avis  des  Auteurs  ci-deftus ,  les  Parlements  ont  cependant 
rendu  des  Arrêts  fcmblables  aux  nôtres.  Fournel ,  dans  fon  traité  de 
l'Adultère,  page  427,  en  cite  plufieurs ,  entre  autres  un  du  19,  Mai 
1721,  par  lequel  le  Parlement  de  Paris  a  déclaré  les  héritiers  non-rece- 
.vables  à  attaquer  les  difpofitions  du  teftateur ,  quoique  la  preuve  de 
l'Adultère  ,  qui  avoir  été  permife  par  le  premier  Juge  ,  eût  été  faite  , 
&  fût  concluante.  Il  foutient  même  que  ceux  qui  ont  admis  à  la 
ipreuve ,  ont  été  rendus  dans  des  circonftances  différentes  du  cas  donc 
il  s'agir  ,    fur-tour   celui   qu'ils  repèrent    tous  d'après   Louer , 
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n'avoit  pas  reçu  la  pi-euve  de  l'Adultère,  maïs  d*un  fimpîe  conar-^ 
binage  entretenu  avant  le  mariage  de  la  fille.  Le  mari  n'avoît  pas  à 
fe  plaindre  du  tort  qu'il  en  foufFroit ,  parce  qu'il  devoit  s'imputer 
d'avoir  époufë  une  perfonne  dont  les  mœurs  n'avoient  pas  été  régu- 
lières. On  peut  voir  les  favantes  réflexions  qu'il  fait  fur  tous  ces 
Arrêts.  Pour  moi,  je  me  contente  d'établir  notre  Jurifprudence. 

Le  même  Fourneî  prétend  que  non-feulement  l'exception  d'Adul- 
tère ne  peut  pas  être  oppofée  à  la  femme  ,  fi  fon  mari  eft  vivant  à 
l'époque  où  on  la  propofe ,  mais  même  après  le  décès  du  mari,  ft 
elle  a  des  enfants  dont  l'honneur  &  l'état  foient  compromis  par  une 
pareille  accufation.  11  établit  ,  *<  que  la  preuve  de  commerce  illicite 
»  n'eft  peint  admife  en  faveur  des  héritiers  du  teftateur,  toutes  les 
»»  fois  que  cette  preuve  tend  à  flétrir  l'honneur  ou  l'état  des  tier- 
«  ces-perfonnes  qui  ne  font  pas  complices  de  ce  prétendu  commerce 
»  illicite.  Le  feul  cas ,  ajoute-t-il ,  où  l'on  peut  s'en  écarter  ,  c'eft  celui 
»  où  l'inconduite  de  la  femme  feroit  fi  notoire  ,  que  tous  les  ména- 
»  gements  fur  cet  article  feroient  inutiles  pour  le  mari  ou  pour 
»  les  enfants.  » 

11  propofe  un  exemple  du  point  de  cette  notoriété  nécelTàire  : 
M  Si  une  femme  condamnée  pour  Adultère  ,  inftituoit  légataire  celui 
»  qui  a  été  déclaré  judiciairement  fon  complice  «,  le  mari  en  pour- 
fuivant  la  condamnation,  auroit  donné  la  publicité  à  la  conduite  de 
fa  femme ,  il  ne  feroit  pas  fondé  à  fe  récrier ,  &  dans  ce  cas  la 
preuve  de  fà  connivence  feroit  inutile. 

Une  femme  dont  la  vie  eft  reprochabîe  ,  ne  néglige  donc  jamais 
de  demander  les  avantages  qui  lui  font  faits  par  celui  qui  eft  foup- 
eonné  de  familiarité  avec  elle,  de  crainte  que  fi  elle  perdoit  fon  mari 
&  fes  enfants,  les  héritiers  du  donateur  ou  teftateur,  ne  trouvant 
plus  en  elle  qu'une  perfonne  libre  ,  ne  lui  oppofaffent  avec  fuccès  fon 
indignité. 

Quoique  le  mari  puiffe  pardonner  à  fa  femme  qu'il  pourfuit  en 
crime  d'Adultère ,  même  la  reprendre  durant  la  plaidoierie  de  la 
caufe ,  &  avant  l'Arrêt  ,  les  Gens  du  Roi  font  reçus  à  demander 
quelque  peine  ou  réparation  pécuniaire ,  à  caufe  du  fcandale  public 
contre  la  femme.  Par  Arrêt  du  mois  d'Août  1727,  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  de  Latrefne ,  plaidants  Dumat  &  Laloubie ,  le  mari  & 
la  femme  furent  condamnés  chacun  en  100  L  d'amende  ;  le  mari ,  par 
rapport  h  fon  peu  d'honneur  (il  avoit  tranfigé  avec  fa  femme  pour 
un  viî  intérêt)  ;  celle-ci ,  par  rapport  au  fcandale  public  qu'elle  avoit 
donné  par  fon  Adultère  parfaitement  bien  prouvé.  On  trouve  de 
pareils  Arrêts  rendus  contre  la  femme  feule. 
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AGENCEMENT. 

Nous  nous  fervons  du  mot  Agencement  pour  exprimer  l'avantage 
que  le  mari  &  la  femme  font  mutuellement  dans  leur  contrat  dç 
mariage  ,  à  celui  dfs  deux  qui  furvivra.  Ce  terme  n'eft  ufité  que 
dans  notre  Parlement;  ill'étoit  autrefois  a  Touloufe  ,  fuivantMainard, 
liv.  3  ,  ch.  10  j  aujourd'hui  on  ne  s'en  fert  plus. 

L'Agencement  parmi  nous  eft  la  même  chofe  que  l'augment  de 
dot  des  autres  pays  de  Droit-Ecrit  ;  mais  il  n'eft  pas  borné  comme 
lui  à  la  donation  que  le  mari  fait  à  la  femme;  il  comprend  de  plus, 
ibus  le  même  nom,  celle  que  la  femme  fait  ordinairement  au  mari, 
qu'on  appelle  ailleurs  contre -augment.  11  difFere  encore  de  l'augment 
de  dot ,  en  plufieurs  points  que  notre  Jurifprudence  a  établis,  &  qui 
ibnt  fixés  par  les  atteliaiions  fuivantes.  Dans  tous  les  autres,  il  fe 
règle  fuivant  les  mêmes  loix. 

La  Coutume  de  (Bordeaux  ,  &  peut-être  quelques  autres  du  Ref- 
fort  ,  fe  fervent  du  mot  Douaire.  Le  Douaire  va  toujours  de  pair 
avec  l'Agencement ,  &  efl  aufTi  piivilégié  que  lui. 

Il  ne  faut  pas  les  confondre  ni  l'un  ni  l'autre  avec  les  bagues  & 
Royaux  ,  qui  font  une  autre  efpece  d'avantage  dont  le  mari  gratifie  fa 
femme  en  bijoux  ou  en  argent  comptant ,  pour  lui  tenir  lieu  de 
t)ijoux,  &  qui  n'a  pas  les  mêmes  privilèges,  comme  on  le  verra 
aux  mots  Bagues  &  Joyaux.  -l 

L'Agencement  n'a  pas  lieu  de  plein  droit ,  excepté  dans  les  c'ou- 
tumes  locales,  qui  ont  une  difpofition  particulière  à  ce  fujet.  Dans  le 
refte  du  Refibre  ,  il  faut  une  nipulation  exprefie. 

S'il  ne  provient  pas  d'enfants  du  mariage,  il  appartient  au  furvl- 
-vant;  s'il  y  a  des  enfants ,  il  leur  eft  dévolu  de  droit ,  quoiqu'ils  répu- 
dient l'hérédité  du  père  ou  de  la  mère  ^  à  moins  de  convention 
contraire  dans  le  contrat  de  mariage  y  à  la  différence  des  acquêts  qui 
ne  font  réverfibles  aux  enfants ,  qu'autant  qu'ils  leur  font  donnés 
exprefîément.  Le  furvivant  en  a  cependant  l'ufufruit  pendant  fa  vie  j 
mais  il  ne  peut  prétendre  en  propriété  qu'une  virile  ,  c'eft-à-dire  , 
une  portion  égale  h  celle  de  chacun  des  enfants  ;  encore  même 
perd-il  cette  propriété  ,  s'il  convole  ;  &  pour  fixer  cette  portion  , 
/on  a  égard,  non  au  nombre  des  enfants  qui  exifloient  lorfque  le 
premier  conjoint  eft  mort ,  mais  à  ceux  qui  fe  trouvent  au  temps 
•du  décès  du  furvivant. 

Quoique  l'Agencement  foit  deftiné  aux  enfants  du  mariage  ,  ce  der- 
nier peut  cependant  en  difpofer  entre  eux  à  fon  gré,  &  choifir  celui 
que  bon  lui  femblera  ^  pour  le  recueillir  en  feuU  Mais  il  faut  une 
difpofition  particulière  &  exprefle  :  indiger  j'peciali  nota  ,  dit  un  vieil 
.axiome  ;  ainû  il  n'eft  pas  compris  dans  une  inftitution  générale ,  ni 
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dans  une  donation  de  tous  biens  préfents  &  à  venir ,  s'il  n'en  efl 
pas  fait  mention  nommément;  &  c'eft  encore  une  autre  différence 
qu'il  y  a  entre  l'Agencement  &  les  acquêts  :  faute  de  cette  mention, 
l'héritier  ouïe  donataire  ne  pourront  demander  que  la  virile  (i;  , 
qui  appartenoit  au  donateur.  Le  furplus  fe  partage  également  entre 
les  enfants. 

Ces  principes  généraux  vont  être  plus  amplement  développés  par 
les  atteftations  que  je  vais  rapporter ,  dont  la  première  expolc  ,  dans 
le  plus  grand  détail ,  l'ufage  du  RelTort. 

N».  I.  On  demandoit,  i».  fi  la  Coutume  de  Bordeaux  qui  établit 
en  faveur  de  la  femme  furvivante  une  donation  à  caufe  de  noces ,  eft 
générale  dans  tout  le  Reffortdu  Parlement,  ou  quels  font  les  gains 
de  furvie  que  la  femme  peut  prétendre  dans  les  différentes  provinces 
du  RelTorr  ^  foit  en  vertu  de  la  coutume  ,  foit  en  vertu  de  Tufage. 
Comment  fe  règle  la  donation  pour  noces  ,  établie  par  la  coutume 
de  Bordeaux j  fi  elle  eft  de  droit  réverfible  aux  enfants;  fi  la  mère 
reftant  en  viduité^  y  a  une  virile  en  propriété. 
*  1°.  Si  cette  donation  pour  noces  eft  la  même  chofe  que  l'Agen- 
cement dont  parle  Lapeyrere  ,  ou  ce  que  c^eft  que  cet  Agencement ,, 
s'il  a  lieu  de  droit ,  ou  s''il  faut  le  ftipuler  ,  &  quelle  différence  il  y 
a  entre  augment  de  dot ,   Agencement ,   ôcc. 

3".  Si  le  don  des  bagues  &  joyaux  a  lieu  de  droit  dans  le  Ref- 
fort,  &  s'il  eft  de  droit  réverfible  aux  enfants,  comme  l'Agencemenr. 

4<^.  Si  la  mère  qui  refte  en  viduité  n'a  pas  une  virile ,  tant  dans  la. 
donation  pour  noces,  Agencement,  6cc.  que  dans  les  bagues  &  joyaux. 

5*'.  Si  le  gain  que  le  mari  fait  fur  la  dot ,  dans  la  Coutume  de 
Bordeaux ,  eft  ce  qu'on  appelle  contre-augment.  Si  le  gain  de  furvie 
en  faveur  du  mari  a  lieu  dans  tout  le  Reffort^  en  vertu  de  la  cou- 
tume &  de  l'ufage  ,  ou  s'il  faut  le  ftipuler.  Si  on  eft  en  ufage  de 
ftipuler  d'autres  avantages  en  faveur  du  mari  ;  fi  les  gains  de  dot  ou 
contre-augments  font  réverGbles  aux  enfants,  comme  l'augment  de 
dot  de  la  femme  ;  ft  le  père 'n'y  a  pas  au  moins  une  virile  en  pro- 
priété ,   lorfqu'il  y  a  des  enfants  qui  furvivent  à  la  mère. 

Sur  quoi  il  a  été  attefté  en  1733  ,  Syndics,  M"  Hugon -de-Planche  , 
&  Caftelnau-Giler   de  la  Caze. 

Que  quoiqu^aiix  termes  de  la  Coutume  de  Bordeaux,  au 
titre  des  dons  &  douaires,  le  mari  gaigne  la  dot,  cnfemble 

'■"l" 1.  ■  l  '  ■  '  '  ■■      '  -  ■"""«■1  ..1  .-co» 

(  I  )  On  confond  ordinairement  la  portion  virile  avec  la  virile.  Cependant  ce» 
deux  exprelfions  ne  fignifient  pas  la  même  çhofe.  La  portion  virile  eft  la  part  que 
Is  père  ou  la  mère  recueillent  dans  la  faccefTion^  de  leurs  e-f>fant>  qui  vient  à 
décéder,  laquelle  efl  égale  à  celle  de  chacun  de  leurs  autres  enfants,  fuivant  la 
j^ovel.  118  ,  chap.  2..  La  virije  eft  la  part  que  le  (uF^ivant  des  conjoints  prend  ea 
propriété  dans  l'Açencement,  qui  eft  auOi  égale  à  celle  de  chacun  des  entants. 

les 
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les  meubles ,  quand  la  femme  décède  avant  lui  ,  &  que  la 
femme  doive  gagner  le  double  de  la  dot,  lorfqu'elle  furvit 
à  fon  mari ,  on  ne  la  jamais  vu  obferver ,  &  qu'on  fe  règle 
uniquement  dans  toute  la  SénéchaufTée  de  Guienne ,  fur  les 
conventions  qui  font  ftipulées  aux  contrats  de  mariage  , 
tant  concernant  la  fociété  d'acquêts,  que  concernant  les  gains 
-  defurvie.  l^oyc7lc  commentaire  d' Automne ,  fur  le  titrejufdit. 

Qu'il  n'y  a  point  dans  Tufage  de  quotité  fixée  pour  le  gain 
de  noces  ou  augrnent,  lequel  dépend  de  laftipulation  faite  dans 
le  contrat  de  mariage ,  &  fe  règle  ordinairement  fuivant  les 
facultés  &  conditions  des  parties  contractantes  :  leur  volonté 
efl:  la  feule  règle  que  Ton  fuit  ,  &  c'eft  cet  Agencement 
préfix  ou  conventionnel  dont  Lapêyrere  a  entendu  parler  , 
ht,  K,  n.7.x,  qu'il  faut  dilHnguer  de  la  donation  pour  noces  ; 
car  celle-ci  ne  peut  s'appliquer  qu'au  mari ,  qui  la  fait  en 
faveur  de  fa  femme  ,  en  vue  de  la  dot  qu'il  reçoit ,  fuivanC 
les  novel.  ^J  &c  i  ic^j  au  Heu  qy\e.  l'Agencement  eft  ordinai- 
rement une  libéralité  réciproque  ou  don  mutuel  entre  les 
conjoints,  quoique  la  quotité  ne  foit  pas  la  même,  &  que 
louvent  il  foit  plus  confîdérable  du  coté  du  mari  que  de  celui 
de  la  femme.  On  le  diftingue  encore  de  l'augment  de  dot  qui 
n'a  pas  lieu  dans  le  Refîbrt ,  du  moins  avec  le  fens  qu'on  lui 
donne  dans  la  Coutume  de  la  ville  de  Touloufe  &  ailleurs  , 
où  il  paroît  que  l'augment  de  dot  s'eft  introduit  en  faveur 
de  la  femme  ,  à  l'exemple  de  ce  qui  avoit  donné  lieu  à  la 
donation  pour  noces.  Suivant  Faber ,  cod.  de  donat.  antc 
nuptias ,  &  Renuflbn ,  en  fon  traité  du  Douaire ,  l'augment 
de  dot  ne  fignifie  autre  chofe  dans  notre  Parlement,  que 
ce  qui  efl:  donné  après  le  contrat  de  mariage  ,  en  aug- 
mentation de  la  première  dot  conftituée  à  la  femme. 

Dans  les  provinces  qui  font  purement  de  Droit  -  Ecrit , 
fans  coutume  particulière  ,  ou  dans  celles  qui  font  régies 
par  une  coutume  qui  ne  contient  pas  de  difpofition  précife  à 
ce  fujet ,  il  n'y  a  d'autre  gain  de  furvie ,  à  quelque  titre  que 
ce  foit ,  que  celui  qui  eft  nommément  ftipulé.  Les  coutu- 
mes duReffort,  qui  contiennent  des  difpofitions  a  ce  fujet, 
font  celles  de  Bayonxie,  de  Saint-Sever  de  Dax,  &  de  Saint- 
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Jean  d'Angely ,  rUfance  du  Mont-de-Marfan ,  &  ITFfance 
de  Saintes. 

Il  en  ell  de  même  des  bagues  &  joyaux,  .qui  ne  font, 
pas  dus  ,  à  moins  de  convention  exprefTe ,  ou  que  la  cou- 
tume ne  les  donne  ;  nous  n'en  avons  que  deux  dans  ce 
cas-la,  celle  de  Bordeaux  &  iTJfance  du  Mont-de-Marfan. 
Dans  lerefte  du  Reflbrt,  il  fe  règle ,  ainfi  que  PAgencement, 
par  la  volonté  des  parties  qui  doit  être  exécutée ,  pourvu 
que  par  des  libéralités  excefîives ,  on  ne  donne  pas  atteinte 
à  la  légitime  affedée  par  la  coutume  où  les  biens  font 
fîtués ,   aux  héritiers  courumiers. 

Que  fauthentique,/? famc/2  abjîincaty  cod.de/ccund.  nupt. 
eft  obfervée  dans  le  Reffort ,  aux  termes  de  laquelle  le  fur- 
vivant  ,  qui  ne  convole  pas ,  ga^ne  la  virile  des  ^ains  nuptiaux 
en  propriété ,  &  le  reftant  des  portions  qui  doivent  revenir 
à  fes  enfants  ,  en  ufufruit  feulement  ;  ce  qui  a  lieu  feulement 
pour  l'Agencement ,  k  la  différence  de  la  donation  pour 
noces,  &  des  bagues  &  joyaux,  dont  la  propriété  appar- 
tient en  entier  a  la  femme.  Que  cette  virile  de  TAgence- 
ment  fait  tellement  partie  des  biens  du  furvivant  &  de  fon 
hérédité ,  qu'elle  eft  fujette  aux  dettes  contractées  par  lui , 
quoiqu'elle  n'y  ait  pas  été  aft'edée  expreffément. 

Il  en  feroit  autrement  ,  fi  par  la  claufe  du  contrat  de 
îîiariage  ,  Taugment  étoit  réverfible  aux  enfants  ;  il  a  été 
jugé  par  Arrêt ,  au  rapport  de  M.  Dubourt  le  père  ,  le  24. 
Mars  1.6.64 ,  en  la  caufe  du  fieur  Daric  ,  contre  fes  créan- 
ciers ,  que  ceux-ci  ne  pouvoient  rien  prétendre  fur  la  virile 
de  fifVgencement  qu'il  avoit  gagnée  par  le  décès  de  fa 
femme ,  k  caufe  du  pade  de  réverfion  inféré  dans  fon  contrat 
en  faveur  des  enfants. 

«  Sur  ces  principes  ,  la  virile  eft  comprife  dans  finflitu- 
tion  générale  d'un  des  enfants.  Ceft  l'ufage  confiant  du 
ïlcffort,  contraire  a  l'avis  de  Bretonier  fur  Henrys,  tom.  x, 
liv.  4  ,  queïl.  140 ,  &  aux  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe, 
3-apportés  par  Catelan,  tom.  a,  liv.  4,  queft.  z8. 

Le  furvivant  peut  difpofer ,  non-feuîemeut  de  la  virile  ^ 
m-àis  entor^ê  de  la  totalité  de  l'Agencement ,  en  faveur  de  l'un 
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des  enfants  ,  pourvu  que  ce  foie  par  une  difpofition  cxprefTe, 
fuivant  les  Arrêts  rapportés  par  Lapeyrere,  pag.  lo,  vcrbo 
quoique  it  perc,&c  pag.  i  x  ,  verbo  l'agencement,  &  pourvu  qu'il 
ne  convole  pas  ;  mais  s'il  fe  remarie  ,  comme  Tinjure  eft  faite 
à- tous  les  enfants,  les  gains  nuptiaux  doivent  être  égale- 
ment partagés  entre  eux  ;  le  convoi  lui  faifant  perdre  le 
droit  d'éledion  ,  aufîi  bien  que  la  propriété  de  la  virile  , 
conformément  à  l'auth.  lucrum  hoc,  cod.  de fecunà,  nupn 
Nous  fuivons  la  différence  établie  entre  le  choix  qui  vient  de 
la  loi,  &  celui  qui  vient  de  l'homme;  le  convoi  enîeve  le 
premier,  mais  non  le  dernier:  ainfî  la  femme  qui  fe  fera 
engagée  dans  fon  contrat  de  mariage  ,  d'inftituer  un  des 
enfants  qui  en  naîtront  ,  ne  fera  pas  privée ,  par  le  convoi , 
de  la  faculté  de  choifîr  celui  qu'elle  jugera  à  propos. 

Ce  n'eft  pas  TAgencement  feul  qui  eft  foumis  au  retour 
en  faveur  des  enfants  ,  audit  cas  de  convoi  ;  la  donation  pour 
noces  ,  le  douaire  préfix,  &  toutes  fortes  de  gains  nuptiaux 
le  font  aufïi.  Il  en  eft  de  même  des  bagues  &  joyaux,  juf- 
ques-là  qu'il  a  été  jugé  au  rapport  de  M.  de  Lachabane  , 
en  lyox,  a.  la  Grand'Chambre  ,  que  la  femme  perdoit  la 
propriété  d'un  fil  de  perle ,  qui  lui^  avoir  été  donné  par  fon 
mari,  même  avant  les  noces  ,  lequel  fut  déclaré  réverfible 
au  profit  des  enfants  du  premier  lit.  La  femme  ne  conferve 
en  propriété  que  l'anneau  nuptial.  Nous  obfervons  la  jurif- 
prudence  atteftée  par  Lapeyrere ,  /cf.  N.  n.  13 ,  &  les  Auteurs 
par  lui  cités. 

S'il  n'y  a  pas  d'enfants ,  nulle  difficulté  que  l'Agencement 
n'appartienne  en  entier  au  furvivanr. 

Enfin  on  peut  ftipuler  que  ces  fortes  de  gains  nuptiaux 
ne  feront  pas  réverfibles  aux  enfants ,  foit  que  le  furvivant 
fe  remarie  ,  foit  qu'il  ne  fe  remarie  pas,  fans  que  les  enfants 
puiftent  attaquer  ce  pacte  qui  les  prive  du  droit  de  réver- 
fion ,  les  contrats  de  mariage  étant  fufceptibles  de  toutes 
fortes  de  conventions  qui  ne  font  pas  contraires  aux  bon- 
nes mœurs  ôc  au  droit  public.  L'injure  faite  par  le  convoi  > 
concerne  principalement  le  mari ,  qui  peut  la  remettre  au 
préjudice  des  enfants  ,  même  dans  un  teftament  ou  autre 

D  ij 
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difporition  de  dernière' volonté.  Telle  cfl  la  Jurifprudencc^ 
de  ia  Cour  conforme  a  la  dodrine  de  Faber,  cod,  liv.  $  , 
rir.  5  ,  défin.  5  j  &  de  Béchet ,  en  fon  traité  des  fécondes, 
noces.  Il  y  a  cependant  un  Arrêt  du  mois  de  Juillet  1730, 
dans  la  caufe  des  fieurs  Recullet  de  Limoges ,  au  rapport 
de  M.  de' Mirât  ,  à  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes, 
qui  a  juge,  contre  l'avis  de  Lapeyrere,  Ict.  N.  n.  14,  que 
la  peine  des  fécondes  noces  n'avoit  pu  être  remife  par  la 
femme  à  fon  mari  dans  fon  teftament  ;  mais  cet  Arrêt , 
contraire  aux  précédents,  nous  fait  penfer  qu'il  faut  que 
des  circonftances  particulières  l'aient  déterminé. 

Délibéré  ù'  attcjié  à  Bordeaux,  Signés ,  Hugon  de  Planche^ 
Syndic  y  Cajidnau- Gilet  de  la  Ca^e  ,  Syndic ,  le  Doulx  , 
Beaune,  Fortin,  Mafcard ,  Fourcade  ,  Pafquct ,  Bigorre  , 
Terra  [fon  ,  Galibert ,  Brochon  ,  de  Brevets  ,  Bouquier , 
Dumat ,  Fortin  ,  Dejîoup  ,  Dej'ean ,  Ca'^akt ,  Tournairc  , 
Dumoulin  ,  BelUquct,  Fonfr^dc ,  u-  Dumoulin  jeune. 

M"  Poitevin  6c  Meyrinhac  avoient  déjà  répondu  le  ii  Mai  167^, 
conformément  au  dernier  article  de  fatteftation  fufdite ,  que  quoique 
régulièrement  le  furvivant  qui  convole  ,  perde  l'éleftion  pour  donner 
l'Agencement  à  l'un  des  enfants  \  l'exclufion  des  autres  ;  néanmoins  la, 
claufe  du  contrat  de  mariage,  contenant  que  le  furvivant  pourra  difpo- 
fer  de  l'Agencement  en  faveur  de  tel  de  fes  enfants  qu'il  voudra,  lui  rend 
ce  droit ,  parce  qu'alors  l'élection  vient  ex  contraclu  ,  non  ex  lege. 

Le  même  M'.  Poitevin,  M«'.  Litterie  &  d'Albelfard  ont  pareil- 
lement répondu  le  8  Mai  ïéSé,  que  l'Edit  des  fécondes  noces 
n'ayant  pas  été  vérifié  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  l'ufage  de  ce 
Parlement  eft  que  le  mari  &  la  femme  peuvent  remettre  au  furvi- 
vant les  peines  portées  par  ledit  Edit ,  avec  cette  circonftance  ,  que 
quoiqu'à  Touloufe  la  décharge  doive  être  expreffè ,  néanmoins  dans 
notre  RefTorc ,  tacita  fufficit^  fuivant  Boyer.  La  première  confultation 
ci-deffus    fournit  un  exemple  de  la  décharge  tacite. 

Cette  atteftation  générale  avoit  été  précédée  par  plufieurs  autres. 
Les  unes  certifient  que  le  furvivant  ne  gagne  en  propriété  qu'une 
virile  •  mais  aufli  que  cette  virile  fait  abfolument  partie  de  fon  bietL 

Attefté  le  10  Juin  1^90,  Syndics,  M«  Merle   &  le  Doulx. 

Que  le  furvivant  des  conjoints  qui  ne  convoie  pas,  acquiert 
ime  virile  de  l'Agencement  m  pleine  propriété  ,  laquelle 
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appartient  k  fon  héritier  ou  à  fes  créanciers  ;  les  autres  por- 
tions demeurant  propres  aux  enfants ,  a  moins  qu'il  n*en 
difpofe  exprelTément  en  faveur  d'un  ou  plufieurs  d'entre  eux. 

Atteflé  le  30  Mars  1699,  Syndics,  M"  le  Vaffeur  &  Giniés  : 

Que  lorfque  le  mari  ou  la  femme  qui  a  furvécu  &  gagné 
rAgencement  ftipulé  dans  le  contrat  de  mariage,  na  pas 
convolé ,  la  virile  qu'il  prend  en  propriété,  eu  égard  aux 
enfants,  fait . tellemenc  pattie  de  fes  biens,  que  nonobftant. 
la  difpofition  expreffe  qvi'ilafaite  de  TAgencement  en  faveur 
d'un  des  enfants  ,  par  teftament ,  donation  ,  ou  autre  manière , 
les  enfant^_  réduits  à  la  légitime  font  en  droit  de  deman- 
der que  cette  virile  foit  mife  dans  la  mafle  pour  compofer 
la*  légitime  ,  &  les  créanciers  font  en  droit  de  la  revendiquer 
pour  être  employée  à  leur  paiement. 

D'autres  établiflent  que  quoique  te  furvivant  ait  feulement  Pufu- 
fruit  du  furplus  ^  il  peut  cependant  en  diftribuer  le  capitalà  fon  gré 
centre  fes  enfants  ,  mais  qu'il  doit  le  faire  expreflement. 

Attefté  le  i  Août  1686,  Syndics,  M"  Grenouîlleau^Éatievel^rêï 

Qu'un  père  ou  une  mère  qui  a  gagné  un  Agencement 
;par  le  prédécès  de  Tautre  conjoint,  peut  donner  ou  léguer 
ledit  Agencement  à  un  feul  ou  plufieurs  de  leurs  enfants; 
&  que  ledit  Agencement  n'eft  pas  fujet  à  la  légitime  des 
autres,  n'y  ayant  de  fujet  à  ladite  légitime  ,  que  la  virile 
qui  appartient   en  propriété  au  furvivant. 

Attefté  en  Janvier  1704 ,  Syndics ,  M"  Perros  6c  Bigorre  : 

Que  l'Agencement  ou  gain  nuptial  eft  regardé  comme 
vne  troifieme  efpece  de  biens ,  lequel  n'eft  point  compris 
dans  la  difpofîtion  générale  ,  ou  inftitution  d'héritiers  uni- 
verfels  ,  faite  par  celui  des  conjoints  qui  a  gagné  ledit  gain 
nuptial  ,  fuivant  l'autK  nunc  autcm  ,  cod.  de.  fec,  nupU  ; 
feulement  fi  le  conjoint  qui  furvit  ne  convole  pas,  il  yauroit 
une  portion  virile  dudit  Agencement,  qui  feroit  comprife 
dans  la  difpofîtion  générale  de  Ïqs  biejisj  mais  s'il  convole. 
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il  n'y  a  aucune  portion ,  ôc  Ton  iniîinition  généraîe  ne  com- 
prend rien  dudit  Agencement.  II  n^a  aucun  droit  à^cn  dif- 
pcfer ,  n*en  étant  que  le  débiteur.  Ainfi  non- feulement  uncr 
difpofition  générale  de  fâ  part  ne  comprend  pas  FAgen- 
cement,  mais  même  il  ne  pourroit  pas  en  difpofer  exprès. 

Attefté  le  9  Janvier  K599,  Syndics,  M''  le  Valïeur  &  Gmiés  t 

Que  la  virile  de  l'Agencement  appartient  au  père  ou  a  I2 
mère  furvivant  qui  n'a  pas  convolé,  fait  partie  de  fes  bîcnsy 
ôc  palTe  à  l'héritier  ou  donataire  univerfeî  ou  de  quotité , 
en  vertu  de  l'inftitution  ou  donation,  quoiqu'il  ne  foie  f aie 
aucune  mention  de  l'Agencement ,  à  la  difFérence  des  portions 
appartenantes  aux  enfants,  qui  les  partagent  également  entre 
eux ,  nonobftant  les  inftitutîons  ou  donations  univerfelles  ,  d 
le  furvivant  n'en  a  pas  difpofè  expreflement,  fuivanr  Tàuth. 
nunc  autcniy  laquelle  ne  s'applique  nullement  à  la  portion 
virile  acquife ,  &  propre  3U  pcre  ou  à  la  mère. 

Toutes  les  arteftations  ,  &  d'autres  que  je  fupprîme,  parce  qu'elles 
ne  font  qu'une  répétition  de  celles  ci-deflus ,  fe  réunifient  à  conftater 
que  le  convoi  enlevé  la  propriété  de  la  virile  au  furvivant,  &  ne 
lui  en  laitTe  que  Tufufruit;  mais  ledit  convoi  ne  l'oblige  pas  de  donner 
caution  pour  le  principal;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  le  3  Septembre  1725  j, 
à  la  première  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Labat , 
dans  la  caufe  de  la  Dame  Gros ,  qui  avpit  convolé.  Le  Sénéchal  de 
Guyenne  avoit  ordonné  la  caution  ,  mais  la  Sentence  fut  infirmée  eo 
ce  chef. 

N°,  II.  L'Agencement,  eft-îl  dît  verho  Acquêt^  n".  S,  n'eft  pas  une 
créance  des  Acquêts  ,  mais  des  biens  propres  du  prédécédé  ,  qui 
y  font  tous  affujettis  ,  meubles  ou  immeubles  ,  propres  ou  libres , 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  le  2.1  Août  17^9,  à  la  féconde  Chambre  des 
Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  d'AlbefTard.  Au  défaut  de  tous  ceux-là , 
&  après  leur  difcuffion  préalable,  il  fe  prélevé  fur  les  biens  fubf- 
titués ,  comme  on  va  le  voir. 

D'après  l'auth.  rcs  quœ  ,  cod  communia.  Icgatls  &  fideic.  &c.  & 
la  novel,  ^9  ,  quand  les  biens  libres  du  mari  font  infufïifants  pour  reni- 
boLirfer  la  dot  reçue  ,  la  femme  peut  attaquer  les  biens  fubftitués 
que  fon  mari^  étoit  chargé  de  rendre.  Les  Parlements  du  Royaume 
ont  toujours  été  d'accord  à  ce  fujet;  mais  ils  s'étoient  fait  des  jurif- 
prudences  différentes  fur  les  quellions  qui  dérivent  de  celle-ci.  L'un 


AGE  31 

'iâonnoît  le  privflege  fucceffîvement  avix  femmes  de  tous  ceux  qui 
«ëtoient  grevés ,  tant  que  duroit  la  fubftitution  ;  Tautre  les  reftreignoit 
■à  la  femme  du  premier  degré.  L'un  jugeoit  qu'il  devoit  avoir  lieu  fur 
les  fubftitutions  en  collatérale  ;  l'autre  ,  qu'il  ne  devoit  l'avoir  que  fur 
les  fubftitutions  en  dire(51e.  Voy.  Lapeyrere ,  let.  S,  n.  igy^Henrys 
&  Bretonier,  tom.  3  ,  liv.  ^  ,  queft.  66  j  &c  les  Auteurs  du  Parle- 
ment de  Touloufe,  qui  traitent  prefque  tous  cette  matière. 

L'Ordonnance  des  Subftitutions  a  concilié  toutes  ces  variétés  par 
des  loix  pofitives.  Après  avoir  établi  par  l'art.  44  ,  que  la  femme 
aura  une  hypothèque  fiibfidiaire ,  tant  pour  la  dot  que  pour  l^s  inté- 
rêts ,  fur  les  biens  fubftitués  du  mari ,  fi  les  biens  libres  font  infuf- 
fifants,  elle  ftatue  à  l'art.  51,  que  toutes  les  femmes  dans  tous  les 
degrés  participeront  chacune  à  leur  toux  au  même  avantage ,  jufqu'à 
ce  que  les  'biens  fubftitués  foient  entièrement  épuifés.  Cependant  û 
vn  homme  a  époufé  plufieurs  femmes,  6c  que  les  enfants  du  premier 
lit ,  s'il  y  en  a  ,  foient  appelés  à  la  fubftitution  &  en  recueillent  l'effet, 
îa  féconde  femme  n'aura  aucun  recours  fur  lefdits  biens  fubftitués 
6c  fuîvant  l'art.  5  ^ ,  il  eft  égal  que  la  fubftitution  vienne  d'un  afcen- 
danr,  d'un  collatéral,  ou  même  d'un  étranger,  avec  cette  différence 
néanmoins  ,  que  fi  l'Auteur  de  la  fubftitution  eft  un  collatéral  ou  un 
-étranger ,  elle  ne  fera  affujettie  à  Tadion  fùb-fldiaire ,  qu''aurant  qu'elle 
fera  faite  en  faveur  des  enfants  du  premier  lit,  ou  qu'autant  que 
le  grevé  viendra  à  décéder  fans  enfants,  fi  elle  eft  faite  en  faveur  d'un 
autre  -,  tandis  que  fi  c'eft  un  afcendant  qui  l'a  faite ,  la  femme  y 
aura  recours ,  de  quelque  manière  qu'elle  foit  conçue. 

Ce  qiji  eft  dit  de  la  dot  s'applique  à  l'Agencement;  car ,  de  faveii 
de  tous  les  Jurifconfultes ,  les  loix  qui  concernent  la  reftitution  de 
t'une,  font  communes  avec  l'autre.  Defpeiftes ,  des  fubftitutions  fidéi- 
commiffaires,  fèdl.  6 ,  art.  5  ,  n.  17  &  18;  Henrys  &  Bretonier,  loco 
citato  ,  &  dans  plufieurs  autres  endroits  de  leitr  ouvrage  ;  Catelan  j 
liv.  4,  chap.  44*,  Furgole  ,  fur  les  fubftitutions,  art.  44,  pag.  233  • 
Lapeyrere,  let.  S ,  n.   198-,  enfin  l'Ordonnance  elle-même. 

En  conféquence  de  cette  conformité,  il  avoir  été  attefté  au  «i ois 
de  Mars  1701,  que  la  femme  du  premier  grevé  en  ligne  direde  , 
peut  demander  fon  Agencement  &  fon  douaire  fur  les  biens  fubfti- 
tués; que  lorfque  la  femme  du  premier  grevé  ne  l'a  pas  pris,  cel\e 
du  fécond  degré  peut  le  prendre  ;  &  que  lorfque  la  fubftitution  eft 
graduelle  &  perpétuelle,  les  degrés  fe  comptent  par  têtes,  non  par 
fbuches.  Mais  cette  atteftation  eft  anéantie  par  ladite  Ordonnance  ; 
&  aujourd'hui  les  femmes  de  tous  les  fubftitués ,  même  en  callaté- 
<ral  ,  auront  une  adion  fubfidiaire  pour  leur  Agencement,  tant  en 
capital  qu'intérêts,  aufii  bien  que  pour  leur,  dot.  L'Arrêt  de  Durfé, 
.dont  parle  l'Apoftilateur  de  Lapeyrere  ,  let.  S  ,  n.  197,  fuivant  lequel 
la  -do-t  d<î  la  femme  ne  peut  jêtre  prile  qu'iine  feule  fois  fur  les  bienj 
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fubftituës,  ne  doit  plus  être  cité,  aétuellement  que  notre  Jurïfprtt^ 
dence  eft  changée. 

La  refile  qui  accorde  à  toutes  ks  femmes,  chacune  â  leur  tour^ 
l'adlion  fubfidiaire ,  fouffre  deux  exceptions.  1°.  Si  l'Agencement  eft 
trop  confidérable,  la  femme  ne  pourra,  d'après  l'art,  46  de  l'Ordon- 
nance, exercer  ladite  hypothèque  pour  l'Agencement,  que  jufqu.'à 
concurrence  de  l'équivalent  du  tiers  de  la  dot;  &  s'il  excède  ce 
tiers  ,  les  biens  fubftitués  ne  feront  pas  refponfables  du  furplus» 
a°.  Lapeyrere,  let.  S,  n.  198^  &  DefpeifTes,  loc.  cit.  n.  1  8 ,  difent 
que  {i  le  teftateur  a  défendu  de  recourir  aux  biens  fubftitués ,  on  fe 
moque  de  fa  prohibition ,  lorfqu'il  s'agit  de  la  dot  ;  mais  on  la  ref- 
pe£le  pour  l'Agencement ,  parce  que  celui-ci  étant  moins  néceflàirc 
au  mariage  que  la  dot  ,  elt  auffi  moins  favorable ,  difent  Defpeifïès 
êc  Bretonier. 

A  l'égard  de  la  manière  de  compter  les  degrés  par  têtes ,  non  par 
ifouches  ,  l'Ordonnance  ,  art.  33,  confirme  notre  ufage. 

En  cas  de  conteftation  fur  la  fuffifance  des  biens  libres,  la  femme 
pourra  être  payée  des  intérêts  de  la  dot ,  &  de  fon  Agencement , 
fur  tous  les  biens,  fubftitués  ou  libres  ,  délaiffés  par  fon  mari ,  parce 
qu'il  lui  faut  des  alin^cnts  pour  vivre  -,  art.  5 1  de  la  fufdite  Ordonnance. 

Si  la  femme  n'a  pas  ufé  de  fon  droit  pendant  fa  vie,  fes  enfants  , 
héritiers  ,  ayant  caufc  &  créanciers ,  pourront  exercer  au  lieu  d'elle  , 
dit  l'art.  «54. 

Au  refte,  les  difpofitions  de  l'Ordonnance  doivent  avoir  lieu,  foit 
qu'il  s'agilfe  d'une  fubftitution  contenue  dans  un  teftament  ou  toute 
autre  difpofition  à  caufe  de  mort,  foit  que  la  fubftitution  ait  été 
faite  par  un  aÊte  entre-vifs  en  faveur  du  mariage,  ou  dans  tout  autre 
contrat  irrévocable  :  ce  font  les  propres  termes  de  Furgole  fur  l'art. 
53,  contre  l'avis  de  Lapeyrere,  let.  S,  n.  202,  qui  ne  rapporte  pas 
notre  Jurifprudence ,  &  qui  n'a  fait  que  copier  Perégrin.  Mais  fi  la 
fubftitution  n'eft  pas  infinuée ,  la  femme  s'en  prendra  fur  les  biens 
qui  y  font  compris ,  non  pas  à  titre  de  privilège ,  ou  de  recours  fubfi- 
di»ire  ,  en  cas  d'infuffifance  des  biens  libres ,  mais  comme  créancière 
de  la  dot  &  de  l'Agencement,  fuivant  les  loix  qui  permettent  à 
un  créancier  de  demander  fa  créance  fur  tous  les  biens  de  fon 
débiteur  ;  &  elle  ne  fera  pas  obligée  de  difcuter  préalablement  lefdits 
biens  libres,  parce  qu'une  fubftitution  non  infinuée  ne  produit  aucun 
effet  contre  les  créanciers.  Cette  réflexion  eft  encore  de  Furgole  , 
fur  l'art.  44 ,  qui  prétend  en  outre  que  la  femme  n'aura  pas  de 
recours  fubfidiaire  fur  les  biens  de  la  fubftitution  échue  à  fon  mari 
depuis  leur  contrat  de  mariage. 

Le  prcfent  article  ne  parle  que  de  la  femme  -^  mais  comme  il 
réfulte  de  tout  ce  qui  eft  dit  dans  les  articles  précédents ,  que 
i'x^gencement  qui  lui  revient  n'a  pas  plus  de  faveur  que  celui  qui 
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appartient  au  fliari ,  je  crois  que  celui-ci  doit  avoir  les  mêmes  droits , 
s'il  a  pris  une  femme  qui  n'a  que  des  biens  fubftitués  ;  mais  comme 
il  eft  tenu  des  dégradations  qui  arrivent  par  fa  négligence  aux  biens 
dotaux  ,  &  encore  plus  des  détériorations  qu'il  y  commet  lui-même , 
il  ne  pourra  demander  l'Agencement  qui  eft  compenfé  avec  lefdites 
détériorations ,  s'il  y  en  a.  Le  lieur  Ducaffe  ,  créancier  de  Pierre 
Poirier  ,  ayant  obtenu  la  permiffion  d'exercer  les  allions  de  fon 
dél^iteur  ,  réclamoit  l'Agencement  que  Poirier  avoit  gagné  par  le 
prédécès  de  Thérefe  Lafaye  fa  femme.  Jeanne  Lafaye  ,  héritière  de 
Thérefe  fa  fœur ,  répondoit  que  Poirier  ayant  aliéné  une  partie  des 
meubles  de  fon  époufe  ,  &  dégradé  les.biens  ,  devoit  être  exclus  de 
l'Agencement ,  ou  au  moins  qu'il  devoit  être  compenfé  jufqu'à  con- 
currence du  montant  defdites  aliénations  &  détériorations.  Arrêt 
interlocutoire  à  la  première  Chambre  des  Enquêtes ,  le  2.4  Août 
1739,  au  rapport  de  M.  de  Baritault,  qui,  avant  de  faire  droit, 
permet  à  Jeanne  Lafaye  de  prouver  la  vente  des  meubles ,  &  la  dégra- 
dation des  biens  par  Poirier.  La  preuve  ayant  été  concluante ,  fécond 
Arrêt  le  28  Juillet  1740,  qui  déboute  DucafTe  de  fa  demande. 

No.  III.  Attefté  le  1 7  Avril  1717 ,  Syndics ,  M''.  Dalleau  &  Grenier  : 

Que  l'Agencement  &  les  bagues  &  joyaux  ftipulés  dans 
un  contrat  de  mariage ,  prennent  leur  hypothèque  du  jour 
dudit  contrat  de  mariage ,  &  en  font  partie  ,  &  que  l'un  & 
Tautre  portent  intérêt  du  jour  du  décès  d'un  des  conjoints  ; 
&  quoique  le  mari  n'aie  pas  reçu  la  dot  promife,  néanmoins 
la  femme  furvivante  ne  laifTe  pas  de  gagner  l'Agencement,' 
auffi  bien  que  les  bagues   &  joyaux. 

11  avoit  été  attefté  auparavant  par  l'ade  du  mois  d'Août  1686", 
dont  il  a  été  parlé  N".  I  : 

Que  les  intérêts  de  TAgencement  ftipulé  dans  un  contrat 
de  mariage ,  font  dus  depuis  le  décès  du  conjoint  prédér 
cédé  ,  qui  doit  l'Agencement,  à  l'exemple  de  ceux  d'une  dot, 
fans  qu'il  foit  befoin  de  commandement.  '  "  ■ 

Ces  atteftations  établiiïent  trois  points  de  Jurifp^rudence  htéveî- 
fants. 

Le  premier ,  que  l'hypothèque  des  gains  de  furvie  remonta  au  jour 
du  contrat  de  mariage;  ils  ont  en  cela  autant  de  privilège- .qtâie-Ja 
dot.    Voyez    ce  qui  fera  dit  à  ce  fjjet ,  verho  Dot,  n.  XV. 

Le  fécond-,  que  les  intérêts  en  font  dus ,  fans  commandement  tù 
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interpellation  du  jour  du  décès  d'un  des  conjoints.  lapeyf ère ,  pag; 
12,  verbo  V Agencement ,  art.  ^,  confirme  cette  Jurifprudence.  Sui- 
vant le  même  Auteur,  aux  notes  dudit  art.  .; ,  &  pag.  \%7,,verbo 
il  ef}  de  Jurifprudence  ,  aux  notes ,  &  fuivant  les  Conférences ,  ils 
appartiendronr  à  la  femme  ,  même  pendant  Tannée  du  deuil ,  à 
condition  qu'elle  diftraira  ce  qu^elle  aura  reçu  pour  fa  nourriture 
ôc  fon  entretien  pendant  cette  année-là. 

Si  lefdits  intérêts  courent  ex  naturâ  reï  depuis  le  décès  du  prédé- 
cédë  ,  c'eft  un  privilège  particulier  au  furvivant;  car  l'héritier  étran- 
ger ne  peut  les  réclamer  que  du  jour  de  la  demande  ,  fie  judicût. 
Le  20  Août  173^  ,  au  rapport  de  M.  de  Navarre,  dans  Taffaire  de 
M.  de  Pontac  ,  héritier,  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  de  la  Dame  veuve 
de  M.  de  Calvimont,  la  Cour  adjugea  à  M.  de  Pontac  les  intérêts 
qui  avoient  couru  en  faveur  de  la  veuve  ,  (&  qu'elle  n'avoir  pas  per- 
çus de  fon  vivant)  depuis  Tannée  17 18  que  le  mari  étoit  mort  , 
jurqu'en  Tannée  1730,  temps  du  décès  de  la  veuve  j  les  fufpendit 
depuis  cette  époque  jufqu'au  jour  de  fa  demande ,  &  accorda  ceux 
<jui  avoient  commencé  à  courir  de  nouveau  depuis  ladite  demande. 

L'Apoftillateur  de  Lapeyrere  ,  aux  deux  endroits  cités  ci-defTus , 
va  même  jufqu'à  dire  que  les  enfants  ne  font  pas  mieux  traités  que 
les  étrangers ,  qu'ils  n'ont  droit  de  prétendre  lefdites  intérêts  qu'en 
vertu  des  commandements  régulièrement  fuivis  de  trois  en  trois  ans , 
&  que  cela  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  j  mais  fa  décifion  n'a 
lieu  qu'autant  qu'ils  viendroient  de  leur  chef,  non  en  qualité  d'héri- 
tiers du  furvivant  qui  auroit  négligé  de  s'en  faire  payer  pendant  fa 
vie  :  c'eft  ce  qu'on  doit  conclure  de  l'Arrêt  de  1735. 

Dans  plufieurs  autres  Parlements,  on  juge  au  contraire  que  les 
intérêts  des  gains  de  furvie  ne  font  exigibles ,  même  par  le  furvivant, 
que  depuis  la  demande,  parce  que  ceux-ci  ne  font  pas  aufli  favo- 
rables que  la  dot. 

Le  troifieme  enfin  ,  que  la  femme  gagne  fes  avantages  ,  quoique 
la  dot  promife  n'ait  pas  été  comptée  au  mari ,  eft  aulîi  établi  par 
Lapeyrere,  let.  D,  n.  116.  L'atteftation  décide  une  queftion  qui  étoit 
fort  controverfée  par  les  Auteurs.  Il'cfl:  certain  que  dans  notre  ufage  , 
le  mari  ou  fes  héritiers  font  toujours  tenus  de  donner  les  gains  nup- 
tiaux. Cependant ,  difent  les  Conférences ,  fi  la  femme  s'étoit  conftituéc 
elle-même  une  dot  qu'elle  fàvoit  ne  pouvoir  pas  payer ,  l'Agencement 
ne  lui  fera  pas  dû,  attendu  fa  mauvaife  foi  &  fon  dol,  d'après 
l'avis  de  Chopin  j  fur  la  Coutume  de  Paris  ;  d'Automne ,  fur  celle  de 
Bordeaux ,  Bc  autres  Auteurs  cités  par  TApoftillateur  de  Lapeyrere, 

La  donation  de  l'Agencement  ne  fera  pas  nulle,  parce  que  le 
contrat  n'aura  pas  été  infinué ,  &  fon  hypothèque  n'en  remontera 
pas  moins  au  Jour  du  contrat  de  mariage.  Lapeyrere ,  let.  I  ^  n.  2.7 , 
innot,  &  let.  N,  n.  15 ,  in  not,  dont  la  décifion  cft  confirmée  pai 
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celle  des  Conférences.  Voyez  aufli  l'Ordonnance  des  Donations ,  art. 
21.  Mais  quoiqu'on  ne  puiiTe  pas  oppofer  la  nullité,  elles  doivent 
cependant  être  infinuées  &  payer  les  droits.  Voyez  à  ce  fujet  ce  que 
dit  Furgole  fur  Tarticle  cité,  6c  pag.  226;  voyez  auffi  Tart.  6  delà 
Déclaration  du  17  Février  1^31  ,  qu'il  rapporte  pag.  144. 

No.  IV.  Attefté  le  18  Août  i6(5i,  Syndics,  M'*.  Hugon  & 
Fonteneil  : 

Que  les  deniers  de  V Agencement  gagnés  par  le  mari  ou 
la  femme  furvivant ,  font  cenfés  meubles  &  chofe  mobi- 
liaire,  s'il  n'y  a  claufe  contraire,  &  comme  tels  acquis  aB 
intejiat,  au  plus  proche  de  la  perfonne  décédée,  &  de  Théré- 
dité  dont  il  s'agit  ;  mais  que  quand  ils  font  donnés  par 
teftament  ,  ils  appartiennent  à  celui  en  faveur  duquel  le 
teftateur  a  tefté. 

f  Les  pays  de  Coutume  pouvoient  avoir  befoin  d'une  pareille  attef- 
tation  ;  mais  elle  eft  fort  inurile  pour  la  partie  du  Reffort  qui  ne 
connoît  que  le  Droit-Ecrit ,  parce  que  le  plus  proche  parent ,  ou 
celui  qui  eft  inftitué  par  teftament ,  y  fuccéde  à  tous  les  biens  indif- 
tinûementj  fans  la  moindre  difficulté. 

No.  V.  Il  a  été  dit  n.  I,  que  TAgencement  n'eft  pas  compris  dans 
l'inftitution  générale ,  parce  qu'il  fait  une  rroifieme  efpece  de  biens  , 
ôc  que  indiget  fpeciali  nota.  Par  la  même  raifon  ,  il  n'eft  pas  ren- 
fermé dans  la  renonciation  faite  par  la  fille ,  en  contrat  de  mariage , 
aux  biens  paternels  &  maternels  j  Lapeyrere ,  let.  R,  n.  41  ,  verbo 
dans  la  Jurifprudence.  La  renonciation  ,  difent  les  Conférences ,  doit 
être  exprefle  ou  conçue  en  termes  très-étendus  \  par  exemple  ,  à  tous 
droits  &  prétentions  qu'on  peut  avoir  dès-à-préfent ,  ou  qu'on  aura 
à  l'avenir ,  fur  les  biens  ou  l'hoirie  du  père  ou  de  la  mère.  Tel  eft: 
l'avis  de  tous  les  Auteurs.  Voyez  Henrys,  tom.  2,  liv.  4,  queft.  63 
&  119  ;  Cambolas,  liv.  6  ,  ch.  17;  Catelan,  liv.  4,  ch.  18  :  avis  fondé 
furl'auth.  hœ  res  ^  cod.  de  fecund.  nupt.  Voyez  aufii  Mainard ,  liv.  4, 
ch.  21;  mais  la  virile  fait  partie  de  la  renonciation  génërsale,  puif- 
qu'elle  eft  comprife  dans  l'inftitution  générale  ;  comme  il  a  été  dit 
n.   I  ,  elle  doit  l'être  aufti  dans  la  renonciation. 

Si  on  veut  connoître  la  Jurifprudence  de  tout  le  Royaume  fur 
l'Agencement  &  l'augment  de  dot,  on  n'a  qu'à  confulrer  Henrys, 
tom.  IV  »  plaidoyer  1 8. 
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No.    I.    Attefté  le   4    Juin    1704,    Syndics,   M'^    Tournaire  ôc 
Daîleaii  : 

Qu'en  pays  de  Droit-Ecrit ,  Taîné  n'a  aucun  préciput  dans 
la  fucceffion  de  fes  père  &  mère,  s'il  ne  lui  eft  donné  par 
contrat,  teftament,  codicille  ou  autre  difpofition  :  que  dans 
la  Coutume  de  Bordeaux,  le  préciput  qui  eft  donné  à  Taîné  , 
n'a  lieu  que  lorfque  le  père  ou  la  mère  nobles  font  morts 
fans  avoir  difpofé  de  leurs  biens  ;  &  que  s'ils  ont  fait  une 
difpofîtion ,  l'aîné  la  doit  exécuter  auiïi  bien  que  les  autres 
enfants. 

Il  eft  certain  que  dans  les  pays  qui  font  régis  purement  par  le 
Droit-Ecrit ,  l'aîné  n'a  pas  plus  de  privilège  que  les  cadets  ;  les  mâles 
n'en  n'ont  pas  plus  que  les  filles.  Tous  les  enfants  partagent  égale- 
ment les  meubles   ôc  immeubles,  biens  nobles  &  roturiers,    fi  les 
père  &  mère  meurent  fans  teftament ,  ou  ,  ce  qui  revient  au  même , 
s'ils  en  font  un  qui  foit  nul.  Voy.  la  novel.  11  S.  Notre  Loi  eft  donc 
une  Loi  de  parfaite  égalité.  Il  eft  vrai  que  cette  même  loi  qui  ordonne 
cette  égalité  parfaite ,  permet  aux  parents  d'avantager  ceux  de  leurs 
enfants ,  garçons  ou  filles ,  qu'ils  jugent  à  propos ,  au  préjudice  des 
autres  ,  pourvu  qu'ils  laiftent  la  légitime  à  ceux-ci  ;  mais  elle  ne  fait 
que  permettre ,  elle  ne  force  pas.  Notre  Loi  eft  donc  une  Loi  de 
liberté.    L'eft'et  de  cette  liberté  eft  de  retenir  les  enfants  qui  craignent 
d'être   réduits  à  la  légitime ,  dans  le   refpeâ:  ôc    la  foumiflion  dus 
à  leurs  parents ,  fur-tout  envers  leur  mère ,  à  laquelle  ils  manquent 
plus  fouvent  qu'au  père.  Ce  que  la  nature  ni  la  piété  filiale  ne  peu- 
vent pas  opérer ,  l'intérêt  le  produit.  Notre  Loi  eft  donc  une  Loi  de 
juftice  ôc   d'équité  ;  c'eft  donc  faute  de  la  connoître ,  ou   faute   de 
réflexion  ,  que  certains  habitans  des  pays  Coutumiers  la  taxent  d'iné- 
galité, de  contrainte  &  d'injuftice.  De  pareilles  qualifications  n'ap- 
partiennent qu'aux  Coutumes.  Celle  de  Paris  attribue  à  l'aîné  ,  malgré 
fes  parents  ^  un  préciput  &  un  droit  d'aînefte  dans  les  biens  nobles. 
Pour  préciput,  elle  lui  donne  le  principal  manoir  de  tel  defdits  biens 
qu'il  veut  choifir  ,  avec  le  vol  du  chapon  ;  &  pour  droit  d'aînefle , 
les  deux  tiers  ou  la  moitié ,  fuivant  le  nombre  des  enfants ,  de  tous 
les   fiefs.    Les  filles   font  privées  de  ces  deux  avantages,  elles  font 
même  entièrement  exclues  des  fiefs  échus  en  collatérale  ,  quand  il  fe 
trouve  des  mâles  au  même  degré  qu'elles.  Cette  Coutume  eft  cepen- 
dant une  des  plus  modérées.  Combien  d'autres  n'accordent  aux  cadets 
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qu'une  modique  portion  de  l'hérédité  paternelle,  portion  qui  n'eft 
que  viagère  dans  plufieurs  provinces? 

Le  fécond  effet  de  cette  liberté  eft  d'éviter  les  frais  qu'occafionne 
le  partage  d'une  fucceflion  dont  les  portions  ne  font  pas,  diftinâ:es. 
Les  parents,  en  Pays  de  Droit-Ecrit,  alTignent  à  chacun ^de  leqrs 
enfants  ce  qui  doit  leur  revenir  \  par  ce  moyen  ,  on,  n'a- pas  befoin 
de  fcellé,  d'inventaire,  de  vente  de  meubles,  de  licitation.  Qu'on 
compare  la  tranquillité  avec  laquelle  fe  divifent  les  fuccellions  parmi 
nous  ,  avec  les  peines ,  les  inquiétudes  &  les  tracafleries  qu'on  efluie 
à  Paris.  Qu'on  faflfe  attention  qu'il  n'en  coûte  rien  chez  nous,  quand 
îl  n'y  a  pas  de  mineurs ,  &  très-peu  de  chofes  lorfqu'il  y  en  a  ; 
tandis  que  dans  cette  Ville  les  dépenfes  font  énormes  &  ruineufes. 
Les  Commiffaires  de  Police ,  les  Notaires ,  les  Procureurs  &  les 
HuifTiers  -  Prifeurs ,  dont  le  miniftere  eft  indifpenfable  chaque  fois 
qu'il  arrive  un  décès  dans  une  famille ,  abfbrbent ,  malgré  leur  pro- 
bité, &  en  fe  bornant  à  fuivre  les  formalités  prefcrites  &  néceflaires, 
une  bonne  partie  des  biens  héréditaires  ,  defquels  il  n'y  a  rien  de 
fi  commun  que  de  voir  le  tiers  &  le  quart  confumés  par  les  frais  de 
juftice,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  procès.  On  ne  concevra  pas  comment 
quelques  perfonnes  ofent  foutenir  que  l'ufage  des  Coutumes  eft 
préférable.  Voyez  ce  que  je  dirai  encore  à  ce  fujet  au  mot  tefta- 
ment,  n".  L 

No.  IL    Attefté   au  mois  de  Novembre  1707,  Syndics,  M«.  le 
Doux  &  de  Mirât  ; 

Que  l'article  a3  de  la  Coutume  de  Bordeaux,  au  titre 
clés  Teftaments,  qui  veut  que  Taîné  fuccede  aux  Comtés, 
Vicomtes ,  Baronnies ,  ou  autres  dignités  ,  6cc.  La  légitime 
réfervée  aux  autres  enfants ,  n'a  lieu  que  dans  les  fuccefîions 
ab  inuftat  ;  &  que  quand  le  père  fait  fon  tellamcnt ,  cette 
difpofition  de  la  Coutume  n'eft  plus  obfervée ,  mais  bien 
celle  qui  eft  faite  par  le  père,  qui  peut,  comme  bon  lui 
fcmble  ,  porter  les  fiefs  de  dignité  dont  parle  la  Coutume 
fur  la  tête  des  cadets,  mâles  ou  filles. 

Que  quand  on  dit  que  les  fiefs  de  dignité  appartiennent 
à  l'aîné ,  cela  ne  s'entend  que  de  ceux  qui  font  dans  la  fuc- 
cefîion  à  la  mort  du  perc  ;  mais  non  de  ceux  qui  s'acquiè- 
rent après  fa  mort  des  deniers  trouvés  dans  fon  hérédité , 
ou   provenants  d'une  charge  dont  le  père  étoit  revêtu. 
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Quand  une  affaire  n'a  pas  été  fuffifamment  expliquée  par  la  plai- 
doirie des  Avocats,  ou  que  les  Juges  veulent  voir  par  eux-mêmes 
quelques  pièces  dans  une  caufe  qui  demande  un  examen  un  peu 
long ,  mais  qui  eft  cependant  aflez  inftruite  ,  ôc  trop  fimple  pour 
exiger  de  plus  amples  écritures ,  ils  renvoient  à  Pljfue  de  l'audience 
pour  la  difcuter  plus  amplement.  L'audience  finie  ,  on  leur  remet 
les  procédures ,  &  quand  ces  Meilleurs  ont  arrêté  leur  jugement , 
ils  Font  rentrer  les  Parties  à  qui  ils  le  prononcent  tout  de  fuite , 
fans  fortir  du  Palais. 

L'exprefTion  à  Pljfue  répond  à  celle  de  délibéré  fur  le  champ ,  dont 
on  fe  fert  dans  le  RefTort  du  Parlement  de  Paris  ;  le  jugement  qui 
l'ordonne  doit  être  prononcé  à  la  pluralité  des  voix.  JoulTe,  lur 
l'art.   lo  du  tit.  7  de  ladite  Ordonnance. 

AMENDES. 

Il  eft  défendu  aux  Juges  inférieurs  de  prononcer  des  Amendes  & 
des  réparations,  les  plaids  tenants,  fans  règlement  à  l'extraordinaire. 
Plufieurs  Arrêts  ont  caffé  différents  appointements  des  Sénéchaux 
du  Rcflbrt,  qui  avoient  contrevenu  à  cette  Loi. 

AMPLIATION. 

Le  mot  Ampliadon  eft  confacré  dans  notre  Reffort  pour  défigner 
la  fortie  des  prifons  qu'on  accorde  quelquefois  à  un  accufé  îorfqu'il 
a  fubi  fon  interrogatoire  ,  à  la  charge  de  fe  repréfenter  toutes  les 
fois  qu'il  en  fera  requis.  C'eft  ce  qu'on  appelle  dans  le  refte  du 
Royaume  élargiffèment  provifoire.  Je  ne  crois  pas  qu'on  s'en  krvQ 
dans  aucun  autre  Parlement,  du  moins  dans  le  (cns  qu'il  eft  employé 
parmi  nous. 

^  Quoique  Tart.  ^^  du  tit.  lo  de  l'Ordonnance  Criminelle  défende 
d'élargir  aucun  prifonnier  fans  avoir  vu  les  réponfes  de  la  partie  civile 
4'il  y  en  a,  ou  les  fommations  de  répondre,   &  qu'il  femble  que 
pour  cet  effet  il  faut  préfenter  une  requête  tendante  à  l'Ampliation 
&  la  faire  fignifîer ,  cependant  on  en  a  amplié  plufieurs  fans  requête' 
fur  la  fimple   demande  de  leur  Procureur  à  l'audience  ^  &  fur  les 
conclufions  du  Miniftere   public.  On    n'a  pas   toujours  eu  égard  à 
l'oppofmon  de  la  partie  civile  ,  quand  le  prifonier  étoit  folvable  pour 
répondre  des  dommages-im^rêts  ,  &  même  malgré  fon  infolvabilité 
on  eft  dans  l  ufage  de  l'amper  s'il  a  été  condamné  i  quelque  peine  ' 
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tel  qu'un  banniffement,  pour  qu'il  puiffe  aller  la  fubîr.  On  trouve 
phifieurs  Arrêts  rendus  dans  l'un  &  l'autre  cas,  contraires  à  celui  du 
Parlement  de  Paris ,  rapporté  par  RoufTeau  de  Lacombe  ,  en  fes  matiè- 
res criminelles ,  part,  i  ,  ch.  i,  n.  20,  &  plus  conformes  à  rhuraanité; 

On  ne  fuit  pas  dans  notre  Parlement  l'avis  de  Jouiïè._{iir  l'art,  ii 
du  tit.  10  de  l'Ordonnance  de  1670,  qui  prétend  que  le  Juge  d'inf- 
tru6tion  criminelle  peut  lui  feul  élargir  le  prifonier  par  fon  Ordon- 
nance au  bas  de  requête.  Il  y  a  au  contraire  un  Arrêt  de  règlement 
rendu  à  l'audience  de  la  Tournelle  ,  le  5  Août  1732,  fur  l'appel  d'un 
appointement  du  Lieutenant  Criminel  d'Uferche  ,  qui  défend  aux 
Juges  inférieurs  d'accorder  l'Ampliation  au  bas  de  requête,  &  leur 
enjoint  de  renvoyer  la  demande  à  l'audience ,  pour  y  être  prononcé. 

II  feroit  en  effet  bien  dangereux  que  la  liberté  d'un  citoyen  dépendît 
de  la  façon  de  penfer  d'un  feul  Juge.  Cet  Arrêt  de  règlement  nous 
donne  lieu  d'en  attendre  un  autre  non  moins  intéreiïant  pour  l'huma- 
nité ,  qui  prohibe  aux  Lieutenants  Criminels  de  prononcer  les  décrets 
de  prife  de  corps  contre  les  accufés ,  feuls ,  oc  fans  rafliftançe  avi 
iTioins  de  deux  Juges. 

APPEL. 

L'Ordonnance  de  1667  ,  tit.  27,  art.  12  &  fuiv.  fixe  des  délais; 
après  lefquels  ceux  qui  auront  fait  fignificr  une  Sentence ,  pourront 
fommer  celui  qui  iera  condamné  d'en  interjeter  appel  ;  fi  celui-ci 
n'obéit  pas  dans  d'autres  délais  marqués  ,  la  Sentence  paffera  en  force 
de  chofe  jugée;  &  fuivant  l'art.  17,  faute  de  faire  ladite  fomma- 
tion  i  les  Sentences  n'auront  cet  effet  qu'après  dix  ans  ou  vingt  ans, 
fuivant  la  qualité  des  parties  condamnées. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  n'a  pas  adopté  ces  difpofitions,  &  a 
confervé  fon  ancienne  Jurifprudence  ^  qui  reçoit  l'Appel  des  Senten- 
ces &  appointements  pendant  trente  ans ,  à  compter  du  jour  de  leur 
fignification ,  en  faveur  de  qui  que  ce  foit  indiftinâement ,  commu- 
nautés ou  particuliers ,  abfents  ou  préfents. 

Il  paroît  que  parce  que  difent  Defpeiffes ,  des-Appellations ,  fe6l.  ly 
aél.  2,  &  Rodier,  fur  l'Ordonnance  de  1667,  ^^^'  ^7  >  ^^^'  ^7» 
qu'avant  l'Ordonnance ,  l'ufage  des  Parlements  de  Paris  ôc  Touloufe 
étoit  conforme  au  nôtre. 

No.  L  Attefté  le  ai  Juillet  1704,  Syndics,  Me,.  Tournaire  &l 
Dalleau  : 

Que  les  Appellations  des  Sentences  ou  autres  jugements 
rendus  par  des  Juges  inférieurs ,  font  reeeyables  dans  les 
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trente  ans ,  quelque  fignifîcation  qui  en  eût  été  faite ,  ou 
quelque  fommation  qu'on  ait  fait  faire  enfuite  d'en  inter- 
jeter appel.  * 

Idem.  Attefté  le  9  Juin  1705 ,  Syndics,  M«.  Coutelier  8c  Mallerec. 
Voyez  vcrbo  Décret ,  n°.  III. 

Mais  aufli  après  trente  ans ,  une  partie  inftanciée  dans 
une  Sentence  ,  où  à  laquelle  la  Sentence  a  été  duement 
fignifiée,  n'eft  plus  recevable  à  en  appeler  ni  s'en  plaindre, 
parce  qu'une  Sentence,  dans  ce  cas,  paffe  en  force  de  chofe 
jugée. 

C'eft  ce  qui  a  été  encore  attefté  au  mois  de  Décembre  1691  ; 
par  une  atteftation  dont  il  fera  parlé  verbo  Requête  civile.,  &  par  autrfr 
du  ai  Mars  1701  ,  Syndics,  M«.  Laneverre  &  Meyrignac. 

A  moins  d'interruption  occafîonnée  par  des  minorités  ou  autres 
empêchements  légitimes.  S'il  furvient  quelque  minorité  dans  l'inter- 
valle ,  elle  fufpend  la  prefcription  pendant  tout  le  temps  qu'elle 
dure,  en  quoi  notre  Jurifprudence  eft  conforme  à  l'arc.  16  du  tit.  zj 
de  l'Ordonnance  de  i66y.  Voyez  Rodier  fur  cet  article. 

Si  on  a  trente  ans  pour  appeler  ,  l'Appel  une  fois  interjeté  , 
dure  également  trente  ans.  Nous  ne  connoiiTons  ni  défenion  ni 
péremption  d^ppel, 

M*.  Duverger,  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général,  a  répondu 
le  26  Janvier  1783,  que  c'eft  une  Jurifprudence  certaine  &  incon- 
teftable  dans  notre  Reflbrt ,  qu'un  Appel  dure  trente  ans ,  foit  au 
Parlement ,  foit  aux  Sénéchaux  ou  autres  Juges  d'Appel ,  non  feu- 
lement quand  on  ne  l'auroit  pas  relevé  ,  mais  même  quand  on  l'au- 
roit  relevé ,  qu'il  feroit  joint  avec  une  inftance  &  en  feroit  partie. 
Il  a  été  jugé  par  une  foule  d'Arrêts  contraires  à  la  Jurifprudence 
du  Parlement  de  Paris  ,  dont  parle  Louet ,  lettre  P  ,  verho  Péremption  , 
que  U  péremption  d'inftance  n'emporte  pas  la  péremption  de  l'Appel ,  fi 
les  trente  ans  depuis  l'Appel  ne  font  pas  écoulés.  C'eft  ainfi  que  le  fou- 
tint  &  le  plaida  au  Parquet  MS  Brochon  père  ,  plaidant  pour  le  nommé 
Vignes ,  contre  le  nommé  Terrigeal.  Dans  cette  affaire  ,  il  y  avoit  eu 
des  conteftations  devant  le  Juge  fupérieur  ,  &  une  inftance  qui  étoit 
périmée.  M'.  Brochon  prétendit  que  quoique  l'inftance  le  fur,  TAppel 
ne  rétoit  pîis  ;  il  cita  plufieurs  Arrêts ,  &  M.  Dudon ,  Iqrs  Avocat 
Général,  devant  qui  la  caufe  avoit  été  renvoyée  par  la  Cour  ,  dit 
aufti  que  cela  ne  pouvoit  fouffrir  aucune  difficulté,  qu'on  pouvoît 
recommencer  une  autre  procédure ,  attendu  qu'il  n'y  avoit  pas  trente 
ans  depuis  l'Appel^  i^  rendit  fpn  expédient  en  coaféquence  de ^ ces 

principes , 
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principes ,  &  nonobflant  la  péremption  d'inflance  ,  ordonna  qu'on 
procédcroit  fur  l'Appel.  Son  expédient  fut  reçu  par  la  Cour, 
M".  Duverger  cite  un  autre  Arrêt  du  mois  de  Février  1745  ,  fur 
l'Appel  d'un  appointement  de  Bayonne  qui  fut  cafTé  ;  plaidants ,  le 
même  Brochon  pour  l'Appelant  j  &  Boiiquier    pour  Tlntimé. 

M=.  Brochon  fils,  confulté  le  21  Juin  fuivant ,  tient  le  même  lan- 
gage, invoque  les  mêmes  Arrêts,  &  en  ajoute  deux  autres,  l'un 
du  mois  de  Décembre  1742  ,  plaidants  Reynal  &  Laval  ^  le  fécond 
rendu  en  1743,  plaidants  Dumas  &  Reynal;  il  foutient  affirmati- 
vement que  ce  point   de  Jurifprudence  ne  peut  pas  être  contredit. 

On  avoit  voulu  former  dans  une  caufe  pendante  en  notre  Siège  , 
une   exception  à  cette  règle ,  en  diftinguant  entre  l'Appel   ifolé  & 
celui  qui  renfermoit  affignation.  Qn  prétendoit  que  la  durée  du  pre- 
mier étoit  prolongée  jufqu'à  trente  ans  ;  mais  que  fi  le  même  ade 
contenoit  1  Appel  &  l'afTignation  devant  le  Juge  fupérieurj  celle-ci 
périmant  au  bout  de  l'année,  faute  de  pourfuites ,  entraînoit  l'Appel 
qui  périmoit  auflî  par  compagnie.  Ces  deux  Meflleurs  ont   répondu 
l'un   &  l'autre  ,   que  cette  exception  n'étoit  qu''une  pure   fubtilité  y 
que  l'Appel  duroit  toujours  &  dans  toutes  les  circonftances ,  trente 
ans ,  foit  que  l'aiTignation  fût  réunie  dans  le  même  afte  ,  foit  qu'elle 
fût  faite   dans   un  a6t:e  féparé.  Le  même   aéle  peut  être   fcindé  & 
l'exploit  périmer,  tandis  que  l'Appel  fe  maintiendra. dans  toute   fa 
force  jufqu'à  l'époque  trentenaire  fixée.  Pendant  ce  temps,  l'Appelant 
fera  fondé  à  faire  afTigner  de  nouveau  fa  Partie  adverfe. 

La  Jurifprudence  établie  cî-delTus  avoit  grand  befoin  de  l'être  , 
car  elle  eft  contraire  à  celle  des  autres  Parlements  ^  &  à  fOrdon- 
nance.  Je  vais  y  joindre  d'autres  articles  qui  ne  font  pas  moins 
certains',  quoiqu  ils  ne  foient  appuyés  fur  aucune  atteftation  du  Barreau. 

N<*.  II.  Il  en  eft  un  inviolable  ment  obfervé,  c'eft  que  fi  l'Appel 
n'eft  pas  figné  de   la  Partie ,  mais  du  Procureur  feul ,  on  ne   peut 
pourfuivre ladite  Partie  fur  ctt  Appel,  fans  l'avoir  préalablement fbm- 
mée  en  perfonne  ou  domicile  ,  de  déclarer  fi  elle  entend  y  adhérer, 
finon  que  fon  filence  fera  regardé  comme  une  adhéfion.  Le  défaut 
d'une  pareille  fommation  entraîneroit  l'inutilité  de  la  procédure  con- 
tre l'Appelant ,  qui  feroit  toujours  fondé   h  demander  fa  relaxance , 
tant  qu'il  n'y  auroit  aucune  ratification  qui  fût  de  fon  fait'perfonnel. 
Elle  eft  tellement  de  rigueur ,  qu'elle  ne  peut  être  fuppléée  par  aucun 
équipoUent,  ainfi  que  cela  a  été  jugé  à  l'audience  delà  Grand'Chambre 
au   mois  de  Décembre   1734,  plaidants  M^  Terrafibn ,   Avocat,  & 
Vignol  ,  Procureur.  L'Intimé  avoit  fait  fignifier  à  l'Appelant  Wd:e  du 
Procureur,  &  l'avoit  affigné  fur  ledit  Appel.  Celui  ci  étoit  mis  fuffi- 
famment  en  demeure  par  cette  fignification  ;  il  lui  étoit  donné  con- 
noiifancc  de   h  démarche   de  {on  Procureur  y  il  fembloit  vouloir 
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Tapprouvcr ,  puîfqu'il  ne  fe  départit  pas  dans  Ta  hintaine  de  ladite 
fignificatîon  :  un  Procureur  fe  préfenta  même  pour  lui  fur  Taffigna- 
tion  jil  demanda  cependant  fa  relaxance  ,  fur  ce  qu'on  ne  lui  avoit  pas 
fait  la  fommation  prefcrire ,  &  la  Cour  la  lui  accorda ,  parce  que  quanda 
allquid  reqiiiritnr  in  forma  fpccificâ  ^  non  poieji  fuppleri  per  œquipolUnS' 

Il  a  été  auffi  jugé  en  1728,  à  l'audience  de  la  Grand'Chambre,  plai- 
dants Barri  &  Ladoirc ,  que  pour  la  validité  du  département  d'Ap- 
pel ,  il  ne  fufïit  pas  de  le  faire  fignifier  au  Procureur  de  fon  adverfaire; 
il  faut  encore  le  faire  fignifier  à  la  Partie  elle-même.^ 

Le  terme  département  d'Appel^  eft  un  de  ceux  qui  font  propres 
au  Parlement  de  Bordeaux;  e'eft  ce  que  les  autres  Parlements^ nom- 
ment renonciation  ou  defijkment ,  c'eit -à-dire  ,  l'abandon  de  l'Appel 
interjeté.  Voy.  Defpeiffes  ,  des  Appellations,  fe6t.  prern. ,  art.  2, 
n®.  3  :  en  cas  de  département,  ce  n'eft  pas  aÂTez  qu'il  foit  figné  de 
celui  qui  le  fait ,  &  notifié  à  la  Partie  ;  il  faut  encore  remplir  certaines 
formalités  qu'on  trouve  dans  l'Apcftillateur  de  Lapeyrere , /7a^.  20, 
col.  2,  verho  nota^ 

N°.  III.  Les  Sénéchaux  ni  autres  Juges  inférieurs  ne  peuvent 
admettre  les  Appels  incidents  faits  fur  le  Barreau  à  l'audience  ,  ôc 
il  leur  eft  défendu  d'y  ftatuer  ,  s'ils  n'ont  pas  été  relevés  &  exploités  , 
d'après  un  Arrêt  de  Règlement  du  8  Mars  1 774 ,  rendu  pour  le  Sénéchal 
de  Brive ,  à  l'audience  de  la  Grand'Chambre ,  fur  les  conclufions  de 
M.  Saige.  Le  Parlement  fe  réferve  pour  lui  fèul  cette  faculté.  Cepen- 
dant les  Préfidiaux  font  dans  l'ufage  de  les  recevoir  dans  les  caufcs 
où  ils  jugent  en  dernier  relTort. 

N°.  IV-  Tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  interjeter  Appel  d'une  Sen- 
tence, peu'vent  le  faire,  quoiqu'ils  n'y  foient  pas  inftanciés.  Le  Sieur 
de  Neuville,  Préfident  au  Préfidial  de  Brive,  avoit  inftitué  la  Dame 
de  Comros ,  fa  coufi^nc  germaine.  Deux  frères  coniànguins  du  défunt , 
portèrent  plainte  en  expillation  d'hérédité  contre  deuif  particuliers  , 
qui,  après  l'information  &  le  règlement  à  l'extraordinaire  ,  furent 
relaxés  avec  dommages-intérêts.  La  Dame  de  Comros,  qui  n'avoit 
pas  encore  paru,  fe  préfenta  alors,  fit  Appel  de  la  Sentence,  6c 
demanda  qu'avant  de  procéder  au  jugement ,  il  lui  fût  permis  de  faire 
entendre  de  nouveaux  témoins.  On  lui  oppofoit  que  n'ayant  pas 
été  Partie  dans  la  procédure  inftruite  devant  le  premier  Juge,  elle 
ne  pouvoit  pas  en  appeler  ,  &  que  fi  elle  avoit  deffein  de  porter 
plainte  de  fon  côté,  il  falloit  qu'elle  vint  par  une  action  nouvelle  8c 
différente  de  la  première.  Sur  quoi, M.  de  Latrefne,  Avocat  Général^ 
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Ï731  ,  plaidants  M«».  Laloubie  ,  Bouquier  &  Déjean  ,  qui  admit 
TAppel  de  ladite  Dame.  Voy.  les  Loix  4.  §.  i ,  «5.  &  14.^  <fe  Jppellat. 
&  Relation.  Papon ,  Uv.  \(^.tit,  1.  n°.  37  \  La.peyrere, pag.  490  j  verbo 
li  ejî  dufagc  en  ce  Parlement. 

N®.  V.  On  peut  faire  au  Parlement  Appel  incident  d'une  Seotence 
rendue  par  un  Juge  d'un  RcfTort  étranger.  Un  particulier  avoit  été 
concTamné,  par  Sentence  du  Sénéchal  de  Tulle,  du  16  Juillet  1740^ 
àpayer  au  fuurde  la  Café  Dulaurent,  AirefTeurauPréfidial  deCIermont, 
351$  liv.  à  lui  reconnue  en  1708  ,  par  un  billet  du  père  de  ce  parti- 
culier, fur  lequel  il  avoit  été  rendu  une  condamnation  par  défaut, 
au  Châtelet  de  Paris,  le  1 1  Juillet  171 1  i  ce  particulier  fit  Appel  en 
îa  Cour  de  la  Sentence  du  Sénéchal  de  Tulle  ,  &  dans  les  griefs 
interjeta  incidemment  un  autre  Appel  de  celle  du  Châtelet  ;  cet  Appel 
incident  fut  joint  au  principal  ôc  au  procès ,  par  Ordonnance  au 
rapport  de  M.  de  Pichard.  Le  fieur  de  Mérigonde,  gendre  du  fieur 
Dulaurent,  qui  reprit  Tinfiance  après  le  décès  de  celui-ci,  forma 
oppofition  à  rOrdonnance  de  jonftion ,  foutenant  que  cette  Sentence 
étant  du  Châtelet  de  Paris,  le  Parlement  de  Bordeaux  étoit  incompétent 
pour  en  connoître.  Le  particulier  répondit  que  cette  propofition  étoit 
contraire  à  Part.  25  du  titre  des  Requêtes  Civiles  de  POrdonnance 
de  i66y;  que  la  Cour  avoit  déjà  jugé  la  queftion,  par  Arrêt  du 
2T  Avril  1721  ,  au  rapport  de  M.  de  Lavie,  entre  M.  d'Hautcford  Se 
fleur  Pierre  Genty,  lequel  avoit  réformé  deux  Sentences  des  Requêies  de 
PHôfcI ,  dont  ledit  Genty  avoit  interjeté  Appel  incident;  que  par 
autre  Arrêt  au  rapport  de  M.  de  la  Colonie,  le  fieur  Mas,  Vicaire 
perpétuel  d'Andernos ,  avoit  été  reçu  oppofant  à  un  Arrêt  du  Confeil , 
qui  lui  oppofoient  les  Feuillans  de  Bordeaux,  Curés  primitifs  de  ladite 
Paroilfe;  la  Cour  s'eft  conformée  à  fon  Arrêt  du  21  Avril  17x1  ,  Se 
le  10  Août  17'^!  ,  a  débouté  le  fieur  de  Mérigonde  de  fon  oppo- 
fnion  j  en  coniîrmant  l'Ordonnance  qui  avoit  joint  les  àeux  Appels. 

N^.  VL  On  peut  procéder  à  la  confc6lion  d'une  enquête ,  malgré 
PAppel  de  l'appointement  qui  l'ordonne.  On  trouve  pîufieurs  Arrêts 
rendus  fur  cette  queftion  ;  entre  autres,  un  du  10  Juin  1730,  à  la 
première  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  Griffac,  dans 
la  caufe  du  Curé  de  la  Vinadiere.  Le  Sénéchal  d'*Uferchc  avoit  ordonné 
la  preuve  d'une  polTefTion  immémoriale  en  fa^t  de  dîmes.  Appel  de 
la  Sentence.  L'enquête  ayant  été  faite  nonobftant  PAppel ,  on  en 
demanda  la  caffation  en  la  Cour;  Arrêt  qui  met  hors  de  Cour  ,  tant 
fur  l'Appel  que  fur  la  caflation.  11  y  en  a  un  fécond  rendu  a  l'audience- 
de  la  Grand'Chambre,  du  <^  Avril  i7;^7.  Le  nommé  Lévêque,  Fer- 
mier d'un  certain  droit  appelé  de  Porc-Franc ,  prétendoit  s'être 
abonné  avec  un  Marchand  de  cochons,  moyennant  100  liv.  chaque 

F  ij 
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année.  Celui-ci  ayant  été  afTigné  pour  payer  les  arrérages  de  deux 
ans  &  demi,  montant  à  i^o  liv.  ,  nia  la  convention.  Appomtement 
qui  en  ordonne  la  preuve  ^  Appel  -^  Lévêque  n'en  procéda  pas  moins  a 
fon  enquête.  Le  Marchand  en  demanda  la  caflation  ,  Tous  prétexte 
qu'elle  avoit  été  faite  depuis  l'Appel  ;  Arrêt  qui  met  hors  de  Cour. 
Tenaivu  citer  plufieurs  autres,  j'ai  vu  aulTi  différentes  procédures  où 
la  preuve  avoit  été  faite  dans  les  mêmes  circonftances  ,  fans  que  les 
Parties  intéreffées  à  la  détruire  ofaffent  ajouter  ce  moyen  dç  nullité 
aux  autres  qu'elles  propofoienr.  Je  crois  donc  notre  Jurifprudcnce 
bien  certaine  &  bien  fixée.  On  pourroit  objeâer  que  la  confedion 
de  l'enquête  eft  un  attentat  à  Tautorité  du  Juge  fupérieur  ;  mais  la 
crainte  que  la  preuve  ne  dépérifTe  pendant  l'Appel,  &  que  le  deman- 
deur ne  foit  privé  du  feul  moyen  qu'il  a  pour  foutenir  fes  préten- 
tions ,  l'a  emporté  avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  que  cela  ne  fait 
pas  de  préjudice  irréparable.  Voy.  Faber,  cod.  liv.  i,  tit.  lOj  def, 
22  j  Guipape,  décif.  436,  n°.  10;  &  TOrdonnance  de  1667  ,  tit.  des 
Enquêtes ,  art.  2  &  9.  Au  Parlement  de  Touloufe,  il  faut,  dit  Rodiers , 
obtenir  du  Juge  fupérieur  une  ordonnance  qui  permette  de  pafîèr 
outre  ,  nonobftant  &  fans  préjudice  de  l'Appel. 

H  en  eft  de  même  en  matière  criminelle.  L'Appel  ne  fufpend  point 
l'inftruftion  ,  quoiqu'il  foit   interjeté  ,  même  relevé  &  exploité  par 
le  plaignant.  L'Ordonnance    de  1670   ne   s'explique  pas  clairement, 
en  difant  au  tit.  2^  ,  art.   2  ,  qu'il  fera  procédé  à  ladite  inftruftion  , 
nonobftant  tous  Appels;  elle  femble  ne  parler  que  de  celui  de  l'ac- 
Cufé  ;  mais  le  Parlement  de  Bordeaux  a  étendu  cette  décifion  à  celui 
du  plaignant.  Des   garçons  Menuifiers  avoient  rendu   plainte  contre 
des  particuliers  qui  les  avoient  excédés.  Ceux-ci  furent  d'abord  décrétés 
de  prife   de  corps  par  les  Jurats,  qui  les  amplierent  enfuite  en  don- 
nant caution  ,  &  mirent  hors  de  Cours  fur  le  règlement  à  l'extraor- 
dinaire. Les  plaignants  firent  Appel  de  cet  appointement  ,  le  relevè- 
rent  &  l'exploitèrent ,  après  quoi  ils  préfenterent  une  Requête  aux 
mêmes  Jurats',  pour  qu'il  leur  fût  permis  de  continuer  l'information. 
Cette  féconde  information  finie ,  M".  Brochon  ,  qui  plaidoit  pour  ces 
accufés ,  interjeta  Appel  fur  le  Barreau  de   l'ordonnance  qui  l'avoit 
permife  ,  &  demanda  la  caffation  tant  de  l'une  que  de  Vautre ,  difant 
que  l'Appel  des  plaignants  dépouilloitle  premier  Juge  ,  &  que  l'Ordon- 
nance de   1670  ne  faifoit  mention  que  de  l'Appel  des  accufés.   M. 
Defpiau  répondoit  que  l'Ordonnance  parloir  indiftinflement  d'appel- 
lation ,  fans  différence  entre  celle  de  l'accufateur  ôc  celle  de  l'accufé; 
qu'elle  n' avoit  eu  aucun  égard  à  la  qualité  des  Parties,  mais  unicue- 
ment  à  la  matière  ;  qu'il  importoit  au    public  que    la  procédure   au 
criminel   fe  fit  avec  célérité,  &  qu'il  fufïifoit  qu'il  s'agît  de  crime, 
pour  que  l'inftruâion  ne  pût  être  retardée.  Arrêt  à  l'audience  de  relevée 
de  la  Tournelle,  le  31  Janvier  17^6-,  fur  les  conclufions  de  M.  Dudou, 
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qui  met  hors  de  Cours  fur  l'Appel  incident  interjeté  fur  le  Barreau  par 
Brochon  ;  faifant  droit  de  celui  de  Defpiau ,  règle  extraordinaire- 
nient,  &c. 

APPOINTEMENTS 

Un  Appointement,  en  général ,  eft  un  jugement  interlocutoire,  foit 
Arrêt  de  Cour  Souveraine  ,  foit  Sentence  des  Juges  inférieurs,  qui 
ordonne  une  plus  ample  inftruâ:ion  ;,  mais  dans  notre  Reffort  ,  on 
entend  par  Appointement  tout  jugement  ,  tant  interlocutoire  que 
définitif,  rendu  à  l'audience  par  les  Sièges  fubalternes.  Le  mot  de 
Sentence  ne  s'applique  qu'à  celui  qui  eft  rendu  en  procès  par  écrit. 
Quand  il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  qui  ne  juge  pas  définitivement, 
on  l'appelle  Arrêt  interlocutoire.  Arrêt  provifoire ,  Arrêt  d'inflruc- 
tion  ,  fuivant  les  circonftances.  On  fe  garde  bien  de  dire ,  comme 
au  Parlement  de  Paris  ,  que  la  Cour  a  prononcé  un  Appointement; 
cependant ,  en  faifant  mention  d'une  preuve  qu'elle  a  ordonnée  ,  on 
dit  bien  qu'elle  a  appointé  les  Parties  en  faits  contraires  ;  mais  l'Arrêt 
s'appelle  Arrêt  de  contrariété,  ôc  non  x^ppointement  de  contrariété, 

ARBITRE. 

On  fe  plaint  journellement  de  la  multiplicité  des  Tribunaux  par 
où  il  faut  pafler  avant  d'obtenir  une  décifion  définitive^  cependant 
les  Loix  du  Royaume  offrent  aux  plaideurs  une  Jurifdidion ,  au 
moyen  de  laquelle  ils  éviteront  le  long  circuit  de  tous  les  autres 
Sièges  inférieurs,  royaux  ou  feigneuriaux ,  par  conféquent  beaucoup- 
de  frais  ;  c'eft  celle  des  Arbitres.  L'appel  de  leurs  jugements  étant 
porté  immédiatement  à  la  Grand'Chambre ,  cette  Jurifdidion  eft  fi 
favorable  ,  fi  avantageufe,  qu'il  eft  étonnant  qu'on  n'y  ait  pas  recours 
plus  fouvent  ;  mais  l'animofité  &  la  haine  guident  ordinairement  les 
perfonnes  qui  ont  des  conteftations  ,  6c  les  empçchent  de  fe  réunir 
pour  fe  choifir  des  Juges  dont  l'exiftence  dépend  du  commun  accord 
des  Parties. 

No.  L  Attefté  le  20  Août  1694,  Syndics,  M''  Grégoire  ôc  Benfman  : 

Que  lorfque  des  proches  parents  plaident  enfemble  en  la 
Cour  pour  le  règlement  des  droits  fuccefîifs  par  eux  pré- 
tendus ,  6c  que  l'une  des  Parties  demande  à  être  renvoyée 
devant  des  parents  communs,  la  Cour,  conformément  aux 
anciennes  Ordonnances,  leur  enjoint  de  convenir  de  parents 
non  fufpcéts ,  pour  terminer  leurs  diiFéren ds  ,  nonobflant  l'op- 
pofîtion  de  l'autre  Partie. 
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Maïs  atteflé  le  14  Mars  1701,  Syndics,  M'».  Vigier  8c  Fayard  : 

Que  le  renvoi  n'a  pas  lieu  lorfqu'il  s'agit  de  faux,  de  compte 
de  tutcle  ,  ou  autres  différends  où  les  mineurs  font  intéreiTcs  , 
les  anciennes  Ordonnances  n'étendant  pas  leurs  déciiions 
k  la  caufe  des  mineurs. 

Voyez  l'Ordonnance  de  François  II,  donnée  au  mois  d'Août  15^0, 
art.   4,  &  celle  de   Moulins,  art.  83. 

Le  renvoi  devant  les  parents  ne  peut  avoir  lieu  ,  dit  Mainard,  lîv.  2  , 

ch.  67,  «  qu'en  partage  &  différends  en  provenants  de  (ucceffion  liquide , 

ïi  où  il  s'agit   plutôt  du  fait  que  du  droit ,  mais  non  lorfque  la  Tuc- 

»  ceiïion  t(i  litigieufe ,  &  que  les  différends  gilTcnt  plutôt  en  droit 

«  &  exa6te  connoifTance  de  caufe  ,  qu'en  fait ,  &  amiable  composition.  » 

Le  Parlement  de  Bordeaux  efi:  moins  jaloux  que  celui  de  Touîoulc , 

de  conferver  fa  Jurifdi£tion  ;  il  s'en  dépouille  fans  regret  pour  le  bien 

des  peuples  fournis  à  fa  domination ,  &  leur  facilite  tous  les  moyens 

pofiibles  de    terminer    promptement    kurs    querelles.   On  verra  aux 

n"'.  fuivants,  qu'il  admet  l'Arbitrage  de  toute  perfonne  notable,  même 

iians  les  queftions  de  droit  ;  qu'il  s'en  rapporte  à  la  parole  des  Avocats 

^ui  difent,  avoir  été  choifis  pour  Arbitres  ;  il  renvoie  aulli  devant  des 

parents  tous  les  procès  élevés  fur  le  partage  d'une  fucceflîon ,  à  moins 

qu'il  n'ait  de  puiflantes  raifons  pour  fe  les  réferver.   S'il  ne  le  faifoit 

que   lorfque  la   fucceffion   eft  liquide,  &  non  litigieufe,  comme  dit 

Mainard ,  dans  quel  cas  les  anciennes  Ordonnances  trouveroient-elles 

leur  exécution? 

NO  II.  Attefîé  le  1  a  Mars  1712,  Syndics,  M''.  Domînge  &FonteneiIî 

Que  quand  un  Avocat  au  Parlement ,  ou  un  Officier  gra- 
dué &  connu,  a  donné  un  avis  arbitral  entre  les  Parties, 
dans  lequel  il  a  pris  la  qualité  d'Arbitre  verbalement  accor- 
<îée  par  icelles,  on  croit  ledit  Arbitre  fur  fon  énonciation, 
en  telle  force  que  celle  desParties  qui  fe  prétend  grevée  par 
ledit  jugement  arbitral ,  n'eft  pas  reçue  à  dire  qu'elle  n'a 
pas  donné  de  pouvoir  audit  fîeur  Arbitre  ,  ni  à  attaquer  le 
jugement ,  autrement  que  par  la  voiç  d'appel. 

Les  Avocats  des  Sénéchauffécs  jouifTent  de  la  même  faveur  que 
ceux  du  Parlement.  Eh!  pourquoi  n'en  jouiroient-ils  pas?  La  pro- 
feffion  n'eô-elle  pas  la  même  par-tout  >  Ne  l'exercent-ils  pas  avec  h 
même  probité  &  la  même  délicatelTe?  Ils  méritent  donc  les  mêmes 
/gards ,  qui,  en  effet,  leur  ont  été  accordés  par  un  Arrêt  du  24  Avrjl 
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1731  ,  \  Taudience  de  la  "Grand'Chambre  ,  fur  les  concluions  de 
M.  Dudon  ,  plaidants  Bouquier  &  Baccalan.  Des  Avocats  de  la 
Sénéchauffée  de  Limoges  avoient  donné  une  décifion  qu'ils  avoienc 
raifonnée  &  dirigée  en  forme  d'avis ,  &  avoient  mis  à  la  tête  l'expreffion 
iu'ivsinte  :  les  SouJJignés  verbalement  accordés  par  les  Parties.  Celle  qui 
avoir  fuccombé  s'oppofoit  à  l'homologation  demandée  en  la  Cour, 
fous  prétexte  qu'il  n'y  avoit  pas  de  compromis.  La  Cour  ordonna 
que  les  Parties  en  viendroient  fur  ladite  homologation.  Il  eft  vrai 
qu'on  rapportoit  quelques  lettres  qui  prouvoient  que  ces  Meffieurs 
avoient  été  convenus  pour  Arbitres.  Mais  il  y  a  lieu  de  penfer  que,  fans 
avoir  befoin  de  ce  fecours,  ils  auroient  été  crus  fur  leur  parole. 

L'énonciation  de  MM.  les  Avocats  doit  être  formelle  &  précife. 
Si  l'Arbitre  prétendu  choifi  ne  déclare  pas  exprefiement  qu'il  a  été 
verbalement  ace  ordé  par  les  Parties ,  on  ne  peut  demander  en  la  Cour 
l'homologation  de  fon  avis ,  qui  n'eft  regardé  que  comme  Confeil , 
non  conmie  jugement.  M-.  Lamothe  avoit  donné  une  Confulration  , 
au  commencement  de  laquelle  il  déclaroit  avoir  vu  les  pièces  ref- 
petVives  des  Parties,  &  avoir  ajouré  que  Jî  lefditcs  Parties  voulaient 
s'accommoder ,  il  fallait  ^  &e.  On  prétendoit  que  c^'étoit  une  Sentence 
arbitrale,  &  on  en  demandoic  l'homologation.  Arrêt  à  l'audience  de 
la  Grand'Chambre,  au  mois  de  Juillet  1746,  qui  déboute  de  la 
demande. 

De  l'atteftation  ci-delTus ,  il  y  a  lieu  de  conclure  qu'un  compromis 
n'eft  pas  nul ,  pour  être  fans  terme  &  fans  ftipulation  de  peine  :  car  , 
puifqu'on  juge  valable  celui  que  les  Avocats  déclarent  avoir  été  paffé 
verbalement,  quoiqu'ils  ne  faflent  mention  ni  de  délai  ni  de  peine, 
il  s'en  fuit ,  par  une  jufte  conféquence  ,  que  ces  deux  formalités  ne 
font  pas  néceffaires.  Lapeyrere  ,  let.  A,  n°.  72,  s'eft  donc  trompé, 
&  l'Arrêt  que  rapporte  fon  Apoftillateur ,  a  vraifemblablement  été 
rendu  fur  des  circonflances  particulières.  Suivant  Ferriere  ,  fur  Guipape, 
queii.  240,  Boyer,  queft.  ^83,  Dunod  des  prefcriptions ,  pag.  150, 
Defpeifïès  &Henrys,  un  compromis,  quoique  fans  temps  limité,  eft 
valable ,  &  dure  trois  ans.  Voyez  l'Arrêt  du  Journal  des  Audiences , 
tom.  I  ,  liv.  I  ,  ch.  y6.  Les  Conférences  n'établiffent  pas  pofuivement 
notre  Jurifprudence ,  &  fe  contentent  de  dire  qu'on  alfure  qu'elle 
cft  conforme  à  Tavis  des  Auteurs  cités.  Plufieurs  de  nos  anciens  Avocats 
adoptent  expreffément  cet  avis ,  dans  leurs  collections ,  oc  penfent 
que  tout  ce  qui  peut  réfulter  du  défaut  de  fixation  de  terme ,  c'eft 
qu'une  des  deux  Parties  aura  la  liberté  de  s'oppofer  à  ce  que  les 
Arbitres  décident ,  8c  recédera  à  comprowijfo  ,  en  faifant  un  a6te. 
Ils  fe  fondent  fur  l'Arrêt  du  Journal  des  Audiences,  tom.  i  ,  liv.  2, 
ch.  1  ,  cité  par  tous  les  Auteurs  coutumiers ,  qui  a  jugé  feulement  qu'une 
Partie  pouvoit  empêcher  le  jugement  des  Arbitres ,  mais  non  que  le 
compromis  fût  nul  :  mais  fi  la  Sentence  a  été  rendue  daus  l'efpace 
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des  trois  ans ,  après  que  toutes  P^irties  auront  înftruit  devant  eux  ,  elle 
fera  régulière,  &  on  ne  pourra  le  pourv^oir  contre  elle,  que  par  des 
voies  ordinaires.  Quoi  qu'il  en  Toit  de  cette  liberté,  la  Sentence,  je 
le  répète  ^  ne  peut  être  nulle ,  d'après  l'atteftation. 

A  l'égard  de  la  peine,  il  n'eft  pas  douteux  que  dans  notre  Reflort, 
Ton  défaut  n'eft  point  un  vice ,  quoiqu'elle  doive  être  payée  lorlqu  il 
y  en  a  une.  Voyez  ci- après  n".  V. 

N^.  III.  Quand  les  Arbitres  ont  arrêté  leur  jugement,  ils  n'ont 
d'autre  formalité  à  remplir  que  de  le  figner  &  le  remettre  au  Grefte. 

Attefté  le  10  Juillet  î666,  Syndics,  M«%  Cachet  &  Fonteneil  : 

Que  lorfquc  des  Parties  s'accordent  d'Arbitres  par  corn- 
promis  régulièrement  fait ,  &  s'obligent  à.  une  peine  ,  il 
fufEt ,  pour  que  la  Sentence  foit  exécutoire  ,  qu'elle  foic 
fignée  par  lefdits  Arbitres  ,  prononcée  &  remife  avec  les 
pièces  juftificatives  d'icelle  mentionnées  au  vu  ,  es  mains  du 
Greffier  accordé  par  le  compromis ,.  dans  le  temps  ou  délai 
dudit  compromis ,  par  un  des  Arbitres ,  fans  qu'il  importe 
que  la  prononciation  foit  faite  en  prcfence  ou  abfence  des 
Parties  ;  &  à  l'égard  de  la  fignification  de  ladite  Sentence , 
elle  peut  être  faite  indifféremment  durant  ou  après  le  temps 
du  compromis ,  de  forte  que  fous  prétexte  qu^e  ladite  Sen- 
tence n'a  pas  été  prononcée  en  préfence  des  Parties ,  ni  par 
la  confidération  qu'elle  a  été  fignifiée  hors  du  délai  du  com- 
promis ,  on  n'eft  pas  reçu  Appelant  de  la  Sentence ,  que 
par  préalable  la  peine  convenue  ne  foit  payée. 

Attefté  le  i8  Mars  1699,  Syndics,  M"^*.  LevafTeur  &  Giniés  : 

Que  depuis  l'Ordonnance  de  166'j ,  qui  abroge  la  pronon- 
ciation des  jugements,  on  ne  met  plus  aux  Sentences  arbi- 
trales ni  date  de  prononciation  ,  ni  date  de  remife  devers 
le  Greffier  ;  mais  on  lui  remet  fimplement  la  Sentence  fans 
autre  date  que  celle  que  les  Arbitres  ont  marquée  à  la  fin 
de  ladite  Sentence. 

L'Ordonnance  de  1667,  tit.  16,  art.  7 ,  a  abrogé  la  formalité  de 
U  prononciauoQ  des  jugemenis, 

lî 
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11  a  été  jugé  \  raudîence  de  la  Grand'Œambre ,  en  1732.,  plai- 
dants Fourcade  &  Bouquier,  qu'une  Sentence  arbitrale  n'ëtoit  pas 
nulle  pour  n'avoir  été  remife  entre  les  mains  du  Greffier,  qu'après 
l'échéance  du  compromis  \  mais  elle  étoit  datée  par  les  Arbitres  dans 
le  délai  fixé. 

Ce  même  Arrêt  jugea  encore  que  le  défaut  de  fignature  d^un  des 
Arbitres  n'étoit  pas  un  moyen  de  nullité.  La  Sentence  étoit  fignée 
de  Tautre  Arbitre  j  &  du  tiers  choifi  pour  vuider  le  païkage.  No- 
nobftant  ces  deux  prétendus  moyens,  la  Cour  déclara  n'y  avoir  lieu 
de  procéder  fur  TAppei  interjeté  par  la  partie  de  Bouquier ,  jufqu  à 
ce  que  la  peine  fût  payée. 

N°.  IV.  Les  Arbitres  n'ayant  pas  de  Juridiâiion  coaélive ,  leurs 
Sentences  ne  peuvent  être  ramenées  à  exécution  ,  fans  avoir  été 
homologuées  en  la  Cour.  Je  dis  en  la  Cour,  car  dans  notre  RefTort 
rhomologation  ne  peut  être  faite  ailleurs ,  conformément  à  ladite 
Ordonnance  de  1^60.  Cette  homologation  faire,  le  Parlement  accorde 
ou  refufe  l'exécution  provifoire ,  fuivant  les  circonftances.  Elles  ne 
produifent  pas  non  plus  d'hypothèque  ni  d'intérêts ,  avant  que  cette 
formalité  foit  remplie ,  fuivant  l'Arrêt  que  rapporte  Lapeyrere ,  p.iSj , 
^erbo  Sentence  arbitrale, 

Mais  attefté  en  16S4,  Syndics,  M".  Monereau  &  Vigneras: 

Que  les  homologations  des  Sentences  arbitrales  ne  font 
pas  néceffaires  lorfque  toutes  les  Parties  inftanciées  ont 
acquiefcé  &:  accepté  par  ade  exprès  le  jugement  des  Arbi- 
tres ,  &  que  kfdites  Sentences  peuvent  ,  après  ledit  acquief- 
cement ,  être  exécutées  fans  être  homologuées ,  en  prenant 
en  Chancellerie  un  débitis  commun  ou  des  lettres  expreiTes. 

Tel  eft  auffi  l'avis  de  Jouffe ,  fur  l'art.  6  du  tit.  27  de  l'Ordon- 
nance de   1667. 

On  trouva  plufieurs  Arrêts  conformes  :  un  du  mois  de  Mai  171 9, 
il  la  Grand'Chambre  ,  en  faveur  de  M.  le  Comte  de  Saulvebœuf  ^ 
un  autre  du  2B  Mai  1726,  dans  la  caufe  des  fieurs  Robert  &  Verier, 
de  Saint  Léonard  en  Limoufm -,  celui-ci  fut  relaxé  de  l'alfignation  quv 
lui  avoit  été  donnée  pour  l'homologation  en  la  Cour,  attendu  que 
toutes  Parties  avoient  acquiefcé  par  aâ;e  public  ;  un  troifieme  de 
Tatmée  1743  5  entre  Raimond  Bernard,  &  le  fieur  Barrier ,  Garde-du- 
Corps.  Mûîs  il  faut  que  l'acquiefcement  foit  fait  par  aéie  public.  S'il 
ne  rétoit  que  par  écrit  fous  feing  privé  ,  l'homologation  feroit  indif- 
penfable.  C'eft  appareninient  pour   ce  dei-nier  cas   que   Lapeyrere , 
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pag.  i6i,  verbo  il  ejî  d'ufagi,  a  établi  fa  dëcifion.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain  ,  c'ell  que  les  conférences  prétendent  que  l'acquiefcenient  même 
fait  pardevant  Notaires,  eft  infuffifant,  tant  que  les  Parties  n'ont  pas 
expreffément  accepté  &  promis  d'exécuter  la  Sentence  arbitrale.  Il 
ne  paroît  cependant  pas,  par  les  Arrêts  fufdits ,  que  ce  pléonafme 
foit  nécelfaire. 

]I  a  été  jugé  en  Janvier  1731  ,  ^  l'audience  de  relevée,  plaidants 
Petit  ôc  Bouquier  ,  qu'on  ne  pouvoic  demander  l'homologation  avec 
le  Procureur  dont  on  fe  fervoit  avant  le  compromis,  à  moins  que 
ledit  compromis  ne  portât  conftitution  du  même  Procureur.  S'il  eft 
muet  fur  cet  article,  on  doit  en  faire  une  nouvelle  en  la  Cour. 
M.  Dudon,  qui  portoit  la  parole  dans  cette  caufe ,  obferva  qu'il  n'y 
avoit  que  les  exécutoires  d'Arrêts  qu'on  pût  pourfuivre  avec  le  Pro- 
cureur qui   avoit  occupé  dans   l'inttance. 

Non-feulement  les  Arbitres  ne  peuvent  pas  faire  exécuter  leurs  ju- 
gements ^  mais  même  ils  n'ont  pas  le  droit  de  faire  Vinftruftion  du 
procès;  par  exemple,  de  faire  des  enquêtes,  de  recevoir  le  ferment 
ni  l'audition  cathégorique  des  Parties ,  &c.  Des  Avocats  de  Libourne  , 
après  avoir  condamné  une  Partie  à  quelque  reftitution  de  meubles , 
ordonnèrent  qu'elle  viendroit  fe  purger  par  ferment  devant  eux ,  qu'elle 
n'en  avoir  pas  d'autres.  Sur  l'appel ,  Me.  Lalanne  demandoit  la  calîà- 
tion  de  leur  Sentence,  par  deux  raifons  :  1°.  parce  qu'ils  avoient  or- 
donné le  ferment;  oS*.  parce  qu'après  avoir  ordonné  quelque  enquête 
devant  le  Juge  des  lieux,  ils  avoient  ajouté,  &  pour  ce  fait  &  à  eux 
rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit.  Il  foutenoit  que  les 
Arbitres  doivent  renvoyer  devant  les  Juges  ordinaires  tous  les  a£tes 
d'inflruétions ,  &  qu'ils  ne  peuvent  pas  fe  réferver  l'exécution  de  leur 
Sentence.  Il  ciroit  d'Argentré  &  Mornac  ,  fuivant  lefquels  ces  Juges 
nec  exeqid  ^  nec  de  exeqiimdo  pronuntiàn  pojfunt ,  &  un  Arrêt  du  iS 
Novembre  1754,  qui  ca(fa  un  procès-verbal  de  preftation  de  ferment 
par  eux  reçu.  Arrêt  au  mois  d'Avril  1743  ,  conforme  à  fes  concluions». 

Les  Parties  n'ont  pas  la  liberté  de  relever  les  Arbitres  de  ce  défaut 
d'autorité  ,  ni  de  la  leur  attribuer  par  leur  compromis;  quelque  pouvoir 
qu'elles  leur  donnent  à.  ce  fujet ,  ils  ne  peuvent  qu'ordonner  les  en- 
quêtes &  autres  opérations  femblables  -,  &  pour  la  confcdion ,  ils  ne 
doivent  pas  moins  renvoyer  devant  le  Juge  des  Parties.  Un  Arrêt 
r-ndu  h  la  Grand'Chambre,  au  rapport  de  M.  d'OfTault,  au  mois  de  Juillet 
176B,  a  calfé  une  Sentence  arbitrale  donnée  par  deux  Avocats  de 
Saint-Sever  qui  avoient  pris  le  ferment  des  témoins,  &  procédé  à  une 
enquêce  du  confentement  de  toutes  les  Parties  ,  inféré  expreffément 
dans  le  compromis. 

Il  a  été  dit  au  commencement  du  préfent  article,  que  la  Sentence 
arbitrale  ne  produifoit  pas  d'intérêt  avant  l'homologation.  Les  Confé- 
rences ajoutent ,  que  l'acquiefccment  même  par  ade  devant  Notaires  ^ 
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ëtoît  înfuffirant  pour  le  faire  courir ,  parce  que  l'intérêt  n'eft  jamais 
dû  d'une  ftipulation,  s'il  n'y  a  privilège  dans  la  matière. 

No.  V.  La  partie  condamnée  s'oppofant  à  l'homologation ,  ou  fai- 
fant  appel  de  la  Sentence  arbitrale  ,  doit  avant  tout  payer  la  peine , 
s'il  en  a  été  ftipulé  une  dans  le  compromis  ;  elle  n'eft  jamais  commi- 
natoire. Voy.  l'Ordonnance  de  Louis  XII  de  l'an  1510,  art.  34. 

Attefté  le  26  Janvier  1^97^  Syndics,  M'«.  Duflbl  &  Dominge  : 

Qu'en  matière  d'appellation  des  Sentences  arbitrales  , 
1  Appelant  n'eft  pas  reçu  à  plaider  qu'il  n'ait  payé  préalable- 
ment la  peine  portée  par  le  compromis,  fuppofc  qu'il  n'y 
ait  pas  de  nullité  dans  le  compromis  &  dans  ladite  Sentence. 

Attefté  au  mois  de  Juin  1683  ,  Syndics ,  M«  Monereau  Se  Vigneras  : 

Que  les  Appelants  des  Sentences  Arbitrales ,  en  vertu 
d'un  compromis  dans  lequel  ils  font  entrés  en  leur  propre 
&  privé  nom  ,  ne  font  pas  reçus  à  procéder  fur  l'appel , 
fans  avoir  au  préalable  payé  la  peine  ftipulée  ,  à  moins  que 
la  Sentence  ne  contienne  quelque  nullité. 

Attefté  en  Décembre  1698,  Syndics,  M'^^  le  Vafteur  &  Giniés  ; 

Que  les  majeurs  6c  ceux  qui  (ont  fui  jurzs,  ayant  pafle 
compromis  par  lequel  ils  ont  nommé  des  Arbitres ,  foit 
de  rigueur,  foit  amiables  compofiteurs ,  avec  peine,  doi- 
vent la  payer  avant  de  plaider  fur  l'appel  de  ladite  Sentence. 

Attefté  par  l'atteftation  du  18  Mars  1699,  rapportée  N".  IIL 

Que  les  peines  ftipulées  dans  un  compromis  par  des  per» 
fonnes  légitimes,  font  abfolues  &  non  comminatoires,  & 
que  s'il  n'y  a  pas  de  nullité  dans  la  Sentence,  le  Parlement 
ne  reçoit  pas  la  Partie  Appelante  à  procéder  fur  l'appel  , 
que  la  peine  du  compromis  ne  foit  payée  ;  ce  qui  a  lieu  à 
l'égard  des  Sentences  rendues  par  des  Arbitres  de  droits 
ou  des  amiables  compofiteurs. 

Lapeyrere,  pag.  66yVerho  Compromis  y  6c  let.  P.  n.  37  j  verho  les 
Peines  ,  rapporte  la  même  Jurifprudence  i  les  conférences  foutien- 
ncnt  que  tel  eft  notre  ufage  conftant. 

Gij 


51  A  R  B 

J'ai  dit  n^.  Il ,  que  dans  notre  Reflbrr  il  n'étoit  pas  néceffaire  ,  pour' 
la  validité  du  compromis,  qu'il  contînt  une  peine;  mais  quand  on 
en  a  ftipulé  une  ,  elle  doit  abfolumtnt  être  payée  avant  d'aller  en  avant. 

Cependant  la  punition  n'eft  pas  encourue  ipfo  faclo.  Il  faut  que  la 
Partie  adverfe  ,  au  profit  de  qui  elle  eft  ,  la  demande,  &  la  demande 
in  limine  litis  ,  parce  que  cette  exception  étant  purement  dilatoire,  iic 
peut  être  propofée  pojî  (item  contcjlatam. ,  quand  même  ladite  Partie 
adverfe  auroit  été  défaillante  avant  la  contcftation  en  caufe.  Les  fieurs 
Mathieu  frères  ayant  compromis  avec  peine  fur  leurs  contefta- 
tions ,.  l'aîné  fit  appel  de  la  Sentence  arbitrale ,  &  afllgna  l'autre  fur  ledit 
appel.  Celui-ci  fit  défaut  j  le  procès  fut  diftribué  à  M.  de  CambefToulè  ^ 
au  rapport  duquel  intervint  Arrêt  par  défaut,  qui  fit  droit  de 
l'appel  interjeté  par  l'aîné.  Le  cadet  y  forma  oppofition  ,  Ôc  pré- 
fenta  Requête  ,  par  laquelle  il  excepta  de  la  fin  de  non  procéder. 
Mais  la  Cour,  par  Arrêt  de  l'année  1726  ,  plaidants  Barry  &  Dupin, 
êc  le  recevant  oppofant  pour  la  forme  ,  renvoya  les  Parties  devant 
le  Rapporteur,  fans  avoir  égard  à  fès  requête  ^  exception.  Pareil 
Arrêt  en  1729  ,  plaidants  Dupin  &  Tournaire,  entre  des  particuliers 
de  Limoges,  dans  un  procès  qui  avoit  été  diltribué  à  M.   d'UfTauIr. 

L'Appelant  fera  encore  difpenfé  de  payer  la  peine,  s'il  fe  départ 
de  fon  appel.  A  la  vérité  plufieurs  Auteurs  ,  tels  que  Dufrefne  , 
Brodeau  Coutume  de  Paris,  Robert  reriim  jiidicatanim-^  enfeignent 
le  contraire  ;  mais  dans  notre  Reffort ,  le  département  d'appel  fait 
ceffer  la  punition  ^  ainfi  qu'il  a  été  jugé  X  l'audience  de  la  Grand'Cham- 
bre  en  1742,  plaidants  Tournaire  &  Baccalan.  Le  premier  foutenoir 
que  la  peine  étant  encourue  de  droit  par  l'appel,  le  département' 
étoit  inutile ,  à  l'effet  d'exempter  du  paiement  ^  niais  M"\  Baccalan 
répondoit  qu'il  ne  falloit  que  confidérer  les  termes  àts  Arrêts  que  la 
Cour  a  coutume  d'employer,  pour  prouver  que  la  peine  n'eft  pas  duer 
en  cas  de  département  d'appel  \  qu'elle  ne  condamne  jamais  au 
paiement  de  la  peine,  mais  feulement  qu'elle  déclare  n'y  avoir  lieu 
de  procéder  ,  que  la  peine  ne  foit  payée,  comme  on  le  verra  u°.  VIL 

La  peine  fera  cenfée  ftipulée  ,  fi  les  Parties  ont  remis  chacune 
une  lettre  de  change  entre  les  mains  des  Arbitres  ,  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  de  compromis  par  écrit  ,  ôc  l'Appelant  a  été  obligé  de  payer 
îe  montant  de  la  lettre  par  plufieurs  Arrêts  ;  il  a  même  été  jugé, 
qu  une  des  Parties  à  qui  les  Arbitres  avoient  remis  les  lettres  de 
change  ,  après  qu'elles  eurent  toutes  acquiefcé  à  la  Sentence,  ayant  pris 
des  lettres  en  reflitution  contre  fon  acquiefcement ,  devoit  remettre' 
fa  lettre  de   change. 

Il  paroît  des  atteftations  ci-deffus ,  qu'iln'y  a  d'alTujettis  à  la  peine 
que  les  majeurs  &  ceux  qui  ont  qualité  fuflfîfante  pour  s'y  obliger.. 
En  effet,  le  tuteur,  le  mari  &  autres  adminiftrateurs ,  ne  peuvent 
être  condamnés  à  la  payer,  parce  que  ^ui  non  potefi  aliénant  norx. 
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potefl  cum pœnâ  compromittcre.  Voytz  Louet  au  lieu  cité  par  l'Apoftil- 
lateur  de  Lapeyrere  ,  pag,  22,  qui  traite  amplement  cette  queftion. 
Il  faut  néanmoins  diftinguer ,  s'^ils  s'obligent  uniquement  en  leur  qua- 
lité ,  ils  ne  doivent  pas  de  peine  ;  s'ils  le  font  tant  en  leur  nom 
propre  qu'en  leur  qualité  ,  ils  en  doivent  la  moitié  ^Lapeyrere  ^loc.  cit, 
&  Louet;  enfin  fi  c'eft  en  leur  propre  &  privé  nom  feulement,  ils 
!a  doivent  toute  entière.  Mais  il  faut  que  cette  foumi(Tion  foit  bien 
fpéciale  à  la  peine  _,  qu'ils  déclarent  que  quoiqu'ils  agiflent  en  nom 
qualifié  ,  ils  entendent  cependant  s'y  afilijettir  en  perfonne  ;  car  il  a  été 
jugé  en  1684,  plaidants  Faulte  &  P^onteneil ,  qjae  quoique  le  mari  eût  fou- 
rnis dans  le  compromis  tous  fes  biens  ,  il  n'étoit  cependant  pas  tenu  de 
la  peine  à  laquelle  il  ne  s'étoit  pas  engagé  particulièrement  ;  ce  qui 
auroit  lieu  ,  dîfent  nos  anciens  Avocats,  quand  même  la  femme Tauroit 
nommé  ,  par  le  contrat  de  mariage  ,  fon  Procureur  général  &  fpécial. 
Il  a  encore  été  jugé  la  même  année,  qu'une  veuve  qui  plaidoit  en  qualité 
de  tutrice  de  fe?  enfants  ,  ay-^nt  compromis  en  fon  propre  nom  , 
fans  exprimer  fa  qualité  de  tiJtrice  ,  deyoit  être  difpenfée  de  la  peine  ^ 
parce  que  dès-lors  qu'il  s'agifîbit  de  l'intérêt  de  fes  enfants,  elle  a-iiroii- 
dû  j'affumer  plus  pofuivement  fur  fon  compte. 

Suivant  les  Conférences  ,  il  en  eft  autrement  des  communautés. 
Quoiqu'elles  jouiffent  du  privilège  des  mineurs,  cependant  fi  leur  Syn- 
dic ,  nommé  régulièrement  ,-a  promis  une  peine ,  elles  feront  tenues 
de  la  payer. 

Gcs  mêmes  Conférences  cnfeignent  que  la  femme  mariée  qui  com- 
promet concernant  fa  dot.  n'eft  pas  obligée,  quand  même  elle  auroit 
été  autorifée  par  fon  mari,  &  qu'elle  peut  impunément  interjeter 
appel  de  la  Sentence  arbitrale  -,  ainfi ,  difent-elles ,  qu'il  a  été  jugé 
au  mois  de  Mars  1740,  à  l'audience  de  la  Grand'Chambre  ,  plaidants 
Tournaire  ôc  Dumat ,  quoique  le  mari  eût  figr.é  le  compromis  avec 
elle.  M".  Defpiau  rapporte  le  même  Arrêt,  ôc  en  ajoute  urr. fécond 
du  2^  Septembre  1743  >  plaidants  Pinel  &  Lalanne  ,  rendu  entre  deux 
femmes  qui  éroient  en  procès.  Il  obferve  qu'ayant  été  choifi  pour 
Arbitre, il  avoit  eu  la  précaution  de  faire  renoncer  les  maris  ,  en  auto- 
rifant  leurs  femmes  à  l'ufufruit  de  leurs  biens  dotaux ,  concernant 
le  paiement  de  la  peine  du  compromis;  &  que,  malgré  cela,  la  Cour 
niéprifa  la  fin  de  non-procéder.  Cependant ,  difent  encore  lefdites 
Conférences ,  il  fuffit  que  la  femme  ait  des  paraphernaux  ,  pour  que 
la  peine  foit  obligatoire  fur  fa  tête,  &  qu'on  puifTe  lui  oppofer  la 
fin  de  non-procéder,  comme  elle  pourroit  l'oppofer  elle-même  j  en 
forte  que  qtioique  le  compromis  tombe  fur  un  fonds  inaliénable  ,  la 
peine  eft  due  ,  lorfqu'elle  a  d'ailleurs  de  quoi  en  répondre ,  pourvu 
qu'elle  eût  été  autorifée  par  le  mari.  Elles  fe  fondent  fur  l'Arrêt 
rapporté  par  l'Apoftillateur ,  let.  P,  n°.  37,  verbo  la  fimme  mariei:-^ 
aux  notes,  qu'elles  croient  jufte. 
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Le  père  qui  a  compromis  en  qualité  de  légal  adminiflrateur  du 
bien  de  fes  enfants ,  a  été  renfermé  dans  la  clalTe  de  ceux  dont  il 
vient  d'être  parlé,  par  Arrêt  du  mois  de  Décembre  17-^1,  à  Tau- 
dience  de  la  Grand'Chambre  ,  plaidants  Lalande  &  Vergés.  Celui-ci 
en  convenant  qu'en  point  de  droit ,  un  adminiflrateur  ne  doit  point 
de  peine,  s'il  ne  s'y  eft  affujetti  en  fon  propre  &  privé  nom,  vou- 
loir faire  différence  du  père  tuteur  légal  de  fes  enfants  ,  qui  ayant 
l'ufufruit  de  leurs  biens  jurt  patriœ  potefîatis  ,  pouvoit  prendre  fur 
les  fruits  de  quoi  payer. 

Mais  aufTi  les  perlonnes  fufdites  n'ont  pas  le  droit  de  demander 
le  paiement  de  ladite  peine  à  leurs  adverfaires,  qui  feraient  Appe- 
lants de  la  Sentence  arbitrale  ,  parce  que  l'engagement  doit  être 
réciproque  &  finallagmatique  pour  être  valide.  Dés  lors  qu'on  ne 
peut  leur  ôppofer  la  convention  ,  par  une  jufle  égalité  ,  ils  ne  font 
pas  fondés  à  l'oppofer  aux  autres.  Ceft  ainfi  que  cela  a  été  jugé  le 
II  Juillet  T730  à  l'audience  de  la  Grand'Chambre ,  contre  un  par- 
ticulier qui  avoir  compromis  en  qualité  de  mari  ;  &  par  l'autre 
Arrêt  dont  j'ai  parlé  ci-defTus ,  que  rapporte  ledit  Apoftillateur,  let« 
P,  n°.  37,  verbu  la  femme  mariée. 

Parmi  ceux  qui  ne  peuvent  pas  être  condamnés  à  la  peine ,  à 
moins  d'airuiettifTement  formel ,  ne  font  pas  compris  les  titulaires 
d'un  bénéfice  ,  quand  il  ne  s'agit  que  des  arrérages  des  revenus  de 
bénéfice.  Le  Sacriftain  de  l'Abbaye  de  Vigeoas  refufoit  de  payer  la 
ibmme  de  i<;o  liv.  convenue  dans  un  compromis  qu'il  avoit  paffé 
fur  des  revenus  de  fa  facriftie ,  fous  prétexte  que  ne  pouvant  pas  alié-i» 
lier  3  il  n'*étoit  pas  tenu  de  la  peine.  Arrêt  €n  1746 ,  à  l'audience  de 
la  Grand'Chambre  ,  fur  les  conclufions  de  M.  d'AlbefTard  ,  qui 
déclara  n'y  avoir  lieu  de  procéder  fur  l'appel ,  que  la  peine  ne  fûj; 
payée. 

Je  crois  qu'il  en  doit  être  de  même  du  mari  qui  compromet  fur 
les  revenus  des  biens  dotaux  ,  car  il  n'en  eft  pas  moins  le  maître  , 
.que  l'Eccléfiaflique  de  ceux  de  fon  bénéfice;  &  que  ce  qui  a  été 
dit  à  ce  fujet ,  doit  s'entendre  du  cas  où  il  plaideroit  pour  les  biens 
.dotaux  eux-mêmes. 

S'il  y  a  pluiieurs  Appelants  ,  que  leurs  intérêts  foient  différents , 
&  qu'ils  interjettent  appel  chacun  de  leur  côté  ^  chacun  d'eux  devra 
la  peine  entière.  Mais  fi  toutes  les  Parties  ne  font  Appelantes  que 
d«  îa  même  décifion  ,  la  peine  ne  peut  être  due  qu'une  feule  fois 
«&  doit  êire  fupportée  également  par  tous  les  Appelants.  Voy.  la 
déciGon  de  Lapeyrere ,  lettre  A ,  n^.  71,  qui  eft  confirmée  par  les 
Conférences. 

L'appel  des  Sentences  arbitrales  fe  porte  devant  les  Cours  Sou- 
:Sferaines,  deftinées  pour  juger  les  matières  qui  font  l'objet  de  la  con- 
^ç,fta.tion  ,  parce  qup  les  Arbitres  repréfentant  les  premiers    Juges 
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fubordonnés  auxdites  Cours ,  PArbitrage  ne  peut  dénaturer  la  Jurif- 
dittion.  Ainfi  l'appel  d'un  jugement  arbitral  rendu  fur  les  matières 
des  Tailles ,  Aides ,  &  autres  attribuées  aux  Cours  des  Aides  ,  fera 
porté  devant  la  Cour  des  Aides.  L'Appel  d'un  jugement  arbitral  rendu 
fur  les  matières  de  décimes  ,  &  autres  attribuées  aux  bureaux  fou- 
verains  eccléfiaftiques  ,  fera  porté  devant  le  bureau  eccléfiaftique  ; 
c'eft  ce  qui  a  été  répondu  le  27  Février  1755  par  M"^.  Grenier, 
confulté  fur  cette  queftion.  L'appel  des  Sentences  Arbitrales  rendues 
fur  des  matières  d'Eaux  &  Forêts ,  fera  porté  à  la  Table  de  Marbre 
fouveraine ,  ainfi  que  l'a  répondu  M^  d'AIbelTàrd  ,  le  15  Novem- 
bre 1743. 

La  Cour  a  jugé  une  queftion  qui  ne  fe  préfente  pas  fouvent.  La 
caufe  de  la  Dame  Mafîiot  avoir  été  évoquée  de  notre  Parlement  à 
celui  d'Aix.  Pendant  qu'on  finflruifoit  dans  ce  dernier  Tribunal  , 
les  Parties  compromirent  à  la  décifion  de  M.  Baune  ,  Avocat  de 
Bordeaux  ,  &  domicilié  dans  cette  ville.  Ladite  Dame  ayant  fait 
appel  à  Aix  de  la  Sentence  arbitrale  ,  y  obtint  une  Ordonnance  , 
portant  qu'on  plaideroit  fur  ledit  appel.  Sa  Partie  adverfe  fe  pour- 
vut en  la  Cour,  prétendant  que  l'appel  devoit  être  porté  au  Parlement 
d"'ou  le  procès  avoit  été  évoqué  ,  parce  que  l'appel  du  jugement 
arbitral  n'avoit  rien  de  commun  avec  la  première  inltance  ,  &  en 
avoit  formé  une  nouvelle  qui  ne  pouvoir  pas  être  pourfuîvie  fur  la 
première  évocation.  11  intervint  Arrêt  à  l'audience  de  la  Grand'Cham- 
bre ,  au  mois  de  Mars  173 1,  qui  caflà  ladite  Ordonnance,  Sz  fit 
défenfe  de  procéder  à  l'exécution  d'icelle  ,  jufqu'a  nouvelle  évocation. 

N°.  VL  En  cas  de  nullité  dans  le  compromis  ou  dans  la  Sentence 
arbitrale  ,  la  peine  n'eft  pas  due  ,  difent  les  atteftations  du  numéro 
précédent,  &  on  pourfuit  l'appel  fans  la  payer.  Celles  qui  fuivenc 
s'expn'menr  plus  particulièrement. 

Atteflé  le  16  Décembre  1697,  Syndics,  M'\  Planche  5c  Beaune  : 

Qu'on  n'eft  fujetà  aucune  peine,  &  qu'on  ne  peut  oppofer 
aucune  fin  de  non  -  recevoir ,  en  cas  d'appel  des  Senten- 
ces arbitrales ,  s'il  y  a  quelque  nullité  dans  le  compromis 
ou  dans  les  Sentences  arbitrales. 

Attefté  à  la  fin   de   l'année   1698,  Syndics,  M".   LevaiTeur   & 

Giniés  t 

Que  les  Appelants  des  Sentences  Arbitrales  fur  des 
compromis  confentis  avec  peine,  font  reçus   à  plaider  fur 
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l'appel ,  fans  qu'on  puifle  leur  oppofer  la  fin  de  non-recevoir 
prife  du  défaut  de  paiemenc  de  ladite  peine  ,  lorfque  dans 
îefdites  Sentences  il  y  a  omilîion  de  prononcer  ,  ou  plus 
adjugé  que  demandé,  ou  quelque  contrariété  ,  ou  lorfqu'oii 
a  prononcé  fur  plufieurs  chefs,  fans  expliquer  ceux  qui  font 
décidés  &  ceux  qui  font  rejetés  ,  ou  que  les  Arbitres  n  ont 
pas  fuivi  le   tprme  du  compromis. 

Les  Arbitres  ne  peuvent  Te  difpenfer,  aînfi  que  le  porte  ta  dernière 
»:teflation  ,  de  prononcer  en  détail  fur  chaque  chef.  Ceux  qui  avoient 
été  choilis  par  les  fieurs  Dupons  &  Delbos,  pour  liquider  un  compte 
de  plufieurs  arricles ,  n'avoient  pas  détaillé  nomïnatim  chacun  d'eux 
dans  leur  jugement  ,  mais  les  avoient  confondus  tous  enfemble  , 
&  avoient  condamné  à  payer  la  fomme  à  laquelle  ils  en  avoient 
arrêté  le  montant  in  globo.  On  prétendoit  que  ledit  jugement  étoit 
nul  par  cela  feul ,  &  qu'il  n'y  avoit  pas  de  fin  de  non-procéder  à 
oppofer.  Arrêt  en  l'année  i6SS  ,  plaidants  Dudon  &  d'Albeffard  , 
qui  reçut  l'appel  fans  ordonner  le  paiement  de  la  peine. 

Toures  les  nullités  ne  fe  réduifent  pas  à  celles  fpécifiées  ci-deflTus; 
Voyez  à  ce  fujetle  Dictionnaire  de  Droit  de  Ferrieresj  verbo  Arbitre , 
Compromis  &  Sentence  arbitrale;  Roulîèau  de  Lacombe  en  fa  Jurif- 
prudence  Civile ,  verbo  Compromis  ;  Deipeiffesôc  Bretonrvier  fiir  Henrys.' 
J'sn  ai  rapporté  quelques  autres  au  n°.  4 ,  par  exemple ,  fi  les 
Arbitres  reçoivent  le  ferment  des  Parties  6^  des  témoins,  s'ils  font 
d.e^  enquêtes ,  &c,. 

Une  ,^es  principales  eft  la  parenté  d'un  des  Arbitres.  Pour  couvrir 
qetre  nullité,  il  faut,  ainfi  que  ledit  Lapeyrere,  un  confentement 
par  écrit,  conformément  à  l'Ordonnance  de  1667,  titre  des  récufa- 
tions  de  Juges ,  art.  i  ,  &  il  en  faut  un  bien  précis.  Les  Parties  doi- 
vent déclarer  dans  le  compromis  ,  qu'elles  connoiflent  un  tel  nommé 
Arbitre,  pour  parent  à  tel  degré,  6c  que,  malgré  cette  parenté,  elles 
confentent  qu'il  foit  Arbitre.  Aux  Arrêts  rapportés  par  Lapeyrere , 
pa^.  12 ,  v^rbo  V Arbitre  ne  peut ,  6c  pag.  41 1  ,  verho  une  Sentence 
adiitrak ,  j'en  joindrai  deux  autres,  l'un  du  mois  de  Juillet  1714, 
qui  cafTa  un  avis  arbitral  donné  par  M.  de  Cezac  ,  Confeiller  en 
la  Cour,  quoique  ee  Magiftrat  eût  déclaré  dans  fon  jugement  qu'il 
avpit  été  choifi ,  nonobUant  fa  parenté  reconnue  par  toutes  les  Parties  \ 
le  fécond  du  mois  de  Juin  1730,  à  l'audience  de  la  Grand^Chambre, 
fur  les  conclrJions  de  M.  de  Latrefne ,  entre  les  fieurs  de  Gaupos  &c 
Pages.  Le  licur  de  Caupos  invoquait  la  nullité  du  jugement  arbitrai 
rendu  par  M.  de  Caupos  ,  Confeiller  en  la  Cour,  &  M\  le  Doux, 
Avocat,  priie  de  {a  parenté  avec  le  premier  Arbitre,  qui  étoit  foii 
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éouCm  germain.  On  lui  répondoit  que  ce  moyen  étoît  déplacé  dans 
fa  bouche ,  que  celui  qui  n'étoit  pas  parent ,  étoit  le  feul  fondé  à  fe 
plaindre ,  &  que  le  parent  ne  devoit  pas  être  écouté.  Mais  il  foutintî 
que  la  loi  devoit  être  égale ,  que  dès-lors  que  l'étranger  pouvoit  récla- 
mer contre  la  parenté  ,  le  parent  devoit  avoir  la  même  faculté  ,  &  il 
gagna  fon  procès,  quoiqu''on  eût  produit  des  lettres  dont  il  ne  dif- 
convenoit  pas ,  qui  fourniffoient  des  preuves  du  confentement  par 
lui  donné.  M^  Terraffon  fon  Avocat  oppofoit  à  la  vérité  deux 
autres  nullités;  mais  M.  l'Avocat  Général  les  méprifa,  démontra 
qu'elles  n'étoient  réellement  pas  des  nullités,  &  ne  s'attacha  qu'à, 
celle  de  la  parenté. 

Celle-ci  eft  fi  puifTànte  ,  qu'il  n'eft  pas  néce{Iàire  d'obferver ,  en  la 
propofant,  les  formalités  ufitées  pour  les  autres  ;  car  le  fieur  de  Caupos 
n'avoit  pas  fait  appel  de  la  Sentence  arbitrale  ;  il  avoit  feulement 
préfenté  requête  pour  en  demander  la  calTation,  &  le  fieur  Pages 
Ibutenoit  qu'on  ne  pouvoit  demander  la  calîation  d'une  Sentence 
Tans  en  avoir  appelé ,  fuivant  la  doârine  de  Faber  &  Ranchin  fur 
la  queft.  368  àc  Guipape.  On  ne  fit  pas  attention  à  ce  moyen. 

Le  défaut  d'afte  à  droit  eft  un  moyen  de  nullité  contre  les  juge- 
mens  des  Juges  ordinaires)  mais  on  prétend  qu'il  ne  l'efl  pas  contre 
ceux  des  Arbitres,  pourvu  toutefois  que  le  procès  ait  été  inflruit, 
&  que  toutes  Parties  aient  fourni  des  écritures.  On  trouve  un  Arrêt 
de  l'année  1689,  rendu  à  l'audience  de  la  Grand'Chambre ,  plaidants 
Planche  &  Monereau,  qui  l'a  jugé  ainfi.  On  en  cita  alors  un  autre 
antérieur ,  donné  entre  des  particuliers  de  Marmande  ,  plaidants 
Poitevin  ôc  Dudon.  Mais  les  Conférences  difent  que  fi  cet  afte  n'efl 
pas  requis  ,  ce  n'eft  que  devant  les  Arbitrateurs  amiables  compofi- 
teurs  ,  appelés  Arbitratores  par  Mornac ,  ff'.  de  recept.  qui  Arbltr.  &c. 
leg.  13,  §.  Arhiter;  d'où  on  doit  conclure  qu'il  efl  indifpenfable  devant 
les  Arbitres  de  rigueur ,  que  le  même  Mornac  appelle  Arbitras. 
Dans  Tefpece  du  fécond  Arrêt,  les  Arbitres  n'étoient  qu'amiables 
compofîteurs.  Vraifemblablement  le  premier  a  été  rendu  dans  la 
même  circonflance.  Cette  clalTe  d'Arbitres  n'a  befoin  d'aucune  for- 
malité ,  ils  peuvent  même  juger  im  jour  férié  ,  fuivant  ledit  Mornac  , 
qui  rapporte  au  titre  de  ferlis  du  code  ,  un  Arrêt  confirmatif  d'une 
de  leurs  Sentences  rendue  le  Jeudi-Saint. 

L'Apoftillateur  de  Lapeyrere,  verbo  Compromis ,  rapporte  un  Arrêt 
de  règlement,  d'après  lequel  les  nullités  doivent  être  cotées  par 
requête;  &  cette  requête  préfentée,  on  ne  pourra  plus  par  la  fuite 
en  alléguer  de  nouvelles. 

Ce  n'eft  pas  ime  nullité ,  de  ce  qu'un  Notaire  aura  été  choifî 
Arbitre  pour  décider  une  queftion  de  droit.  La  Grand'Chambre 
n'eut  point  d'égard  à  un  pareil  moyen  propofé  par  la  Demoifelle 
Sî.-Martin ,  contre  un  jugement  qu'avoit  rendu  un  Notaire  de  Bordeaux  : 
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&  par  fon  Arrêt  de  Tannée  1742,  elle  déclafa  ny  avoir  Heu  de 
procéder  fur  l'appel,  qne  la  peine  du  compromis  ne  fût  payée.  La 
Loi  ni  les  Auteurs  ne  dif^^nt  pas  qu'il  faille  nécelTaireaient  être  Jurif- 
confulte  pour  être  Arbitre.  Suivant  Pufage  conftant  de  la  Cour  _, 
contraire  à  celui  de  plufieurs  autres  Parlements ,  les  Sentences  arbi- 
trales,, données  par  des  Prêtres,  des  Gentils-Hommes,  &  autres 
perfinnes  notables,,  même  dans  les  matières  les  plus  difficiles ,  font 
reçues. 

Mais  c'efl  nullité ,  Ci  une  des  Parties  étant  décédée  ,  les  Arbitres 
rendent  leur  jugement,  parce  que  cette  mort  fait  cefTer  leur  pou- 
voir; &  la  peine  n'eft  pas  due  en  cas  d'appel  de  la  Sentence  ,  quoique 
le  décès  n'eût  été  fignifié  ni  dénoncé  auparavant,  ainfi  qu'il  a  été 
jugé  en  171 5  à  l'audience  delà  Grand'Chambre ,  plaidants  Dalleau 
&  d'Albeflard.  M".  Bouquier  a  répondu  le  29  Avril  176»,  qu'il  en 
eft  de  même  lorfqu'un  des  Arbitres  vient  à  mourir.  Le  pouvoir  des 
autres  eft  anéanti  en  quelque  nombre  qu'ils  foient ,  par  argument 
de  la  Loi ,  item  fi  pliires  ,  §.  itim  fi  unus  jff.  de  rcceptis  qui  arhiîrium  ,  & 
de  la  Loi  39,  #^  de  re  judicatâ. 

Ce  n'ell  pas  non  plus  une  nullitc  de  ce  que  celui  qui  eft  le  Juge 
naturel  des  Parties,  &  devant  qui  le  procès  doit  être  porté,  fera 
choifi  pour  Arbitre.  Les  Conférences  difcutent  cette  queftion  ;  elles 
rapportent  les  opinions  contraires  de  différents  Auteurs,  tels  que 
Mornac  fur  la  Loi  9 ,  Jf.  de  recept.  qui  Arbitr.  &c.  le  Diftionnaire 
des  Arrêts,  verbo  Arbitre^  Bouvot  >  d'Argentré  fur  la  Coutume  de 
Brt'tacjne  ,  &  nous  enfeignent  ,  que  parmi  cette  difcordance  &  la 
varicté  des  Arrêts  des  autres  Parlements,  le  nôtre  a  fixé  fa  Jurifpru- 
dence  par  un  Arrêt  rendu  en  1741  à  l'audience  de  la  Grand'Cham- 
bre, plaidants  Belliquet  &  Raynal,  qui  a  décidé  qu'un  Juge  chargé 
de  rapporter  un  procès ,  avoit  pu  être  pris  pour  Arbitre  ,  &  qu'on 
étoit  fondé  à  oppofer  à  l'Appelant  la  fin  de  non-procéder  ,  quoique 
ce  Juge  qui  fut  nommé  Rapporteur ,  eût  affilié,  &  eût  été  un  des 
opinants  au  jugement  qui  ordonna  qu'on  mettroic  pièces.  Cet  Arrêt 
fe  trouve  non-feulement  dans  les  Conférences  ^  mais  encore  dan^ 
plufieurs  coUeâions. 

N".  VIL  Atteflé  par  ratteftation  du  i8  Mars  160Q,  mentionnée 
€iP.  III: 

Que  lorfqu'il  fe  trouve  des  nullités  dans  la  Sentence ,  le 
Parlement  ne  prononce  pas  par  cafTation  ;  mais  il  ordonne 
feulement  que  ,  fans  avoir  égard  à  la  fin  de  non- procéder 
c'cfli-à-du-e ,  au  paiement  de  la  peine ,  les  Parties  viendront 
plaider    fur  l'appel,  après   quoi    elles  cotent    leurs  grieè 
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contre  les  Sentences.  Que  dans  les  Arbitrages  des  amjablcs 
compofiteurs,  on  ne  fait  aucune  inftrudion,  que  les  Par- 
ties peuvent  même  propofer  leurs  raifons  verbalement,  & 
que  le  paiement  de  la  peine  du  compromis  a  lieu  pour  les 
Sentences  defdits  amiables  compofiteurs ,  comme  pour  cel- 
les des  Arbitres  de  rigueur. 

L'exprefHon  fin  denon-procéder  en  matière  d'Arbitrage ,  fignifie  dans 
notre  Re0brtle  paiement  de  k'  peine  portée  parle  compromis.  Excepter 
de  la  fin  de  non-procéder  ou  l'oppofer  à  Ton  adverfaire,  c'eft  deman- 
der qu'attendu  qu'il  n'a  pas  payé  la  peine ,  il  foit  déclaré  non-recevable  - 
dans  fon  appel.  Le  Parlement  ne  condamne  jamais  audit  paiement, 
comme  aulTi  il  ne  relaxe  jamais  l'Appelant  de  la  demande  dudit 
paiement  ^  mais  fi  la  peine  eft  due ,  il  déclare  valable  la  fin  de  non- 
procéder,  &  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  plaider  fiir  l'appel,  jufqu'à  ce 
qu'elle  fera  payée  ;  fi  elle  n'eft  pas  due  ,  il  dit ,  ainfi  que  le  porte 
l'attefiation ,  que,  fans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-procéder,  les  Parties 
en  viendront  fur  l'appel. 

Suivant  la  même  atteftation,  il  ne  prononce  jamais  par  cajjation: 
cependant  il  emploie  ce  terme  lorfque  la  nullité  eft  produite  par 
la  parenté  ,  ainii  qu'il  l'a  fait  dans  les  deux  Arrêts  rapportés  au 
numéro  précédent ,  où  il  a  cajfé  deux  Sentences  rendues  par  des 
parents. 

No.  VIII.  Attefté  le  22  Décembre  1^98,  Syndics,  M".  le 
VafTeur  &  Giniés  ; 

Que  fi  après  que  ïa  Cour  a  condamné  TAppelant  au 
paiement  de  la  peine,  celui-ci  ne  la  paye  dans  un  certain 
délai ,  elle  ordonne  que  la  Sentence  fera  exécutée ,  &  con- 
damne l'Appelant  aux  dépens. 

L'atteftation  fe  feroit  mieux  conformée  au  flyle  d'ufage,  fi  au 
lieu  defe  fervir  des  termes ,  après  que  la  Cour  a  condamné  l'Appelant 
au  paiement  de  la  peine  ,  elle  avoir  dit  ,  après  que  la  Cour  a  déclaré 
qu'il  n'y  avoit  lieu  de  procéder  fur  l'appel,  que  la  peine  ne  foir  payée. 
Quoi  qu'il  en  foit  des  termes,  il  eft  certain  que  lorfque  la  fin  de 
non-procéder  a  été  prononcée  ,  fi  l'Appelant  ne  paie  pas  la  peine, 
on  peut  faire  homologuer  la  Sentence  arbitrale  ,  &  l'Appelant  ne 
peut  être  reçu  oppofant  envers  cet  Arrêt  d'homologation  ,  qu'en  payant 
la  peine  ,  encore  même  doit-il  former  fon  oppofition  dans  le  délai 
ordinaire  j  5c  s'il  laiffe  palTer  la  huitaine ,  l'Arrêt  d'homologation 
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devient  contradi£loire  :  TiAppelant  n'eft  plus  écouté  ni  dans  fon  oppo- 
fition  ni  dans  fon  appel,  quand  même  il  offriroit  de  fatisfaire  à  la 
peine,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  en  1742.,  au  rapport  de  M.  de  Griflac. 

N».  IX.  Suivant  Lapeyrere  8c  fon  Apoftillateur ,  let.  A,  n^.  70; 
la  Jurifprudence  a  varié  fur  la  queftion  de  favoir,  fi  le  compromis 
étant  prorogé  ,  foit  pendant  le  terme  de  l'arbitrage ,  foit  après  fon 
expiration  ,  la  prorogation  eft  cenfée  faite  fous  les  mêmes  condi- 
tions ,  6c  fous  la  même  peine.  Les  derniers  Arrêts  ont  jugé  pour 
l'affirmative.  Les  Conférences  Ôc  les  colleftions  en  ajoutent  deux 
antres  conformes,  l'un  de  l'année  1736,  à  l'audience  de  laGrand'Cham- 
bre,  plaidants  Tournaire  &  Dumat.  Deux  particuliers  compromirent 
par  aéle  public  ,  &  fe  fournirent  à  la  décifion  de  deux  Avocats  de 
Dax  ,  pour  juger  par  tour  le  mois  d'Août ,  avec  ftipulation  de 
200  liv.  de  peine.  Ce  délai  étant  expiré ,  fans  que  les  Arbitres  euf- 
fent  prononcé,  les  Parties,  au  mois  de  Mai  fuivant ,  prorogèrent 
au  bas  du  compromis  ,  aux  mêmes  pactes  &  conditions.  Sur  l'appel 
de  la  Sentence  arbitrale,  l'Appelant  k  qui  on  oppofoit  la  fin  de 
non-procéder  ,  répondoit  que  la  peine  n*étoit  pas  due  quand  il  y 
avoit  quelque  nullité  ;  que  ce  compromis  ayant  été  prorogé  hors 
du  délai,  étoit  nul,  quil  es  auroit  fallu  un  nouveau;  que  dans  la 
prorogation  on  n'avoir  pas  ftipulé  de  peine  ;  que  cependant  il  eo 
auroit  fallu  fl:ipuler  une  exprefiement ,  fans  quoi  il  n'en  étoit  pas 
dû;  mais  l'Arrêt  déclara  n'y  avoir  lieu  de  procéder,  que  la  peine 
ne  fût  payée.  Le  fécond  du  mois  de  Mai  1741  ,  a  été  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  Dudon  ,  à  l'audience  de  relevée,  dans  les  mêmes 
circonftances.  La  prorogation  avoit  été  faite  au  bas  du  compromis, 
fous  les  mêmes  pactes  &  conditions. 

Si  l'on  a  donné  ind.ftinétement  à  l'Arbitre  la  faculté  de  proroger 
le  délai  du  compromis  ,  non  poterit  in  infinitum  prorogare ,  fed  ad 
duas  vel  très  vices  adfummuw.f  dit  Godefroi,  fur  le  tit.  du  cod.  de 
recept.  Arb. 

ARRÊT. 

Un  Arrêt  de  règlement  du  ir  Février  176'î,  ordonne  que  lorfque 
les  Parties  auront  obtenu  des  Arrêts  fur  requête ,  portant  exécution 
nonobftant  appofition  ,  elles  feront  obligées,  avant  de  les  mettre  à 
exécution  ,  de  faire  fignifier  tout  au  long  Vexpofé  de  la  requête  fur 
laquelle  ledit  Arrêt  aura  été  obtenu  ,  enfemble  les  pièces  juftifica- 
tives  qui  y  auront  été  jointes  ,  &  qui  feront  mentionnées  dans  1er 
vu  d  icclui ,  tant  au  domicile  de  la  Partie  ,  qu'à  celui  du  Procureur , 
s'il  y  en  a  en  caufe ,  à  peine  de  nullité  ,  cafTarion  de  tout  ce  qui 
auroit  été  fais  fur  ladite  fignification ,  &  des  dommages-intérêts  de» 
Parties. 


A  R  R  A  S  S  ^r 

On  peut  fe  pourvoir  par  oppofition  contre  les  Arrêts  fur  requête  , 
d'après  l'Ordonnance  de  1667,  tit.  35  ,  art.  2.  Cette  faculté  dure 
trente  ans  dans  notre  Reffort. 

ARRÊT     DE    QUERELLE. 

Arrêt  de  querelle  &  réintégrande  font  fynonymes  dans  notre 
Refforr.  On  dit  indiftinftement ,  attaquer ,  afTigner  en  Arrêt  de  que- 
relle ou  en  réintégrande;  intenter  TArrêt  de  querelle  ou  la  réinté- 
grande. Ils  fignifient  l'un  &  l'autre  l'aftion  par  laquelle  celui  qui 
prétend  être  troublé  dans  la  poflefTion  d'an  &  jour  qu'il  foutient 
avoir  d'une  certaine  chofe  ,  demande  a  être  réintégré  ,  fous  Toffre 
qu'il  fait  de  prouver  fadite  pofTeffion  annale  ,  &  le  trouble  occa- 
fionné  par  fon  adverfaire.  PoJJeJfio  à  parte  acloris  ,  turbatio  à  parte  rel , 
font  deux   chofes  dont  la  preuve  elt  abfolument  nécefTaire. 

L'exprefTîon  Arrêt  de  querelle  n'eft  connue  qu'au  Parlement  de 
Bordeaux  ;  dans  les  autres  ,  on  emploie  ceux  de  Complainte , 
Saifine  &  Nouvelleté,  dont  TOrdonnance  fe  fert  autfi. 

Notre  Jurifprudence  particulière  fur  cet  article ,  fe  trouvw^ra  au 
mot  Réinte grands, 

A  R  R  Ê  T  E  M  E  N  T. 

Ceft  la  faifie-arrêt  qu'on  fait  faire  entre  les  mains  du  débiteur 
de  fon  débiteur.  Voyez  infrày  yerbo  Oppofition  j  noue,  Jurifprudence 
particulière  fur  cet  objet. 

ASSIGNATION. 

Atteflé  en  Tannée  1705  ,  Syndics,  M".  Coutelier  &  Maleret  j 

Que  lorfqu'une  requêfe  préfentée  en  la  Cour  ,  ou  devant 
d'autres  Juges  ,  eft  appointée  en  ces  ternies  :  fujfc  le Jup pliant 
fa  rcqiiétt  en  jugement ,  c'eft  la  même  chofe  que  s'il  étoic 
ordonné  que  la  Partie  foit  afîignée,  quand  il  n'y  a  pas  encore 
d'inftance;  fi  bien  qu'en  conféquence  de  cet  appointemenc 
mis  au  bas  de  la  requête  j  on  afïigne  les  Parties  pour  pro- 
céder fur  les  fins  &  conclufions  de  ladite  requête. 

Le  Parlement  fe  conforme  en  tous  points  à  l'Ordonnance,  pour 
tout  ce  qui  regarde  les  exploits  &  alïignaiions. 


Gz.  ATT  A  V  À  U  D 

ATTESTATIONS  DU  BARREAU. 

Les  Atteftatîons  du  Barreau  font  des  a^es  donnés  dans  les  aPemblées 
de  MefTieurs  les  Avocats  du  Parlement ,  convoqués  par  Mcflieurs  les 
Syndics  de  la  Compagnie ,  par  lefquels  ils  certifienr  un  point  de 
notre  Jurifprudence  ,  &  qu'il  fe  juge  de  telle  &  telle  manière.  Ils  n'en 
atteflent  jamais  aucun  qui  n'ait  été  auparavant  fixé  par  une  fuite  d'Ar- 
rêts uniformes.  Ils  en  ont  refufé  plufieurs  fois  dans  des  circonftances 
où  la  Jurifprudence  ne  leur  paroiiToit  pas  fuffifamment  établie.  Leur 
circonfpeflion  à  cet  égard  a  attiré  aux  Atteftations  du  Barreau  la  plus 
grande  confiance  ;  auffi  les  regardons-nous  dans  notre  Re/Tbrt  comme 
notre  code  de  Légiflation  particulière. 

Au  Parlement  de  Paris,  on  leur  donne  le  nom  d'aâ:e  de  noto- 
riété. Chaque  Tribunal  en  donne  tant  qu'il  juge  à  propos  _,  attendu 
qu'ils  ne  roulent  prefque  tous  que  fur  des  ufages  de  forme  qui  lut 
font  propres.  Mais  dans  notre  Refibrt,  les  Atteftations  du  Barreau  ne 
font  données  que  fur  des  points  d;;  Jurifprudence  -,  &  comme  aucune 
SénéchaufTée  ni  autre  Tribunal  inférieur  ne  peut  en  avoir  de  parti- 
culière ,  les  Atteftations  font  délivrées  par  les  feuls  Avocats  du  Parle- 
ment, mieux  à  portée  de  connoîcre  les  changemens  qui  interviennent 
dans  nos  I^oix ,  que  ceux  dont  le  domicile  tft  fixé  dans  les  Villes 
où  il  n'y  a  que  des  Préfidiaux  &  des  SénéchaufTies. 

AVANT  PROCÉDER ,  AVANT  FAIRE  DROIT. 

Attefié  le  lo  Juin  1770,  Syndics,  M".  Vigier  ôc  Fayard. 

Que  les  termes  Avant  faire  droit  employés  dans  \t$ 
Arrêts,  Sentences  &  Appointements,  portent  coup  en  défi- 
nitive ,  &  préjugent  le  fond  ,  à  la  différence  des  termes 
Avant  procéder ,  qui  ne  préjugent  rien  ,  &  lai/Tent  le  droit 
des  Parties  dans  tout  fon  entier  ;  cette  dernière  manière  de 
prononcer  n'étant  ordinairement  employée  que  pour  une 
plus  grande  inftrudion. 

Lapeyrere,  page  412,  rapporte  la  même  atteflation. 

A  U  D  I  E  N  C  E  R. 

Audiencer  quelqu'un,  cVft  le  condamner  faute  par  lui  de  plaidef 
\    Paudience.   On  emploie   ce    terme    tant    envers    le    demandeur 
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qu'envers  le  défendeur.  Ailleurs  ,  fi  le  défendeur  efl:  défaillant ,  on 
accorde  défaut  contre  lui  au  dtmanJei.r  ;  fi  au  contraire  c'eft  le 
demandeur  qui  ne  compar.  îr  pas,  le  défaut  qu'on  accorde  contre 
lui  au  défendeur  qui  fe  préfente  ,  s''appeile  congé.  Voyez  l'Oi-don- 
nance  de  1667,  tit.  14.  art.  4.  L'expr.ffion  AuJitncer  n'tii  connue 
que  dans  notre  Parlement.  Voyez  ce  qui  fera  dit  au  fujet  de  Top- 
pofitioa  qu'on  forme  à  un  pareil  jugement,  infrà,  vcrbo  Oppofidon^ 
N°.  1. 

Rodier  ,  queftio'n  féconde  fur  l'art.  3  du  tit.  <;  de  fOrdonnance 
de  1667,  dit  qj'au  Parlement  de  Touloufe ,  fi  le  Piocureur  du 
défaillant  eft  apperçu  à  Vaudience,  on  le  force  de  plaider,  &  que 
quand  même  il  ne  diroit  rien  pour  la  défenfe  de  fa  Partie,  le  juge- 
nient  Groit  réputé  contradtcloire.  Dans  notre  Parlement ,  il  n'en  eft 
pas  de  même.  Le  Procureur  qui  veut  qu'on  prenne  défaut  con- 
tre lui  ,  fe  cache  derrière  le  Barreau  pour  un  inftant ,  6c  fon  adverfaire 
le  fait  audiencer.  Il  forme  enfuite  oppofuion  dans  les  délais  de  l'or- 
donnance, &  fi  après  les  formalités  de  l'oppcfuion  remplies,  il  fe 
laiffè  encore  audiencer,  on  ne  l'oblige  pas  de  parler ,  quoiqu'il  foit 
à  l'audience ,  mais  le  jugement  définitif  fe   rend. 

AUDITION  CATHÉGORIQUE. 

L'Audition  cathégorique  ,  qu'on  appelle  aufîî  purge  cathégorique  ; 
n'eft  autre  chofe  que  l'interrogatoire  fur  faits  &  articles  du  tit.  10 
de  rOrdonnance  de  1667.  C'eft  la  preuve  de  quelque  fait  qu'une 
Partie  veut  tirer  de  la  bouche  Uc  rautre,'s'il  eft  poffible.  Déférer 
l'Audition  cathégorique  a  quelqu'un  ,  c'eft  demander  qu'il  réponde 
fur  les  faits  qu'on  articule.  Suivant  Rodier,  la  même  exprefllon  eft 
en  ufage  \  Touloufe  \  mais  elle  eft  inconnue  au  Parlement  de  Paris. 

Sur  les  formalités  requifes ,  &  même  fur  fa  plus  ample  défini- 
tion, voyez  l'Ordonnance  de  1667,  tif*  10,  &  le  Di6lionnaire  de 
Droit  de  Ferrieres  ,  au  mot  Interrogatoire  fur  faits  &  articles. 

No.  I.  Une  infinité  de  Praticiens  prétendent  que  l'Audition  cathé- 
gorique ne  peut  être  déférée  que  dans  les  cas  où  la  preuve  tefti- 
nioniale  eft  recevable  ,  &  que  fi  elle  eft  une  fois  ordonnée ,  la  preuve 

rsar  t^mnin<;   rinir    Perrp  nprpfîatrpfnpnf  •    l'ai  vti  frt\Tupnt  Ipc  Prr»/-iiroiiv£. 
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•4  'chaque  occafioii  qu?  s'eft  prdfentée.  Cefî  ce  que  i'al  entendu  moi- 
même  plufieurs  fois  dans  le  temps  que  je  fuivois  les  audiences. 

Au  mois  de  Février  1761  ,  un  particulier,  pour  qui  plaidoit  M  . 
Monerie ,  déféra  l'Audition  cathégorique  k  un  Cabarctier  de  Bordeaux  , 
au  fuiet  de  certaines  conventions.  Celui-ci  les  ayant  niées  ,  le  parti- 
culier demanda  k  en  faire  la  preuve  ;  mais  par  Arrêt  du  22  Mai 
fuivant ,  il  fut  débouté  de  fa  demande. 

Cet  Arrêt  a  été  fuivi  de  plufieurs  autres.  Le  fieur  de  Laplante  avoit 
déféré  r Audition  cathégorique  au  fieur  Defpouy  ;  ce  dernier  s  y 
oppofoit,  foutenant  que  la  preuve  teftimoniale  n'étant  pas  admilli- 
ble  dans  Tefpece  du  procès  pendant  entre  eux,  l'Audition  cathégorique 
ne  pouvoit  pas  l'être.  M.  Dudon ,  lors  Avocat  Général ,  établit  la 
différence  entre  l'Audition  cathégorique  &  la  preuve  telhmomale  , 
6<  dit  que  Defpouy  n'avoit  rien  à  craindre  de  l'Audition;  que  s  il 
nioit  lej  faits ,  fon  adverfaire  ne  feroit  pas  recevable  à  en  faire  la 
preuve.  Arrêt  à  l'audience  de  la  Grand'Chambre ,  en  l'année  i/pZ  > 
conforme  aux  conclufions ,  qui  infirmant  un  appointement  du  Séné- 
chal de  Bayonne ,  ordonna  que-  Defpouy  feroit  tenu  de  fe  purgée 
cathégoriquement.  L'année  luivante,  en  1768,  Içs  mêmes  Parties  fe 
préfenterent  de  nouveau.  Le  fieur  de  Laplante  prétendoit  trouver 
dans  l'Audition  de  fa  Partie  adverfe ,  qui  avoit  nié  les  faits ,  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  des  conventions  par  lui  alléguées  , 
&  demandoith  en  faire  preuve.  Le  Sénéchal  de  Bayonne  avoit  accueilli 
fa  demande  ;  mais  le  fécond  Arrêt  rejeta  la  preuve  fur  les  conclu<r 
fions  de  M.  Saige. 

Quelques  jours  après  ,  ce  dernier  M^gifli-a^  r^^p^fa  t^c  marnes  prm- 
cipes,  &  la  même  différence  entre  l'Audition  cathégorique  &  la 
preuve  par  témoins ,  que  M.  Dudon  avoit  expofées  l'année  d'aupara- 
vant. Un  particulier  ayant  acheté  d'un  Avocat  de  Bazas  quelques  fonds 
appartenants  à  fa  femme ,  fit  après  coup  fes  réflexions  ,^  &  craignant 
d'être  évincé  ,  afligna  le  vendeur  pour  qu'il  eût  à  lui  fournir  cau- 
tion,'&  le  garantir  en  cas  d'évincement.  Celui-ci ,  pour  toute  defenfe  , 
répondit  qu'il  favoit ,  loiS  de  l'acquifition  ,  que  le  fonds  étoit  dotal; 
qu'il  avoit  voulu  en  courir  les  rifques  ,  &  lui  déféra  là-deffus  l'Audi- 
tion cathégorique.  Le  particulier  l'ayant  rendue  ôc  nié  les  faits ,  fùî- 
vant  Tufage,  l'Avocat  demanda  a  en  faire  la  preuve.  Appointement 
au  Sénéchal  de  Bazas,  qui  le  lui  permet.  En  caufe  d'appel,  M.  Saige 
dit  que,  quoique  l'Audition  eût  été  déférée j  la  preuve  ne  dévoie 
cependant  pas  être  ordonnée  dans  le  cas  où,  comme  celui-ci,  elle 
n'auroit  pas  dû  l'être  ,  s'il  n'y  avoit  pas  eu  d'Audition  préalable. 
Arrêt  qui ,  faifant  droit  de  l'appel ,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  d'admet- 
tre la  preuve. 

J'ai  entendu  tenir  le  même  latigage  en  1759  a  M.  Dupaty  ,  dans  l'afFaire 
de  la  Demoifelle  Bellin,  dont  il  fera  parlé  ci-après ,  au  recueil  d'Arrêt. 

L'Ordonnance 
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L'Ordonnance  renFermeroic  une  contradi(5tîon  bien  frappante ,  ii  h 
preuve  par  témoins  éroic  une  conféquence  &  une  fiâce  necefTaire  de 
rAudition  cathé^^oric^ue.  F.n  effet ,  d'un  côté  elle  veut  au\ine  Partie 
puifTe  faire  interroger  fon  adverlaire  toutes  les  fois  qu'elle  croit  en  avoir 
belbin  ;  &  de  Vautre  ,  elle  défend  d'admettre  la  dépofition  des  témoins 
dans  les  chofes  excédant  la  fbmme  ou  la  valeur  de  loo  liv.  On  trouve- 
roit  toujours  moyen  de  contrevenir  à  cette  prohibition,  eti  com- 
menc.int  par  déf  rer  l'Audition  ,  ou  bien  on  feroit  privé  de  la  faculté 
de  déf(^rer  ladite  Audition.,  chaque  fois  que  la  preuve  ne  ferait  pas 
•admilTible, 

N".  IL  Lapeyrere  ,  verho  audition  caîliégoiique  ^  rapporte  un 
Arrêt  qui  a  admis  l'Audition  cathégorique  contre  un  contrat  por- 
tant numération  d'cfpeces  :  mais  les  Conférences  obfervtnt  qu'il  ne 
-doit  pas  tirer  à  conféquence*,  qu'yen  bons  principes  l'infcription  de 
faux  efl:  la  feule  voie  pour  anéantir  un  tel  contrat,  conformément  à 
-l'avis  de  RebufFe  fur  les  Ordonnances  ,  &  de  Danti  fur  Boiceau  , 
ch.  (5 ,  n°.  24:  elles  rapportent  un  autre  Arrêt  contraire,  rendu  en 
l'année  1741  ,à  l'audience  de  la  Grand'Chambre ,  plaidants  Baccalan 
Se  de  Se/e  ,  conlîrmatif  d'une  Sentence  du  Sénéchal  de  Libourne. 
Un  Gentilhomme ,  âgé  de  foixante-dix-huit  ans ,  avoît  paffé  contrat 
-de  mariage  avec  une  Demoifelle  qu'on  prétendoit  être  fans  fortune; 
Je  contrat  portoit  numération  réelle  de  la  fomme  de  3^00  liv.  Ce 
particulier  étant  décédé  avant  faccompliffement  du  mariage  ,  la 
Demoifelle  demanda  à  fon  héritiejf  la  reftitution  de  ladite  forame 
de  31J00  liv.  payée  au  défunt.  L'héritier  lui  déféra  l'Audition  cathé- 
gorique  fur  certains  faits  tendants  à  prouver  que  la  numération  étoit 
fauffe  &  (imulée  ;  mais  fa  requête  fut  méprifée. 

On  doit  même    aller  plus  loin  ,   ajoutent  lefdites  Conférences  ; 

&  tenir   pour  certain  que    non-feulement  on  ne  peut  pas  déférer 

l'Audition  cathégorique  au  créancier  qui  fonde  fon  droit  fur  un  contrat 

portant  numération  réelle  ;  mais  on  n'a  pas  même  la  faculté  de  lui 

déférer    le    ferment,   parce    que  ,    comme    l'obferve    Graverol   fur 

LarochéPiavin  ,  iiv.    3  ,  tit  2,  art.  4,  un  pareil  contrat   eft  probatio 

probata.  Cet  Auteur  dit  que  cela  a  été  fouvent  jugé  ainfi.  Lapeyrere, 

îet.  D.  n^.  i2i,  rapporte  deux  Arrêts  conformes.  Si  dans  nos  mœurs 

Texception    de  pccune  non  nombrée  n'efl:  pas  reçue  contre  un  aâ:e 

portant  que  l'argent  a    été  compté  réellement,   éc  nombre  en  pré- 

fence  du  Notaire  &:  des  témoins,  le  ferment  ne  doit  pas  l'être  notî 

•plus.  Nos  anciens  difent  qu'il  en  feroit  autrement ,  fi  le  contrat ,  au 

'lieu  d'exprimer  que  l'argent  a  été   réellement  compté  en  préfence 

odu  Notaire  &  des  témoins,  difoit  que  la  Partie  a  déclaré  avoir  reçu 

«ei-devam  ladite  fomme. 
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N\  lîî.  Enf.n  il  a  été  jugé  en  1745.,  pbidmts^  Broclion  U 
Pv.iyna^ ,  qvi'on  ne  povwoit  pas  déférer  rAudition  cathégonque  à  un 
pardculiér  ,  pour  découvrir  s'il  nVvoit  pas  latiïé  des  effets  par  lui 
omis  dans' l'inventaire.  C'eft  un  fait  fameux;  il  eli  feulement  per- 
mis de  coter  les  omifTions ,  &  de  prouver  par  témoins  la  venté 
de  la  fouitraftion  ;  mais  on  n'a  pas  le  droit  d'arracher  la  vérité  de. 
la  bouche  de  celui  qui  produit  rmvcnîaire  ,  &  qui  fe  purge  par  fer- 
ment fur  ia  fincérité  à''icelui,. 

A  V  É.  K  A  T  ï  O  N. 

Naas  entendons  par  A.vération ,  la  reconno'iunce  cîe  la  fignature 
appofëc  au  bas  d'un  a6Le  fous  feir.g- privé  ,  faite  par  celui  qui  a 
fcufcrit  ledit  a£î:e ,  ou,  fur  fon  défaveu  ,  par  E;:perrs  C^  comparai- 
fon  d'écriture.  Voy.  rOrdontiance  de  1667,  tït.  11 ,  art,  5  ik  fui- 
vants ,  avec   le  Commentaire  de  Rodier. 

Il  a  été  jugé  pîufieurs  fois  au  Parlement  cle  Bordeaux ,  qu'on  pou- 
voir valablement  afiigner  le  fils  pour  ri-vérer  le  fcing  de  fon  père, 
&  oue  le  Juçe  pourroit  ordonner  cuM  fera  tenu  de  l'avouer  ou 
conteder,  fans  que  la  procédure  iui  fujeire  à  caffation,  parce  qu'une 
psrfonne  auîTi  proc'ie  que  le  fils  peut  aifémenr  connoiire  l'écriture 
de  fon  père;  mais  s'il  ne  fe  préfènte  pas,  ou  s'il  ne  veut  pas  recon- 
BiDiirre  le  fcing,  on  eft  obligé  de  faire  l'Avérstion  fuivantrEdit  de  1684.. 

11  a  aufli  été  jugé  en  173:5,  que  lorfqu'iî  s'agit  d'un  écrit  fait  par 
une  tierceperfonne  oppofée  par  une  des  Parues  plaidantes,  on  nC; 
devoir  pas  ordonner  qu'il  feroit  repréfentc^  la  Partie  à  laquelle  oii 
Poppofe  ,  parce  que  cet  écrit  n'ef:  pas  de  fon  fait ,  &  qu'elle  n'eft 
pas  obligée  de  reconnoitre  l'écriture  d' autrui ,  quoiqu'elle  (oit  refpon- 
iable  du  fait  de  c<s^ix.Q  tierce-perfonne  ;  maïs  qu'on  doit  en  faire  l'Avé-- 
ration  ,  conformément  à  ladite  Ordonnance  de  i6C^, 

A  V  O  C  A   T. 

Autrefois  il  fuffifoit  a  un  Licencié  en  Droit,  qui  vouloir  exercer  îâ? 
proftfiion  d'Avocat  dans   une  Sénéchauffée  ,  de  prêter  ferment    au 
Siège;  mais  un  Arrêt  de  règlement  du  mois  de  Janviers 7:51  ,  .fait/ 
inhibitions  &  défenfes  à  tous  les  Sénéchaux  de  recevoir  àts  Gradués 
à  prêter  ferment  d'Avocat  devant  eux,  &  d'en  lai  (Ter  travailler  aucun?, 
qui  ne  l'ait  prêté  dans  un  à'.t^  Parlemens  du  Royaume. 

Mais  aulU  après  ce/erment  au  Parlement,  en  ne  peut  le  contrain*- 
dre  d'en  prêter  un  fécond  au  Sénéchal  ,  ain(i  qu'il  a  été  jugé  er^^ 
î.,72ï   en, faveur- d'un   Avoçar  de  Limoges, 

Lorfque  les.  ftariHs  de^  Villes  portent  qu'il  faut  être  Avocat  peur 
exercer  les  charges  municipaies^  il  n'efx  pas  néceffaire  que  le  fiTijec. 
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nommé  ait  fuivi  le  Barreau  ^  il  fuffit  qu'il  foit  reçu  Avocat ,  quand 
iiiéme -il  n'auroit  pas  exercé  la  profeiîion.  C'ell  ce  qui  a  été  décidé 
en  1731  par  Arrêt  rendu  à  Taudience  de  la   Grand'Chairibre. 

Meilleurs  les  Avocats  réfidants  à  Bordeaux  fc  choifiiTent  tous  ks 
ans  le  i^  Mai,  jour  de  Saint  Tvcs ,  deux  Syndics  que  le  Parlement 
confirme  le  même  jour. 

A  Paris,  ces  Meflieurs  n'ont  pas  de  Syndics,  mais  un  Bâtonnier, 
qui  n'a  pas  befoin  d'être  confirmé  par  le  Parlement. 

A  Bordeaux  6c  dans  le  ReiTort ,  us  Avocats  font  dans  l'ufage  de 
îïîettre  au  bas  de  leurs  écritures  les  honoraires  qu'ils  croient  conve- 
nables, &  de  les  figner.  Il  parok  qu'il  en  eft  à  peu  près  de  même 
à  Toulo.ufe.  Voy.  Rodier  furies  art.  10  ôc  11  du  tit.  31  de  l'Ordon- 
nance de  1 567.  A  Paris  _,  leurs  écritures  font  taxées  à  i  liv.  12  f. 
par  rôle  de  la  groffe. 

Nos  Avocats  font  aufli  dans  l'ufage  de  mettre  leurs  honoraires 
au  bas  de  leurs  Confiiî rations ,  &  de  les  ligner.  Mais  les  frais  qu'on 
aura  faits  pour  le  confulter  n'entrent  pas  en  taxe,  quoique  les  Conful- 
tations  foicnt  produites  au  procès ,  kiivant  fOrdonnance  de  1667  , 
tit.  31  ,  art.  9.  Si  celui  fur  qui  on  exerce  le  retrait  lignager  peut  ks 
répéter  ,  c'eft  une  exception  à  la  règle. 

Quelque  excefiifs  qu^  paroifiTent  aux  Parties  les  honoraires  fixés 
par  ces  Meilleurs  j  le  Parlement  a  aflez  d'ég^d  envers  la  Compa- 
gnie, pour  ne  les  nipdérer  jamais.  On  trouve  plufieurs  Arrêts  qui 
ont  rejeté  les  plaintes  à  ce  fujei ,  fans  examiner  fi  elles  étoient  fon- 
dées. Le  plus  fur  eft  de  s'adrelTer  à  la  Compagnie  même,  quis'em- 
preffera  toujours  de  rendre  juftice  à  qui  elle  fera  due. 

Les  honoraires  entrent  erf  taxe  fur  la  feule  repréfemaiion  du  feing 
des  Avocats ,  quoiqu'ils  n'aient  par.  été  fignifiés. 

La  profedion  d'Avocat  plaidant  eii:  pénible  dans  notre  ReîTort ,  parce 
que  ces  Meilleurs  ignorent  quelle  eft  la  caufe  qui  doit  être  plaidée.  Ils 
font  donc  obligés  de  fe  rendre  tous  à  toutes  les  audiences ,  ce  qui 
leur  fait  perdre  beaucoup  de  temps ,  &  de  fe  tenir  prêts  fur  toutes 
les  affaires  dont  ils  font  chargés ,  ce  qui  fatigué  leur  mémoire.  A 
Paris ,  on  fait  pofitivement  qu'une  caufe  fera  appelée  au  jour  déter- 
miné, &  il  n'y  a  que  ccux  qui  doivent  la  plaider  qui  foient  tenrus 
de  venir  au  Palais, 
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BAGUES    ET    JOYAUX, 

N".  I.  ./ATTESTÉ  en  1693,  Syndics,  M".  Barry  &  Coutelier  î 

Que  les  Bagues  &  Joyaux  donnes  par  lé  mari  à  1^ 
femme  dans  le  contrat  de  mariage,  ^.  fixés  en  argent, 
font  colloques  dans  les  Arrêts  de  décret  ou  de  diftribution 
des  deniers,  du  jour  &  date  du  contrat  de  mariage,  dé: 
même  que  les  fommes  dotales  qui  ont  été  payées  au  mari  ; 
mais  cependant  que  la  dot  doit  être  colloquée  par  préfé-- 
rence ,  en  cas  que  Je  prix  du  décret  ne  furfife  pas. 

Il  a  été  dit ,  verho  Agencement ,  N*'  ÎÎX,  que  Tliypotheque  des  Bagueig, 
6c  Joyaux  remontoit  au  jour  du  contrat  de  mariage  ,  6c  fur  quels 
biens  ils  fe  prenoient.  Lapeyrere,  îc^t.  B  ,  11°;  i^-^^  verbo  cejlunc  maxime  y 
demande  lî  ladke  hypothèque  prendra  naulànce  à  la  même  époque ,, 
quoique  le  contrat  ne  foit  pas  infinué  :  il  décide  qu'*oui ,  parce  que 
cette  efpece  de  donation  n'a  pas  befoin  de  cette  formalité.  Voyez 
l'Ordonnance  des  Donations.,  art.  2,1-,  &  ce  qui  a  éxé  ait  fuprâ  , , 
vcrbo  Acencement .  N'\  IIL 

Non-feulemenî:  on  prélèvera  la  dot,  maïs  encore  Tagencement  & 
le  douaire  avant  les  Bagues  &  Joyaux,  qui  ont  encore  un  autre  défa- 
%'cintage,  en  ce  qu'ils  ne  pourront  être  pris  Air  les  biens  fibflituéSj 
fiHvant  l'art.  48  de  J'Ordonnance  des  fubflitutions,  &  Lapeyrere  ,  let.  S. 
n«^.  193  :  c'efi:  pour  cela  que  j'ai  dit  au  mot  Agencement^  qu'ils  n'ont 
pas  les  mêmes  privilèges. 

î,es  Conférences  portent  que  la  donation  àes  Bagues  &  Joyaux 
étant  une  aliénation  à  titre  lucratif,  ne  peut  être  priie  f ir  les  deux 
tierces  des  biens  propres  du  mari,  affedés  aux  plus  proches  parents, 
de  reftoc.&  ligne ,  par  la  Coutume  de  Bordeaux  qui  défend  IViéna- 
tionl  titre.îucratif ;  qu'il  n'en  eft  pa§  de  même  de  l'agencement 
qu'on  prend  ordinairement  fur  tous  les  biens  du  décédé.  la  raifoa  : 
dt;  la  differeiiçe,  sft  que  l'agencement  eft  une  donation  réciproque 
4es  conionîs,  que  chacun   d'eux  a  efpérance   de  gagner.. 

NO.  î*ï,.  Atteflé:  le   20  Juillet  1738,  Syndics,  M«.   Boudin   ^. 
Pontenèil  ; 
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Que. la  femme  qui  a  pafTé  en  fécondes  noces,  non-fcu- 
lemcntdans  Van  du  deuil,  mais  même  après,  perd,  au 
profit  de  Tes  enfants  du  premier^'  lit ,  la  propriété  de  la 
fomme  à  elle  donnée  par  fon  premier  mari,  foit  par  contrat 
de  mariage  ,  foit  par  quelque  aâ:e  poftcrieur ,  pour  lui  tenir 
lieu  de  Bagues  &  Joyaux ,  étant  fujette  à  la  peine  des  fecou^ 
des  noces  pour  tout  ce  qui  lui  ciï  venu  du  chef  &.  de  la 
fubllancc  de  fondit  premier  mari», 

L'Edit  des  fécondes  noces  eoleve  an  conjoint  furvivant  qui  fe  rsmoi" 
rie,  la  propriété  des  avantages  qui  lui  font  faits  par  celui  qui  eli  ôé- 
cédé  ,  pour  la  transférer  fur  la  tête  des  enfants  ;  il  n'exempte  pas  de  la 
règle  générale  les  Bagues  &  Joyaux  ;  il  aéré  ditiuprà  ,  vcdo  agence- 
ment,  r\^.  1.  que  la  femme  perdoit,  en  convo'.aiit  ,  jiifqu'à  un  fil  de 
peile.  Nous  ne  diftinguons  pas  dans  notre  Rtflbrt  le  convoi  pendant 
l'année  du  deuil,  du  convoi  après  ladice  année  ;  l'un  n'eil  pas  puni  plus 
féverement  que  l'autre  parmi  nous,  comme  on  le  verra  ci-après  au 
mot   Convoi  ,  n".  1-. 

L'agencement  étant  fujet  à  la  loi  hac  edictaU,  fliivant  rApofliila* 
teur  de    Lapeyrere,  let.  N,  ii*^.    15,  verbo  Nota  ^  à   plus  forte  raifon 
les  ■Ragiies  &  Joyaux  le  feront-ils.  Voy.  le  même  Auteur ,  n".  %J^^ 
&  Henrys ,  tom.   2,  liv.  4,  à  la  fin  <ie  la  queft.  59. 

BAIL» 

N^.  I.  Atteflé  le  20 Novembre  1691,  Syndics,  M".  Borie  &  Mrtîgnoî'f  : 

Que  îorfque  les  biens  n'appartiennent  ni  aux  mineurs,  nî 
à  FEglife  ,  ni  aux  Communautés  qui  jouifFent  dû  privilège 
des  mineurs,  le  Fermier  judiciaire  qui  a  joui  p^ifiblement 
la  première  année  de  fon  mariage ,  &  perçu  la  récclce  d"*icelle, 
ne  peut  être  dépcfiëdé.  pouf  les  années  fuivantes  ,  feus  pré"- 
texte  de  tiercement. . 


Idem.  Atteflé  le  12  Septembre   1700^  Syndics ,  M''.  Laneverre 
Meyrignac  : 

Aiteflé    aulfi  le   24.   Janvier    ijijy    Syndics ,   M''.   d'ÂIicau    Si:. 
Grenier  : . 

Que  îorfqu'un  "  Bail   judiciaîre  de  biens  faifis.  a  été   fait 
iiévaiit  un  Qommiiïa,ire.  de  la  Cctir,  &  ^lîç:  la.  caution  ài 


70  B  A  î 

plus  ciîranc  &  dernier  enchérineur  a  été  reçue ,  ks  cncKc- 
res  ne  font  plus  adraifes,  à  moins  qu'on  ne  vienne  par  un 
tiercemen!:,  lequel  tiercenient  ne  peut  être  fait  que  pendant 
la  première  année  du  bail. 

Le  tiercement  ne  peut  être  fait  après  la  première  année  ;  mais  il  peut 
Terre  avant  Tcxpiration  àc  ladire  année,  quoique  le  Fermier  ait  perçu  la 
récolte,  fuivant  î'Arrêr  du  26  Février  1717 ^^apporté  par  Lapeyrere, 
pag.  500.  A-infi  il  n'eft  pas  rejeré  parla  feule  perception  de  la  récolte^ 
\\  faut  encore  la  poffeirion  annale^  mais  aufli  il  doit  être  fait  pour 
tour  le  trienne ,  diivant  un  autre  Arrêt  qu'on  trouve"  au  même 
Lapeyrere. 

A  regard  des  Fermiers  des  biens  appartenants  aux  perfonnes  men- 
tionnées dans  î'afî-e  de  i6qi,\\  paroît  qu'on  a  la  faculté  de  les  dépcf^ 
iéder  en  tout  temps  par  le  tiercc^ienc. 

Les  atieflations  ne  parlent  que  des  baux  judiciaires,  parce  que  le 
tiercement  n'eft  jamais  admis  dans  les  baux  à  l'amiable  des  biens 
des  particuliers,  pas  même  4ans  ceux  des  Communautés  qui  régilTent 
leurs  revenus  par  elles-mêmes ,  comme  cela  a  été  jugé  par  l'Arrêt  qu'on 
trouvera  à  là  fin  de  ce  livre  ,  chap.  8. 

Le  Baillific  qui  a  joui  pendant  l'inll-ruâ:ion  du  décret,  ne  pourra, 
après  l'Arrêt  d'adjudication  ,  répéter  les  frais  de  culture  contre  l'A.d- 
judicataire  ,  i'W  n'a  pas  formé  oppofîtion  audit  Arrêt.  Faute  d'avoir 
pris  cette  précaution  ,  celui  à  qui  le  bien  fera  adjugé  ,  ne  fera  pas  tenu 
de  ks  lui  rembourfer  ,  ni  de  lui  donner  ler  moindre  dommage-intérêt 
pour  Kl  non-jouifunce ,  parce  qu'il  fera  fondé  à  dire  qu'il  n'auroit 
pas  porté  fi  haut  Tenchere,  s'il  avoit  fu  qu'il  y  auront  des  frais  de 
culture  à  ajoutera  ceux  ds  l'adjudication,  ô:  qu'ayant  contraéli 
avec  la  Juftice,  le  bien  doit  tui  être  délivré  franc  &  quitte  de  toutes 
les  charges  qui  ne  font  pas  exprimées  dans  ledit  Arrêt.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  le  14  Mars  173c,  à  l'audience  de  la  Grand'Chambre , 
plaidants  Fourcade  &  Duinouîin.  Lors  de  la  plaidoirie,  on  cira  un 
autre  Arrêt  conforme  rendu  à  la  première  des  Enquêtes  en  i-jiO. 
Depuis  il  y  en  a  eu  un  troifiçme  en  1745  j  à  la  féconde  des  Enouétes  ; 
miis  le  Bâlliifle  gardera  les  fruits  jufqu'à  la  prifc  de  pofldîton  de 
.l'Adjudicataire.  Voy.  Décret  ,  n^.  IIL 

Le  Baillifte  efi  celui  qui  a  pris  a  ferme;  nous  l'appelons  indifrinc- 
tement  Bailîifieou  Fermier.  Cependant  îe  mot  Bailliile  s'applique  plus 
particulièrement  au  bail  judiciaire,  &  celui  de  Fermier  au  bail 
particulier. 

Il  paroit  qu'aux  Parlements  de  Paris  &  Toiiîoufe  on  peut  forcer  Iq 
Fermier  d'un  bien  faifi  réellement ,  à  convertir  fon  bail  en  bail  judi- 
.ciaire.  Dans  notre  ReObrî  il  n'en  efl  pas  de  même.  Le  Fermier,  (/uand 
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rr,*"  me  iî  nar.ro't  pris  la  fenr.c  qr.e  depuis  îa  falfie ,  s.  îa  facuîîé  de  îe  faire 
réiiiicr.  Jatire,  Fermier  de  cerraîns  biens  qui  avoient  été  failis  avact  qu'il 
le?  afrcrn^r.tj  poui-ruivi  parle  ficur  Martin  ,  demandeur  en  criées  aux 
fins  de  la  converllon  de  fjti  bail ,  en  ToUicita  au  contraire  îe  réfiliement, 
j-ar  la  raifon  qu'il  n'avoit  pas  contraiTcé  avec  la  Juflice,  5c  qu'il  n'avcit 
pas  envie  de  contrarier  a.vcc  elle.  Arrêt  ^  Taudience  de  relevée  au 
mcisdeMai  174^  ,  qiM  réfilie  le  bai)  ,  quoique  Martin  conrentît  qu'il 
ne  fût  pas  iu)f  r  à  la  contrainte  par  corps ,.  &  n'exigeât  pas  de  cau- 
tion ,  mais  feulement  que  le  bail  tint  comme  il  étoit ,  &  que  le  prix 
tût  remis  entre  les  mains  du  Commiffaire  général,  aux  faifies  réelles. 
Rodier  fur  TOrdonnance  de  16^7  ,  tit,  19..  art.  10,  dit  que  fon 
parlement  a  défendu  aux  gardiens  établis  Hir  les  fruits  faifis  ,  de  les 
faire  aller  au  bail  ji'diciaire  ;  mais  dans  notre  P^efTort ,  ils  n'ont  rien  de 
plus  prcflë  que  d'y  procéder  ,  &  c'efi:  le  ir,eilleur  parti  qu'ils  puilTent 
prendre  pour  leur  tranquillité  ck  leur  sûreté. 

11  a  éié  jugé  etî   174-',  ^  l'audience   de  la    Grand'Chambrc  ,    que 
quoique    le   chapitre  de  Condom  eût  fait  à    l'enchère  publique    la 
ferme  de  deux  fours  bannaux  ,  Jl  p/éroit  pas  tenu  de  les   donner  au 
plus  offrant  &   dernier  enchérilTeur  ;  mais  qu'il  éttir  libre  de  choifir 
celui  que  bon  lui  i'embloir.  Un  particî.^Jier  avoit  oitcrt    400   liv.  un 
autre   420.  Le  premier  fut  préféré ,  malgré  rinfëriorité  du  prix.  Le 
fécond   fe    pourvut  au  Sénéchal  de  Condom,   &   demanda  que   le 
Syndic  du  Chapitre  fût  condamné  a  lui  délaifTer  1-:;  bail  ,    comme 
au    plus    Oifrant  :   il    oppofoit    l'Ordonnance    de   Charles    ÎX,     de 
l'année   i^q^,qui  veut  que  toutes   les -fermes   des   bénéfices  foient 
faites  au  plus  offrant,  avec  toutes  ks  formalités  qui    G'obfervenï  aux 
baux  du  domaine.  11  ajoutoit;  que  lorfqueTon  fait  un-c  proclamation 
de  fruits,  tous    ceux  qui  enchérilTenr  font  liés,  fuivant  Momac    fjr 
la  loi  iz  ,^  de  in  diem  adiEl  ;  la  loi  item  quoddiclum ,  6c  la  loi  Impt"- 
rator^ff'.  cod.  Boyer,  queft.  248  ;•&  que  les  enchérifTeurs  ne  pou- 
voient  être  liés  fans  que  ceux  qui  voulotent  afferm.er  le  fulîent  aufli  ^. 
parce  que  l'obligation  devoit  être  {inalbgmâtique.    Le  Syndic  répon- 
doit  que  celui  qui  réclamoit   l'adjudication  en  fa  faveur  ,  n'étcif  pas. 
venu  à  temps,    &  n'avoir  fait  la   furenchere  qu'après  îa  délivrance 
faite  à  l'autre;  qu'au  furpîus    il  étoit  le  m.aître  de  pr6'érer  îe  Fermier- 
qui  lut  convenoit  le  plus ,  les  eViCherÈs  faites  a  l'aniiable  n'étant   pas. 
cbli;î3toires  ,  comme  celles  qui  fe  font  en  Juflice;  que  l'Ordonnance 
de  Charles  îX  n'éroit  pas  en  u fige  ;  que, 'fuivant  les  reniarques  de: 
M.T?îon  ,  rapportées  au  Journal  des  Audiences  ,le3  enchères  n'étoient: 
r.écelTaires  que  pour  les   revenus  éts  Kôpitaux  ;   que  la  doctrine  de 
Mornac  &  Boyer  n'avoit  lieu  que  peur  les  baux  judiciaires.  Le  Séné- 
chal avoit  ordonné  que  îe  Syndic  prouveroir  que  la  lurerrcher'^  n'avcit. 
éré  faire  qu'viprès  coup;  mais  fur   Tappei  interjeté  par  celi^  la 

Cquc  ,  évoquant  le  fond  &:  principal  j  le  relaxa  é^  finsSs  çoiiciuiions. 
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prifcs  contre   lui.   EHe    a    donc   jugé    la   queftîon    en   thefe.    V.  le 
recueil  d'Arrêts  qui  ell  à  la  fin  du  volume  ,  chap.  8. 

N».  11.  A:reftéle  26  mai  1724. ,  Syndics,  M«.  Dupin  &  Tournaire  : 

Que  l'achereur  &c  le  fucccfTeur  fingulier  ,  donataire  ou 
légataire  5  ell  en  droit  d'expeller  le  Fermier  d'un  bien^de 
campagne,  ou  le  Locataire  dune  maifon ,  nonobltantraitec- 
tation  de  fonds  &  fol  pour  la  fureté  du  contrat  de  ferme 
ou  de  location. 

Ce  privilège  eft  accordé  à  Tacheteur  par  la  Xovempîorem  ,  cod.  de  loc, 
ccnd,  au  légataire  par  la  loi  31,  qui  fundum  ,  ff,  loc.  cond.  ôc  la  loi 
\lo  ^nlhil  proponi  ,  §.  il.  ff.  de  /fo-<3r.  Voy.  Domat  du  louige,  fedl:.  3. 
Aucune  loi  ne  l'accorde  au  donataire,  mais  tous  les  Auteurs  lou- 
tiennent  que  les  raifons  font  les  mêmes  pour  tous  les  fucceffeurs 
particuliers,  foie  à  titre  onéreux  j  fçit  à  titre  lucratif,  même  pour 
le  fubllitué  en  chofe  pariiculiere  ,  dit  Lapeyrere ,  iet.  F.  n.  2!^.  Voyez 
Defpeifies   du    louage  ,  feél.  $  ,  &  toi/tes  fes    citations. 

De  ce  que  Tatteflation  ne  parle  que  des  fucceffeurs  fingu'iers ,  il 
fuit  que  l'héritier,  le  légataire,  le  donataire,  le  fubl^itué  univerfels 
ou  de  cote,  font  obligés  de  garder  le  Fermier,  parce  qu'ils  font 
Iqco  hœ redis. 

Parmi  les  fucceiïeurs  finguHers ,  les  Conférences  diftinguent  entre 
les  volontaires,  tels  que  ceux  dont  il  rient  d'être  parlé  ,  &  les  nécef- 
faires,  tels  que  la  femme  qui  rentre  dans  la  iouifl'ance  de  ies  fonds 
dotaux,  après  la  mort  du  mari.  Elle  fuccede  tx  nectjjltate^^  la  jouif- 
fance  de  ks  biens  dont  le  mari  l'avoit  privée  ,  &  elle  doit  entretenir 
le  bail  fait  par  fon  mari  :pour  connoitre  la  railon  de  la  différence, 
elles  renvoient  à  Fufarius ,  Canc^rius    &    Peregrin. 

La  femme  eft  donc  obligée  d'entretenir  ,  après  la  diffolution  du 
mariage  ,  le  bail  du  bien  dotal  confenti  par  ion  mari.  Lcg.  fi  fdio- 
fam'dias y  ^,fivir  in  qiùnquenium ^  f:  joluîo  matrim.  Automne  , lur  cette 
loi  &  fur  la  coutume  de  Bordeaux  ,  art.  38^  qui  rapporte  un  Arrêt 
pofitif;  Coquille,  inflitut  an  Droit-François;  Faber  en  fon  Code; 
Vedel  'flir  Catelan,,  liv.  <;.  chap,  63  ,  parce  que  ,  comme  ledit 
Coquille  ,  le  mari  elî  l'adminiftrateur  des  biens  de  la  femme  ,  & 
que  \^  bail  eft  un  ade  d'adminift ration.  M^.  Defpiau  penfe  que 
lavis  -de  ces  Auteurs  eft  préférable  a  celui  de  Defpeiftés  &  autres 
qui  foutiennent  -le  contraire,  -&  qu'il  en  eft  de  la  femme  comme 
du  minem-,  qui  étant  parvenu  -à  fa  majorité^  ne  peut  pas  s'em- 
pêcher d'exécuter  la  ferme  faite  par  fon  tuteur.  Ug.fi  îiiulœ ,  f, 
,-d€  adnun.   tut.  yel  curât,  Uavis  de  AK  Defpiau  eft   confolidé  ,par  un 
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Arrêt  du  mois  de  Février  17^5  ,\  l'audience  de  la  Grand'Chambre., 
■qui  l'd  jugé  ain(i  j  quoique  la  femme  ,  dont  les  biens  étoient  affer- 
més par  le  mari  ,  plaidât  en  féparation  contre  lui  ,  dans  le  temps 
qu'il  vint  à  décéder. 

Mais  la  femme  qui  jouit  des  biens  de  fon  mari ,  jnfqu'au  rem- 
bourfement  de  fa  dot,  loit  en  vertu  de  la  coutume,  foit  en  vertu 
de  la  claufe  de  récention  appofée  en  fon  contrat  de  mariage,  fera-t-elie 
afï'ujettie  à  cette  oblif^ationi!  Le  même  M'.  Defpiau  a  agité  cette  quef- 
tion.  On  pourroit  objecter,  dit-il,  pour  la  négative,  que  la  femme 
ne  jouit  pas  defdits  biens  comme  héritière  de  fon  mari ,  mais  en 
,  vertu  d'un  aâe  antérieur  au  contrat  de  ferme  ;  &  fur  cette  raifon , 
M"'.  Monereau  &  d'Albeffard  ont  décidé  qu'elle  pouvcit  renvoyer  le 
Fermier  ;  mais  il  ne  fauroit  être  de  leur  avis ,  puifqu'elle  ne  peut  pas 
le  chalTer  de  fon  bien  dotal ,  quoiqvril  lui  appartienne  en  propre  ; 
encore  moins ,  dit-il ,  le  pourra-t-elle  du  bien  dt  fon  mari ,  dont 
elle  n'a  qu'une  jouiiïance  momentanée. 

L'ufufruitier  ,  foit  univerfel  de  tous  biens  ,  foit  particulier  ,  a  plus 
de  liberté  ;  il  peut  congédier  le  fermier ,  d'après  la  décifion  expreffe 
de  la  Loi  arbores.    59.    §•  I,^.'  <^«^  ufufruclu  &  quemadm. 

Le  réllgnataire,  dans  notre  Redort,  a  la  même  faveur  que  le  fuc- 
•ceflèur  fingulier ,  tant  dans  le  cas  de  la  réfignation  in  favorem^  qu€ 
dans  le  cas  de  la  réfignation  pure  &  fimple.  En  règle  générale  ,  le 
fucceffeur  au  bénéfice  n'eft  pas  tenu  d'entretenir  le  bail  pafle  par  fon 
prédécefleur ',  Lapeyrere ,  à  la  fin  de  la  lettre  A,  vabo  V  Ahhejje  i 
Faber  ,  cod.  de  locat.  def.  19  i  l'Ordonnance  de  Charles  IX  de 
l'année  1568,  &  celle  de  Bloifart.  79.  tout  réfignataire  jouit  de 
la  même  faveur.  M%  Dumovilin  a  répondu  en  1746,  que  quelques 
Auteurs',  tels  que  Graverol  fur  Laroche  ,  Bretonnier  fur  Henrys  ,  ont 
voulu  dillinguer  entre  la  réfignation  pure  &  fimple  infuvorcm-  mais 
que  l'Ordonnance  de  1568  ordonne  que  toutes  fortes  de  bénéfices  ,  fans 
diftinftion  ni  limitation  ,  expirent  par  la  dém-iffion,  réfignation  ou  tré- 
pas du  Bénéficier;  qu'en  conféquence  le  Parlement  de  Bordeaux  n'ad-^ 
met  aucune  différence  entre  les  réfignataires,  &  leur  donne  a  tous  la 
faculté  de  réfilier  le  bail.  Qu'entre  plufieurs  Arrêts ,  i!  en  avoit  été  rendu 
un  au  mois  de  Février  1745,  à  l'audience  de  la  Grand'Charabre  ,  fur  les 
conclurions  de  M.  Dudon,  qui  avoit  jugé  que  le  réfignataire  in  favorcm 
d'une  Cure  dans  le  Diocefe  d'Agen,  n'étoic  pas  tenu  de  fuivre  le  bail 
pafië  par  le  réfignant;  &  que  la  même  règle  a  lieu  dans  le  cas  de  la 
permutation.  M^.  Defpiau  dit  pareillement  dans  fes  colîeâions ,  que 
notre  ufage  ne  fait  aucune  diftindion  entre  le  réfignataire  d'un  béné- 
fice ,  quel  qu'il  foie ,  6i  le  fucctfieur  per  obiîiim ,  ou  de  toute  autrs 
manière  ;  qu'aucun  d'eux  n'eft  obligé  d'entretenir  le  bail  \  que  notre 
Jurifprudence  ell  certaine  &  étab^e  par  plufieurs  Arrêîs  ;  enfin  les 
Conférences  confirment  cette  même  Jurifprudence^  ainfi  nous  n'avons 
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pas  befoin  de  recourir  aux  Auteurs  qui  ont  traité  cette  queftion  dans 
le  diflria  des  autres  Parlements,  ôc  ^ui,  fuivam  Tufage  ,.ne  lont  pa^ 
d'accord  entre  eux. 

Lapeyrere,  let.  F.  n".  29,  verlw  Arrêt  du  16  Février  i6.6ï,  avance 
que  le  priviltge  fufdit  de  la  Loi  emptoran  efr  interdit  à  Tacquéreur 
fous  pacte  de  rachat.  Bretonnier  ,  fur  la  huitième  queftion  polthume 
1  d'Henrys,  n^.  18,  foutient  la  même  opinion  d'après  notre  Auteur 
\  qu'il  cite,  Brodeau  fur  Louet ,  &  le  Journal  du  Palais.  Les  Confé- 
rences ne  perifent  pas  de  mêmej  elles  difent  que  la  raifon  fur  laquelle 
Brodeau  s'appuie,  que  l'acquéreur  à  paèle  de  rachat  neft  pas  pro- 
priétaire inconimutable,  eft  bien  foible.  H  eft  certain_  au  contraire^ 
que  jufqu'au  moment  du  rachat ,  l'acquéreur  eft  le  vrai  propriétaire, 
&  jouit  de  tous  les  droits  utiles;  tellement  que  fi  dans  l'intervalie', 
le  fonds  ou  la  maifon  viennent  à  périr  par  cas  fortuit,  celte  perte 
regarde  l'acquéreur  qui  ,  à.  raifon  de  ce,  n'a  aucun  recours  pour  la 
répétition  du  prix ,  fuivant  la  doflrine  de  Raviot.  Il  faut  donc  décif 
dcr  ,  continuent-elles,  que  l'acquéreur  foit  pur  &  fimple,  foit  à 
paâ:e  de  rachat,  peut  ufer  de  la  faculté  de  la  Loi,  laquelle ^n'éta^- 
blit  aucune  diftin6iion  à  cet  égard;  d'où' il  faut  conclure  qu'elle  a 
entendu  comprendre  dans  fa  difpofiticn  ces  deux  efpeces  d'acqué- 
reurs ,  aulli  bien  que  les  autres  fuccefleurs  à  titre  (ingulier.  Cet^e 
décifion  paroît  jufte  ,  fur-tout  pour  notre  Refibrt  ,  où  l'acquéreur  a 
faculté  de  réméré  eft  fi  bien  propriétaire,  qu'il  n'a  pas  befoin  d'obtcr- 
nir  contre  le  vendeur  de  jugement  de  déchéance,  lorfque  le  délai 
eft  expiré,  comme  on  le  verra  au  mot  Rachiit. 

L'aÊfeélation  du  fol,  dit  l'atteftation  ,  ne  portera  aucune  atteinte 
au  privilège  du  fuccefleur  particulier.  Cette  décifion  ti\  confornie 
\  celle  de  Lapeyrere,  let.  F.  n^.  2^  ;  &  s'il  eft  vrai ,  comme  le  prérend 
fon  Apoftillateur  à  la  fin  des  notes  ,  qu'il  a  été  jugé  pour  la  demoi- 
felle  Larue,  que  Taffeôtation  du  fol  empêche  l'expulfion  du  locataire, 
il  faut  que  cet  Arrêt  ait  été  diflé  par  quelque  circonftance.  Quoi 
qu'il  en  foit,  ce  jugement  ifolé  ne  fauroit-  détruire  ce  qui  eft  établi 
par  notre  aâ:e  de  notoriété,  &  confirmé  par  les  Conférences,  fui- 
vant lefquelles  l'hypothèque  fpéciale  ne  donne  pas  plus  de  droit: 
ni  de  faveur  que  la  généralej  ni  l'une  ni  l'autre  ne  pourront  nuire  à< 
un  tiers.  Delà  vient  que  quoique  le  vendeur  ait  affeélé  fpéciale- 
ment  le  fonds  affermé  ,  l'acquéreur  a  la  faculté  ,  malgré  cette  affec- 
tation j.  d'expeller  le  Fermier  :  telle  eft  nqtre  jurifprudence  ,  &  iî' 
peut  en  ufer  aufîi-îot  après  fon  acquifition. 

Mais  il  eft  d'un  ufage  confiant  au  Parlement  d'e  Bordeaux ,  cer-' 
tifié  dans  lesConfultations  de  plufieurs  Avocats,  que  fi  le  Fermies» 
a   payé  d'avance  une  ou   plufieurs  années  de  fon  bail,   &  eft  en  pof-- 
feftion   de  l'objet   qui  lui   eft  affermé,    même  fans  hypothèque  fpé- 
ciale, il  ne  peut  être  dégofledé  avant  d'être  rembourfé,  parce -qini 
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ne  doit  pas  être  dépouillé  du  gage  qu'il  a  en  main  pour  la  sîn-sxé 
de  Tes  avances  ,  quand  même  il  n'auroit  qu'une  pofleflion  ftinte  , 
dit   Loifeau  ,  du  dégucrpiiïement/ liv.  3.   chap.   8.  n^   11. 

Il  aura  le  même  avantage  pour  les  réparations  qu'il  aura  faites,  foie 
qu'on  l'expulfe  avant  la  fin  de  Ton  bail,  fuivant  Coquille,  queftion 
202  ,  (oit  après  que  le  bail  fera  fini ,  fuivant  Rodier  fur  l'art.  9.  du 
tit.  Z7  de  l'Ordonnance  de  i66j.  Mais  dans  le  dernier  cas,  la  Loi  <;  5 ,  §. 
I.  fF.  locat.  ne  lui  donne   qu'une  (impie  aâ:ion  contre  le  propriétaire. 

Plufieurs  Parlements  adjugent  des  dommages-intérêts  su  Fermier 
qui  eft  expulfé;  mais  il  paroît  par  Lapeyrere,  let.  F.  n".  29  ,  vcrbo 
jlrrét  du  5  Août ,  &  verbopar  An  et ,  &  n^.  :;o  ,  verbo  locution  d'un  chay^ 
que  dans  le  Refibrt  du  nôtre  il  n'en  cft  pas  dû,  à  moins  de  con- 
vention dans  le  contrat;  &  j'ai  entendu  dire  à  des  anciens,  que 
c'étoit  la  feule  circonftance  où  on  en  accordoit. 

L'héritier  n'en  devra  pas  non  plus  au  fijjet  du  fonds  légué ,  d 
le  légataire  prend  un  nouveau  Fermier.  En  tout  cas,  RoufTeau  de 
la  Combe,  en  fa  Jurifprudence  civile  ,  qui  cite  Cujas,  lui  donne  un 
moyen  bien  facile  pour  s'en  mettre  à  l'abri  ;  c'eft  de  ne  délivrer 
le  legs  au  lég^ataire  qu'à  condition  d'entretenir  le  bail.  L'expédietu 
fera   très-bon  ,  fi   celui-ci  veut   accepter  ce  marché. 

Mais  s'il  y  a  affe(5lation  de  fol ,  alors  le  Fermier  a  droit  de 
réclamer  un  dédommagement,  fuivant  ledit  Apoflilîateur  ,  n".  29.  in 
jiotLs  y  &  les  Conférences  qui  fe  fondent  fur  la  Loi  y?  merces  ^%.  fun- 
dum ,  jf.  locati ,  Dumoulin  au  lieu  cité  par  Lapeyrere ,  &:  Raviot  ; 
parce  que,  difent-elles ,  cette  afFedation  efl  une  efpece  d'aliénation 
qui  fait  confidérer  le  locataire  en  quelque  façon  comme  un  acheteur, 
qui  fe  trouvant  expolié  de  la  chofe  acquife  ,  eft  fans  contr'edit  fondé 
h  demander  une  indemnité.  Ainfi  fi  cette  afFeflation  nç  lui  donne 
pas  le  droit  de  conferver  fa  ferme ,  elle  lui  procure  au  moins  celui 
de    former  action  pour  fes  dommages-intérêts. 

Le  propriétaire  qui  veut  occuper  pour  lui  la  maifon  louée,  peut, 
comme  le  fuccelfeur  fingulier  ,  congédier  le  locataire  ,  d'après  la  loi 
cède  ,  cod.  <de  loc,  &  conducl. 

W.  Lagrange  a  répondu  le  2^  mai  1770,  que  quoiqvie  cette  loi 
ne  parle  que  du  locateur  ,  il  eft  cependant  foutenu  par  les  meilleurs 
Auteurs  ,  qu'il  a  la  même  faculté  dès  qu'il  s'agit  du  be(oin  de  fes  enfants, 
Voy.  Mornac  fur  cette  loi,  Defpeilfes  du  louage  ,  fccl:.  5.  Pothier 
en  fon  traité  du  louage,  pag.  303  &:  333.  Mainard  ,  liv,  9,  chap.  14, 
rapporteur»  Arrêt  de  notre  Parlement  qui  l'a  jugé  ainfi.  Les  Confé- 
rences foutiennent  également  que  le  privilège  de  la  loi  œde  eft  accordé 
au  père  pour  le  fils  qui  demeure  avec  lui;  m.ais  il  ne  l'eft  pas  pour 
le  gendre  ni  les  petits-enfants,  ni  même  pour  le  fils  lorfqu'il  habite 
féparément,  &  fait  pot  &  feu  à  part,  parce  qu'alors  il  n'eft  plus 
en  quelque   façon  de  la  famille ,  en  compofant  lui-même  une  .nou- 
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vclie.  L'ancien  Denifard  ,  vtrho  bail  à  loyer,  n°.  2.<;  j,  cice  des  Arrêts- 
contraires;  mais  tout  le  monde  convient  aujourd'hui  que  Touvrage 
de  ce  Procureur  Jurilconfiilte  méric^  peu  de  confiance  .  \  caufe  de  Ton 
peu  d'cxaélitude ,  défaut  qui  dirparoît  dans  l'excellente  édition  à 
laquelle  on  travaille  afluellement.  D'ailleurs  U.  jurifprudencc  du 
Parlement  de  Paris  n'a  rien  de  commun-  avec  U  nôtre.  Voye?.  aulïi. 
i^tutomne  fur  la  Coutume  de  Bordeaux  ,  art.  37  ,  &  Ferron. 

M^.  Lagrange  ajoute  que  la  mère  a  le  même  privilège  que  le  père  ,. 
parce  qu'elle  ne  prend  pas  moins  d'intérêt  à  fes  enfants ,  &  que 
les  mêmcs.raifons  militent  également  pour  Pun  &  pour  l'autre.  Les 
Conférences  tiennent  le  même  langage  ;  remarquent  que  PArrér  rap- 
porté dans  Lapeyrcre,  pag.  H7  ?  verbo  U  veuve  ,  a  été  rendu  dans  le  cas 
d'une  mère  tutrice,  &  Ibutiennent  enfuite  qu'elle  auroic  le  même 
droit ,  fi  elle   étoit  infïituée  héritière   par  fon  mari. 

Suivant  le  même  Jurifconfulte,  le  mot  œde  comprend  tous  lès 
j  bâtiments  dont  Thomine  peut  avoir  befoin  ,  &  par  conféquent  une 
boutique.  Voy,  PApofliliateur  de  Lapeyrere  ,  loc.  cit.  verbo.  la.  loca- 
tion  du    chay. 

La  promefle  de*  faire  jouir  îe  locataire  pendant  toute  îa  durée 
du  bail,  malgré  toutes  rentes  &  hypothèques  de  l'objet  loué,  ne 
peut  empêcher  le  vuidange ,  quand  le  propriétaire  le  demande  pour 
kii-même  ,  &  non  pour  aucun  acheteur  ni  hypothécaire  :  que  quand 
on  voudroit  faire  opérer  à  cette  claufe  le  même  effet  qu'à  l'affecla- 
tion  du  fonds  ôc  fol  ,.  le  locataire  fie  pourroit  éviter  le  vuidange  ,  fui- 
vant  les  Arrêts  de  Lapeyrere ,  Ut.  F.  n.  13,  &  à  la  fufdite  page 
j  37  ,  vcrbo  locdtion  diin  chay.  Il  auroit  fallu  que  le  propriétaire  eue 
nommément  renoncé  au  privilège  de  pouvoir  l'habiter  lui-même. 
Cette  décifion  eft  encore  conforme  à  celles  des  Conférences,  qui  difenc 
que  rafîdôiation  du  fonds  &  fol  ne  prive  pas  le  propriétaire  du  pri- 
vilège de  la  loi  œde,  comme  il  arriva  dans  Pefpece  des  Arrêts  du 
ficur  Bretoux  &  du  lieur  Lacroix ,  rapportés  pat  ledit  Apoftillateur 
n°.  29  ,  &  n".  'i,o,  vcrbo  location  d"* un  chay  ,  qui  font  plus  conformes. 
aux  règles  que  celui  du  4  Février  1649  ,  dont  il  parle  aux  nores-, 
dun*.i3;  que  cette  affecl:ation  ni  l'hypothèque  fpéciale  ne  peuvent  enle- 
ver au  propriétaire  une  faculté  que  la  loi  lui  donne  ;  autreni;nt,  dit 
Legrand ,  Coutume  de  Troyes  ,  l'hypothèque  ,  qui  n'efl  qu'^acceffoiie  au- 
bail,  feroi t.  plus  pleine  &  plus  ample  que  la  principale  obligation  réfuU 
tante  du  bail  mêrne^.  Elles  citent,  outre  le  témoignage  de  Legrand , 
celui  de  Mprnac  ,  Automne  ,  Brodeau  ,  Ferron  ,  Defpeiffes  6<  Laro- 
cheflavin  ;  Mornac  &  Ferron  vont  même  jufqu'à,  prétendre  que  le. 
propriétaire  jouira,  de  fon  privilège ,  quoiqu'il  y  ait  expreffémenî; 
renoncé  3  &  promis  de  ne  pas  dépofieder  le  locataire  pour  quelque 
çaufe  que  ce  puiîfe  être:  mais  notre  Parlement  ne  fouffre  pas  qu'oî^. 
^lanoue  aulTi  formellement  à  fa  promeiTe,. 
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Enfin  ,  M*,  tagrange  termine  fa  Confultation  en  difant  qu'on  ne 
voit  pas  que  dans  des  cas  pareils  ,  les  Arrêts  aient  jamais  condamné 
à  des  dommages-intérêts. 

Quand  il  a  été  flipulé  dans  un  bail  à  loyer,  que  le  locataire  ne 
pourroit  fous  louer  la  mailon  fans  le  consentement  du  propriétaire  , 
on  ne  peut  enfreindre  cette  claufe.  La  loi  nemo ,  cod.  de  locato  cond. 
le  décide  bien  textuellement.  Les  Inftituts,  tit.  de  locato  ,  §.  conduclor  ^ 
difent  que  conduMor-omnia  fecundum  legem  conjliîutionis  faUere  débet; 
enfin  ,  il  eft  porté  par  la  Loi  i^,  cod.  de  locaL  que  circà  locaîiones 
atquc  conduclLoms  maxime  contractas  fides  fervanda  e/i ,  fi  nihil  j'pccia- 
luer  exprimât  centra  regionis  confuetudincm  Voy.  Mornac  fur  ladite 
Loi  ncrro;  Defpeiffes  du  louage ,  feâ:.  4-,  Carondas  en  fes  Pandetlcs, 
liv^.  4,  ch.  i^  -,  Domatj  pag,  5  ,  n®;  9;, le  Didionnaire  des  Arrêts, 
yerbo   bail  à  loyer ^  n°.    39», 

Ayant  eu  occafion  de  demant^er  Tavis  de  pllifieurs  Avocats  du 
Reflorr  ,  ils  m'ont  tous  répondu  ,  notaminentMes.  Mariignac  SvLeyder, 
qu'ils  ne  doutoient  pas  que  fi  la  queftion  fe  préfèntoit ,  elle  ne  fe 
jugeât  d'après  la  Loi  nemo.  M\  Leydet  m'a  aiouté  qu''il  en  avoit- 
Gonféré  verba'ement  avec  M^  Duverger  ,  qui  pcnfoir  comme  lui. 
En  effet ,  pourquoi  une  convention  en  matière  de  louage  auroit- 
tlle  moins  de  force  qu'en  tout^  autre  matière  ?  Lorfqu'un  proprié- 
taire ftipule  avec  celui  à  qui  il  loue  une  maifon  ,  qu'il  ne  pourra, 
faire  paflcr  le  bail  fur  la  tête  d'un  autre  j,  il  déclare  aiïez  qu'il  ne 
fe  détermine  à  louer  que  par  confidération  pour  fa  pcrfonne  ,  &: 
il  feroit  bien  injufle  de  l'obliger  à  prendre  quelqu'un  pour  qui  il 
n'auroit  pas  les  mêmes  égûrds.  On  ne  connoît  pas  d'Arrêt  de  nntre 
Parlement  qui  ait  décidé  le  point  de  droit  ^  mais  celui  qu'on  trouve 
dans  Lap-yrere  ,  pag.  i-)^%  ^  verho  h  Propriétaire  ^  eft  un  fort  préjugé: 
en  faveur  de  ce  qui  vient  d'ê:re  dit ,  parce  que  la  Loi  doit  êtfe 
égale  entre  le  propriétaire  &  le  locataire., 

II  eft  vrai  q^iC  la  Jurifprudence  moderne  du  Parlement  de  Paris 
eft  tout  à  fait  différente  :.fuivant  Rouffeau  de  Lacombe ,  en  fa  Jurif- 
prudence civile,  vtT^o  bail ,  §.  7  ;  Pothier  tn  fon  traité  du  lounge, 
part.  4 ,  ch.  1,  fe6l..  2  ,  n°.  28  ^^  Denifird,  verh^  Incataire  &  bail 
à  loyer.,  elle  tend  à  anéantir^  autant  qu'il  eft  polTible,  la  conven- 
tion du  contrat.  Mais  !e  Parlement  de  Paris  ayant  abandonné  les 
décifions  des  Loix  Romaines  qu'il  fuivoit  autrefois  ,  fon  exemple 
n'entraînera  fiirement  pas  celui  de  Bordeaux  ,.  qui  n'aura  garde 
d'adopter  toutes  Ici  fubtilités  que  rapporte  Deiiifard  foiis  ie  mot: 
bail  à  loyer. 

N°.  in.  Attefté  le  15  Février  îé^J,  Syndics,  M%  Bom  ^ 
Maignol  ; 
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Que  celui  qui  s'eft  rendu  Fermier  pour  trois,  quatre  OU 
cinq  ans,  foir  judiciaireiTient ,  foie  à  l'amiable,  s'il  furvienc 
quelque  cas  fortuit  fur  les  fruits  pendant  une  ou  plufieurs 
années  du  bail,  qui  mérite  du  rabais,  peut  demander  ce 
rabais  ,  nonobihnt  la  difpofition  de  la  Loi  licct  ccrtu 
8,  cod.  de  locat.,  qui  n'eft  pas  obfervée  audit  Parlement, 
fans  qu'on  puilTe  obliger  le  Fermier  de  rendre  compte  des 
fruits  des  années  èfqueîles  il  n'efl:  pas  furvenu  de  cas  for- 
tuit ,  ni  qu'il  foit  tenu  d'attendre  les  autres  années  relian- 
tes du  bail ,  pour  compenfer  l'abondance  qui  peut  arriver 
lés  années  fuivantes,  avec  la  perte  caufée  par  le  cas  fortuit. 

Attefté  le  2  Juiii  1713,  Syndics,  M*'.  Lamothe   &  Petit  : 

Que  la  Loi  licct,  cod.  de  hc,  n'eft  pas  d'ufage  dans  le 
Rtîflbrt,  &  que  chaque  année  doit  fupporter  fon  cas  fortuit. 

^tteilé  le  28  Juin  1718,  Syndics,  M*^  Dumas   8c  Forthinde  : 

Que  lorfqu'il  y  a  des  cas  fortuits  fur  les  fruits  des  biens 
qui  font  au  bail ,  &  qui  diminuent  confidérabîement  la 
récolte  ,  on  nomme  des  Experts  pour  eftimer  le  dommage, 
laquelle  efHmation  faite ,  on  diminue  fur  le  prix  du  bail , 
au,  prorata  du  dommage  eftimé  fans*  fraude  ,  d'autorité  de 
juftice  ,  fuppofé  que  le  Baillifte  n'ait  pas  renoncé  aux  cas 
fortuits. 

Attefté  au  mois  de  Février  1738,  Syndics,  M".  Dumoulin  & 
DudGn  i 

Que  dans  les  baux  judiciaires ,  il  efl  d'ufage  d'accorder 
un  rabais  au  Baillifte  ,  pour  les  cas  fortuits  qui  enlèvent  les 
fruits  du  quart  au  tiers  ,  lequel  rabais  ed:  donné  à.  la  £a 
de  chaque  année  ,  pendant  laquelle  le  cas  fortuit  efl  arrivé, 
fans  attendre  la  fin  du  trienne. 

Ladite  Loi  Uca  cerîis ,  veut  qu'on  compenfe  la  ferC'Uté  d'une 
année  avec  la  difette  de  Tautre  ^  mais,  dans  notre  Reflbrt ,  cett2 
compenfation  n'a  pas  li^u;  on  n'y  eft  pas  obligé  non  plus  d'attendre  Pé' 
sénement  des  années  fuivantes.  Chaque  année,  d'après  l'actedarioii  dç 
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1723,  doit  fupporter  fon  cas  fortuit,  non- feulement  dans  le  bail 
judiciaire,  mais  dans  toute  autre  efpece  de  bail. 

Le  cas  fortuit  eft  celui  quem  humana  providentid  me  vitare  nec 
cogitare  pottiït  j  difent  Skindevint  &  Menochius.  S'il  en  arrive  quel- 
qu'un qui  faîTe  perdre  entièrement  les  fruits,  le  Ferniierpeut  demander 
une  diminution,  fuivant'la  Loi  18,  cod.  de  locat.  Notre  Jurifpru- 
dence  eft  plus  favorable  au  Fermier  que  cette  Loi ,  puifqu'elle  lui 
accorde  une  modération  ,  quoique  la  perte  des  fruits  ne  foit  que  du 
quart  au  tiers ,  d'après  Patteflation  de  i738;  &  pour  la  faire  eoni- 
tater ,  celui-ci  doit  dénoncer  le  cas  fortuit  au  propriétaire,  avant 
que  les  traces  en  foient  effacées,  &  requérir  une  vacation  d'Experts. 

M«.  Defpiau  enfeigne  que  la  Jurifprudence  du  Parlem.ent,  auro- 
rifée  par  pîufieurs  Arrêts,  eft  que  quand  il  s'agît  d'accorder  un  rabais 
au  Fermier ,  fous  prétexte  d'un  cas  fortuit ,  on  a  égard  à  toutes  les 
différentes  chofes  8c  aux  différents  corps  de  biens  compris  dans 
fon  bail  \  les  Experts  qui  procèdent  à  la  fixation  du  montant  du 
rabais  ,  doivent  fe  référer  au  prix  du  bail,  6c  à  toutes  les  efpeces  de 
denrées  qu'il  comprend.  Il  arrive  le  plus  fouvent  qu'un  cas  fortuit 
arrivé  fur  une  efpece  de  denrée,  n'eft  d'aucune  conféquence ,  ou 
du  moins  d'une  très-légère,  quand  ce- Fermier  fe  trouve  dédcm- 
Tuagé  par  les  autres  fruits  qu'il  a  perçus,  du  prix  de  ferme  qu'il  eft 
tenu  de  payer.  Il  rapporte  plufieurs  Arrêts  rendus  lur  cette  matière; 
puis  il  ajoute  :  la  Jurifprudence  a  même  été  au  point  d'exiger  que 
Fe  Fermier  qui  demande  un  rabais  ^  fournilTe  un  état  aflermenté  de 
tous  les  fruits  qu'il  a  perçus ,  du  prix  auquel  il  les  a  vendus,  des 
dépenfes  qu'il  a  faites  \  &  ce  n'eft  qu'après  toîis  ces  éclairciftements 
qu'on  prononce  fur  le  rabais.  L'objet  de  la  Cour  eft  d'empêcher  que 
le  Fermier  ne  s'enricbifTe  à  la  faveur  d'un  cas  fortuit.  Non  dcbet  cor.fti- 
tui  in  damno  ,  ftd  non  débet  verfarl  in  lucro  ,  comme  il  arrivoit  le 
plus  fouvent  avant  que  la  Jurifprudence  fût  fixée.. 

Malgré  la  demande  que  fait  le  Fermier  d'une  diminution  ,  iî 
fera  obligé  de  payer  par  provifion  le  prix  de  fon  bail  pafTé  devant 
Notaires  ,  le  contrat  doit  être  vêtu  en  attendant  la  fin  des  contef^ 
rations,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  en  1728  ,  à  l'audience  de  la  Grand'- 
Chambre ,  conformément  à  l'avis  de  Lnpeyrere ,.  let.  F.  n^.  27.  La 
raifon  en  eft  que  le  dédommagement  demandé  n'eft  pas  liquide. 
Mais,  difent  les  Conférences ,  fi  le  rabais  &  le  cas  fortuit  ne  font  pas 
conteftés  ,  s'ils  font  eflimés  ôc  liquidés  ,  la  compenfation  aura  lieu 
de    droit  entre  le  prix  de  la  Ferme  ,   &   le   rabais. 

Pour  éviter  ledit  rabais  ,  on  doit  y  en  afFerriiant,  y  faire  renoncer 
îe  Fermier.  La  renonciation  pei-t  être  faire  fimplem^ent  aux  cas  for- 
tuits -,  alors  elle  ne  s'applique  qu'aux  accidents  ordinaires,  Çc  non  a  ceux 
qui  n'arrivent  que  rarement.  Pour  être  étendue  à  ceux-ci,  eiie 
doit  comprendre  nommément  tous    cas  folices    6c  infolites  ^    pré» 
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vus  &  imprévus.  Au  moyen  d'une  femblable  addition,  ou  autre 
équivalente  ,  le  Fermier  ne  pourra  précendre  d'indemnité  ,  quelque 
étrange  que  puifTe  être  le  cas  fortuit.  Voy.  Domat,liv.  i.  tit.  4. 
feâ:.  5.  DefpeifTes  du  louage ,  feâ:.  4.  n^.  12  ;  Pothier  du  louage 
part-.  3.  Faber  ^-cod.  de.  locaU 

N»  IV.  Lapeyrcre,  let.  F.  n^,  25  ,  dit  que  l'amende  appartient 
au  P^rmier  du  temps  de  la  Sentence ,  non  à  celui  du  temps  du 
crime.  A  la  let.  A,nO.  65,  il  foutient  exaâement  le  contraire. 
Les  Conférences  adoptent  la  décifion  de  la  let.  F ,  &  rejettent 
Fautre ,  en  diftinguant  pourtant  avec  Coquille  le  cas  où  Tamende 
cft  fixée  par  la  Loi ,  la  Coutume ,  ou  l'Ordonnance  ,  d'avec  celui 
où  elle  eiî  arbitraire  au  Juge.  Au  premier  cas ,  elle  appartient  au 
Fermier  du  temps  du  délit  :,  au  fécond  ^  elle  doit  appartenir  au 
Fermier  du  temps  de  la  condamnatoin  ,  parce  qu'alors  c'eft  le  temps 
de  ladite  condamnation  qui  doit  décider  k  qui  appartient  l'amende  , 
quià  priai  non  dcletur  -pcena.  Telle  eft ,  difent-elles  ,  notre  Jurifpru- 
dence  confiante.  S'il  y  a  appel  de  la  Sentence  de  condamnation  j 
&  qu'enfuite  cette  Sentence  foie  conMfmée  par  Arrêt,  c'efl  toujours 
le  temps  auquel  elle  a  été  rendue  qui  doit  décider.  Q.vi  enlm  con' 
jîrmat  ,  râhïL  dur.  Elles  citent  les  mêmes  autorités  que  Lapeyrere  ^ 
&  de  plus  Fab'çr,  cod.  tit.  15,  defin.  3  ,  6c  Legrand  (ur  la  cou- 
tume   de  Troyes,part.   2.   tit.  7. 

N°.  V.  Il  a  été  jugé  en  i73S,que  les  arrérages  du  prix  de  ferme; 
à  quelque  fomme  qu'ils  fe  montent ,  font  matière  fommaire  ,  con- 
formément à  l'art.  3.  du  tit.  \y  de  l'Ordonnance  de  \66j.  Ainfi  la 
procédure  doit  être  inftruite  en  conféquence  ,  &  les  Juges  ne  peu- 
vtnx:  pas  prendre  d'épices, 

^  B  A  .N  N  I  S  S  E  M  E  N  T, 

Dans  notre  Jurifprudence,  fi  le  Banni  enfreint  fonban,  on  ne  le 
-juge  pas  aufïi  rigoureufement  que  l'ordonnent  les  déclarations  de 
1682  6c  1687,  pourvu  toutefois  qu'il  paroifîe  quelque  raifcn  plau- 
iible  qui  puiffe  l'excufer  un  peu,  &  qu'il  ne  l'ait  pas  rompu  dans 
la  feule  intention  -de  braver  la  Juflice  ,  &  de  fe  moquer  de  fes 
Arrêts,  On  fe  contente  de  le  condamner  à  aller  tenir  fon  ban,  qu'on 
prolonge  pout  quelque  temps,  «n  punition  de  Tinfraclion. 

Le  BanniiTement  à  perpétuité  emporte  la  mort  ci\\\€\  en  confé- 
^quence  il  ^  ^[é  jugé  en  1750  qu'une  femme  n'avoit  pas  pu  donner 
à  un  Procureur  au  Parlement  de  Sordeaux  ,  procuration  pour  régir 
^es  biens,  &  en  17^  i  ,  qu'elle  n'avoit  pas  même  le  droit  de  demander 
des  aliments  fur  fès  propres  biens ,  qni  furent  adjugés  à  foa  plus 
proche  parent.  Ces  deux  Arrêts  font  conformes  aux  Loix  du  Royaume  : 

l'humanité 


rhumanité  ne  réclame-t-elle  pas  contre  le  refus  des  aliments  que  ces 
Loix  font  aux  coupables  ?  Juger  une  perfonne  indigne  de  la  fubfiftance, 
lui  interdire  le  feu  ô:  Teau  ,  n'eft-ce  pas  la  réduire  au  défefpoir , 
&   lui  ôter  les  moyens  de  revenir  à  ia  vertu  ? 

BANQUEROUTE, 

Atteflé  le  premier  Juillet  1^83,  Syndics,  M".  Moner^au  & 
Vigneras  : 

Qu'on  fuit  la  difpofîcion  des  Ordonnances  Royaux  à  l'é- 
gard des  Banqueroutiers  frauduleux ,  lefquels  font  punis  de 
iiiort ,  &  ne  font  pas  reçus  a  la  cefîîon  de  biens. 

Cette  atteftation  pouvoit  être  bonne  en  l'année  1683;  mais  k  pré- 
fent  elle  e(ï  furannëe.  Il  y  a  déjà  long-temps  qu'ion  n'a  vu  punir  de 
"Banqueroutier.  N'y  a-t-il  plus  de  Banqueroute  frauduleufe  ,  ou  au 
contraire  la  muitiplicité  des  coupables  procure -t-elle  l'impunité  du 
crime?  C'eft  ce  qu'il  ne  m'apfpartient  pas   de  décider. 

La  peine  de  mort  dont  il  eft  parlé,  portée-  par  les  ancienne^  Ordon- 
nances,  a  été  renouvellée  par  Tart.  12  du  tir.  11  de  l'Ordonnance 
"de  1673.  L'article  fuivant  prononce  d'autres  punitions  contre  les 
fauteurs  &  complices  de  la  Banqueroute  ,  qui,  quoique  légetes  ,  ne 
'font  pas  employées  plus  fouvent  que  celles  de  l'art.   12. 

Il  en  eft  de  même  du  bonn'et  verd  :  il  paroît  que  du  temps  de 
Lapeyrere  il  étoit  encore  de  mode.  Voyez  cet  Auteur /vtr^o  Ccjfton, 

■  Mais  aujourd'hui  il  n'eft  plus    d'iifage. 

La  j^anqueroute  ni  la  faillite  ne  font  pas   ouvertes   du  jour  d'une 

■  faifie  faite  au  préjudice  du  Banqueroutier  ,  mais  du  jour  du  con- 
trôle du  concordat  qu'il  a  paffé  fous  feing-privé  avec  fes  créanciers; 
cela  a  été  ainfi   jugé  au   mois  de  Février   1737,  fur  les   conclufions 

■de  M.  de  Latrefne  ,  au  fujet  de  la  Banqueroiïte  d'un  Juif. 

Il  a  encore  été  jugé  en  i74.'>  ,  fur    les  conclufions   de   M.  d'Al- 
beflard  _,  plaidants    Defpiau    ôc  Brochon  ,  emre   le  fieur  Gez   &  un 
■particulier    du    Mont-de-Marfan ,  que  jufqu'au  contrôle  dudit  con- 
cordat fous  feing-privé  ,  la  banqueroute  eft  cenfée  inconnue   à   ceux 
qui    ne   l'ont  pas  fignée.  Le  1 3    Mai  il    avoit  été  paffé  une  police 
d'atermoiement  que  le  fieur  Gez  n'avoir  pas  figtîée.    Celui-ci  obtint 
une    condamnation   à  la  Bourfe  le    12  Juin.  Le    concordat  ne    fût 
contrôlé   que  le    5  Juillet  ,   &  homologué  \e  2S  ,  poftérieurement 
à  l'exploit  que  Gez  avoit  donné  en  \^  Cour ,  pour  procéder  fur  l'ap- 
'pel  de  l'appointement   de  condamnation   interjeté  par  fes   adverfai- 
"fes."  Jugé  que  la  condamnation  étoit   valable,  que  Gez  nétoit   p-as 
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tenu  de  fuivrelcs  ternies  de  l'aternioiement,  5c  qu'il  avoic  hypotheqae. 

Le  concordat  qu'on  apptlle  ailleurs  atermoiement,  eli  un  atte 
par  lequel  les  créanciers  accordent  h  l'amiable  un  délai  'a  leur  débi- 
teur ,  qui  e.ft  hors  d  etac  de  Catisfaire  à  les  paiements.  11  arrive 
prefque  toujours  qu'ih  lui  font  en  même  temps  quelque  r(  mife. 
Cet  a6le  ,  pour  être  valable,  doit  être  homologué,  joufîe  fur  1  Or- 
donnance de  167:},  pag.  Z70  ,  dit  que  l'homologaiion  peut  le 
faire  a  la  Eourfe  ,  lorfque  tous  les  créanciers  font  marchands;  mais 
s'il  y  en  a  un  feul  qui  ne  le  foit  pas  ,  elle  ne  pourra  être  faite  que 
devant  les  Juges  ordinaires.  Dans  notre  Reffort ,  le  feul  Juge  ordinaire 
compétent  tft  la  Grand'Chambre.  Les  Sénéchaux  n'ont  pas  la  per- 
milHon  d'homologuer  de  concordat. 

L'homologation  ne  peut  être  faire  ,  avant  que  le  failli  ait  mis  (ts- 
livres  au.  Greffe  des  Confuls  ,  conformément  aux  articles  2  S^  3 
du  tir.  II  de  l'Ordonnance  de  1671-  Faute  d'avoir  obfervé  cette 
formalité,  l'homologation  d'un  concordat  a  .été  calfée  par  Arrêc 
du  mois  de  Mai  1731,  au  rapport  de  M.  de  Bigot;  &  la  Cour 
fit  dudit  Arrêt  un  règlement,  par  lequel  elle  détendit  aux  Juges- 
Confuls  de  ion  RefTort ,  de  procéder  à  de  pareilles  homologa- 
tions,  que  préalablement  le  débiteur  failli  n'ait  remis  fes  livres  à 
.leur  Greffe,  pour  y  être  vus  &  examinés,  fous  peine  de  répondre  des 
dommages-intérêts  des  Parties  ,  en  leur  propre  &  privé  nom. 

Un  créancier  qui  a  fait  appel  de  l'homologation  d'un  concordat , 
peut ,  quoiqu'il  foit  (impie  chirographaire  ,  demander  que  les  livres 
du  Banqueroutier ,  dépofés  au  Greffe  de  la  Bourfe  ,  foient  remis  à 
celui  de  la  Cour_,  pour  les  examiner  &  y  trouver  de  quoi  fonder 
fon  appel.  Cela  a  été  Jugé  au  mois  de  Janvier  1731,  ^  l'audience 
de  relevée  ,  fur  les  conclùfions  de  M.  Budon  ,  plaidants  Dumat 
&  Baccalan.  Il  a  même  été  jugé  au  mois  d'Avril  «734,  à  la  même 
audience  de  relevée  ,  plaidants  Defpiau  &  Bouquier  ,  que  les  créan- 
ciers qui  n'avoient  pas  ligné  le  concordat ,  pouvoient  intervenir  dans 
l'inflance  d'appel  ,  &  dem.ander  communication  de  la  procédure  ,, 
quoique  ledit  concordat  ait  été  pafTé  avec  la  majeure  des  créanciers^ 
&  que  poftérieurement  a  ce  traité  ,  lefdits  créanciers  non  -  figna- 
taires  aient  obtenu  des  condamnations  payables  aux  parles  &  condi- 
tions portés  par  ledit  ade.  On  leur  oppofa  inutilement  les  appoin- 
tements de  condamnations,  comme  fins  de  non  recevoir.  S'ils  peu- 
vent intervenir  dans  finflance  d'appel ,  ils  ont  par  la  même  raifon 
le  droit  d'appeler  eux-mêmes.  11  fuit  de- là  que  dans  notre  Reflbrr^ 
ceux  qui  ont  foufcrit  le  concordat ,  ne  peuvent  nuire  l  ceux  qur 
ne  font  pas  figné,  contre  les  difpcfitions  des  art.  6  &  7  du  tit.  11 
deJ'Ordonnance  de  1673.  Quanta  eux»  ils  fe  font  liés  au  poinr 
qu'ils  ne  peuvent  pas  revenir  contre  les  endofieurs  des  lettres  de 
,.t;hanse  ^  ainfi  qu'il   a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts ,  un   du   nioi$ 


B  A  Y  BEN  83 

de  Mr.rs  lyn,  en  Crand'Chambre ,  plaidants  Dumoulin  Sz  Four- 
cade;  un  autre  en  17  r?  ,  au  rapport  de  M.  de  Cambedoufe  ;  un 
troilieme  au  mois  de  Juin  1736  ,  au  rapport  de  M.-  Viiicens.  Ils  font 
cenfés  avoir  renoncé  à  la  folidaricé,  en  lignant  le  concordat.  Voy. 
infrà   le  mot  Lettre  de  change. 

Ceux  qui  voudront  connoître  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Touloufe  ,  n'ont  qu'à  confulter   Catelan,  liv.  6,  chap.  3^. 

B   A    Y  L   E. 

Le  Bayle  efl:  le  Syndic  ,  le  repréfentanc ,  l'homme  chargé  des 
affaires  d'un  Corps  ,  d'une  Communauté. 

Un  Arrêt  de  règlement  du  mois  de  Décembre'1739  ,  a  fait  défenfes 
aux  Bayles  des  Communautés  &  Métiers  fujets  à  laMaîtrife,  d'en- 
trer chez  aucun  Bourgeois  de  la  Ville  de  Bordeaux  ,  pour  y  faire 
vifite ,  fous  prétexte  de  contravention  ,  fans  la  permilîion  exprelTe 
de  Mefîieurs  les  Jurats ,  &:  la  préfence  de  l'un  d'eux.  Cet  Arrêt 
doit  être  étendu  à  toutes  les  autres  Villes  du  Reflbr't.  La  Loi  géné- 
rale di]  Royaume ,  eft  qu'un  Corps  de  Métier  n'a  pas  droit  d'entrer 
chez  un  particulier,  pour  vifitcr  s'il  ne  contrevient  pas  aux  règle- 
ments, à  moins  qu'il  ne  foit  alTiflé  d'un  Officier  de  la  Police  du 
lieu. 

Le  mot  Bayle  n'eft  gueres  connu  hors  de  notre  Reflbrt. 

BÉNÉFICE. 

N".  L  Atteîlé  le  9  Août  1703  ,  Syndics^  M".  Perros  Si  Bigorre  : 

Que  l'art.  49  des  libertés  de  lEglife  Gallicane  eft  obfervé 
dans  le  Reffort ,  &  qu'au  cas  où  la  Cour  de  Rome  refu- 
feroit  d'expédier  la  (îgnature  du  jour  que  la  requifition  eft 
faite  ,  celui  qui  y  prend  intérêt  peut  préfenter  requête  en 
la  Cour, avec  le  certificat  du  Banquier  qui  conftate  le  refus  , 
&c  demander  qu'il  foit  ordonné  que  l'Evcque  Diccéfliin  ou 
autre  donnera  des  provifions  ,  pour  être  de  même  effet 
qu'eût  été  la  date  demandée  en  Cour  de  Rome ,  fi  eUe  n'eût 
pas  été  refufée. 

Date  retenue ,  grâce  accordée  ,  c'efl:  une  maxime  certaine  en  France, 
dans  les  cas  où  le  Pape  n'ell  pas  Collateur  libre  comme  dans  les 
ré/îgnar'ons  ,  &  la  retenue  équivaut  ù  de  véritables  provifions.  Celui 
<jui  demande  le  Bénéfice,  muni  du  certificat  du  Banquier,   appelle 

Lij 
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comme  d'abus  du  refus,  demande  au  Parlement  à  erre  envoyé  prov;-> 
fionellement  en  pofleirion    du    Eénéfice  ,    8c  à   jouir  des    fruits.  Sa, 
demande  lui  eft  toujours  accordée,  parce  que  le  Pape  étant  Colla-, 
teur  forcé,  ne  peut  pas  avoir  de  prétexte  pour  refufer;   enfuite  le. 
Parlement  renvoie  devant  TEvêque  Diocéfain,  pour  lui  faire  un  titre, 
q.ui  aura  le  même  effet  &  la  même  date  qu'auroit  eu  celui  de  Rome. 
On  verra  ïnfrày  n^.  z,  &  dans  le  Dictionnaire  de  Droit  Canonique, y 
vcrbo  Vifa  ,  encore  mieux  dans  le  Recueil  de  la  Jurifprudencc  Cano- 
nique qu'il  cite  ,   un   plus  grand   détail   fyr  la  procédure  qu'il  faut 
fuivre. 

Le  Pape  ayant  ref-uré  d'admettre  une  réfignation  fous  pçniion  ^  le 
fieur  Marbotin ,  réfignataire ,  interjeta  appel  comme  d'abus.  Arrêt  ^à 
l'audience  de  la  Graild'Ghambre  au  mois  de  Mars  1728 ,  qui  ordonne 

?[.u'il  fe  pourvoiroit  devers  l'Evêque  de  Limoges,  pour  lui  être  faic , 
bus  la  charge  de  penfion ,  un  tiire  qui  auroir  les  mêmes  force  & 
date  que  celui-  de  la  Cour  de  Rome.  Pareil  Arrêt  en  faveur  d'un 
autre  Eccléfïaftique  pour  la  Cure  de  Poudenfaç. 

Non-feulement  le  Pape  ne  peut  pas  refufer  ,  niais  encore  il  ne  peut 
pas  différer  l'expédition  des  proviiipns  qu'on  lui  demande  -,  ni  parce  que 
l'Impétrant  n'aura  pas  d'attefiation  dévie  ôvde  mœurs,  &  d'idonéiué, 
comme  il  a  été  jugé  pour  le  fieur  Tey/fier ,.  par  l'Arrêt  do^1t  il  fera 
parlé  ci-après  j  ni  pour  réfléchir  s'il  admettra  la  penfion;  ni  en  u9 
mot  fous, aucun  prétexte.  Le  fieur  Popié,  rélïgnataire  foys  penfion 
de  la  Cure  de  Quinfac,  ayant  été  retardé  à  Rome  j  parce  que  le 
Pape  n*avoit  pas  encore  décidé  <ians  fon  Confifloire  s'il  admettroit 
les  penfions  fur  les  Bénéfices  ,  intejeta  appel  comme  d'abus  de  cette  . 
léponfe  romaine  ;  Arrêt  à  l'audience  de  la  Grand'Chambrç  ep  1731  , 
qui  le  renvoya  devant  l'Archevêque  de  Bordeaux.  J'en  ai  déjà  dit 
la  raifon  ;  le  Pape  eft  Callateur  forcé  ^  &:  le  retard  n'efi  pas  npins 
contraire  à  nos  libertés,   que  le  refus. 

Mais ,  dit  M^.Defpiau  dans  uije  Confuîtaticn  du  16  Janvier  i75{^, 
cette  date  n'étarit  que  de  fiélion ,  ne  porte  aucun  préjudice  au  réfr- 
gnant,  qui  peut  révoquer  fa  réfignarion  j.jufqu'au  jour  qu'elle  a  été 
réellement  admife  en  Cour  de  Roiiie, 

N''.  IL  Atteflé  au  mois,  de  Septembre  1075  ,  Syndics,  M^. 
Montalier  -&,  Dudon.  ' 

Que  les  Ordinaires  font  tenus  d'admettre  Vts  permuta- 
tions ,  s'il  n'v',  a  aticUfi  empêchement  canonique^  dans  la. 
perfonne  des^  copermiitants ,  &  que  fi  les  Ordinaires  foçt 
refus ,  ledit  refus  conferve  le  droit  du  requérant  ,  en  telle 
forte  que  le  titre  qui  eft  fait  enfuite ,  a  la  même  force  ^ue. 


s''}!  avoit  été  expédié  du  jour  qu'on  la  demaade;  .&  que  fi 
l'un-des'copermutants  décède  avant  d'avoir  pris  poiTeffion,, 
ou  d'avoir  eu  fon  titre,  le  furvivant  a  droit  fur  le  bénéfice 
copermuté,   du  moment   du  refus  de  l'Ordinaire.   x°.  Que- 
quand  ledit  Ordinaire  refufe  d'accorder  le  tirre  fnr  lefdites- 
permutations.,  ou  de  donner  le  vifa  en  vertu  des  fignatures 
de  Cour  de  Rome,  la  Cour  a  accoutumé  de  permettre   à' 
celui  qui  efl:  refufé  de  fe  pourvoir  pardevaj'it  le  Métropoli- 
tain ;  au  refus  de  celui-ci ,  pardevant  un  Evéque  du  KefTort  ; 
&  au  refus  des  uns  &-  des  autres ,  devant  le.  plus,  prochain 
Dignitaire. 

Si  le  Pape  eft  CoUateur  forcé  dans  les  réfignations  ,  PEvêque  Teft' 
aufïi  dans  les  permutations  -,  il  ne  peut  s'empêcher  de  les  admettre  ;• 
il  a  cependant  plus  de  liberté  que  le  Pape  ^  car  celui-ci  eft  aftreint 
à  accorder  fur  le  champ  &  aveuglément  ce  qu'on  lui  demande; 
.au  lieu  que  l'Ordinaire  peut  &  doit  même  vérifier,  comme  le  porte 
Fatteftation,  s'il  n'y  a  pas  d'empêchement  canonique  dans  la  perfonne 
des  copermutants.  Mais  il  ne  lui  eft  pas  permis  d'entrer  dans  l'exa- 
men des  raifons  &  caufes  dç-  la  permutation; 

A  l'égard  du  renvoi  fucceffif  dont  parlent  nos  deux  atteftationsj 
le  Parlement  pourroitêtre  forcé  de  remployer  quelquefois;  par  excm-» 
pie  11  des  Prélats  avoient  établi  entre  eux  la  politeiTe  réciproque  de 
refufer  ,  fans  autre  examen ,  le  fujet  que  l'un  d'eux  auroit  refufé 
auparavant.  Les  Prêtres  ne  font  point  fournis  î»  des  ufages  que 
les  Canons  défavouent,  ni  aux  caprices  des  Vicaires  Généraux  de 
leiir  Diocefe ,  auxquels  ils  peuvent  déplaire,  &  qui  ordinairement 
font  fubir  les  examens.  Mais  ce  renvoi  fuccefhf  n'eft  pas  le  même 
dans  toutes  les  occafions  ;  on  diftingue  le  refus^  des  provffions  de 
Rome  ,  d'avec  le  refus  du  yifa  par  TEvêque. 

1**.  Quand  le  Pape  n'accordepas  les"  provifions ,  la  Cour  renvoie 
l'x^ppelant  comme  d'abus  devant  l'Evêque  Diocéfain  du  lieu  du  Béné* 
fice  i  en  cas  de  refus  de  l'Evêque  ,  au  Métropolitain  ;  du  Métropo-^ 
îitain,à  tel  Prêtre  conditué  en  dignité  ^  domicilié  dans  le  Refîbrr", 
que  ledit  Appelant  jugea  propos;  enfin  elle -lui  nomme  un  Ccnfeiller^ 
Clerc  pris  dans  "fon  Corps.  Si  le  Bénéfice  efl  fmié  dans  l'étendue 
de  l'Archevêché  de  Bordeaux ,  elle  renvoie  tout  de  luite-  devant 
l'Archevêque;  mais  pour  qu'il' y  ait  deux  Jurifdiftions  de  fui  vies ', 
elle  ordonne  ^  après  le  refus  de  l'Archevêque,  &  -avant  de  renvoyer 
devers  le  Dignitaire,  qu'on  s'adredcraà  un  de  fei  Sûfiragants  qu^elle 
défigne  par  l'Arrêt ,  &  qui  eii:  ordinairement  le  plus  ancien  en  récep- 
tion. Telle  eft.  la  marche  ordinaire  prefcrite  &  fixée  par  une  long,^e. 


8^  BEN 

férîe  d'Arrêts.    Je  n'en  r:ipporterai   qu'un    fur  chacun   des  principes 
que  je   viens  d'érab'ir. 

Celui  du  18  Mars  1728,  dont  j'ai  déjà  fait  mention,  renvoya 
le  lieur  Marboutin  devant  TEvêque  de  Limoges  ^  •  qui  lui  accorda 
litre.  Il  n'eut  pas  befoin  de  recourir  ailleurs. 

Le  fîeur  Daubas  fut  renvoyé  devant  l'Evêque  d'Agen  ,  Diocëfain; 
au  refus  de  ce  Prélat,  à  rArchevêque  de  Bordeiux:  ,  Métropolitain^ 
enfin  ,  au  premier  Dignitaire  du  Diocefe  de  Bordeaux  ,  qui  feroit 
fur  ce  requis-  Il  s'adrciïa  au  Doyen  de  Cadillac  ,  de  qui  il  obtint 
fon  titre. 

Le  fieur  Popié,  dont  j'ai  auîTi  déjà  fait  mention,  fut  renvoyé  tout 
de  fuite  devant  l'Archevêque  de  Bordeaux  ,  dans  le  Diocefe  duquel 
efl  fituée  la  Cure  de  Quinfac;  de  l'Archevêque,  à  l'f.vêque  de 
Condom  que  la  Cour  lui  délîgna  ,  comme  étant  le  plus  ancien 
des  Suffragants  ;  &  de  celui-ci ,  au  premier  Dif^nitaire  fur  ce  requis. 

Le  fleur  leylfier  n'ayant  pu  obtenir  en  Cour  de  Rome  des  pro- 
vifîons  fur  la  réfignation  à  lui  fa  te  de  la  Cure  d'Arbois.  chef  lieu 
du  Comté  de  Bénauges ,  fous  prétexte,  comme  il  a  été  dît,  qu'il 
ne  produifoir  pas  de  certificat  de  vie  ôc  de  mœurs ,  la  Cour  ordonna 
qu'il  fe  ret'reroit  devers  l'Archevêque  de  Bordeaux  ;  de  l'Archevêoue  , 
devers  le  même  Evéque  de  Condom  •  de  l'Evêque  de  Condom  ,  devant 
tel  Dignitaire  de  la  Métropole  qui  feroit  requis  ^  enfin  celui-ci  ayant» 
imité  l'exemple  de  fes  Supérieurs ,  elle  nomma  ,  par  Arrêt  du  6  Août 
1733,  ^'^-  l'Abbé  Denis,  Confeiller  de  la  Grand'Chambre  ,  qui  lui  fit 
titre.  Le  fieur  Lafaurie  ,  qui  demandoit  la  Cure  de  Noaillac  en  Limo» 
fin,  fut  auilî  renvoyé  devant  un  Confeiller-Clere,  le  3  Février  ijiX, 
après  avoir  épuifé  les  degrés  de  la  hiérarchie ,  luivant  l'ufage. 

II  en  efl  de  même,  en  cas  de  permutation,  d'après  l'a6le  de  noto- 
riété ci-dcffus  :  puifque  les  Evêques  fontauffi  forcés  de  les  admettre  , 
que  le  Pape  Teft  d'admettre  les  réfignations ,  la  Loi  doit  être  égale, 

L'Eccléfiafîique  ayant  pris  pofTedion  en  vertu  de  l'Arrêt  de  la 
Cour,  eft  maintenu  avec  fermeté  par  le  Parlement.  Le  fîeur  Daubas 
ayant  voulu  dire  la  Meffe  deux  jours  après  fa  prife  de  poffefiilon  , 
un  autre  Prêtre  nommé  par  TEvêque,  vint  pour  l'en  empêcher,  & 
le  déshabiller  à  l'autel.  Le  Lieutenant  Criminel  d'Agen  n^avoit  pro- 
noncé qu'un  ajournement  perfonnel  contre  celui-ci.  Sur  Tappel  de 
■la  modicité  du  décret,  le  parlement  en  décerna  un  de  prife  de  corps. 
Jl  eft  vrai  que  la  voie  de  fait  étoit  très-grave  j  mais  quand  même 
,ce  Prêtre  xi'en  feroit  pas  venu  à  xette  violence,  il  auroit  dû  s'atten- 
jdre  à  être  puni  féverement. 

L'inflitution  canonique  donnée  par  un  Confeiller- C'erc ,  ne  parut 
pas  fuififante  ,  quant  au  fpirituel ,  au  fieur  Lafaurie.  Je  fais  que  cet 
Eccléfiafiique  ne  croyant  pas  pouvoir  en  confcience  exercer  les 
Iba^ions  curiaks,  alla  faire  fes   excufes  à  M.  de    Lifle  du   .Gai^ 
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Evéqne  de  Limoges,  qui  Vavoit  refufé  ci-devant;  que  ce  Prélat  lui 
ordonna  d'aller  travailler  en  qualité  de  Vicaire  dans  la  Paroiffe  de 
Sainte-Ferréole  ,  près  Brive ,  &  qu'au  bout  d'un  an ,  {atiifaic  de  fi 
foumilîîon  ,  il  lui  accorda  les  pouvoirs  pour  être  Curé  de  Noaillac. 
1".  Quand  il  arrive  que.  le  Pape  accorde  les- provifions ,  mais  que 
l'Ordinaire  refufe  le  vifa,  il  faut  encore  diilinguer.  Si  l'Evéque,  après 
avoir  examiné  le  pourvu  ,  ie  déclare  incapable,  celui-ci  doit  recou- 
rir au  Supérieur  Eccléiiiftique.  Le  Parlement  ne  reçoit  pas  l'appel 
comme  d'abus  du  refus  fait  en  connoifîance  de  caufe ,  &  motivé, 
parce    qu'il  n'eft  pas  Juge  de  la  doulrine. 

Mais  fi  VEvêque  ne  veut  pas  l'examiner,  le  Parlement  décide  alors 
qu  il  y  a  abus  ,  parce  que  l'Ordonnance  de  Moulins ,  TEdit  de  Melun  , 
&  celui  de  169^,  art.  7,  &  3  ,  enjoignent  aux  Evêques  d'examiner 
ceux  qui  fe  préfentent  pour  demander  un  vifa  ;  le  renvoie  devant  le 
^/jétropolitain  ;  du  Métropolitain  au  Chef  de  l'Eglifei  ôc  fi  le  Com- 
milîuire  délégué  par  Sa  Sainteté  le  refufe  à  fon  tour,  il  le  renvoie 
de  nouveau  devant  le  même  Souverain  Pontife,  pour  demander  encore 
un  autre  Commilfaire  ;  mais  jamais  devant  un  Dignitaire  ni  devant 
im  Conleiller-Clerc  j  cependant  il  lui  accorde  le  plein  pofTcflToire  du 
Bénéfice,  a  la  charge  toutefois  de  n'y  faire  aucune  fonction  fpiruuelle 
conformément  aux  art.  7  &  9   de  l'Edit  de   169^. 

La  raifon  pour  laquelle  le  renvoi  n'a  pas  lieu  devant  le  Dignitaire 
ni  le  Confeiller-Clerc  ,  en  cas  du  refus  de  l'examen  ,  a  été  relevée 
par  M.  de  Latrefne  ,  à  l'audience  de  la  Grand'Chambre,  îe  27  Novem- 
bre 1733;  ceil  que  dans  le  refus  des  provifions  de  Cour  de  Rome 
les  fujets  de  Sa  Majellé  n'ayant  pu  y  recevoir  juftice,  il  n'eft  pas 
naturel  qu'ils  y  reviennent  après  avoir  été  refufés  une  première  fois  ; 
que  d'ailleurs  cette  Cour  ne  fe  rétracte  jamais  ,  &  n'a  point  de  Supé- 
rieur pour  l'y  contraindre;  au  lieu  que  dans  le  refus  d'examen  par 
PEvéque  ,1e  Pape  qui  a  accordé  les  provifions ,  peut  faire  rendre  juf- 
tice  ,  ou  la  rendre  lui-même  à  celui  qu'elle  a  pourvu.  On  prétend 
que  le  Parlement  a  fait  la  même  diftinflion  en  repondant  à  M.  le 
Chancelier  qui  demandoit  les  motifs   d'une  pareille  Jurifprudence. 

Voici  une  partie  des  Arrêts  fur  lefquels  elle  eft  fondée.  Le  fieur 
Martinet,  h  qui  la  Cure  de  Gratloup,  Diocefe  d'Agen,  avoit  été 
réfignée  ,  ayant  obtenu  des  provifions  à  Rome  ,  fut  examiné  par 
M.  i'Evêque  d'Agen ,  qui  le  refufa  pour  caufe  d'incapacité  ;  il  s'a- 
dreffa  à  M.  l'Arche^'êque  de  Bordeaux,  Métropolitain,  qui  le  refufa 
fans  vouloir  l'examiner.  II  eut  enfuite  recours  au  Pape  qui  hii  donna 
pour  Commiffaire  M.  TEvêque  de  Sarlat  ;  mais  ce  Prélat  marcha 
fur  les  traces  du  Métropolitain.  Appel  comme  d'abus  de  ces  deux 
derniers  refus  par  Martinet ,  qui  demanda  à  être  renvové  devant  un 
Dignitaire  ,  a  être  maintenu  dans  le  plein  pcfTelToire  de  la  Cure  & 
qu'il  lui  fût  o6troyé  wain-levée  des  fruits  depuis  le  jour  de  fa  prife 
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de  pofTeirion  civile.  Arrêt  à  l'audience  de  la  Grand'Chambre ,  au 
mois  de  Février  17:^3,  furies  conclufions  deM.  Dudon,  qui  déclare 
y  avoir  abus  dans  le  refus  de  l'Archevêque  de  Bordeaux  ôc  de  l'Evo- 
que de  Sarlat;  accorde  audit  Martinet  le  plein  polTelfo ire ,  avec  la 
main-levée  des  fruits  depuis  la  prife  de  poffertion  civile  ^  à.  la  charge 
néanmoins  qu'il  ne  pourra  faire  aucune  fonéiion  dans  ledit  Bénéfice, 
qu'après  avoir  obtenu  \e  vifa,  pour  l'obtention  duquel  il  fe  pour- 
voira ainfi  &  comme  il  avjfera^  mais  on  n'eut  pas  d'égard  à  fa 
demande  en  renvoi  devant  un  Dignitaire. 

Second  Arrêt  le  27  Avril  de  la  même  année,  pareil  au  précédent, 
qui  déclara  y  avoir  abus  dans  le  refus  fait  par  M.  l'Evêque  de 
Stirlat ,  nommé  encore  '  Commiffaire  par  le  Pape,  d'examiner  le 
(leur  Lafoife  ,  pourvu  en  Colir  de  Rome ',  maintint  celui-ci  dans  le 
plein  polTelfoire  du  Bénéfice,  k  la  même  charge  de  n'y  faire  aucune 
fonélion  ,  avant  d'avoir  obtenu  le  li/i. 

Troirieme  Arrêt  le  28  Juillet  fuivant.  Le  fieur  Gas ,  porteur   de 
provifions  de  Rome  ,  pour  la  Cure  de  Fougerobbes  ,  Diocefe  d'Agen  , 
fut  interrogé  à  Agen  ,  &  refufé.  M.  l'Archevêque  de  Bordeaux  l'in- 
terrogea 6^  le  refufa  à  Ton  tour;  il  fe  pourvut  au  Pape  qui  lui  donna 
pour  CommifTaife  M.  l'Evêque  de  Leâour  ;  mais  celui-ci  lé  refufa 
fans  daig-  zî  l'entendre.  Sur  l'appel  comme  d'abus  de  ces  trois  refus , 
îa  Cour  dit  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  les  refus  des  Evêque  d'Agen 
6<:  Archevêque  de  Bordeaux  ^  mais  feulement  dans  celui  de  l'Evêque 
de  Lectoin- i  maintint  le   fieur  Cas.  dans  le 'plein  poireiToire,  &c. 
■  '  Quatrième  Arrêt  au  mois  de  Novembre  de  ladite  année ,  fur  les 
conclufions   de  M-  de'Latrefne.  Aai  mois  de  Mars  1733  ,  le   fieur 
Toupel  avoit  obtenu  à  Rome  des  provifions  pour  la  Cure  d'Aigue- 
mortes,  Diocefe  de  Bordeaux.  M.  l'Archevêque  refufa  de  l'examiner, 
parce  qu'il  n'avoic  pas  voulu  figner  le  formulaire.  Toupel  ayant  recouru 
à  Rome  j'  on  commit  de  nouveau  M.  l'Evêque  de  Sarlat  qui  fit  le 
même  refus-;  appel  comme  d'abus.  Arrêt  au  mois  d'Août,  qui  déclare 
y  avoir  abus ,, ordonne  que  les  ^eux  refus  lui  vaudront  titre  pour 
la  jouifiance  'des  fruits,  &  lui  accorde  la  pleine  maintenue,  h  con- 
dition qu'il  ne  pourra  faire  aucune  fonâiion  fpirituelle  avatu  de  rece- 
voir rinftitLïtion  canonique  néceflàire.  11  revint  une  troifieme  fois  au 
Papequilui  accorda  un  Bref  appêllatoire  en  déni  de  judice ,  adreiïé 
à-  M.  l'Evêque  de  Montauban.  Ce  Piélat ,  pour  ne   pas  manquer   à 
fes  confrères  ,  ne  voulut  pas  non  plus  procéder  à  l'examen.  Nouvel 
appel  comme  d'abus  ,  fur  lequel  il  demanda  à  êcre  renvoyé  devant 
un  Dignitatre,  ou   un  ConfeiUer-Clerc.  Il  précendolt  que   dès -lors 
qu'on   renvoyoit  devant  .ces  Meffieurs  pour  les  provifions,  on'devoit 
à  phis  forte  raifon  y   renvoyer  pour  le  vifa  ;  que   dans  le    premier 
cas  il  y  avoir,  outre  l'examen,  un  titre  à  donner,  tandis  que  dans 
le  fecand,  il  n'y  avoit  qu^un  examen  à  faire  fubir.'Xa  Cour';"  après 
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avoir  refté  long-temps  aux  opinions  le  1^.  Novembre  ,  die  qu'elle  y 
poLirvoiroit  ;  6c  le  27  ,  après  en  avoir  délibéré  dans  la  Chambre, 
■elle  déclara  y  avoir  abus  dans  le  refus  de  i'Evêque  de  Montauban; 
mais  ne  renvoya  pas  Toupel  devant  un  Dignitaire  ;  elle  ordonna  au 
contraire  qu'il  fe  pourvoiroit  encore  de  nouveau  h  Rome,  pour  obtenir 
encore  un  autre  ComminTaire  ;  le  maintint ,  comme  autrefois,  dans 
le  plein-poflè{I)ire  ,   u.c. 

La  Jurlfprudence  du  Parlement  de  Bordeaux  ç[[  plus  régulière 
&^pkis  conforme  aux  principes,  que  celle  dont  fait  mention  le  Jour- 
nal du  Palais,  tom.  I,  pag.  854  &  fuiv. 

Les  Anêts  ci-de{Fus  ont  renvoyé  immédiatement  du  Métropoli- 
tain à  Rome,  fans  parler  du  Primat,  vraif?mblablement  parce  que 
tous  Us  Evêques  du  Refforc  font  SufFrag^ants  des  trois  Archevêques  de 
Bordeaux  ,  Bourges  &  Auch  ,  qui  prennent  tous  trois  la  qualité  de 
Primats,  &  réunilTent  les  deux  degrés  de  Jurifdictions. 

N".  IIL  Atteflé  le  12  Janvier  1^72,  Syndics,  hU\  Rodaul  & 
Gauthier  : 

Que  rOrdonnance  deHenri  II  de  i')')0 ,  arr.  3,  eft  obfer- 
vée  inconciilîamment  dans  notre  RefTort,  en  ce  qu'il  efl: 
dit  que  les  témoins  numéraires  des  procurations  pour  réfî- 
gner  des  Bénéfices,  ne  feront  ni  domefliiques,  ni  parents 
jufqu'au  degré  de  coufin-germain  ,  inclurivement  des  ré  li- 
gnants &  réfignataires  ;  que  l'Ordonnance  porte  un  décret 
irritant  &  peine  de  nullité,  fi  lefdits  témoins  font  de  la 
qualité  ci- delTu s  énoncée,  Toit  que  les  réUgnants  aient  figné 
ladite  procuration ,  foit  qu'ils  ne  l'aient  pu  pour  caufe  d'in- 
difporition. 

La  même  prohibicion  efl:  répétée  dans  fart.  5  d'une  nouvelle 
Déclaration  ,  qu'on  trouvera  dans-  le  Dictionnaire  de  Droit  Cano- 
nique ,  verbo  Procuration  ad  rejignandum. 

Ces  procurations  doivent  erre  infmuées  depuis  l'Edit  du  mois  de 
Décembre  1691;  elles  ne  l'éroient  pas  auparavant,  malgré  la  Décla- 
ration de   1646,  qui  n'éroit  pns  obrervée  dans  le  RefToct. 

La  Déclaration  de  17-^7  défend  d'employer  pour  témoins,  dans 
ces  fortes  d'a£tes ,  les  Novices  ôc  les  Profés  des  Ordres  Reljgieux , 
à  peine  de  nullité.  L'Ordre  de  Alalre  eft  compris  dans  la  claffe  des 
Religieux  ,•  par  conféquent  les  Chevaliers  ne  peuvent  fervir  de  témoins. 
C'ell  ce  que  vient  de  juger  le  Parlement  de  Paris.  Une  procuration 
ad  rcfignandum  palfée  en  faveur  du  fieur  de  Brechainvilie ,  &  admife 
en  Cour  de  Rome  j  avoit  été  palfée  devant  deux  témoins ,. dont  l'un 
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éîoit  Chevalier  Profès  de  Malte.  Un  autre  Ecclcfnllique  obiinf  de 
Ion  côté  des  provifions  ,  &  attaqua  Ton  adverfaire  ,  fur  le  feul  fon- 
dénient  que  l'un  des  témoins  qui  avoit  foufcrit  la  procuration  ad 
rcfignanduin  j  écoit  Chevalier  de  Maire.  On  répondoit  ç[ue  fi  l'Ordre 
de  Malte  relTemble  ,  à  quelqu'égard  ,  à  un  Ordre  Religieux  ,  il  en 
difFere  en  beaucoup  d'autres  ;  que  les  membres  font  à  la  fois  Reli- 
gieux &  Militaires  j  qu'ils  n'ont  perdu  l'état  civil  que  julqu'a  un 
certain  point,  &  qu'ils  confervent  plufieurs  facultés  ,  dont  les  autres 
Religieux  font  privés  j  enfin  ,  qu'ils  ne  font  jamais  compris  dans  les 
loix  relatives  aux  autres  réguliers,  s'ils  n'y  font  exprefiement  nom- 
més. Mais  par  Arrêt  du  26  Mars  1784,  la  procuration  ad  nf.gnan-. 
diim  dont  il  s'agilToit,  a  éié  déclarée  nulle. 

\\  eft  certain  que  les  Chevaliers  Profès  de  Malte  font  de  vrais 
Religieux  j  incapables  de  toutes  fortes  d'effets  civils.  Voyez  Rlcher  ,. 
dans  fon  Traué  de  la  Mort  civile,  &  Furgole  fur  les  Teftamen?  , 
ch.  4  ,  fed.  2,  n°^  86  6c  10  r. 

N°.  IV.  Un  célèbre  Arrêt  dérèglement  du  18  Mars  i7'54,  fait- 
défenfes  à  tous  poiTefTeurs  de  Bénéfice  ,  quels  qu'ils  fbient  ,. 
qui  en  quittent  wn.  pour  en  prendre  un  autre  incompatible  avec 
celui  qu'ils  pofîédoient,  de  fe  réferver  la  moindre  penfîon  fur 
ce  dernier  ;  cafTe  &  annulle  toutes  celles  qui  avoient  été  flipulées 
auparavant.  11  eil  vrai  que  ce  fécond  chef  fut  rétracté  par  autre 
Arrêt  du  ^o  Juillet  t7')5,  attendu  la  bonne  foi  des  Eccléfiaftiques 
qui  s'éioient  réfervés  des  penfions ,  d'après  Terreur  commune:  mais. 
ce  fécond  Arrêt  confirma  le  premier  chef  de  l'autre,  &  ordonna 
qu'à  l'avenir  on  ne  pourroit  en  retenir  aucune  dans  le  cas  ci-deiïus, 
conformément  aux  faints  Canons.  En  conféquence  ,  la  Cour  déclara 
a  l'audience  de  la  Grand'Chambre ,.  du  kj-  Janvier  1777  ,  n'y  avoir 
lieu  de  prononcer  fur  la  demande  que  failbit  un  Eccléfiaîiique  ,  qui 
avoit  permuté  une  Cv.re  de  loco  liv.  de  revenu  ,  contre  un  autre 
produifant  feulement  'i^Oio  liv.,  de  l'homologation  d'un  Bref  de  Cour 
de  Rome  ,  qui  autorifoit  la  réferve  dune  penfion  de  140  liv.;  le  Bief 
portoit ,  ad  œqiLalhdUm  fervandam  inttr  Bénéficia.  Il  n'en  eft  pas  ce 
même  au  Parlement  de  Paris,  qui  pen^iet  de  fe  réferver  une  pen-. 
ûoD  modéré.e. 

ISP.  V.  Px'\pofti dateur  de  Lapeyrere ,  let.  B.  n°.  :?<j,  verho  il  a  été 
juge  ,  dit  qii'on  peut  prendre  polîcflîon  d'un  Bénéfice  après  les  fix. 
mois,  nonobfumt  la  rtgîe  de  pub'iCiindis.  Les  Conférences  lui  répon- 
dent q,ue  Î2Ldéc;fion  prife  a  la  lettre  (ce  font  leurs  propres  termes) 
eft  une  erreur  groffiere,  que  l'Arrêt  qu'il  rapporte  tll  fi  mal  rédigé  y, 
^u'on  ne  peut  en  recueillir  rien  de  poiiuf  ;  que  notre  Jurifprudence,, 
biçaloin  d(;  s'éqaiier  de  la  règle  dt  publiçandis ,  s'y  eft  au  contraire^ 


B  I  L  91 

rouiours  conformée,  &  que  la  maxime  ërablie  par  l'Apcflillatcur , 
n'a  rien  àc  commun  avec  ladite  règle  de publlcandis  ;  que  la  vérité  eft-, 
que  dans  notre  RtfTbrt ,  quoique  le  premier  réfignataire  ait  laifle 
écouler  (ix  mois,  s'il  trouve  cependant  Ton  réfignant  encore  en  pofier- 
i^ondu  Bénéfice  ,  fait  publier  la  réfignatio-n  ,  &  prend  poiîefTion,  eu 
du  moins  la  demande  légitimement  à  ceux  qui  doivent  ta  lui  donner  , 
fon  droit  lui  ell  confervé  tout  entier,  quand  bien  même  pendant 
le  temps  de  fa  négligence ,  le  réfignant  aurait  réfigné  le  Bénéfice 
à  un  autre  ,  pourvu  que  celui-ci  n'ait  pas  pris  pofTefTion.  11  paroît 
que  c'efl  |Iià  le  cas  de  TArrêc;  mais  ce  cas  eft  différent  de  celui  fur 
lequel  ladite  règle  de  publlcandis  flatiie.  Pour  favoir  quelle  eft  la 
ééàCion  de  cette  règle,  voyez  le  Diâionnaire  de  Dioit  canonique, 
au  mot  PcfTeffion, 


BILLET. 

le  Billet  h  ordre  tiré  par  un  Artifan,  ne  raffujettit  pas  h  la  Jurif- 
diâion  Confulaire,  à  moins  qu"*!!  ne  paroilTe  que  le  Billet  a  été  fait 
pour  marchandifés  de  Ton  métier.  M.  d'AIbeflard,  Avocat  Général  , 
dit  qu'il  falloit  faire  une  grande  différence  entre  un  Négociant,  chez 
lequel  la  qualité  de  Marchand  étoit  eflentielle  &  principale  ,  d'avec 
un  Artil'an  chez  lequel  ladite  qualité  de  Marchand  n'étoit  qu'acciden- 
telle :,  qu'au  premier  cas  ,  tous  les  Billets  du  Marchand  étoient  pré* 
fumés  pour  fait  de  commerce;  mais  qu'au  fécond,  il  falloit  prou- 
ver que  le  Biilet  fût  pour  marchandifés  du  métier  de  TArtifan.  En 
conléquence ,  la  Cour,  au  mois  de  Janvier  1740,  caffa  un  appoin- 
tement  des  juge-Confuls  de  Bordeaux,  qui  avoient  condamné  un 
Artilan   domicilié  à  Margaux. 

Un  Arrêt  du  mois  «c  Décembre  1743  ,à  Taudience  de  la  Grand'- 
Chambre  ,  a  déclaré  nul,  conformément  à  la  Déclaration  de  1730, 
un  Billet  dont  le  corps  n'étoit  pas  écrit  de  la  main  du  prétendu 
débiteur ,  qui  n'avoit  pas  non  plus  appofé  au  bas  la  valeur  en  toutes 
lettres ,  mais  feulement  en  chiffres  ,  &  qui  n'avoit  pas  non  plus 
approuvé  l'écriture. 

La  faveur  du  comnierce  a  introduit  la  Jurifprudence  de  n'admet- 
tre contre  le  tiers-porteur  d'un  Billet  h  ordre  négocié  ,  ni  ferment, 
ni  audition  catégorique  ,  ni  preuve  par  témoins.  Il  en  eft  de  même 
des  lettres'de-change,  comme  on  le  verra  infrà  ,  au  mot  Lettre-dt- 
Change.  Plufieurs  Arrêts  ont  établi  cette  Jurisprudence  ;  mais  fî  la 
lettre  ou  le  Billet  étoient  encore  entre  les  mains  de  celui  en  faveur 
iiuquel    on  les  a  tirés,   celui-ci  n'auroit  p:s  la  même  faveur. 

La  "pvefcription  de  cinq  ans  contre  les  Pillets  &  lettres-de  change, 
établie  par  l'art.  21  du  tit.  ^  de  l'Ordonnance  de  167^,  n'eft  pas 
accord. e  contre  les  Billets  au   porteur,,  qui  ne  fjnt  fujets  qu'à  la 
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îrefcription  trentenaire.  Jouffe,  fur  ledit  article,  avance  cette  maxi- 
ne,  conforme  à  un  Arrêt  du    21   Juillet    1744,  à  l'audience   de  Fa 


y 

me  ^  . 

Grand'Chambre ,    fur   les  conclufions  de   M.    Dudon,  qui   Ta   )ugé 

ainfi. 

BUREAU. 


Lorfqu'u  ne 'affaire  compliquée  ne  peut  être  jugée  \  l'audience,  ni 
même  à  filfue  de  Taudience ,  mais  qu'elle  n'ell  cependant  pas  de 
nature  à  erre  appointée  ,  on  ordonne  que  pièces  feront  mifes  fur 
le  Bureau  ,  pour  erre  vues  &  examinées  en  la  Chambre  du  Confeil , 
&  être  p;-ononcé  jugement  a  la  prochaine  audience.  Pour  abréger 
la  pror.onciation  ,  le  Prélident  dit  Çww^Xtrck^nx.  pièces  m'ifcs ^  ou  bien 
pkces  fur  It  Bureau  ;  &  en  parlant  d'un  pareil  jugement,  on  die  qu'il 
y  a  un  Bureau  dans  telle  affaire.  Vuider  un  Bureau',  c'eft  juger  la 
ciLîfe  où  !e   Bureau  a  été  ordonné. 

Si  les  Avocats  des  Parties  ont  développé  verbalement  des  moyens 
qui  ne  font  pas  par  écrit,  ou  que  les  Juges  pourroient  oublier  dans 
l'iatcrvalle  de  l'audience  au  vuidcment  du  Bureau  ,  ils  demandent 
que  par  le  même  jugement  it  leur  fcit  permis  de  corriger ,  fans 
quoi  ils  ne  pourroient  faire  de  ^nouvelles  écritures  ,  6c  le  procès  fe 
jugeroit  fur  celles  qui  auroient  été  fignifiees  avant  la  plaidoierie. 

Le  Bureau  devroit  être  vuidé  promptement ,  ôc  pour  le  plus  tard 
h  la  huitaine  ;  mais  les  Tribunaux  font  fi  furchargés  ,  que  foit  au 
Parlement,  foit  aux  Sièges  itiférîeurs ,  il  languit  quelquefois  pen- 
dant pîufieurs  années. 

11  n'appartient  pas  exclufi.vement  k  celui  qui  a  prçfidé  à  Taudience;. 
il  doit  être  diiîribué  à  un  de  ceux  q^\\  ont  alliflé  au  jugement ,  cha- 
cun à  fcn  tour.  Voyez  l'Arrêt  du  Confeil  rendu  pour  le  Prélidial 
de,  Tours,  rapporté  par  JoulTe  en  fon  Commentaire  fur  TOrdon- 
nance  de  1667,^  ^■'■'  ^  ,  fart.  3  ,  not..  5  :,  voyez  le  mêi-ue  Auteur,, 
rit.  17  j  art.  10  j  Rodier  j  pag.  160  &  237.  On  ne  prend  pas  d'épi- 
ces,  m.iis  feu'emenr  un  droit  d'examen,  qui  n'efi  fixé  par  aucun. 
Arrêt.  ÎL'ufage  aôlueî  au  Sénéchal  de  Brtve,  efl  de  prendre  ï\y.  livres^, 
quel"que-volurnin:ufé  que  foit  la  procédure.  On  ne  dénonce  pas  la, 
nomina:ion  du  Rapporteur;  il  n'y  a  ni  proçiu^irn    ni   inventaire. 

Le  Bureau  éfanrccnfe  erre  vSiO.  ccntinuacion    de  l'audiz-nce     ne. 
devroit  être  vuidé  que  par  les  Juges  qui  ont  affiiié  à  cette  audience  • 
maïs   on  appelle  les  premiers  Ofnciers  qui  fe  préfentent  &  qui  font, 
de  commodité;  alors   on  lit  toute  la  procédure,  comme  fî  la  caufo 
n'avoit  pas  été  plaîdée. 

Le  Bureau  eil  la  même  chofe  que  ce  qu'on  appelle  à  Paris ,  ddlh^r.é. 
^lir  le  rrgljîre ,  &;  à  Touloufe  ,  vuidcment  de  rc^ijlre. 
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c. 

C   A   s  s  E  K. 

JLE  terme  Cajfer  eft  connu  dans  tous  les  Tribunaux  du  Royaume, 
mais  il  n'eft  employé  nulle  part  auOi  fréquemment  que  dans  notre 
Reiïbrr.  C'efl  notre  expreffion  favorite  ,  quand  il  s'agit  d'ancantir 
iin  afte  judiciaire  ,  nul  pour  contravention  aux  Ordonnances,  aux 
Arrêts  de  règlement ,  ou  à  l'ufage  du  Palais.  Ainfî  on  cafTe  un  exploit , 
un  procès  verbal,  une  procédure,  une  defcente  de  Juge,  un  rap- 
port d'Experts ,  un  jugement ,  Sec.  chaque  fois  qu'ils  renferment 
quelques  nullités  dans  la  forme  ,  ou  quelque  irrégularité.  Il  n'efi  pas 
Eéceltaire  que  cette  irrégulnricé  foit  intrinfeque  à  Taèle  ;  il  fuffit  qu'elle 
exifîe  par  rapport  à  la  perfonne  qui  demande  U  calTation;  par  exem- 
ple ,  celui  qui  croira  avoir  été  nommé  tuteur  mal -à-propos,  après 
avoir  fait  appel  de  fa  nomination  _,  demandera  qu'elle  foit;  caflTée , 
quoique  cttte  nomination  foit  faite  dans  la  forme  prcfcritc.  Si  on 
faifit  fufrà  non  ddntore  ,  ou  bien  fur  le  débiteur,  mais  pour  une 
dette  non  échue  ,  la  faifie  fera  cafTée  ,  quoique  toutes  les  formalités 
prefcriies  pour  les  failles  aient  été  obfervées. 

Dans  d'autres  Parlements  on  tie  calle  pas ,  mais  on  déclare  l'aide 
nul   &  irrégulîer. 

CESSION    D'A.CTIONS. 

No.  I.  Attefté  le  22  Juin  1684,  Syndics,  M«.  Romat  &  Planche  i 

Que  !cs  Loix  ah  Jln.ijlafio  ,  ^pcr  divcrfas ,  cod.  maudatï  ^ 
ne  loiit  pas  obfervées  en  matière  de  CeiTions  de  droits 
certains  &  liquides,  mais  feulement  en  Ceffîons  de  droits 
litigieux  <Sc  incertains  ;  en  forte  que  le  Ceflionnaire  de  droits 
connus  &  liquides,  peut  en-  exiger  le  paiement  du  débiteur^ 
quoiqu'ils  excédent  la  femme  promife  ou  donnée  au  cédant, 
t>:  qu'il  ne  peut  .pas  être  contraint  par  le  débiteur  de  fe 
contenter  du  véritable  prix  de  kidite  Ccflion  ;  ce  qui  a  étd 
jugé  par  une  infinité  d'Arrêts. 

Atteflé  le  2.6  Févrii^r  1709,  Syndics,  M-'^  Giniçs  &  d'AibelTard  i 
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■  Que  les  Loix  ^h  AnajlaÇio ,  &  pcr  dlvcrfas ,  cod.  mandatî , 
ne  font  pas  obfervées  en  matière  de  droits  certains  &  liqui- 
des ,  mais  qu'elles  ont  lieu  quand  il  s'agit  de  Ceflions  de 
droits  incertains  &:  litigieux,  auquel  cas  celui  au  préjudice 
duquel  ladite  Ce/îion  eft  faite ,  peut  oiFrir  au  Cciîionnaire  ce 
qu'il  a  débourfé. 

M  Arteflë  le  18  Mai  171»;,  Syndics,  M".  Maleret  &  Poitevin; 
&  le  17  Mars  1724,  Syndics,  M«.   Lamothe  &  Pctic. 

La  CefTion  de  droits  litigieux  eft  défendue  "par  les  deux  Loix  cî- 
delTus  ,  non  pas  à  la  vérité  à  peine  de  nuiliré,  mais  feulement  le 
CefTicnnâire  ne  peut  prétendre  au-delà  du  piix  q\  "'il  a  donr  é  Le 
débiteur  en  eft  qjitte  en  le  lui  rcmbourfant  j  avec  les  intérêts,  ÔC 
profite  du  furplus.  Nos  Ordonnances  ont  répété  à  peu  prés  l.s  mêmes 
prohibitions.  Voy.  celle  de  1356,  art.  4;  celle  de  1669,  tit.  des 
Committlmus  ,  art.  21  &  2.2",  &  celle  d'Orléans,  art.   «54. 

Malgré  cela,  la  Junfprudence  n'en  eft  pas  plus  uni. orme  dans  le 
Royaume,  ftir  cet  objet,  que  fur  tant  d'autres.  Ces  Loix  ont  été 
interprétées  d'une  manière  bien  difFé-'ente  par  les  Parlements.  Le 
nôtre  juge  que  leur  difpoiltion  eft  reftrcinte  aux  droits  inccrraiDS , 
^  avec  raifon,  parce  que  ce  font  les  feuls  qui,  à  proprement  par- 
ler ,  puifTent  être   appelés   litigieux. 

Il  eft  vrai  que  les  créances  les  plus  claires  peuvent  fouffrir  des 
coRteftations,  quand  on  a  affaire  h  un  mauvais  payeur;  mais  la  Loi 
per  dlvtrfas  n'attaque  que  ceux  qui  ,  pour  envahir  les  fortunes  d'au- 
trui  ,  acceptent  des  allions  embrouillées  ÔC  obfcures  ,  à  la  faveur  dcf- 
quelles  ils  peuvent  vexer  &  fatiguer  les  autres  \  que  ces  chicaneurs 
invétérés  ,  que  la  cupidité  engage  à  acheter  des  caufcs  douteufes,  qui 
font  alunis  rébus  fonimilqiie  inhiantes.  Elle  n'en  veut  pas  aux  droits 
certains,  ni  aux  dettes  liquides,  parce  qu'ils  ne  peuvent  fournir  au 
Ceftionnaire  roccafion  de  tracafter  le  débiteur.  En  tout  cas  ,  celui-ci 
étant  ncceftairement  de  mauvaife  foi,  puifqu'il  refufe  de  payer  ce 
qu'il  doit  inconteftablement  ^  ne  pourra  fe  plaindre  de  s'être  attiré 
ce  qu'il  mérite.  Les  Parlemen's  de  Paris  &  de  Touloufe  réputent 
litigieufe  toute  dette  fans  diftin(PLion  ,  quelque  claire  &  certaine 
qu'elle  foit  ,  aufli-fôr  qu''il  y  a  une  demande  judiciaire  ,  fuivant 
Rouffeau  de  Lacombe ,  en  fa  Jurifprudence  civile,  vtrho  Tranfport ^ 
n°.  13;  &  Vedel  fur  Carclan,  liv.  ^5  ,  ch.  71.  Mais  n'eft-ce  pas  un 
jeu  de  mots?  Le  créancier  dont  les  droits  feront  incertains  ,  même 
fufpccts ,  ou  qui  au  moins  ne  pourront  être  fixés  fans  de  longues 
difcuftions  ,  aura  la  liberté  de  les  vendre  avant  d'intenter  fon  adion , 
Tandis  que  celui  qui  en  aura  de   très-bons  6^  de   clairs ,  fera  privé 
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de  CQt  avantage  ,  dès  rinilant  qu'il  en  aura  envoyé  faire  la  demande 
par  un  meffager  immatriculé!  lefquels  des  deux  cependant  font  réel-  - 
iement  litigieux  ?  Ce  font  les  premiers ,  fuivant  le  Parlement  de  Bor- 
deaux ;  aulli  en  prohibe-t  il  le  commerce ,  lorfqu'il  y  a  une  aélion 
en  JulHce  ^  mais  il  permet  celui  de  droits  connus  &  liquides  ,  pour 
me  fervir  des  termes  de  Patteftation  ,  quoiqu'il  y  ait  un  procès 
commencé  ;  voy.  rApoftillareur  de  Lapcyrere,  pag.  38  ,  col.  2,  verbo 
Nota.  Il  fait  dépendre  la  validité  de  la  cetfion  du  genre  de  la  dette. 
Une  dette  eft  liquide  ,  cùm  ccrtum  ejl  qiiod  ex  ipsâ  pronunciatione 
apparet ,  quid ,  quale  ,  qiumtumqiic  fit.  Voy.  Pothier  en  fon  Traité  des 
Obligations ,  tom.  I ,  part.  2 ,  ch.  !  ,  pag,  206. 

La  maxime  que  les  Loix  ah  Anajiafio  &  ptr  dlverfas  ont  lieu  en 
Cefîion  de  droits  litigieux,  foufFre  exception,  quand  un  cohéritier 
ct'de  à  ion  cohéritier ,  ou  un  légataire  à  ion  colégataire  ,  des  droiis 
litigieux  de  Tht redite.  Voy.  ladite  Loi  per  diverfus  ;  ou  quand  une 
perfonne  qui  a  déjà  quelque  droit  à  la  chofe  contentieufe,  acquiert 
la  portion  d'un  autre»  parce  qu'alors,  bien  loin  d'acheter  un  procès, 
on  fe  procure  ce  qui  ei\  nécelîaire  pour  l'éteindre.  Pierre  &  Marie 
Chaigneau  &  Jean  Cuifmier  étoient  propriétaires  d'une  maifon  (ituée 
h  Êordeaux.  Pierre  Chaigneau  &  Jean  Cuifinier  confentirent  la  vente 
de  toute  cette  maifon  en..faveur  d\in  particulier ,  tant  en  leur  nom, 
qu'au  nom  de  Marie  Chaigneau.  Le  locataire  ayant  été  attaqué  par 
l'acquéreur  pour  vuider  la  maifon  ,  acheta  de  ladite  Matie  Chaigneau 
le  tiers  quelle  y  avoic ,  &  que  les  autres  n'avoient  pas  pu  vendre 
valablement.  Bientôt  après ,  lefdits  Lierre  Chaigneau  &  Jean  Cuifinier 
prennent  des  lettres  en  reftitution  contre  leur  contrat  de  vente,  fous 
prétexte  delélion  d'outre  moitié,  ailignent  ledit  acquéreur  pour  voir 
procéder  à  leur  entérinement,  &  le  même  jour  font  Ceflion  de 
leurs  droits  an  locataire.  L'acquéreur  oppofe  à  celui-ci  les  loix  ab 
Anafldfio  ^  pcr  diverjas.  Le  locataire  répond  qu'ayant  un  droit  acquis 
il  la  maifon  par  l'acquifition  qu  il  avoit  faite  delà  portion  de  Marie 
Chaigneau  ,  il  n'étoit  pas  dans  le  cas  porté  par  lefdites  Loix,  fuivant 
Mornac  fur  la  Loi  ub  Aritiflajîo.  Arrêt  à  la  première  des  Enquêtes  ,. 
au  rapport  de  M.  de  Pichard,  au  mois  de  Juillet  1717  ,  qui  juge  que 
ces  Loix  ne  font  pas  a|?plicabics  audit  acquéreur ,  &  entérine  les 
kitres.  de  reftitution.  Voy.  Henrys,  tom.  2  ,  liv.  4,  queft.  15,  & 
Carelan ,  liv.  5  ,  ch.  ^i .. 

Un  Officier  de  Jultice  a  aufTi  la  faculté  de  prendre  Ceffion  de 
droits  litigieux  &  conteftés  à  fon  Tribunal ,  lorfqu'il  a  part  ou  inté- 
rêt à  ces  mêmes  droits,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  à  l'audience  de  la. 
Grand'Chambre,   le   premier  Septembre  1730. 

La  difpoli  ioa  defdires  Loix  doit  être  propofëe  in  îimine  Utîs^. 
Le  débiteur  ne  peut  plus  les  invoquer,  s'il  a  (-ourni  des  défenfes  ani 
&)nd.  contre  le  CeiTionnaire.  Faber ,  cod.  liv.  4 ,  tit.  16  ,  dé6n,  i.Cb. 
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No.  II.  Attefle  h  j 5  Avril  1714,  Syndics,  Mes-  Pafquet  &  Saint- 
Martin  : 

Que  quand  un  Ceffionnaire  a  purement  &  limplcnient  , 
&  fans  aucune  condition,  accepté  la  Ccffipn ,  qu'il  a  donne 
terme,  &  prorogé  plufieurs  fois  le  pcàement  au  débiteur 
cédé,  il  eft  tenu  de  difcuter  les  biens  dudit  débiteur,  &  de 
le  rendre  aufTi  folvable  qu'il  Tétoit  lors  dé  la  prorogation 
donnée  par  ledit  Ceilionnaire  ;  &:  jufques-lk  le  Cefïïonnaire 
ne  peut  rechercher  fon  paiement,  ni  ufcr  de  la  contrainte 
contre   le  cédant. 

La  même  chofe  a  encore  éré  atteftée  le  28  Mai  171 5  ,  Syndics , 
Me5.  Rocher  &  Boudin  ;  &  de  plus , 

Que  le  CefHonnaire  doit  difcuter  le  débiteur  cédé ,  avant 
de  pouvoir  agir  contre  le  cédant ,  à  moins  que  dans  le 
contrat  il  n'y  ait  des  claufes  contraires. 

En  général,  le  propre  de  la  Cefîion  efl  de  mettre  à  fon  lieu  & 
place  celui  à  qui  on  cède  l'aftion  ;  il  devient  le  maître  de  la  chofe 
cédée  ,  &  court  les  rifques  de  tous  les  événements ,  parce  que  la 
Ce{îion  e(t  une  tranflation  de  domaine  dans  les  chofes  incorporel- 
les,  comme  la  vente  l'eil  dans  les  chofes  corporelles.  Le  vendeur 
eft  bien  tenu  de  faire  que  la  chofe  foit  due ,  mr.is  il  n'cft  pas  tenu 
de  faire  que  le  débiteur  foit  folvable  ;  il  eft  bien  obligé  de  garantir 
que  le  débireur  lui  doit  effeélivement  la  chofe  cédée ,  mais  il  n'eft 
pas  tenu  de  faire  valoir  la  dette,  à  moins  de  convention  expreffe  ;  Leg. 
Ji  nomen ,  fF.  de  hœnd.  vel.  aEl.  vend.;  les  notes  fur  Bacquet,  tirre  du 
îranfport  des  rentes  -,  Vcdtl  fur  Catelan,  liv.  ^5  ,  ch.  zi.  Le  débiteur 
fe  trouvant  infolvable,  l'acquéreur  doit  s''imputer  d'avoir  acheté  une 
mauvaife  créance  ;  à  plus  forte  raifon  doit- il  être  puni  de  fa  négli- 
gence ,  fi  au  lieu  de  fe  faire  payer  il  a  accordé  des  délais  au  débi- 
teur ,  ou  s'il  s'eft  contenté  de  recevoir  les  revenus  3  il  n''a  pas  le 
droit  de  revenir  contre  le  cédant,  en  cas  d'infolvabilité  du  débiteur 
furvenue  après  coup.  Voy.  la  Loi  pnpiUi  gô ,  ^-  Joror  y  jff:  defolut.  & 
libérât.  Et  Albert,  let.  C.  ch.  12.  à  moins  que  le  débiteur  n'ait 
terme  pour  payer  ,  parce  qu'alors  le  Ceflîonnaire  ne  peut  pas  exiger 
le  capital  avant  l'échéance  du  terme  ,  difent  les  nouvelles  obferva- 
tions  fur  "Henrys,  tom.  II,  liv.  4,  qucft.  7-,  ou  a  moins  que  la 
garantie  n'eût  été  (tipulée  -,  Argout ,  Infl.  au  Dr.  Fran.  tom.  a  ,  liv.  4  , 
cjî.  2  ,  &  les  Auteurs  fufdits.  Il  n'y  a  qu'un  cas  où  la  garantie  ,  en 
cas  d'infolvabilité  du  débiteur  au  temps  de  la  ceffion,  eft  due  ,  quoique 

non 
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non  ftipulée,-  c'eft  lorfque  le  cédant  connoifToit  cette  infolvabilité, 
parce  qu'alors  il  y  a  du  dol  de  fa  part.  Voy.  les  notes  fur  Bacquet, 
ioc.  cit. 

Au  Parlement  de  Bordeaux,  la  Jurifprudence  eft  tout-à-fait  dif- 
férente. Le  cédant  doit  faire  que  le  débiteur  foit  folvable  au  temps  de 
ïa  Ceflion ,  &  tandis  qu'ailleurs  il  faut  une  convention  pour  l'afTujeitir 
à  cette  garantie ,  parmi  nous  il  en  faut  au  contraire  une  expreffe  pour 
Ten  décharger.  Lapeyrere  ,  let.  C.  n^.  2  ,  verho  lorfiue  le  CeJJionnaire , 
rapporte  un  Arrêt  qui  Ta  jugé  ainfi.  Le  cédant  ne  fera  pas  libéré, 
quoique  le  CefTionnaire  ait  fignifié  la  CefTion  au  débiteur,  qu'il  ait 
perçu  le  revenu  pendant  plufieurs  années ,  même  une  partie  du  capi- 
tal ,  ou  qu'il  ait  négligé  de  faire  emprifonner  le  débiteur  en  vertu 
d'un  titre  portant  contrainte  par  corps. 

Mais  fon  obligation  efl:  reilreinte  à  l'époque  de  la  Cefllon  ,  de 
manière  que  fi  linfolvabiliié  furvient  enfuite,  le  CefTionnaire  ne  peut 
pas  recourir  fur  lui ,  fans  avoir  remis  le  débiteur  au  même  état  de 
richeffe  où  il  étoit  lors  de  la  CefTion  ;  &  fi  les  biens  que  celui-ci 
pofledoit  alors  étoient  fufîifans  pour  répondre  de  la  dette  ,  le  cédant 
ne  doit  pas  d'autre  garantie.  Nous  ne  faifons ,  quant  à  ce ,  aucune 
diftindion  entre  les  dettes  exigibles,  &  celles  qui  ne  le  font  pas, 
ainfi  que  l'a  jugé  l'Arrêt  fuivant. 

M.  le  Préfident  Lavie  avoit  cédé  le  19  Août  1757  ,  fous  la  fim- 
ple  garantie  de  droit,  à  la  Dame  Marquife  de  Mont-Réal,  une  rente 
conftituée  de  1^00  liv.  qui  lui  étoit  due  fur  les  biens  du  fieur  P.... 
Tréforier  de  France.  Celui-ci  étant  éécéàé  après  que  fes  biens  eurent 
été  faifis  réellement  ,  fa  veuve  demanda  l'adjudication  &  main-levée 
de  tous  les  biens  de  fon  mari ,  à  la  charge  de  payer  tous  les  créan- 
ciers antérieurs  y  fi  mieux  n'aimoient  les  fubféquents  la  rembourfer , 
&  les  fit  tous  afiigner  pour  lui  voir  adjuger  fes  conclufions.  La  Dame 
de  Mont-Réal,  qui  avoit  été  mife  en  caufe  comme  les  autres, 
dénonça  le  tout  à  M.  de  Lavie  ,  avec  fommation  de  faire  ceîTer  la 
demande  de  ladite  Dame  veuve  P....  lui  faire  des  offres  fi  bon  lui 
fembloit,  ou  en  tout  cas  lui  garantir  la  rente  céàéQ.  M.  Lavie  répondit 
qu'il  oftVoit  de  faire  valoir  a  ladite  Dame  la  rente  de  1500  liv.  dans  le 
cas  où  les  biens  appartenants  audit  fieur  P.  . . .  à  l'époque  du  mois 
d'Août  1757  ,  qui  étoient  affectés  au  paiement  de  la  rente,  ne  iv-^- 
roient  pas,  vendus  &  eftimés  qu'ils  fufl'ent ,  pour  remplir  le  mon- 
tant des  dettes  antérieures  privilégiées  ,  &  de  la  créance  cédée , 
mais  qu'il  n'étoit  tenu  à  rien  de  plus;  d'après  ces  offres,  il  demanda 
fa  relaxnnce  de  toutes  autres  garanties  ,  fins  &  conclufions.  Y  ayant 
eu  partage  en  la  Grand'Chambre ,  M.  de  Marans  ,  Rapporteur, 
M.  Dufiàult,  Compartiteur,  l'affaire  fut  vuidée  à  la  féconde  Chsmbre 
des  Enquêtes,  conformément  à  l'opinion  de  M.  Duffauît,  au  mois 
de  Juip  1755*  11  ^"i  donné  adte  à  M.  de  Lavie  de  fes  offres,  £5 
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moyennant   ce ,  il  fut  relaxé  de  la  plus  ample  garantie  demandée 

contre  lui. 

C'eft  dans  le  fens  de  cet  Arrêt  qu'il  faut  entendre  le  mot  toujours  , 
employé  par  Lapeyrere ,  let.  G.  n»,  8 ,  vcrbo  il  eft  cfu/age. 

N^.  III.  Attefté  le  21  Juin  1666,  Syndics,  M-^^  Cachet  & 
Fonteneil  : 

1°.  Que  bien  qu'un  créancier  ait  cédc  une  fornme  à 
quelqu'un ,  la  fomme  cédée  fe  trouvant  entre  les  mains  du 
débiteur  originaire,  s'il  intervient  des  faifies-oppofitions  fur 
cette  fomme  cédée  par  des  créanciers  du  cédant ,  &  s  il  y 
a  conteftation  à  ce  fujet ,  on  diftribue  la  fomme  cédée  aux 
créanciers  du  cédant ,  fuivant  l'ordre  des  hypothèques  \  le  Cef- 
fîonnaire  n'étant  confidéré  que  comme  un  fimple  créancier 
qui  n'a  aucun  privilège  fur  la  fomme  cédée  ,en  conféquence  de 
fa  ceflîon.  ^°.  Et  même  quoique  le  débiteur  eût  pris  quittance 
de  fon  créancier  pour  la  fomme  qu'il  lui  devoir,  <Sc  confenti 
une  obligation  en  faveur  d'une  autre  perfonne  pour  la  même 
fomme ,  s'il  furvient  des  créanciers  du  propriétaire  de  la 
dette  qui  a  donné  la  quittance  ;  fi  on  jufliifie ,  ou  fi  le  débi- 
teur convient  que  la  fomme  par  lui  due  n'a  pas  changé  de 
main ,  &  qu'il  eft  encore  débiteur  d'icelle  ,  on  diftribue 
cette  fomme  auxdits  créanciers  ,  attendu  qu'elle  n'a  pas 
changé  de  main ,   &  que  c'eft  toujours  la  même  dette. 

Aitefté  en  léS^  ,  Syndics ,  M".  Romat  &  Planche  : 

Que  quoique  la  cefîion  ait  été  fignifiée  au  débiteur,  & 
qu'aucun  créancier  du  cédant  n'ait  fait  oppofition  entre  fes 
mains ,  cependant  lefdits  créanciers  du  cédant  font  toujours 
reçus  à  s'y  oppofer  ,  &  demander  la  main-levée  de  ladite 
fomme  cédée  au  préjudice  du  Cefïionnaire ,  tant  que  la 
fomme  cédée  demeure  entre  les  mains  du   débiteur. 

D'où  il  fuit  qu'un  Ceffionnaire  doit  s'emprelTer  de  demander  au 
débiteur  le  paiement  de  la  fomme  ,  fi  toutefois  elle  eft  exigible  ; 
autrement  il  court  rifque  de  perdre  &  la  chofe  &  le  prix  ,  en  cas 
d'infolvabilité  du  cédant.  Il  eft  certain  que  dans  notre  ufage  la  fomme 
cédée  ne  change  pas  de  nature  ,  jufqu'à  ce  que  le  débiteur  s'en  fera 
dedaifi.  Les  créanciers  peuvent  la  faire  bannir  par  précaution  entre 
fes  mains ,  quelque  fignification  qui  lui  en  ait  été  faite ,  &  quelque 
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acceptation  qu'ail  en  ait  confentie;  enfuite  s''il  fe  trouve  que  les  autres 
biens  du  cédant  ne  foient  pas  capables  de  les  acquitter  de  tout  ce 
qui  leur  eft  dû  ,  ils  feront  en  droit  de  la  réclamer,  en  obtiendront 
ïiiain-Ievée ,  &  le  partage  fe  fera  entre  eux,  comme  dans  les  autres 
diftributions.  Lapeyrere,  pag.  40,  verbo  nous  tenons  pour  confiant  ; 
pag.  90,  verbo  c'e/i  ainfi ,  &  pag.  290,  verbo  en  fuît  de  cejfions.  Les 
Conférences  difent  que  la  ugnification  du  tranfport  ni  la  celTion 
d'une  dette  ne  dépouillent  pas  le  cédant  au  préjudice  de  fes  créan- 
ciers qui  peuvent  faire  valoir  leur  hypothèque  fur  les  fommes  cédées, 
tout  autant  qu'elles  font  entre  les  mains  du  débiteur  originaire.  J'ai 
vu  décider  le  tout  ci-defTus  plufieurs,  fois  en  confultation  ;  &  il  a 
été  jugé  au  mois  d'Août  1706  ,  plaidants  M^^.  Beaune  &  Sylveftre, 
&  au  mois  d'Août  1745  s  ^  '^  première  Chambré  des  Enquêtes ,  que 
le  créancier  du  cédant  avoit  pu  valablement  arrêter  la  fomme  cédée  , 
&  dont  la  ceflion  avoit  été  lignifiée,  entre  les  mains  du  débiteur. 
Dans  l'efpece  du  fécond  /irrêt,  main-levée  en  fut  accordée  au  faifir- 
faifant  préférablement  au  Ceffionnaire.  Faber  en  fon  Code  ,  liv.  8 , 
tit.  29.  déf.  10  ,  rapporte  un  Arrêt  de  fon  Sénat ,  conforme  aux  nôtres. 

A  Paris  &  à  Touloufe ,  auffi-tôt  que  le  Ceflionnaire  a  fait  fignifier 
fon  tranfport ,  les  créanciers  du  cédant  font  privés  de  leur  recours  fur 
la  dette  cédée.  Voy.  les  Commentateurs  de  l'art.  108  de  la  Coutume 
de  Paris,  &  autres  Auteurs  coutumiers ,  Catelan  &  Vedel,  liv.  4, 
ch.  47 ,  qui  fe  fondent  fur  la  loi   3  ,  cod.  de  novat.  &  delegat. 

Mais  le  Parlement  de  Bordeaux  veut  empêcher  ,  autant  qu'il  dépend 
de  lui ,  les  fraudes  ,  &  faciliter  aux  créanciers  le  moyen  d'être  payés , 
puifque  d'après  le  fécond  chef  de  la  première  atieftaiion ,  il  adjuge 
aux  créanciers  la  fomme,  quoique  le  débiteur  en  foit  déchargé  par 
une  quittance ,  &  ait  confenti  une  nouvelle  obligation  en  faveur  d'un 
tiers.  A  la  vérité,  ce  fécond  chef  paroît  hafardé;  la  faveur  des  créan- 
ciers feroit-elle  ailez  puifTante  pour  faire  introduire  une  exception 
à  la  loi ,  que  la  loi  elle-même  n'a  pas  faite  ?  Il  eft  indubitable  que  dans 
le  cas  préfent ,  il  y  a  une  novation.  Les  Conférences  n'exigent  même, 
pour  opérer  la  novation,  que  l'acceptation  de  la  CefTion  parle  débiteur: 
alors  _,  difent-elies ,  l'aéle  eiï  plutôt  une  délégation  qui  opère  le 
paiement ,  qu'une  fimple  CeiTion  ,  fuivant  la  \d\Ji  mandata,  45  ,  §.  7  , 
qiiod  mihi,  f.  mandaîi  ;  le  cédant  eft  dépouillé,  &  l'hypothèque  des 
créanciers  fur  les  objets  eft  perdue.  Le  principe  peut  être  vrai  en 
point  de  droit;  mais  dans  notre  Reffort,  une  pareille  novation  n'em- 
pêche pas ,  ainfi  que  les  Conférences  elles-mêmes  en  conviennent 
dans  un  autre  endroit,  les  créanciers  de  faire  valoir  leurs  hypothèques 
tant  que  les  fommes  cédées  font  entre  les  mains  du  débiteur  ori- 
ginaire 5  parce  qu'on  voit  clairement ,  malgré  facceptation  du  débiteur , 
que  la  dette  eft  toujours  la  même  ;  mais  on  ne  doit  pas  tirer  de  confé- 
ijuence  de  l'acceptation  à  la  quittance.  Si  fon  acceptation  eft  infuf^ 
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fifante,  au  moins  quand  il  a  une  quittance  de  fon  créancier,  îa  dette 
n'eit-elle  pas  éteinte  aufli  fortement  qu'elle  puilTe  Têtre  ?  La  recon- 
noifTance  d'une  nouvelle  dette  de  pareille  fomme  en  faveur  d'un  tiers, 
peut-elle  faire  croire  que  cette  nouvelle  obligation  n'eft  qu'une  fuite 
de  la  première?  La  fraude   ne  fe   fuppofe  jamais. 

Si  la  notification  du  tranfport  ne  nuit  pas  aux  créanciers  dans 
notre  Parlement,  c'eft  une  faveur  qui  leur  eft  particulière;  du  relie 
elle  produit  parmi  nous  le  même  effet  que  par-tout  ailleurs ,  parce 
que,  parmi  nous,  comme  par-tout  ailleurs,  c'eft  par  fon  canal  que 
fe  font  la  tradition  &  la  mife  en  pofftiTion  des  droits  incorporels. 
Ainfi  le  cédant  qui  avant  ladite  fignification  auroit  pu  exiger  du 
débiteur  le  rembourfement  de  la  dette ,  malgré  la  vente  qu'il  en 
avoit  confentie ,  &  fruftrer  le  Celfionnaire ,'  kg.  3,  cod.  de  novat.  & 
dehgau  Defpeifles  de  l'achat ,  feâ:.  i ,  n°.  4 ,  Legrand ,  Coût,  de 
Troyes ,  art.  72,  ne  fera  plus  fondé  à  la  réclamer.  Par  la  même 
raifon ,  le  débiteur  qui  auroit  pu  méconnoitre  le  Cellionnaire ,  & 
forcer  le  cédant  h  recevoir  le  paiement,  comme  il  a  été  jugé  par 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  que  rapporte  Mainard,  liv.  9, 
ch.   15,  n'aura  plus  cette  faculté. 

Mais  à  cela  près ,  elle  ne  pourra  pas  porter  de  préjudice  audit 
débiteur,  tant  qu'il  n'aura  pas  accepté  la  Cefïion.  Il  faut  diftingucr 
à  fon  égard  la  fignification  de  l'acceptation  :  jufqu'à  ce  qu'il  ait  accepté, 
&  reconnu  le  Celfionnaire ,  il  pourra  oppofer  les  mêmes  exceptions 
de  compenfation ,  dol ,  ou  autres  dont  il  auroit  pu  fe  fervir  envers 
le  cédant  ,  Serres  en  fes  inftit.  pag.  531  ,  Guipape  &  Ferrieres ,  queft. 
567  ,  parce  que  le  fait  d'autrui  ne  peut  pas  le  lier.  A-t-il  accepté  la 
CelBon  fans  proteftation  ?  On  lui  objeftera  alors  fon  propre  fait,  quand 
même  elle  ne  lui  auroit  pas  été  fignifiée ,  comme  dans  l'efpece  de 
l'Arrêt  rapporté  par  Lapeyrere  ,  pag  297,  verbo  par  le  commencement 
&  il  ne  fera  plus  recevable  à  employer  les  défenfes  dont  il  fe  feroit 
fervi  contre  le  cédant,  fuivant  Ferrieres  fur  Guipape,  loc.  cit.  Serres 
loc.  cit.  Bouchel  en  fa  bibliothèque,  verbo  CeJJlon.  Je  dis  quand  même 
elle  ne  lui  auroit  pas-  été  fignifiée,  parce  qu'on  doit  le  comparer 
à  une  Partie  qui  ne  peut  plus  appeler  d'une  Sentence ,  dès-lors 
qu'elle  y  a  formellement  acquiefcé ,  quoiqu'elle  ne  lui  ait  pas  été 
fignifiée,  ainfî  que  le  prétendent  M%  Dumoulin,  dans  une  Conful- 
tation  du  3  Février  175$,  &  Rodier  fur  Part,  6  du  tit.  27  de 
l'Ordonnance  de   1667. 

COARCTER. 

Coarfter  des   faits,   c'efl   les   articuler,   les  mettre  en  avant,   les 
nfigner  dans    une  Requête  ou  autre  pièce  de  procédure. 
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COMME    A  U  T  E.  E  F  O  ï  S. 

Prononciation  laconique  d'nn  ufage  journalier  dans  le  Refforr.  Le 
meilleur  Praticien  du  Royaume,  qui  paroîrroit  pour  la  première 
fois  a  une  de  nos  audiences,  ne  fauroit  découvrir  fans  quelque  réflexion 
ce  qu'elle  fignifie  :  c'ed  l'abrégé  d'un  jugement  qui  déboute  une 
Partie  de  roppofition  qu'elle  avoir  formée  à  un  autre  jugement  pré-' 
cèdent  dont  on  ordonne  l'exécution;  on  déclare  la  recevoir  oppo- 
fante  pour  la  forme  à  l'Arrêt  ou  à  la  Sentence  de.  tel  jour,  néanmoins 
on  ordonne  que  fans  avoir  égard  à  ladite  oppofirion  ,  ledit  Arrêt  ou 
ladite  Sentence  fera  exécuté  félon  fa  forme  teneur  ,  &:  que  comme 
autrefois  j  c'eft-à-  dire  ,  comme  il  a  été  jugé  ci-devant ,  telle  chcfe  aura 
lieu.  On  répète  la  difpofiiion  du  premier  jugement  j  mais  cette 
répétition  feroit  trop  fatigante  pour  le  Préfident  d'une  audience;,  il 
fe  contente  de  prononcer  comme  autrefois. 

CONSIGNATION. 

No,  I.  Attefté  le  25  Janvier  1 7 1 1 ,  Syndics ,  M".  Monereau  &  Fortin  : 

Que  le  débiteur  d'une  fomme  qui  ne  produit  pas  d'inté- 
rêts de  fa  nature ,  ayant  des  oppofitions  entre  fes  mains  , 
ou  des  paiements,  ou  des  compenfations  a  imputer,  confi- 
gne*  valablement  ladite  fomme  dans  les  ma'ns  d'un  Notaire, 
fans  que  le  créancier  puilTe  oppofer  le  défaut  de  ne  s'être 
pas  pourvu  en  juflice  ,  pour  en  demander  la  permiflion , 
ou  de  n'avoir  pas  configné  entre  les  mains  du  Receveur  des 
Confignations  ,  ou  bien  d'avoir  employé  en  Confignation 
les  quittances  des  paiements  qu'il  a  faits.  Le  créancier  a 
cependant  la  faculté  de  demander  la  remife  au  Greffe  de 
la  Cour ,  ou  chez  le  Receveur  des  Confignations  ,  des 
deniers  confignés    chez  le  Notaire. 

Aitefté  le  31  Juillet  172.2,  Syndics,  M".  Fénis  6c  Maignol  : 

Que. le  débiteur  d'une  fomme  fix£  &  déterminée  par  un 
contrat,  peut,  après  l'avoir  offerte  à  fon  créancier  par  ajfte 
iïgnifié  par  Notaire ,  &i  fur  le  refus  du  créancier  de  pren- 
dre àc  recevoir  ladite  fomme ,  la  configner  valablement 
entre  les  mains  d'un  Notaire  ou    d'un  Marchand  folvable. 
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fans    qu'il  foie  befoin  d'autorité  de  Juftice  ,  ni   de  faire  la 
Confio-nation  entre  les  mains  du  Receveur  des  Confignations. 

Attefté  le   19   Avril   173^  ,  Syndics,  M".  Brochon  &  Raynal. 

Qu'il  n'eft  pas  néceffaire  que  le  débiteur  qui  offre  à  fon 
créancier  la  fomme  qu'il  lui  doit ,  en  vertu  d'un  fimple 
contrat  de  prêt ,  ou  de  quelque  condamnation  judiciaire  , 
la  remette  ,  fur  fon  refus ,  dans  les  mains  du  Receveur  des 
Coniignations.  Le  Notaire  qui  fait  l'ade  d'offre ,  peut  être 
lui-même  le  dépofitaire  de  la  fomme  offerte ,  en  forte  que 
le  défaut  de  remife  à  la  recette  des  Coniignations ,  n'eft  pas 
une  nullité. 

Mais  il  y  a  des  cas  où  cette  confignation  ne  pourra  pas  être  faite 
chez  le  Notaire,  ni  fans  permifîion  de  Juftice,  que  l'atteftation  de 
1722  nous  apprend  j  elle  s'exprime  en  ces  termes. 

Mais  l'autorité  de  Juftice  eft  néceffaire  ,  lorfque  la  dette 
eft  illiquide  &  litigieufe ,  qu'il  y  a  ,  pour  raifon  de  ce ,  inf- 
tance  pendante  en  quelque  Tribunal ,  ou  lorfqu'iî  y  a  privi- 
lège dans  la  créance ,  ou  que  le  créancier  eft  mineur  ,  ou 
enfin  lorfqu'il  y  a  quelque  tierce  perfonne  intéreffée. 

Pareilles  atteftations  à  celles  ci-defTus ,  en  1723  &  172.8. 

La  Confignation  ,  quoique  faite  fans  autorité  de  Juftice,  doit  cepen- 
dant contenir  toute  la  fomme  due,  à  peine  de  nullité,  par  argu- 
ment de  la  Loi ,  obligatione  îotius ,  cod.  de.  folut.  &  libérât,  elle  doit 
auili  être  précédée  d'offres  réelles ,  fous  la  même  peine.  Voy.  le 
Traité  des  Obligations,  tom,  ^j  pag-  9^    ^  fi-^iv. 

N^.  IL    Attefté  le    24.  Juin   1742,  Syndics,   M".   Forthinde  & 

Vergés  : 

Que  l'exhibition  en  jugement  faite  avec  le  créancier,  inté- 
rompt  le  cours  des  intérêts,  lorfque  le  débiteur  n'eft  pas  en 
demeure  de  faire  la  Confignation  ,  &  que  ladite  Configna- 
tion eft  fufpendue  par  le  fait  du  créancier ,  ou  de  ceux  qui 
ont  formé   des  oppofitions  à  fon  préjudice. 

Offre  n'eft  pas  paiement,  dit  un  axiome  de  droit,  de  manière 
que  dans  notre  ufage,  les  intérêts  courent  contre  le  débiteur  juf- 
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qu'à  la  Confignation  ,  parce  que  ce  n'cft  qu^alors  que  le  jugement 
cû  cenfë  fait;  c'eft  de  la  feule  Confignation  qu'on  dit  que  pro  Jolu- 
tione.  hiibetiir.  Les  Loix  6  &  19,  cod.  de  h  finis  ^  exigent  qu'elle  foit 
faite  pour  arrêter  le  cours  des  intérêts.  Voy.  Mornac  fur  ladite  Loi  61 
nous  ne  fuivons  pas  Dumoulin  ,  fuivant  lequel  fola  oblatio  curfum  vjii~ 
rarumfijiït.  Voy.  auffi  Loifeau  ,  du  dëguerpiflemenr,  ch.  9  ;  bien  plus, 
fi  elle  ne  contient  pas  la  fomme  entière  ,  mais  feulement  une  partie 
de  ce  qui  eft  dû  ,  elle  n'arrêtera  pas  le  cours  des  intérêts  ,  même 
pour  la  partie  confignée.  Voy.  le  Traité  des  Obligations ,  lom.  2  , 
part.    3 ,  ch.   I  ,  §.  2. 

Mais  quand  celui  qui  a  fait  les  offres  réelles  ou  l'exhibition  en 
jugement,  eft  empêché  par  le  fait  d'autrui  de  configner ,  il  ne  doit 
pas  en  fouffrir,  pas  même  lorfqu'il  s'agit  de  ce  qui  elt  dû  à  un 
mineur  ,  que  le  tuteur  a  refufé  de  recevoir,  Ug.  9,  cod.  eod.  Si  au  con- 
traire il  a  été  en  demeure  par  fa  propre  faute  ,  il  doit  en  confignant 
le  prix  principal ,  configner  aulfi  les  dépens  qu'il  a  lailfé  faire  ,  & 
les  intérêts  s'il  y  a  lieu. 

C'eft  par  une  fuite  du  même  principe ,  qu^en  matière  d'oppo- 
fîtion  à  un  décret,  les  intérêts  courent  au-delà  du  double  ,  fi  le 
débiteur  a  retardé  par  fes  chicanes  le  paiement  du  capital .  Voyez. 
verbo  Intérêts ,   n".  7. 

Le  débiteur  de  plufieurs  fommes  payables ,  qui  a  fait  quelque  Con- 
fignation fans  déclarer  fur  quelle  dette  ,  ne  peut  pas,  après  coup  , 
rimputer  fur  celle  qu'il  lui  plaît;  c'eft  au  créancier  à  choifir  &  à 
demander  qu'elle  foit  faite  fur  la  dette  la  moins  privilégiée.  Ceft  ce 
qui  a  été  jugé  au  mois  d'Aoiît  1767 ,  entre  des  Particuliers  de  Tulle. 
Voy.   infrà^Xt  mot  créancier,  n° .  L 

Il  a  été  jugé  en  1762, ,  au  rapport  de  M.  de  Griftac ,  que  les  créan- 
ciers des  fommes  confignées  entre  les  mains  du  Receveur  des  Con- 
fignations  ,  étoicnt  privilégiés  fur  le  prix  de  la  charge  ,  au  préjudice 
de  fes  créanciers  perfonnels,  &  qu'ils  dévoient  être  colloques  par 
préférence. 

CONTRAT. 

N^.L  Atteftéle27  Août  1683  ,  Syndics  ,I\r'.  Monereau  &  Vigneras  3 

Que  par  notre  ufage  on  ne  fait  pas  expédier  les  Contrats 
en  forme  ;  mais  on  les  exécute  fur  une  groffe  expédiée  par 
le  Notaire  détenteur  ,  avec  des  lettres  de  Chancellerie , 
appelées  dcbitis. 

Attefté  le   10  Mai  168^,  Syndics,  M".  Dudon   &  Litterie  fils  5 
Que  toutes  fortes  d'expéditions  de  teftament ,  donation , 
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ou  obligation  faites  par  les  Notaires  détenteurs,  ou  des 
coUationncs  faits  par  les  fuccefTeurs  des  offices,  même  les 
extraits  des  claufes  donnés  par  ceux  qui  ont  retenu  les  ori- 
ginaux ,  font  pleine  foi  en  jugement,  fans  avoir  befoin  de 
recourir  aux  grolTes  originales ,  &  le  Parlement  colloque 
les  donataires ,  légataires  &  créanciers  fur  ces  fortes  d'ades. 

Atcefté  le  ii  Juin  1700,  Syndics,  M='.  Laneverre  &  Meyrignac  : 

Que  les  grofles  des  contrats  expédiées  par  les  Notaires 
font  foi  en  Juilice ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  fait  mention  à  la 
tête  d'iceux  du  Juge  de  la  Jurifdidion  où  ils  ont  été  paffés  , 
&  que  l'on  colloque  valablement  pour  fliypotheque  fur  lef- 
dites  grofTef. 

Nous  nous  fervons  rarement  du  terme  de  greffe  j  nous  employons 
ordinairement  celui  d'expédition. 

En  général ,  pour  que  l'expédition  d'un  Contrat  fût  en  forme ,  il 
faudroit  qu'elle  eût  été  faite  par  ordonnance  du  Juge  ,  toutes  Parties 
préfentes  ou  duement  appelées j  mais  cette  formalité  efl  coûteufe, 
&  cependant  prefqu'inutile ,  car  les  expéditions  les  plus  régulières, 
de  même  que  celles  qui  ne  le  font  pas ,  ne  font  foi  que  de  ce  qui 
fe  trouve  dans  l'original.  Il  n'y  a  qu'un  cas  où  elles  ont  plus  de  pri- 
vilège ;  c'ell  celui  où.  l'original  fe  trouveroit  perdue  elles  ont  alors 
autant  d'authenricité  que  lui ,  tandis  que  les  autres  ne  fourniflent 
qu'un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  qui  peut  faire  adn:iettre 
là  preuve  tefiimoniaîe,  pour  conftater  le  contenu  en  la  minute-,  encore 
même  Ci  les  fimples  expéditions  font  anciennes ,  elles  iont  cenfées  avoir 
été  faites  avec  toutes  les  formalités  rcquifes ,  ôc  font  autant  de  foi 
que  ledit  original ,  in  anùquis  omnui  prœfiimuntur  rite  &  Jolenmiter 
acld.  Voy.  Pothier ,  Traité  des  Obligations,  tom.  2,  pag.  540,  ô« 
Dumoulin  qu'il  cite  j  voy.   aufli  Lapeyrere,  let.  P.    n°.  114. 

Mais  ce  n'eft  pas  ce  dont  il  s'agit  dans  notre  atteftation  ,  qui  ne 
parle  que  de  rexccution  du  Contrat;  &  pour  cet  effet,  il  lullit  d'avoir 
r<ne  exnéditîon  délivrée  par  le  Notaire  qui  a  paffé  l'Acle  ,  ou  un  vidimé 
&  collaîionné  fait  par  un  autre  Notaire  ,  fi  le  Détenteur  de  la 
minute  eft  décédé.  Avec  un  pareil  titre  on  eft  colloque  fuivant  le 
rang  de  fon  hypothèque  \  3c  fi  on  veut  en  faire  ufage  ,  on  n'a  befoin 
que  de  prendre  des  Lettres  en  Chancellerie  pour  faire  exécuter  les 
meubles  dv.  débiteur,  même  pour  établir  une  faifie  réelle  fur  fes  biens, 
parce  qu'elle  a  Li  voie  parée.  Nous  ne  faifons  aucune  différence  entre 
la  première  &  les  autres  copies.  L'Ordonnance  de  1539,  art.  vy'i^  ^ 
défend  aux  Notaires  de  délivrer  une  féconde  grofle  d'un  Contrat  fans 
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ordonnance  du  Juge  -,  mais  dans  notre  RefTort  ,les  Notaires  donnent, 
fans  permifTion  ,  aux  Parties  intéreHees  autant  d'expéditions  qu'elles 
en  demandent,  &  les  dernières  ont  autant  de  valeuc  que  la  première, 
pourvu  qu'elles  foient  entières  :  un  extrait  ne  feroit  pas  fuififant , 
fuivantLapeyi^e,lett.  P.  n^.  121. 

La  faveur  des  greffes  eft  portée  (î  loin  ,  qu'il  a  été  attefté  le  17 
Janvier  1688  ,  qu'on  peut  quelquefois  s'infcrire  en  faux  contre  une 
groffe  ,  comme  on  l'auroit  pu  contre  l'original  s'il  paroiffoit ,  ainfi 
qu'on  le  verra  infrà  ,  vcrbo  Faux, 

N".  II.  J'ai  dit  que  nous  ne  faifions  aucune  différence  entre  la  pre- 
mière &  les  autres  greffes  :  en  voici  la  preuve. 

Attefté  le  11  Mai  1676,  Syndics  ^  M^^  Montalier  &  Dudon^ 

Que  l'ufage  confiant  eft  qu'un  créancier  peut  pourfuivre 
fon  paiement ,  en  vertu  d'une  féconde  &  troifieme  grofle 
d'un  Contrat ,  de  même  qu'en  vertu  de  la  première  groffe 
originale ,  &  que  fi  le  débiteur  ne  porte  pas  quittanc-e ,  la 
perte  de  la  première  groffe  ne  fait  pas  préfumer  le  pai-ement , 
tant  que  l'original  n'efl:  pas  cancellé, 

Attefté  le  3   Ma  11^90  ,  Syndics  ,  M«.  Sanguinet  &  Lauvergnac: 

Que  les  créanciers  oppofants  dans  un  décret ,  font  collo- 
ques &  mis  en  ordre,  du  jour  &  date  de- leurs  Contrats, 
également  fur  les  première  ,  féconde  &  autres  groffes, 
2-  .  Que  les  créanciers  qui  n'ont  que  des  féconde,  troifieme 
&  autres  groffes ,  font  en  droit  de  faire  valoir  leurs  hypo- 
thèques fur  les  biens  vendus  parleurs  débiteurs,  contre  un 
tiers-acquéreur  d'héritage  &  chofes  immeubles,  pourvu  que 
leur  adion  foit  intentée  avant  que  la  prefcription  foit  acquife , 
les  acquéreurs  n'ayant  pas  plus  de  droit  que  les  créanciers 
&  débiteurs ,  de  conteffer  lefdiies  féconde  ,  troifieuie  & 
autres  groffes,  lefqueiies  ont  toutes  les  mêmes  prvileges  &: 
hypothèques. 

Attefté  le  30  Novembre  1694,  Syndics ,  M".  Grégoire  &  Benfman: 

Que  les  créanciers  font  colloques  chacun  félon  fon  rang 
&  ordre,  du  jour  &  date  de  leur  Contrat  d'obligation  , 
(quoiqu'ils  ne  produifçnt ,  pour  juflilier  de  leurs  créances  <5c 
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de  leurs  hypothèques ,  qu'une  féconde ,  troifieme  ou  qua- 
trième grolîè  dudk  Contrat,  lefquelles  ont  autant  de  valeur 
que  la  première. 

Pareilles  atteftations  le  50  Août  1683  ^  Syndics  ,M'«r^Monereau  & 
Vigneras  ;  le  11  Avril  1715  ,  Syndics,  M".  Malleret  &  Poitevin  ; 
au  mois  de  Juillet  ïyx-^  ,  Syndics,  M"  Lamothe  &  Petit;  le  29 
Juillet  1728,  Syndics,  M".  Dumas  &  Forthinde  :  celle-ci  ajoute 
fans  diftinguer  fi  le  Contrat  eft  pour  prêt  ,  ou  pour  conftiiution  de 
rente;  le  28  Avril   1741  ,  Syndics,  M".    Cafalet  &:  Druilhe. 

La  première  atteftation  porte  que  fi  le  débiteur  re  repréfente  pas 
la  quittance  ,  la  perte  de  la  première  grofTe  ne  fait  pas  prëfumer  le 
paiement  ^  tant  que  l'original  n'eft  pas  cancellé.  Lapeyrere  ,  page 
336  ,  verbo  Vufage  confiant ,  tient  le  même  langage  :  ce  n'eft  pas  notre 
Coutume  de  donner  une  quittance  au  dos  de  la  première  expédition  ; 
on  la   met   à  la  marge  de  la  minute  ,  ou  fur  un  papier  féparé. 

Au  Parlement  de  Paris  ,  la  première  grolTe  eft  la  feule  privilé- 
giée ;  les  féconde  &  troifieme  n'ont  hypothèque  que  du  jour  de 
leur  expédition,  &  non  du  jour  que  le  Contrat  a  été  pa(fé  ;  &  même 
la  remife  de  la  première  grolTe  entre  les  mains  du  débiteur  ,  fait 
préfumer  le  paiement ,  quoique  la  décharge  ne  foit  pas  écrite  fur  la 
minute  qui  eft  entre  les  mains  du  Notaire.  Roufleau  de  la  Combe  , 
en  fa  Jurifprudence  Civile  ,  &  Ferrieres ,  en  fon  Diâionnaire  de 
Droit,  au  mot  Grojfe.  On  y  a  même  agité  la  queftion ,  fi  la  perte  de 
ladite  première  groffe  ne  produifoit  pas  le  même  effet  que  la  re- 
mife entre  les  mains  du  débiteur. 

No.  m.  Atteftéle  4  Juillet  169^,  Syndics ,  M'^  duTillet  &  Pafquet: 

Qu'on  n'a  aucun  égard  aux  nullités  relevées  contre  des 
Contrats  d'obligation  ,  (î  elles  ne  font  fecourues  des  lettres 
du  Prince ,  &  fi  lefdites  lettres  ne  font  obtenues  dans  le 
temps  prefcrit  par  TOrdonnance. 

Les  nullités  de  droit  introduites  par  le  Droit  Romain  ,  n'ont  pas 
lieu  en  France.  Il  faut  obtenir  des  lettres  en  ref^itution ,  &  les  faire 
entériner  en  Juflice  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Louis  XII  ;  Lapeyrere  , 
page  277  ,  verbo  il  efi  cercain.  Notre  Jurifprudence  n'a  en  cela 
rien  que  de  conforme  à  celle  de  tout  le  Royaume.  Les  mineurs 
mêmes  ne  font  pas  difpenfés  Ai  cette  formalité  ,  fuivant  le  même 
Auteur  ,  page  242  ,   verbo  dans  f aliénation. 

Mais  ces  lettres  ne  font  néceffaires  qu'à  celui  qui  a  été  Partie  dans 
Padle ,   ou  k  fes  repréfentans  ou  ayant  caufe.  Une  femme  ,  par  exem- 
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pie ,  revendique'  Tes  biens  dotaux  vendus  par  fon  mari  ;  el'e  n'en  a 
pas  befoin  ,  fi  elle  n"*a  pas  Tigné  la  vente  :  elles  font  également  inutiles , 
quand  la  nullité  eft  prononcée  par  la  Couiume  ,  ou  par  les  Ordon- 
nances de  nos  Rois,  comme  celle  qui  provient  du  défaut  d'accepta- 
tion ou  d'infinuaiion  d'une  donation. 

No.  IV.  Atteflé  le  25  Février  1701 ,  Syndics,  M-'.  Laneverre  & 
Meyrignac  : 

Que  toutes  interlignes  &  apoftilles  qui  fe  trouvent  dans 
un  Contrat ,  font  rejetées  comme  nulles ,  conformément 
aux  Ordonnances  ,  (i  elles  ne  font  approuvées  par  toutes 
les  Parties  contradantes. 

Bechei ,  fur  l'article  2  de  l'Ufance  de  Saintes ,  diftingue  les  apof- 
tilles &  interlignes  qui  font  eflentielles  à  l'aèle  ,  de  celles  qui  ne 
le  font  pasj  il  prétend  que  les  unes  doivent  être  approuvées ,  &  que 
les  autres  n'en  ont  pas  befoin  :  mais  il  fe  tron^pe  ,  elles  font  tou- 
tes nulles,  fi  elles,  ne  font  approuvées.  A  l'atteftation  ci-defTus ,  on 
peut  joindre  l'avis  de  JoufTc  (ur  l'Ordonnance  Criminelle  ,  tit.  5, 
article  12  ,  &  même  dans  une  procédure  criminelle  toute  inter- 
ligne, quoiqu'approuvée ,  fera  nulie  fuivant  ledit   art.   12. 

L'apoltille  ,  pour  être  écrite  &  fignée  du  Notaire  ,  n'en  fera  pas 
moins  rejetée  ,  fi  les  Parties  ne  l'ont  pas  fignée.  Lapeyrere ,  Lett.  P, 
n°.  122  ;  mais  ce  défaut  n'opère  pas  la  nullité  de  l'adle  ,  d'après  l'Ar- 
rêt rapporté  par  le  même  Auteur  ,  lett.  A.  verbo  JpoJIUle  ;  lequel 
Arrêt  eft  plus  conforme  à  l'équité  que  celui  dont  parle  Papon  en 
fes  Arrêts  ,  liv.  9,  tit.  8  ,  n°.  10,  qui  annulla  un  teûament  entier, 
parce  que  l'apoftille  n'étoit  pas  lignée  des  Parties  j  &  que  celui  dont 
parle  Carondas  en  fes  réponfes  ,  liv.  7  ,  chap.  169  ,  qui  donnant  dans 
l'extrémité  oppofée  ,  déclara  valable  une  fubftitution  mife  en  marge, 
quoique  le  teftateur  ni  les  témoins  ne  PeulTent  pas  fignée. 

N°.  V.  Attefté  le  19  Juillet  1728,  Syndics,  M«.  Dumat  &  For- 
thinde  ; 

Que  les  Contrats  d*obligation  pour  prêt,  qui  fixent  le 
terme  eu  délai  pour  rembourfer  la  fomme  prêtée ,  font  d'un 
ufage  commun  &  ordinaire  à  Bordeaux  &  dans  le  Ref- 
fort  j  qu'ils  font  licites  ,  permis  &  autorifés, 

L'atteftation  ne  parle  que  des  Contrats  pour  prêt  ;  il  n'en  eft  pas 
de  même  des  Contrats  de  rente  conftituée,  dont  le  rembourfement 
dépend  toujours  de  la  volonté  de  celui  qui  a  emprunté  le  capital, 
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NMV.  Atteftéle  i^  Août  1723  ,  Syndics ,  M«.Lamothe  &  Petit:, 

Que  quand  un  Contrat  de  conftitution  de  rente  contient 
la  çlaufe,  que  le  débiteur  fera  tenu  d'avertir  deux  ou  trois 
mois  avant  de  rembourfer  le  fort  capital,  le  terme  ne  peut 
pas  être  devancé ,  &  que  le  débiteur  ne  peut  pas  payer  fans 
avoir  fait  un  ade  d'avertifTemenc ,  &  fans  que  le  délai  porté 
par  la  claufe,  ne  foie  enfuite  échu. 

CONTROLLE. 

Un  Anét  de  Règlement  du  25  Janvier  1764,  rendu  toutes  les 
Chambres  a0emblées  ,  ordonne  à  tous  Contrôleurs  &  Frépofés  à  la 
perception  des  droits  de  Contrôle  &  autres ,  d'exprimer  dans  le 
folvit  qu'ils  font  tenus  de  mettre  au  bas  des  Aftes ,  les  fommes  qu'ils 
recevront ,  en  expliquant  par  le  menu  &en  détail,  Pefpéce  ,  qualité 
&  quantité  des  droits  qu'ils  percevront  article  par  article,  &  fpéci- 
fiarit  nommément  ce  qui  fera  reçu  au-delà  du  droit  primitif,  fans 
qu'il  puilTe  en  aucun  cas  leur  être  permis  de  les  cumuler  fous  le 
même  article  ,  îe  tout  à  peine  d'être  pourfuivis  extraordinairement , 
fuivant  l'exigence  des  cas  ;  comme  aulîi ,  fous  la  même  peine,  à  tous 
Greffiers  ,  Notaires  &  Tabellions  ,  HuifTiers  &  Sergens  de  copier  mot 
pour  mot  ôc  littéralement  fur  les  expéditions  qu'ils  délivreront,  le 
fo /vit  des  Contrôleurs,  tel  qu'il  fe  trouvera  fur  la  minute  des  aâ:es. 

Cet  Arrêt  n'ayant  pas  produit  un  grand  effet ,  il  en  efl:  intervenu 
un  fécond  le  26  Avril  lyô-j,  qui  ordonne  l'exécution  de  celui  du 
2.5  Janvier  1764^  &  de  plus,  fait  très-exprefl'es  inhibitions  &  défen- 
fes  aux  Prépofés  à  la  perception  des  droits  de  Contrôle  &  autres  y 
joints  ,  de  lever  &  percevoir  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  aucuns 
autres  droits  que  ceux  qui  font  littéralemnnt  portés  par  le  Tarif  du 
29  Septembre  1722  ,  enregiftré  en  la  Cour  le  23  Novembre  fuivant , 
ou  par  autres  loix  fubféquentes  bien  &  duement  ent;egiftrées  en  icelle^ 
&  que  ladite  perception  fera  faite  relativement  à  la  nature  &  déno- 
mination des  Aftes  fur  lefquels  lefdits  droits  feront  perçus  ,  à  peine 
de  concuffion ,  &  d'être  pourfuivis  extraordinairement  fuivant  l'exigence 
des  cas. 

C   o  N  V  o  L. 

N°.  I.  Attefté  le  ao  Juin  1671,  Syndics,  M'^  Jegun  &  Dalon  : 

Que  les  femmes  qui  fe  remarient  dans  Tan  du  deuil ,  ne 
perdent  pas   pour  cela  les  avantages  qui  leur  ont   été  faits 
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par  lenr  premier  mari ,  fuivanc  la  difpofition  du  droit  Ganon, 
qui  a  été  préférée  à  la  rigueur  du  droit  civil. 

Attefté  le  14  Mars   1705  ,  Syndics,  M^'.  Tournaire  &  Dalleau  : 

Que  la  femme  qui  a  des  enfants,  &  qui  convole  môme 
dans  Tan  du  deuil ,  ne  perd  pas  pour  cela  la  jouiflance  qu  elle 
a  de  fa  première  fociété ,  fcit  qu'elle  lui  ait  été  donnée  par 
fon  contrat  de  mariage,  foit  qu'elle  lui  ait  été  léguée  par 
le  tcfcament  de  fon  preirfier  mari  •  ni  celle  des  autres  biens 
de  fondit  mari  à  elle  donnés,  à  la  charge  de  nourrir  &  entre- 
tenir lefdits  enfants,  pourvu  que  la  claufe,  en  gardant  viduité^ 
ne  foit  pas  ajoutée. 

Une  autre  atteftation  du  14  Janvier  1737,  Syndics  M".  Queyrauc 
&  Maignol ,  a  confirmé  la  décifion  de  celle  de   1705. 

Une  des  maximes  les  plus  connues  au  Palais ,  eft  que  le  conjoint 
furvivant ,  (oirle  maci  ^  foit  la  femme,  qui  fe  remarie  ,  perd  la  pro- 
priété des  avantages  que  le  prédécédé  lui  avoit  faits ,  tant  par  le  contrat 
de  mariage,  que  par  donation  &  teftament,  s''il  y  a  des  enfants. 
Voy.  la  loi  hâc  edicîali ,  cod.  de  fecund.  nupt.  6c  l'Edit  du  mois  de 
Juillet   1 5*60 ,  appelé  vulgairement  PEdit  des  fécondes  noces. 

Cet  Edit  ne  fait  aucune  diftinftion  encre  le  Convoi  qui  arrive  dans 
Tan  du  deuil  ,  &  celui  qui  arrive  après  ladite  année.  Mais  quelques 
Parlements  plus  féveres  aifujettiirent  à  une  plus  grande  peine  la  femme 
qui  prend  un  fécond  mari  dans  ledit  an  de  deuil,  ôc  la  prive  ,  entre 
autres  chofes  ,  non-feulement  de  la  propriété ,  mais  encore  de  Pufu- 
fruit  de  tous  les  avantages  ôc  des  acquêts.  Le  fexe  le  plus  foible 
cft  traité  le  plus  durement ,  k  caufe  ,  dit-on  ,  de  l'honnêteté  publique 
qu'il  viole  en  ce  point ,  comme  fi  l'honnêteté  publique  n'obligeoic 
pas  les  hommes  à  conferver  pour  leurs  femmes  les  mêmes  fentiments 
que  ceux  qu"'on  exige  des  femmes  pour  leurs  maris  j  comme  fi  un 
fécond  mariage  autorifé  par  TEglife  &  les  Loix  civiles,  bleffoit  cette 
honnêteté  chez  les  uns  plutôt  que  chez  les  autres.  La  femme  eft  donc 
punie  d'un  crime  imaginaire  qu'il  lut  efî  permis  de  commettre. 

Quelles  font  ces  plus  grandes  peines?  On  en  trouvera  le  détail  dans 
la  Loi  I ,  cod,  de  fie.  nupt.  la  Novelle  21 ,  ch.  12 ,  Serres  en  fes  Infiit. 
liv.   5 ,  tit.  3  ,  &  autres  Auteurs. 

Celui  de  Bordeaux  ne  les  connoît  pas.  Que  la  veuve  fe  remarie 
("ans  Tan  du  deuil,  ou  après,  peu  lui  importe;  il  lui  permet  de  le 
taire  impunément  en  tout  temps ,  conformément  au  ch.  4  &  dernier , 
exrr.  de  fecund.  nupt..,  fans  fouffrir  d'autre  punition  que  celle  des  fé- 
condes noces  en  général.  Voy.  à  ce  fujet  Lapeyrere,  îet.  N.  n°.  6. 
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Mais  la  veuve  doit  au  moins  garder  cette  décence  fcrupuleufe  & 
cette  réo-ularité  de  mœurs  ,  fur  lefquelles  font  fondées  le  refped  & 
Teltime  qu'on  a  pour  Ton  fexe  ;  fi  elle  s'en  écarte,  elle  ne  mérite  plus 
le  moindre  égard.  Ceft  pourquoi ,  quand  elle  malverfe  dans  l'an  du 
deuil ,  elle  fubit  alors  les  peines  portées  par  la  loi.  Voy.  Lapeyrere , 
let.  D,  n».  i20j  let.  N  ,  n».  6 ,  &  1er.  Uj  n^  66.  F.lle  perd  l'agen- 
cement &  toutes  les  libéralités  qu'elle  tient  de  Ion  mari  \  mais  elle 
conferve  fa  dot.  Les  Conférences  prétendent  que  Boyer  rapporte  un 
Arrêt  de  notre  Parlement,  qui  l'a  jugé  ainfi. 

La  veuve  ,  dit  la  féconde  atteftatioa ,  qui  fe  remarie  dans  l'an  du 
deuil ,  &  à  plus  forte  railon  après  j  ne  perd  pas  l'ufufruit  de  ce  que 
fon  mari  lui  a  laide  ,  pourvu  que  la  claufe  ,  en  gardant  viduité ,  ne 
foit  pas  ajoutée.  Mais  dans  le  cas  où  elle  fe  moqueroit  de  ladite 
claufe ,  de  quel  jour  les  fruits  cefleront-ils  de  lui  appanenir  >  Lapeyrere , 
let.  F.  n°.  2.1  ,  &  let.  U,  n''.  65  ,  agite  cette  queflion ,  non-feule- 
ment à  l'égard  de  la  veuve  qui  fe  marie  dans  l'an  du  deuil  ,  mais 
encore  à  l'égard  de  celle  qui  fe  remarie  après  ^  6:  il  demande  fi 
la  femme  à  qui  le  mari  n'a  laiffé  l'ufufruit  que  fous  la  charge  de 
viduité  ,  rendra  ,  en  cas  de  Convoi ,  les  fruits  à  compter  du  j  air  du 
décès  du  mari,  ou  du  jour  du  fécond  mariage?  Pour  la  réfoudre  , 
il  fait  une  diftinélion.  Je  ne  puis  pas  m'empêcher  d'obferver  a  ce 
fujet,  que  de  toutes  les  fubtilirés  qu'on  a  cherché  à  introduire  dans 
la  Jurisprudence,  celle-ci  eft  la  plus  ridicule,  la  plus  abfurde  ,  la 
plus  infoutenable  ;  elle  tombe  fur  le  monofyllabe  en.  il  prétend  que 
vivant  yidudUment ,  ou  gardant  viduité  ,  ne  fignifient  pas  la  même 
chofe  que  ,  en  vivant  viduellement  ,  ou  en  gardant  viduité.  11  fup- 
pofe  que  cette  particule  en  influe  fur  le  fens  des  mots  faivants  ^  qu'elle 
défigne  le  gérondif ,  que  le  gérondif  emporte  condition ,  &  veut 
dire  à  condition  qii'elle  vivra  viduellement,  alors  la  veuve  doit  refti- 
tuer  les  fruits ,  à  compter  du  décès  du  mari;  mais  que  vivant  viduelle- 
ment ,  f  gnifie  tant  qu'elle  vivra  viduellement ,  alors  elle  les  gagne 
jufqu'au  jour  de  fon  mariage.  Pour  moi  ,  je  lui  foutiens  j  la  Grammaire 
à  la  main,  que,  vivant  viduellement,  &  gardant  viduité  ,  font  au 
gérondif  aufTi  bien  que  c/2  vivant  viduellement,  &  en  gardant  viduité. 
Tous  les  livres  éjémentaires  de  la  langue  Francoife  enftignent  que 
la  prépofition  en  n'efl:  pas  effentielle  au  gérondif,  qu'on  peut  s'en 
fervir  ou  la  fupprimer  à  fon  gré  ,  &:  que  le  gérondif  n'en  efl  pas 
moins  gérondif.  Je  pourrois  aufli  lui  foutenir  que  dans  notre  langue, 
le  participe  adVif  emporte  condition  ,  auffi  bien  que  le  gérondif,  82 
que  les  expreilions  ci-deffus  étant  néceffajrement  au  participe  aéif , 
il  elles  ne  font  pas  au  gérondif,  doivent  avoir  ta  même  lignifica- 
tion j  mais  cette  difcutfion  eft  inutile.  Il  faut  donc  tenir  pour  cer- 
tain que  ,  quelle  que  foit  l'époque  où  la  femme  doit  commencer  à 
refîituer  les  fruits ,  elle  doit  toujours  être  la  même ,  fans  qu'une  fi 
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légère  variëté  dan?  les  termes  puifTe  y  'porter  aucun  changenienr. 
Comment  un  Auteur  ofe-t-il  propofer  de  pareilles  puérilités?  Je  n"'ai 
pas  pu  me  défendre  de  les  combattre,  parce  que  je  ne  peux  pas  voir 
de  fens  froid  qu'on  fafTe  dépendre  la  fortune  des  particuliers  d'un 
jeu  de  mots  ,  g  une  minutie  grammaticale. 

LaifTant  donc  h  l'écart  cette  diftinftion  ridicule  ,  on  doit  être  affuré  , 
dit  l'Apoftillateur  ,  pag.  268,  verbo  la  femme  légataire  ^  que  dans  l'un 
&  l'autre  cas  notre  Parlement  condamne  la  veuve  à  rendre  tousi  les 
fruits  qu'elle  a  perçus  depuis  le  décès  de  fon  mari.  Les  Conférences 
atteftent  que  telle  eit  notre  Jvirifprudence ,  qui  tire  fon  origine  de 
de  la  novel.  22,  ch.  44.,  Bechet,  des  fécondes  noces,  ch.  4.0,  n^.  2, 
dit  au(Ii  que  les  Arrêts  de  notre  Parlement  l'obligent  à  cette  refîitu- 
tion  ;  à  la  vérité  ,  il  ne  décide  pas  notre  queftion  fur  la  prétendue 
dill:in(5iion  de  Lapeyrere  ;  mais  fon  filence  à  ce  fujet  me  fait  croire 
qu'elle  n'a  jamais  été  admife. 

Ce  feroit  autre  chofc  ,  s'il  étoit  dit,  tant  qu'elle  vivra  viduelle- 
ment.  Alors  il  n'y  auroit  plus  d'ambiguité  ;  le  mari  auroit  démontré 
clairement  par  cette  expreflion  ,  qu'il  enteudoit  les  lui  donner  juf- 
qu'au  jour  du  Convoi. 

Lorfque  la  claiife  de  viduité  efl  inférée,  elle  n'eft  pas  regardée 
comme  comminatoire  i  elle  eft  rigoureufement  obfervée  ,  ôc  la  femme 
eft  privée  de  tous  les  avantages  que  fon  mari  lui  a  lailfés ,  ainfi  qu'il 
a  été  attefté  d'une  manière  bien  pofitive  le  3  Juillet  173'),  Syndics, 
M■^  Fourcade  ôc  Peyraud  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'enfants  du  mariage. 
Cette  (lipulation  n'a  rien  de  commun  avec  les  peines  prelcrites  contre 
le  convoi  j  &  feroit  obfervée  ,  quand  même  les  loix  feroient  muet- 
tes fur  les  fécondes  noces,  parce  que  telle  efl  la  convention  du  mari. 
Ses  héritiers  peuvent  en  demander  l'exécution;  voy.  Maynard  ,  liv.  S  , 
ch.  9^.  Si  la  femme  avoit  laiflTé  quelque  chofd  à  fon  marî ,  fous 
la  même  condition , 'il  paroît  naturel  qu'elle  eût  lieu  également 
contre  lui. 

La  veuve  inftituée-héritiere  par  fon  mari,  en  gardant  viduité ,  per- 
dra, auffi  l'hérédité  en  cas  de  Convoi  ;  &  fi  elle  a  vendu  des  biens 
de  ladite  hérédité,  le  contrat  fera  annullé  par  le  Convoi.  C'efl  ce 
qu'a  décidé  M^.  d'AlbelTard  dans  une  Confultation  du  13  Juin  1721  , 
dont  l'avis  eft  fondé  fur  ladite  nov.  22  ,  ch.  44. 

Elle  perdra  aufli  l'hérédité  de  droit  ,  quoique  la  charge  de  viduité 
ne  foit  pas  impofée ,  s'il  y  a  des  enfants  ,  d'après  ladite  novelle  ,  & 
l'Edit  des  fécondes  noces.  Mais  la  différence  qu'il  y  a  entre  ce  cas-ci 
&  le  précédent,  eft  qu'elle  ne  perd  que  la  propriété;  elle  conler- 
vera  l'ufufruit  pendant  toute  fa  vie,  &  les  enfants  attendront  fon 
décès  pour  révoquer  les  aliénations  qu'elle  a  faites.  Ce  qui  efl  dit 
de  la  femme  s'applique  également  au  mari,  fuivant  ladite  novelle. 
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NO.  IL  Attefléle  19  Juin  1737,  Syndics,  M*^ Dumoulin  &Dudon: 

Que  le  Convoi  ne  fait  pas  perdre  au  père  l'ufufruic  des 
biens  maternels  de  fes  enfants ,  &  qu'il  en  cohferve  toujours 
la  jouifî'ance  ,  même  après  leur  majorité,  la  puiffance  pater- 
nelle ne  recevant  aucune  brèche  par  le  mariage  du  père. 

La  jouiiïance^des  biens  appartenants  aux  enfants ,  eft  accordée  au 
père  par  la  loi ,  non  par  la  libéralité  de  fa  femme  \  ainfi  l'Edit  des 
fécondes  noces  ne  touche  pas  au  privilège  de  la  puilTance  paternelle  ; 
il  le  punit  feulement  en  lui  ôtant  la  propriété  de  ce  qui  lui  a  été 
donné  par  fa  femme  ,  comme  il  a  été  dit  au  n^.  L  La  Jurifprudence 
d'ufage  &  confiante  le  punit  aufli  en  étendant  fur  lui  la  difpofnion 
de  l'Auth.  ex  tcjlamento ,  cod.  de  fec.  niipt  &  lui  enlevant  en  autre 
la  propriété  de  la  portion  virile  qu'ail  a  droit  de  réclamer  dans  la 
fuccefTion  de  ceux  de  fes  enfants  qui  viennent  à  décéder.  D\in  autre 
côté,  fuivant  la  novelle  1 18  ,  ch.  2,  attendu  qu'il  gagne  une  part  en 
propriété  dans  ladite  fucceffion  ,  lorfqu'il  ne  fe  remarie  pas ,  il  perd 
l'ufufruit  des  autres  portions  qui  reviennent  à  fes  autres  enfants.  On 
demandoit  à  ce  fujet ,  fi  le  père  ayant  perdu  par  fon  Convoi  la 
propriété  de  fa  virile,  pouvoit  s'en  dédommager  en  confervant  l'ufu- 
fruit fur  la  part  des  autres  enfants.  M^.  Defpiau  a  répondu  le  10 
Juin  1769,  que  non,  dans  une  Confultation  que  je  rapporterai  au 
mot  Ufufruit. 

L'atteftation  doit  donc  être  reftreinte  aux  biens  que  les  enfants  tien- 
nent immédiatement  de  leur  mère,  mais  n'eft  pas  applicable  à  la 
portion  qu'ils  recueillent  dans  l'hérédité  d'un  d'entre  eux,  dont  le 
père  n'a  pas  furufruit. 

Non-feulement  le  père  n'cfl  pas  privé  par  le  Convoi  de  Tufufruit 
du  bien  de  fes  enfants ,  il  n'eft  pas  même  tenu  de  donner  caution  , 
à  moins  de  prodigalité  notoire,-  il  doit  feulement  faire  inventaire. 
Voy.  Lapeyrere,  pag.  268  ,  verbola  veuve  uj'ufnùîiere.  Mais  la  femme 
à  qui  le  mari, a  laifle  fufufruit  de  fes  biens,  n'a  pas  le  même  privi- 
lège. Comme  elle  ne  tient  pas  fon  ufufruit  de  la  loi ,  elle  eft  obli- 
gée de  donner  caution  ,  même  a  fes  enfants ,  fi  eiie  fe  remarie. 
Lapeyrere,  loc.  cit.  &:  let.  U  ,  n".  64-,  la  novelle  41,  ch.  44;  Mcrnac 
fur  la  Loi  7  ,  fF.  ^c  iifufruclu  &  quemadmodiim ^  ^c.  La  novelle  n'exige 
que  la  caution  juratoire ,  &  encore  ne  l'exige-t-elie  ,  qu'autant 
qu'elle  eft  chargée  de  garder  viduiré  ;  mais  parmi  nous ,  il   en  faut 


pour  en  répondre,  elle  eft   difpt 
tion;  cela  a  été  jugé  le  10  Décembre  1 726  ^  elle  doit  feulement  faire 
inventaire  dans  les  formes.  Mais  fi  fes  immeubles  ne  font  pas   dç 

plus 
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plus  gfande  valeur  que  les  meubles ,  ou  que  rufufruit  de  quelqu'im- 
nieuble  lui  ^it  été  donné ,  on  peut  dors  lui  en  demander ,  &  former 
oppofition  au  mariage,  dont  elle  n'obtiendra  la  main -levée  qu'en 
donnant  caution.  Outre  l'Arrêt  rapporté  par  Lapeyrere  ,  pag.  ^66  , 
col.  z ,  verbo  Arrêt  conforme ,  on  en  trouve  plusieurs  autres  ,  un  de 
Tannée  17 1  <;,  contre  une  femme  de  Tulle  ^  un  autre  de  l'année  1718  j 
contre  la  veuve  Mercier;  un  troilieme  du  2  Septembre  1728.  Dans 
l'efpece  de  ce  dernier  Arrêt,  la  femme  fe  refufoit  à  la  caution  ,  fous 
prétexte  qu'elle  avoit,  par  fon  premier  contrat  de  mariage,  droit 
de  rétention  ;  ^  qu^  fon  fécond  mari  &  elle  étoient  riches  Tun  ôc 
l'autre.  On  peut  aufîî  en  exiger,  fi  elle  n'a  pas  de  quoi  répondre  des 
acquêts  réverfibles  aux  enfants  \  une  veuve  y  a  été  .condamnée  par 
Arrêt  du  mois  de  Décembre  172g  :  mais  non  pour  l'agencement. 
Voy.  fuprà  au  mot  Agencement  ,àlafinduno.  I. 

Si  elle  ti\  obligée  de  donner  caution,  à  plus  forte  raifon  le  fera-t-ellc 
de  faire  inventaire.  Tous  les  Arrêts  ci-delTus  en  ont  ordonné  la  fac- 
tion, quoique  le  père  en  eût  fait  un  lui-même  avant  fon  décès.  A 
cet  inventaire  doivent  être  appelés  tous  ceux  quorum  interefl, 

1!  paroît  que  dans  notre  Jurifprudence  ,  les  plus  proches  parents 
des  enfants  du  premier  lit ,  &  ceux  qui  doivent  veiller  à  l'intérêt  de 
ces  mineurs  ,  font  fondés  à  former  oppofition  au  mariage  de  la  mère, 
jufqu'à  ce  qu'elle  aura  rempli  les  deux  formalités  ci-defTus ,  &  que 
c'en:  la  marche  qu'on  a  coutume  de  prendre. 

N°.  III.  Les  peines  des  fécondes  noces,  dit  Lapeyrere,  let.  N, 
tP,  24,  n'ont  lieu  qu'en  ce  qui  vient  de  la  fubflance  du  conjoint 
prédécédé.  M^.  Dumoulin  a  répondu  k  ce  fujet  le  22  Septembre  1766, 
que  la  femme  qui  eft  mariée  ne  perd  pas  ce  qui  lui  a  été  donné 
ou  légué  par  les  parents  de  fon  premier  mari  ,  fuivant  Ricard  des 
donations,  part.  3,  ch.  9,  glof  7,  n°.  1352;  Bany  des  fucccflions"; 
Chafianée  fur  la  Coutume  de  Bourgogne.  Mais  cela  doit  s'entendre 
d'une  donation  particulière  faite  fans  contemplation  du  futur  mariage  j 
car  s'il  lui  a  été  donné  quelque  chofe  dans  fon  contrat  de  mariage, 
en  contemplation  du  mari,  par  exemple,  à  titre  de  dot  ou  dona- 
tion à  caufe  dfi  jioces ,  cette  libéralité  fera  fujette  à  la  réferve  portée 
par  TEdit.  ''echet  des  fécondes  noces,  ch.  13,  rapporte  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Bordeaux  qui  l'a  jugé  ainli. 

L'ayeul  &  l'ayeule  font  fujets  auxdites  peines ,  auffi  bien  que  le  perc 
6c  la  mère,  &  i^  fuccellion  qu'ils  perdent  eft  dévolue  non  -  feule- 
ment à  leurs  p:iv  s  enfants ,  frères  &  fœurs  du  défunt,  mais  même 
au  défaut  defdits  frères  6c  fsurs  ,  elle  appartient  aux  oncles  &  tantes 
de  ce  défunt ,  au  ijréjudicc  de  l'aCcendant  remarié.  Une  veuve  ayant 
COiwolé  ,  un    de  fanrs  qu'acné  avoit ,  qui  étoit  héritier  delà 

maifon ,  mourut  j^^a^ui..  ua  fils  qui  décéda  à  fon  tour  fans  eafants. 
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Procès  entre  l'ayeule  &  Ton  autre  fils  fur  la  fucceflîon  de  ztt  enfant: 
M=.  Beaune,  pour  le  fils,  dit  que  s'il  s'agiffoit  du  droit  de  iiiccéder 
fuivant  les  Loix  ordinaires  des  lucceffions  ,  fayeul  excluroit  l'oncle; 
&  que  fi  l'enfant  avoic  d'autres  biens  que  ceux  qui  provenoient  de  fon 
ayeul  ,  elle  y  fuccéderoit  fans  difficulté;  mais  que  s'étant  remariée, 
&  l'enfant  ne  laiffant  que  ce  que  fon  grand-pere  lui  avoit  tranfmis  ,  la 
queftion  deyoit  être  décidée  par  l'Edit  des  fécondes  noces,  qui  ôte 
au  furvivant ,  en  cas  de  Convoi,  tout  ce  qu'il  avoit  pu  recueillir 
médiatement  ou  immédiatement  dans  la  fucceflîon  du  conjomt  pré- 
décédé, pour  le  donner  aux  enfants  du  premier  lit.  Le  Doulx  pour 
Payeul  ,  répondoit  que  la  peine  n'avcit  lieu  qu'en  faveur  des  frères 
&  fœurs  de  celui  qui  étoit  décédé,  non  en  faveur  de  leur  oncles 
que  l'injure  du  Convoi  n'étoit  pas  la  même  fur  la  tête  des  petits- 
enfants  j  que  fur  celle  des  enfants  ;  que  quand  les  biens  ont  pafTé 
entre  d'autres  mains ,  on  ne  les  confidere  pas  comme  venant  du 
premier  mari.  Arrêt  au  mois  de  Juillet  1727  ,  k  la  première  des 
Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Griflac  ,  fur  l'appel  d'une  Semence 
de  Périgueux  ,  qui  adjuge  l'hérédité  à  l'oncle.  La  même  queltion  a 
depuis  été  jugée  à  la  féconde  des  Enquêtes  ,  le  i5  Avril  i73'5  ,  après 
partage  porté  de  la  première  ,  M.  de  Baritault  Rapporteur ,  M. 
Pichard  Compartitcur  ,  contre  Suzanne  Chapuget  ,  repréfentant 
l'ayeul  qui  avoit  convolé.  L'Arrêt  ci-deifus  ayant  été  produit  \  ladite  * 
féconde  Chambre,  le  partage  fut  vuidé  tout  d'une  voix,  en  faveur 
de  la  tante  de  l'enfant  décédé. 

CORRIGER. 

C'eft  fournir  de  nouvelles  écritures  dans  un  procès  par  écrit,  & 
dans  celui  fur  lequel  il  a  été  prononcé  un  Bureau ,  lorfqu'on  a  de 
nouveaux  moyens  à  propofer  ,  où  à  développer  ceux  qui  ont  déjà 
été  produits. 

CORVÉES. 

Lapeyrere  &  fon  Apofiillateur,  let.  C,  n»,  141  ,  &  let.  G,  n^.  6 ^ 
difent  que  la  porteffion  immémoriale  fuffit  fans  titre ,  pour  pouvoir 
exiger  les  Corvées.  L'Apoftillateur  rapporte  même  un  Arrêt  du  29 
Mai  171  3,  qui  l'a  jugé  ainfi.  Mais  cet  Arrêt  rendu  entre  le  Marquis 
Damon  ,  le  Lieutenant  Particulier  du  Préfidial  deDax,  &  d'autres 
Tenanciers ,  ne  doit  pas  tirer  à  conféquence ,  car  il  a  même  permis 
de  prouver  la  pofllflîon  immémoriale  de  la  preftation  annuelle  d'une 
poule  par  chaque  maifon^  ce  qui  eft  contre  toutes  les  règles:  la  pref- 
lati  m  d'une  pcule  étant  un  droit  feigneurial ,  ne  peut  être  établie  que 
par  titres.  Cet  Arrêt  a  donc  été  rendu  fur  quelque  circonftance  parti- 
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culiere.  Quoi 'qu'il  en  foit  de  notre  ancienne  Jurifprudence ,  il  eft 
certain  qu''aujourd'hui  la  Corvée  n'eft  pas  due  fans  titre.  Notre  ufage  , 
fuppofé  qu'il  ait  jamais  été  tel  que  nos  Auteurs  le  prétendent,  eft 
change.  L'humanité  regagne  peu  à  peu  Tes  droits ,  &  la  philofophie 
répand  infenfiblement  fa  lumière.  Quand  je  dis  philofophie  y  je  ne 
parle  pas  de  celle  qui  n'eft  remarquable  que  par  la  hardielTe  de  fes 
paradoxes  ,  mais  de  cette  philofophie  bienfaitante  qui  éclaire  les 
hommes,  ôc  les  porte  au  foulagement  des  malheureux.  Le  plus  grand 
foulagement  qu'elle  puifPe  leur  procurer,  eft  la  diminution  des  rede- 
vances  ryranniques ,  trifte  fuite  du  gouvernement  féodal. 

Les  nouveaux  Arrêts  refufent  la  preuve  de  la  poflefïion  immémo- 
riale ,  en  fait  de  Corvées.  On  en  trouve  un  de  Tannée  1733  ,  au  rapport 
de  M.  de  Griflac  ^  un  fécond  de  l'année  1741 ,  à  la  féconde  Chambre 
des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Caftelnau  -,  un  troifieme  de 
l'année  1758,  au  rapport  de  M.  Melon,  fur  l'appel  d'une  Sentence 
d'Agen  ,  qui  avoit  admis  la  preuve,  &  qui  fut  infirmée. 

Notre  Jurifprudence  aduelle  eft  conforme  à  celle  de  tout  le 
Royaume;  voy.  l'art.  71  de  la  Coutume  de  Paris;  l'Ordonnance  de 
Blois,art.  283;  Brillon  ,  Bacquet  des  droits  de  Juflice  ,  chap.  2,9, 
n°.  39  ;  Boutaric  en  fes  matières  féodales  ,  chap.  12.  ,  n".  10. 
D'Olive  ,  liv.  2  ,  ch.  32 ,  rapporte  un  Arrêt  qui  a  jugé  que  les  tenan- 
ciers ne  pouvoient  pas  acquérir  par  la  poflèfTion  immémoriale ,  la 
libération  de  cet  amijettifrement  établi  par  titre.  L'Apoftillateur  de 
Lapeyrere  ,  let.  P.  n®.  88  ,  en  rapporte  un  autre  conforme.  La  rai- 
fon  doit  être  la  même  contre  le  Seigneur.  En  effet  ^  s'il  n'a  pas  la 
faculté  de  réclamer  la  moindre  quantité  de  rente  fans  titre  valable  , 
ne  feroit-ce  pas  la  plus  grande  inconféquence  de  lui  accorder,  fur 
la  feule  pofTelTion  ,  le  plus  cruel  des  droits  feigneuriaux  ,  &  celui 
qui  attaque  le  plus  la  liberté  naturelle  t 

COUTUME. 

Atteflé  le  28  Mai   1728,  Syndics,  M".  Dumat  &:  Forthinde  : 

Que  la  Ville  de  Bordeaux  &  toute  la  ScnéchaulTée  de 
Guienne  font  régis  par  le  Droit-Ecrit  ;  qu'à  la  vérité  il  y 
a  une  Coutume  dont  on  obferve  les  difpofitions  ;  mais  que 
dans  tous  les  cas  fur  lefquels  elle  n'a  pas  ftatué ,  on  juge 
&  décide  les  queftions  qui  fe  préfertent ,  conformément 
aux  Loix  du  Droit-Ecrit;  &  que  ,  malgré  cette  Coutume  , 
lefdites  Ville  &  SénéchauiTée  ont  toujours  été  regardées 
comme  pays  de  Droit-Ecrit. 

Pii 
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Chaque  fiecîe  a  fes  goûts,  fcs  habitudes  ^  je  pourroîs  même  dire 
fcs  partions.  II  fut  un  temps  où  toutes  les  Villes  du  Royaume  vou- 
Joient  avoir  des  Coutumes  ;  une  partie  en  avoit  grand  befoin  ,  puif- 
quMles  n'avoient  aucune  loi  fixe.  Mais  dans  le  RefTort  de  notre 
Parlement ,  les  Coutumes  n'éroient  nullement  néceflaires  ,  parce  que 
les  Loix  Romaines  y  ont  toujours  régné  ,  &  que  de  plus  elles  y, 
ont  été  établies  fpécialemcnt  par  les  Lettres-Patentes  de  Philippe  le 
Hardy  &  Philippe-le-Bel  ,  qui ,  après  l'avoir  confirmé  dans  l'ancien 
ufage  où  il  étoit  de  les  fuivre  -,  ordonnèrent  qu'elles  y  feroient  étroi- 
tement obfervées  à  l'avenir,  &  l'ont  irrévocablement  foumis  au  Droit 
Romain.  Malgré  cela,  on  fuivit  le  torrent,  on  rédigea  des  Coutumes. 
11  y  en  a  huit  dans  le  ReiTort  ;  mais  on  ne  leur  attribue  pas  autant 
d'importance  que  les  habitants  de  Paris  en  donnent  à  la  leur.  Ceix-ci 
s'imaginent  que  les  562  articles  ,  dont  elle  eft  compofée,  doivent 
fuffire  pour  décider  toutes  les  conteftations  pofîibles.  Dans  l'étendue 
de  notre  Parlement ,  au  contraire  ,  on  fait  qu'elles  ne  règlent  que 
quelques  cas  particuliers,  hors  defquels  les  Loix  Romaines  forment 
le  droit  commun. 

CRÉANCIER. 

No.  L  Attefîé  le  26  Mai  léSj,  Syndics,  M=*.  Monereau  &Vigneras  : 

Qu'en  matière  de  paiement ,  il  dépend  du  Créancier  qui 
a  reçu ,  d'imputer  les  deniers  qui  lui  ont  été  donnés ,  fur 
telle  nature  de  créance  que  bon  lui  femble ,  lorfqu'll  lui  eil 
dû  pourplufieurs  caufes,-  &  que  le  débiteur  n'a  pas  expli- 
qué fur  laquelle  le  paiement  étoit  fait. 

Atteflé  le  premier  Décembre  1695  ,  Syndics,  M,'.  Tillet  & 
Pafquet  : 

Que  fi  le  Créancier  a  reçu  quelques  fommes  de  fon  débi- 
teur ,  &  que  par  fa  quittance  il  fe  foit  expliqué  qu'il  reçoit 
tant  fur  les  intérêts  que  fur  le  capital ,  h  paiement  efl  cenfé 
fait,  1^.  in  ujuras  ,  1.^:  in  Jortcm  ^  conformément  à  la 
difpofition  du  droit  commun;  parce  que,  dans  ce  cas,  le 
Créancier  fait  la  loi  à  fon  débiteur. 


ige  : 


Attefté  le  27  Juin  i6<^6 ,  Syndics,  M„.  Dulfol  &  Domin< 

Que   les  paiements  qui  font  faits  par  un  débiteur  à  fon 
Créancier;  s'imputent  fur  les  intérêts,  <S<  fubfidiairement 
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fur  ïes  capitaux,  lorfque  les  intérêts  font  dus,  veîcxjudi- 
cato ,  ou  par  la  force  des  commandements ,  quelque  décla- 
ration que  puiffe  faire  le  débiteur  dans  la  quittance ,  fi  le 
Créancier  fait  des  proteftations  contraires,  &  déclare  quil 
reçoit  fur  les  intérêts  j  &:  fubfidiairement  fur  le  capital. 

Attefié  le  3  Décembre  173 1  ,  Syndics,  M".  Cofte  &  Bouquier  : 

Que  lorfqu\m  débiteur  doit  un  capital  produifant  intérêt 
tx  naturâ  rd  ,  aut  ex  judicato ,  ou  en  vertu  de  comman- 
dements faits  de  trois  en  trois  ans,  &  a  fait  divers  paiements 
en  diftérents  temps,  purement  &  fimplement,  fans  rien 
expliquer ,  lorfqu'on  vient  à  compte ,  l'imputation  s  t'a  fera 
temps  par  temps  fur  les  intérêts,  ô:  fubfidiairement  fur  le 
capital. 

Pareilles  atteflations  le  15  Juillet  1666  ^  Syndics,  M".  Cachet 
&  Fonteneili  le  18  Novembre  1722  ,  Syndics,  M«.  Fenis  &  Maignol, 
&  autres. 

Suivant  les  Loix  i  j  2 ,  ^  Sz  <^j ,  ffl  de  foluiionibus  ,  le  débiteur 
de  plufieurs  dettes  qui  fait  un  paiement,  peut  l'imputer  fur  celle  que 
bon  lui  femble  ,  pourvu  qu'il  le  déclare  dans  faile  même.  Au  défaut 
de  cette  déclaration,  le  choix  palTe.  au  créancier  qui  doit  aufli  le 
faire  dans  l'acte,  Ôc  qui  d'ailleurs  ei\  forcé  d'^appîiquer  ledit  paie- 
ment à  la  dette  qu'il  auroit  mieux  aimé  éteindre ,  s'il  avoir  été  lui- 
même  le  débiteur.  Enfin,  fi  ni  Tun  ni  l'autre  ne  fait  connoître  fa 
volonté  ,  l'imputation  fe  fait  de  droit,  d'abord  fur  les  intérêts,  en  forte 
que  s'il  en  étoit  dû  par  divers  contrats ,  il  faudroit  imputer  les  paie- 
nients  fur  tous  iefdits  intérêts  ,  enfuite  fur  les  capitaux  dus  ex  dnriori 
causa ^  leg.  7  ,  f:  eod.  de  manière  que  dans  tous  les  cas,  comme  le 
remarque  fort  bien  Catelan  ,  liv.  5  ,  ch.  52,  la  condition  du  débi- 
teur efl  toujours  à  peu  prés  la  même.  Voy.  le  Traité  des  Obligations , 
tom.  z  }  pag.  78  &  fuiv. 

Dans  notre  RelTort,  le  débiteur  a  bien  la  faculté  d'imputer  le 
paiement  fur  tel  capital  qu'il  juge  ^  propos;  mais  s'il  ne  le  fait  pas 
fur  le  champ ,  &  qu'il  n'oblige  pas  le  Créancier  à  le  déclarer  dans 
la  quittance,  celui-ci  n'eft  pas  aftreini  à  appliquer  le  paiement  fur  la 
dette  la  plus  dure  ;  il  fait  la  loi ,  &  peut  choifir  en  tout  temps  la 
créance  qu'il  aime  le  mieux.  Quand  il  eft  dû  des  intérêts  ^  le  débi- 
teur efl  forcé  de  faire  l'imputation  fur  Iefdits  intérêts,  plutôt  que 
fur  .aucun  capital ,  à  moins  que  le  Créancier  n'y  confente.  Ses  protef- 
tations &  déclarations  ne  lui  feront  d'aucune  utilité,  fi  le  Créancier 
en  oppofe  d'autres   de  fon  côté,  &   refufe  le  rembourfemeot  des 
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capitaux,  avant  celui  defdits  intérêts.  Voy.  làpeyrerc,  pag.  i^3> 
verbo  il  ejî  de  Jurifprudence  ,  art.  i  ,  &  verbo  il  ejî  d'ufage  ,  art.  3  j 
pag.  296  ,  verbo  il  ejî  diifagc ,  &  297 ,  verbo  jugé  qu'un  mari, 

M'.  Bouquier  invoqua  avec  fuccès  pour  le  Préfident  du  Préfidial  de 
Limoges,  le  principe  ci-deflus ,  que  faute  par  le  débiteur  d'avoir  déclaré 
à  rinftant  du  paiement  fur  quelle  dette  il  entend  l'imputer  ,  le  créan- 
cier a  enfuitc  la  liberté  de  choifir.  31  foutint  que  nous  ne  Tuivions  pas 
la  difpofuion  de  ladite  Loi  1".^.  de  folutionibus  ;  que 'le  Créancier 
n'eft  pas  tenu  de  s'expliquer  dans  le  moment  fur  quelle  fomme  il 
reçoit  \  qu'il  fuffit  que  la  quittance  n'en  afîe6te  aucune  particulière- 
ment ,  pour  qu'il  puilîe  faire  ce  choix  après  coup  ,  &  il  obtint  gain 
de  caufe  ,  par  Arrêt  du  ^  Juillet  174».  il  eft  vrai  qu'il  y  avoit  lieu 
de  conjediurer  que  le  débiteur  lui-même  n'avoit  pas  entendu  acquit- 
ter la  dette  la  plus  dure;  mais  une  conjecture  n'eft  pas  une  preuve, 
&  on  efl  fondé  à  croire  qu'elle  n'a  pas  déterminé  le  jugement. 
Voy.  encore  l'Arrêt  que  j'ai  rapporté  à  la  fin  du  mot  Confignation, 

N°.  II.  Attefté  le  10  Juin  1710 ,  Syndics,  M".  Vigier  &  Fayard  : 

Que  le  Créancier  ne  nuit  &  ne  déroge  jamais  à  fon  hypo- 
thèque ancienne  &  primitive,  par  les  a£les  fubféquents  palTés 
entre  fon  débiteur  &  lui ,  à  moins  qu'il  ne  déroge  en  ter- 
mes exprès  ,  felon  la  Loi  dernière  ;,  cod.  de  novat,  qui  eft 
obfervée  dans  ce  Parlement. 

La  Loi  citée  veut  qu'il  n'y  ait  pas  de  novation,  fi  elle  n'eft  pas 
faite  expreflement  :,  nous  fjivons  à  la  rigueur  fa  décifion  j  Lapeyrere, 
let.  N  ,.no.  48  ,  il  faut  aufïi  déroger  expreflement  à  l'hypothèque  pour 
y  porter  atteinte.  Voy.  les  Arrêts  qui  iont  à  la  fin  du  volume  ,  ch.  26. 
En  cela  notre  Jurifprudence  eft  conforme  à  celle  des  autres  Parle- 
ments. Voy.  Pothier  en  fon  Traité  des  Obligations ,  tom.  II,  pag.  108; 
Brodeau  fur  Louer ,  1er.  N  ,  fom,  7;  Cujas  en  fes  obfervations,  liv.  1 1 , 
chap.  23  ;  Loifeau  du  déguerpiflement ,  liv.  6,  chap.  7,  nP.  8; 
Catclan ,  liv.  5 ,  chap,  4.8  -,  Bretonier  fur  Henrys ,  tom.  II ,  liv.  4 , 
queft.  157-,  Boniface  ,  Cormis ,  &c. 

Mais  la  tranfaâion  fur  procès  emporte  de  droit  la  novation  j  fui- 
vant  Lapeyrere  &  Faber  qu'il  cite ,  liv.  2  ,  tit.  4 ,  déf.  2.. 

N<*.  ni.  Attefté  le  19  Janvier  Ï708,  Syndics,  M"'.  le  Doulx  & 
Demirat  : 

Que  les  diligences  faites  contre  un  des  débiteurs  folidai- 
rement  obligés,  opèrent  comme  fi  elles  écoienc  faites  contre 
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tous  les  débiteurs ,  k  Teffet  de  faire  courir  les  intérêts  contre 
tous  les  folidaires  ;  comme  aufTi  que  les  contrats  pafles  entre 
les  Créanciers  &  l'un  des  débiteurs,  pour  refte  d'intérêts, 
font  obligatoires  a  l'égard  des  autres  débiteurs  folidaires  , 
pourvu  qu'ils  foient  palTés  dans  le  temps  où  l'obligation  n'eit 
pas  prefcrite  ,  &c  que  les  intérêts  reconnus  foient  dus  en 
conféquence  des  diligences  fuivies  contre  l'un  des  débiteurs. 

L'effet  de  la  folidité  eîl  qu'un  des  folidaires  ne  peut  faire  aucune 
démarche  qui  n'influe  fur  le  fort  des  autres  ccobligés  ,  comme  aufiî 
on  n'en  peut  faire  aucune  contre  lui,  fans  que  les  autres  ne  s'en 
reffentent.  Ces  principes  font  affez  connus  ,  pour  que  je  n'aie  pas 
befoin  de  rappeler  les  loix  qui  les  ont  établis.  Voy.  le  Traité  des 
Obligations,  tom.  1,  png.  280  &  fuiv.  C?telan  ,  liv.  7,  chap.  iz  ; 
Lapeyrere  paffim  dans  fon  ouvrage.  Par  le  même  principe,  Top- 
pofition  formée  par  un  Créancier  au  décret  des  biens  d'un  coobligé 
folidaire  ,  fait  courir  les  intérêts  contre  les  autres ,  comme  on  le 
verra  infrà  aux  mots  Décrets  &  Intérêts.  Cependant ,  fuivant  ce  der- 
nier Auteur,  let.  S,  n*'.  I ,  le  commandement  fait  à  l'un  des  folidai- 
res ne  validera  pas  la  faille  faite  fur  un  autre. 

N°,  IV.  Atteflé  le  2  Mars  1679  ,  Syndics ,  M''.  Faulte  &  Dubarry: 

Que  les  père  &  mcre  qui  ont  fait  donation  de  tous  leurs 
biens  ou  de  partie  d'iceux  ,  à  un  ou  plufieurs  enfants ,  fous 
la  réfervation  de  fufufruit  pendant  leur  vie,  ne  peuvent  pas 
fe  dépouiller  dudit  ufufruit ,  ni  le  remettre  à  leurs' enfants 
donataires  ,  au  préjudice  des  dettes  palTives  par  eux  contrac- 
tées intermédiairement  entre  ladite  donation  &  la  remifc 
de  Fufufruit-  parce  que  les  fruits  réfervés  lors  de  la  dona- 
tion ,  étant  affeâ:és  au  paiement  defditcs  dettes ,  ils  ne  peu- 
vent pas  s^en  démettre  au  préjudice  de  leurs  Créanciers. 

La  même  atteftation  efl  répétée  par  rApoftillateur  de  Lapeyrere 
let.  D,  n°.  28,  à  la  fin  des  notes,  qui  y  joint  un  Arrêt  conforme. 
Catelan  ,  liv.  2,  chap.  45,  parle  d'un  autre  Arrêt  femblable  de  fon 
Parlement;  mais  il  veut,  ainfi  que  Bretonnier  fur  Henrys ,  tom.  III, 
liv.  «î  ,  queft.  120,  n^.  16  j  établir  une  diltindion  entre  rufufruic 
que  le  père  s'efl  réfervé  ,  comme  dans  le  cas  préfent,  8c  ce^ui  qui 
lui  appartient  jure  patr'iœ  pottjîatis.  Vedel  la  rejette ,  &  foutient  que 
dans  aucun  cas  le  père  r.e  peut  renoncer  à  fon  ufufruit  au  préju- 
dice de  it^  Créanciers.  Catelan  lui-même,  liv.  6,  chap.  14,  ell  de 
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l'avis  de  Vcdel ,  aufîî  bien  que  Serres  en  fes  înûituts ,  lîv.  2,  tir.  ^ 
§.  I.  Voy.  infrà  la  fin  du  mot  Emancipation. 

Il  lui  eft  cependant  permis  de  remettre  par  anticipation  à  fon 
fils  la  dot  de  la  mère  &  les  acquêts  en  l'émancipant.  C'eft  ce  qui 
a  été  )ugé  pal  l'Arrêt  que  rapporte  l'Apcftillateur  de  Lapeyrere  , 
!et  E,  n*.  j  jVerbo  un  père.  La  raifon  qu'en  donne  Serres  , /oc.  cit, 
eft  que  fi  le  père  dérange  fes  affaires,  les  enfants  entrent  dans  les 
droits  de  leur  mère  ,  ôc  peuvent ,  comme  elle  Tauroit  fait ,  répéter 
les  biens  dotaux.  Suivant  Lapeyrere,  loc.  cit.  &  Roufleau  de  Lacombe 
en  fa  Jurifprudence  civile,  verbo  Créanciers  ^  n°.  8,  le  débiteur  ne 
peut  renoncer  a  une  fuccenion  échue.  Voy.  le  même  Lacombe, 
vcrho  Renonciation ,  §.  2,  n°.  3.  L'aîné  ne  peut  pas  renoncer  k  fon 
droit  d'aîneffe  ,  le  Brun  des  fucceflions  ,  liv.  3  ,  chap.  8  ,  §.  z  ;  mais 
il  peut  renoncer  aux  quartes  falcidie  &  trébellîanique ,  &  droits  non 
échus;  voy.  Lapeyrere  &  L^icombe,  loc.  cit.  Furgoie  fur  Tart.  38  de 
rOrdonnance    des  Subftitutions. 

Pourra-t-il  remettre  le  fidéicommis  avant  l'échéance  ?  En  168^, 
la  plupart  des  Avocats  figna  un  ade  de  notoriéié  qui  portoit  que  le 
Parlement  de  Bordeaux  autorifoit  les  remifes  anticipées  des  fidéi- 
commis ,  même  en  faveur  des  collatéraux  &  étrangers.  En  1687  , 
quelques  Avocats  en  fignerentun  autre  tout-a-fait  contraire.  La  diver- 
fité  de  ces  deux  atteftations  donna  lieu  à  une  affemblée  générale 
qui  Çç  tint  chez  M^  Litterie  Doyen.  Ceux  qui  avoient  figné  la  féconde, 
s'excuferent  principalement  fur  l'Arrêt  de  Déches  ,  rapporté  par 
Lapeyrere  -,  mais  M'.  Litterie  repréfenta  l'extrait  du  procès  écrit 
de  la  main  de  M.  Martin  Rapporteur,  &  déniontra  que  Lapeyrere 
s'étoit  trompé  ;  que  dans  l'efpece  de  la  caufis  il  ne  s'agifToit  nulle- 
ment de, cette  queftion  ;  il  en  rapporta  au  contraire  deux  autres  qui 
avoient  jugé  que  la  remiîe  pouvoir  être  faite  même  aux  étrangers  ; 
&  cela  paffa   alors  pour  une  maxime  confiante. 

Mais  l'art.  4,1  du  tit.  i".  de  l'Ordonnance  des  Subfliturions, 
a  tout  changé.  Aujourd'hui  ce  feroit  inutilement  que  le  débiteur 
remettroit  le  fidéicommis  avant  le  temps  marqué.  Les  Créanciers 
fero'ent  fondés  à  le  réclamer  &  k  en  jouir  jufqu'au  temps  oi!i  il 
auroic  dû  être  rellicué.  Comme  l'article  ne  fait  pas  de  diftindion, 
&:  n'a  aucun  égard  à  la  qualité  des  perfonnes  ,  Furgoie  prétend  qu'il 
ne  faut  plus  examiner  fi  ce:te  reftitution  a  été  faite  en  faveur  d'un 
enfant  du  grevé,  ou  d'un  collatéral,  ou  d'un  étranger;  &  que  dans 
tous  ks  cas  la  remife  fera  nulle. 

Au  fujet  de  l'extrait  écrit  de  la  main  du  Rapporteur,  que  repré- 
fenta ]Vr..  Litterie  ,  je  dois  dire  à  la  louange  du  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  que  MelTieurs  les  Rapporteurs  de  cette  Cour  ont  confervé 
1  ufage  de  faire  eux-mêmes  l'extrait  des  procès ,  dont  l'examen  leur  eft 
confié.  Bretonier  fur  Henrys ,  reproche  à  plufieurs  Magiftrats  de   s'en 
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rapporter  aveuglément  à  leuc  Secrétaire.  Ce  reproche  efl-il  fondé? 
Je  n'entre  pas  dans  cette  difcuffion  Tour  ce  que  je  dirai ,  c'eft  que  dans 
certains  pays ,  le  métier  ,  je  dis  le  n;éner  de  Secrétaire  eft  fi  lacra- 
lîf ,  que  piufîeurs  amaffént  en  peu  de  temps  une  fortune  confidéra- 
ble  ;  les  droits  qu'ils  exigent  des  Parties,  au  mépris  de  Tart.  i". 
de  l'Edit  de  1673  ,  font  exorbitans,  &  d'autant  plus  onéreux, 
qu'ils  n'ont  d'autre  tarif  que  la  cupidité  de  ces  gens  -  là  -,  qu'étant 
donnés  en  fecret ,  on  ne  peut  en  demander  la  rtiûtution,  6c  qu'ils 
ne  font  pas  prélevés  fur  les  épices.  Il  en  efl  dans  ces  pays  comme 
dans  les  Juftices  des  Seigneurs»,  où  le  Juge  prend  fes  épices,  indé- 
pendamment des  honoraires  du  Conftil  auquel  fon  ignorance  l'a 
obligé  de  s'adreffer.  Il  y  a  cependant  une  grande  différence ,  en  ce 
que  le  Confeil  du  Juge  villageois  elt  un  Avocat  ordinairement  inf- 
truit ,  &  toujours  conduit  par  l'honneur  &  la  probité;  au  lieu  que 
le  Secrétaire,  fur  qui  le  Rapporteur  fe  repofe ,  elt  toujours  un  homme 
fans  connoifTances ,  qui  a  feulement ,  qu'on  me  permette  ce  terme  vul- 
gaire, un  peu  de  routine;  mais  d'ailleurs  incapable  de  faire  avec  exafti- 
lude  un  ouvrage  très-délicat,  très-difficile,  qui  demande  beaucoup 
de  lumières  &  une  profonde  étude  ,  je  veux  dire  l'extrait  d'un  pro- 
cès ;  qui  reçoit  dans  toutes  les  affaires  l'argent  des  deux  Parties ,  & 
qu'on  a  accufé  fouvent  de  faire  pencher  la  balance  du  côté  de  celui 
qui  apporte  le  plus.  Mais ,  je  le  répète,  les  reproches  de  Bretonnicr 
ne  regardent  pas,  êc  ne  peuvent  pas  regarder  notre  Parlement. 

N°.  V.  Lorfque  la  majeure  partie  des  Créanciers  fait  un  relâchenient 
ou  accorde  un  délai  au  débiteur  ,  les  autres  font-ils  obligés. de  fuivre 
la  décifion  du  plus  grand  nombre?  M".  Defpiau  confulté  fur  cette 
queftion  le  17  juillet  176=5  ,  n'a  prefquefait  que  copier  Catelan  ,  liv.  6, 
ch.  31.  li  a  répondu  que  d'après  la  Loi  7  ,  §.  ig  ,  ff'.  de  paâisj 
èc  la  Loi  càm  joluo ,  çod.  qui  bon.  ced.  pojf.  le  plus  petit  nombre 
doit  fuivre  la  majeure ,  &  ce  indiftinftemen!  entre  toutes  fortes  de 
Créanciers ,  foie  hypothécaires  ,  foit  chiroeraphaires-,  que  même  cettç 
féconde  Loi  exclut  nommément  toute  différence  entre  eux  ;  mais  que 
la  Loi  refcriptum  ,  eod.  nt.  ffl  de  paclis ^  en  établit  pofitivement  une, 
&veut  que. les  feuîs  chirographaires  puifTent  y  être  contraints;  oue 
la  difpofition  de  ladite  Loi  refcriptum  doit  prévaloir,  par  la.raifon 
qu'en  donnent  Mornac  fur  cette  Loi ,  6c  Catelan  ;  favoir  ,  que  les  xhirof 
grapbaires  ne  venant  que  par  contribution  ,  &  tous  en  même  rang. 
le  plus  petit  nombre  ne  peut  fe  plaindre  du  relâchemeitt  fait  par  le 
plus  grand  ,  parce  qu'ils  ont  tous  un  intérêt  égal  à  ce  reiâchement, 
Mais  i\  l'égard  d^s  hypothécaires  ,  chacun  d'eux  efl  rangé  par  la 
priorité  de  fon  hypothèque;  il  n'eff  donc  pas  j.ufîe  que  les  plus 
anciens  devant  être  alloués  en  premier  rang,  foient  obligés  de  fuivre 
la  convention  du  plus  grand  nombre  des  autres  qui  leur  Ibntpof- 
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térieurs ,  &  qui  ne  font  ce  relâchement  que  parce  qu'ils  n'entfent  pas 
en  ran«'  utile  ,  &c  qu'ils  efperent  d'y  entrer  ,  augmentant  les  biens 
de  leur  débiteur  par  ce  relâchement. 

M'.  Defpiau  ajoute ,  que  le  même  Catelan  fait ,  au  fujct  des 
hypothécaires  ,  une  féconde  diftinâion  entre  le  relâchement  ôc  le 
délai.  La  majeure  a-t-elle  remis  une  partie  de  la  dette  ?  Les  hypo- 
thécaires ne  font  pas  tenus  d'accéder  à  la  délibération  ^  a-t-elle 
accordé  un  délai  pour  payer  ?  ils  y  font  tenus  ^  &  il  décide  que 
l'avis  de  Catelan  doit  être   fuivi. 

Je  n'aurai  garde  de   placer  mon  opinion  à   côté  de   celle  de    ce' 
célèbre  Avocat.  Mais  ne  pourrai-je  pas   au  moins   demander  fi  on 
ne  feroit  pas  fondé  à  foutenir  que  les  hypothécaires  ne  doivent  pas 
être  liés  dans  un  cas  plutôt  que  dans  un  autre  }  En  effet,  la  con- 
ceiïion  du  délai  ne  nuit-elle  pas  aux  Créanciers  antérieurs  >  Ne  les 
force-t-on  pas  par  ce  moyen  àtfnivre  la  convention  des  fubféquents  , 
ce  que  Catalan  eft  convenu  n'être  pas  ')ufte>  Mais,  dira-t  on  ,  ils  ne 
perdent  rien  par  le  délai  \  je  crois  qu'ils  perdent  beaucoup.  Un  rem- 
bourfement  ne   peut  jamais  être  retardé ,  fans  préjudice  pour  celui 
qui  le  demande.   Les  raifons  alléguées  plus  haut  par  cet  Auteur ^ 
militent  donc  pour  le  délai  aufli    bien  que  pour  le  relâchement.  Sa 
diftinâion  peut  être  bonne  dans  le  Parlement  de  Touloufe  ,  où  les 
-hypothécaires  viennent  par  contribution  avec  les  chirographaires ,  en 
cas  de  déconfiture  :  mais  eft  elle  admiftible  dans  le  nôtre,  où  ils 
font  toujours  payés  les  premiers ,  fuivant  l'ordre  de  leurs  hypothè- 
ques ,  &  ne  fe  trouvent  jamais  en  concurrence    avec  les  derniers  ? 
Cette  Jurifprud^'nce  qui  eft  certaine,  ainft  qu'il  fera  établi   fous  le 
mot  Décret ,  eft  capable  de  faire   rejeter  ,  chaque  fois  qu'il  y  aura 
des  créanciers  hyphotécaires  ,  l'avis  de  Catelan  ,  &  l'autorité  des  Arrêts 
d'ancienne  date  ,  rapportés   par   Cambolas  ,  liv.    5  ,  ch.   13  ,  qui    ne 
font  pas  loi  parmi  nous.  A  l'appui  de  ces  moyens ,  fe  joindra  le  tir. 
1 1  de  l'Ordonnance  de '167 3,  qui ,  après  avoir  ordonné  par  les  arti- 
cles <y  ,  à  ^y  y  aux  chirographaires  de  fuivre  la  majeure,  dit  expref- 
fément  à    l'art.   8 ,  que   les  hypothécaires    ne    pourront   êire  tenus 
d'entrer  dans  aucune  compofition. 

Au  furplus  ,  ladite  Loi  cum  folito  ^  fur  laquelle  fe  fonde  Catelan 
pour  écciblir  fa  diftindtion  ,  tient-elle  précifément  le  langage  qu'on 
niifiippofe?  Elle  dit  positivement,  prétend  cet  Auteur  ,  que  la  con- 
vention du  gltts  grand  nombre  qui  donne  fimplement  un  délai  au 
débiteur,  lie  les  autres  créanciers ,  quoique  hypothécaires.  Mais  elle 
ne  parle  pas  de  ce  délai  plus  particulièrement  que  de  la  ceftion  de 
biens  offerte  par  le  débiteur  ;  elle  veut  que  fi  la  majeure  choifit 
entre  un  de  ces  deux  partis',  les  hypothécaires  foient  obligés  de  fe 
conformera  ce  choix,  auflî  bien  que  les  chirographaires.  Us  pourront 
aonc  être  contraints  à  accepter  Ja  celfion  ,  6c  par  une  jufte  conlë* 
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^uence,  ils  pourront  l'être  à  acquiefcer  au  relâchement  ,'car  il  ne  fait  pa» 
plus  de  tort  aux  créanciers,  que  la  ceffion  de  biens.  Ainfi  dans  tous  le» 
cas  polTibles,  il  n'y  auroit  aucune  difFéreHce  entre  eux.  Cependant  il  a 
déjà  écé  dit  qu'il  y  en  avoit,  d'après  ladite  Loi  refcriptum ,  &  qu'il  fal- 
loir sVn  lenir  k  cette  Loi.  Mais  M*^.  Defpiau  n'en  admet  pas  quand  il 
s'agit  de  la  conceffion  du  délai.  Je  foumets  mes  foiblcs  lumières  aux 
iiennes ,  n'ayant  eu  d'autre  intention  que  de  propofer  mes  doutes. 

Ce  J urifconfulte  a  aufli  répondu  que  le  grand  ou  petit  nombre 
des  Créanciers  ne  fe  règle  pas  pro  modo  perfonarum  ^  mais /?ro  cumula 
debiti  ;  de  manière  que  fi  la  créance  de  l'un  d'entre  eux  monte 
plus  haut  que  celles  de  tous  les  autres  cumulées  enfemble  ,  il  leur 
diélera  Tes  volontés  j  kg.  8  ,  ffl  de  paâis ,  &  ladite  Loi  cum  folito. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ont  quelque  privilège  fur  les  meubles  , 
comme  celui  qui  les  a  vendus,  ou  le  propriétaire  de  la  maifon  pour 
loyers  ,  nul  doute  qu'ils  ne  peuvent  être  contraints  de  fuivre  U 
délibération  ,   quoiqu'ils  ne  foient  que  chirographaires. 

N°.  VL  Le  Créancier  peut  exercer  les  droits  5c  aérions  de  fon 
débiteur.   Voy.  RoufTeau  de  la  Combe  ,  Jurifprudence  civile  ,  verbo 
Renonciation ,  §.  2  ,  n°.  3  ^  mais  il  ne  le  peut  qu'en  vertu  d'un  Arrêt  de 
la  Cour  ,  parce  qu'il  n'eft  pas   faifi  de  droit  defdites  actions.   M*. 
Bouquier  a  répondu  le  4  Janvier  1749,  que  ce  point  d'ufage  eft  cer- 
tain, &  feroit  matière  d'atteftation.  Lapeyrere  ,  let.  R,  n".  no,  donne 
à  entendre  que  !a  permi(ïïon  du  Parlement  n'eft  nécelTaire  que  pour 
les  aèlions  refcindantes.  Mais  M«.  Eouquier  ne  fait  aucune  diftindion  \ 
il   parle  en  général  des  droits  &   avions  du  débiteur  \   &   dans  la 
queflion  pour  laquelle  il  étoit  confulcé  ,  il  s'agifToit  d'une  demande  en 
reddition  de  compte  ,  &  non  d'aucune  aâion  refcindante  ni  refcifoire. 
Mornac  ,  fur  le  titre  du  code  quando  fijcus  vcl  privât.  Ùc.  ne  diftinguc 
pas  non  plus;   ainfi  ladite  permifTion  eft  indifpenfable ^   toutes    les 
fois  que  le  Créancier  veut  agir  au  nom  de  fon  débiteur.  Voy.  Furgole 
fur  l'art.   38  de   l'Ordonnance  des  Subftitutions. 

N°.  VIL  Quoiqu'on  puiffe  payer  pour  un  autre  ,  cependant  le 
Créancier  ne  peur  être  forcé  de  recevoir  fon  argent  de  ceux  qui  ne 
font  pas  fes  débiteurs  j  il  ne  peut  pas  être  non  plus  contraint  de 
changer  de  débiteur;  quelque  arrangement  que  filTe  celui-ci  avec 
un  tiers,  le  Créancier  lera  fondé  à  refufer  ce  tiers,  s'il  ne  veut 
pas!e  reconnoître.  Sic  judicatumzu  mois  de  Février  i7S4t  ^  l'audience 
de  la  Grandi 'Chambre ,  par  Arrêt  confirmatif  d'une  Sentence  du 
Sénéchal  de  Guienne  ;  &:  le  30  Avril  1761,  par  autre  Arrêt  rendu 
auflî  à  l'audience  de  la  Grand'Chambre. 
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DÉCRET. 

J_jA  forme  des  Décrets  a  été  établie  par  nn  Edit  de  Tannée  i^-^i  , 
donné  par  Henri  II ,  fous  le  nom  d'Èdit  des  Criées.  Mais  les  for- 
malités n'en  font  pas  plus  uniformes  dans  les  Tribunaux  ,  parce  que 
certains  Parlements  l'ont  adopté  ,  d'autres  le  méconnoifîènt  en  tout 
ou  en  partie.  Celui  de  Bordeaux  en  obferve  les  difpofuions;  cepen- 
dant il  a  ,  comme  les  autres  ,  fa  Jurifprudence  particulière  que  je  vais 
établir  le   plus  clairement  qu'il  me  fera   pofiible. 

On  a  déjà  vu  fous  le  mot  Contrat^. qu'on  peut  faifir  en  vertu  des 
féconde  &  troifieme  grolTes  ,  aufli  bien  qu'en  vertu  de  la  première, 
&  quelle  étoit  la  forme  néceflaire  pour  leur  régularité.  On  trouvera 
au  mot  Saijie  ,  les  formalités  requifes  pour  procéder  à  la  faifie ,  ÔC 
quelles  efpeces  de  biens  peuvent  y  être  comprifes.  Je  vais  expofer  ici 
ceux  de  nos  ufages  fur  le  Décret  proprement  dit ,  qui  font  établis  par 
aâ:e  de  notoriété.  Dans  tous  les  points  qui  ne  font  pas  attelles ,  nous 
obfervons  la  même  infiruclion  pour  la  procédure  décrétale  ,  que  par- 
tout ailleurs  ,  &  dont  on  trouvera  le  modèle  dans  le  Traité  des  Criées 
donné  par  Thibault,  Procureur  au  Parlement  de  Bourgogne.  Voy.  auflî 
le  Traité  de  la  vente  des  Immeubles  pard'Héricourt;  finfiruâion  expo- 
fée  par  Rodier  dans  fon  Commentaire  fur  l'Ordonnance  de  1667  ,  à  la 
iîjite  du  titre  des  Saifies  ;  Laroche-Flavin ,  liv.  2,  tit.  i".  ;  Papon  , 
tic.  6  ,  liv.    1 8 ,  &  Catelan  ,  liv.  6: 

La  matière  des  Décrets  étoit  autrefois  de  la  compétence  des 
Requêtes  du  Palais;  voy.  Lapeyrere,  pag.  88  ;  Rodier  &  autres 
Auteurs:  mais  une  Déclaration  du  10  Août  177$,  leur  en  a  oté  la 
connoiflance.  Cette  Déclaration  avoit  été  précédée  par  plufieurs 
Ordonnances  qui  contiennent  la  même  difpofition.  Voy.  Jduiïe  fur 
l'Ordonnance  de   1669,  tir.  4,   art.  24,,  not.   1^. 

Le  but  &  îe  motif  de  cette  Loi  font  fans  doute  le  bien  public  ; 
mais  un  avantage  qui  eft  inconteftable  ,  c'efl  de  prohiber  aux  Seigneurs 
la  revendication  des  caufes  de  cette  efpece.  Une  infinité  d'Auteurs 
foutiennent  que  leurs  Juges  font  incompétents  pour  en  connoître, 
entre  autres,  Bruneau  Traité  des  Saifies.  Ferriere  dans  fon  Diftion- 
naire  de  Droit  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui  l'a  juo^é 
ainii.  Il  en  efl  de  même  au  Parlement  de  Bourgogne  ,  fuivant 
Thibault.  En  effet,  comment  pourroit-on  laiffer  la  conduite  d'une 
prot^dure  âuig  délicate  à  des  Jurifdidions  où  règne  l'ignorance  h 
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plus  crafTe?  Si  les  inftruflions  les  plus  fimples  y  contiennent  prefque. 
toujours  quelque  nullité,  celle  d'un  Décret  pourroit-elle  y  être  régulière  l' 
Mais  à  fuppoler  que  les  membres  qui  les  compofent  foient  en  état^ 
ils  ne  font  jamais  en  aflez  grand  nombre  pour  procéder  à  la  certi- 
fication des  criées.  On  efl:  obligé  de  venir  pour  cette  opération 
devant  les  Juges  royaux  ,  on  retourne  enfuite  ^  la  Juftice  feigncuriale 
pour  achever  le  Décret.  Quelle  bigarrure  !  enfin  quand  tout  eft  fini , 
on  va  par  appel  au  Sénéchal  fupéricur.  Pourquoi  multiplier  les  frais 
inutilement  par  cette  gradation  de  Tribunaux  ?  n'y  en  a-t  il  pas  déjà 
afîez  dans  un  Décret  >  Notre  Parlement  qui  ,  ainft  que  j'ai  fduvent 
ccciHon  de  le  remarquer  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ,  veille  tou- 
jours à.  Tutilité  des  créanciers  ,  &  a  la  conf^rvation  des  biens  d'u  dé- 
biteur ,  .&  empêche  que  les  frais  de  Jullice  n'en  abforbent  que  le 
,  moins  qu'il  fil  polfible  ,  fe  démentiroit-il  dans  cette  occafion  ?  Cela 
n'eft  pas  vraifemblable.  S  il  fouffre  que  les  Juges  de  Seigneur  flatuent 
fur  ces  fortes  de  matières  j  ce  n'eft  certainement  qu'autant  que  les 
Parties  veulent  bien  les  porter  devant  eux.  Je  fuis  periuadé  qu'en 
attendant  qu'il  leur  en  interdife  la  connoiiTance,  à  l'exemple  des 
autres  Parlements,  comme  tout  le  Public  le  défire  ,  ces  Mefïïeurs 
ne  feroicnt  pas  écoutés  dans  la  revendication  de  celles  qui  feroient 
pourfuivies  devant  le  Sénéchal. 

« 

N°.  I.  Attelle  le  6  juillet  1^90  ,  Syndics ,  M^*.  le  Merle  &  Ledoulx  : 

Que  rufage  du  Parlement  dans  les  inHances  de  criées , 
efl:  de  mettre  les  affiches  en  exécution  des  Arrêts  on  Sen- 
tences, aux  portes  des  Eglifes  paroifîïaîes  des  lieux  où  les 
biens  faifis  font  fitués  ,  &  à  la  porte  du  Palais ,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'affigner  les  exécutés,  ni  autres  Parties  intéref- 
fées  au  Décret,  pour  voir'pofer  îefdites  affiches;  &  que 
les  adjudications  s'en  font  enfuite  fur  les  procès-verbaux 
d'affiches  drefTés  par  les  Hui (fiers  qui  les  ont  faites  ,  &  après 
les  enchères. 

Lepeyrere,  pag.  10  j  verho  les  Jfîches  ^  rapporte  la  même  attef- 
tation. 

A  l'égard  des  criées,  il  a  été  jugé  le  2  Septembre  17^2,  h  la. 
première  Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de  Ruât,  qu'elles 
pouvoient  être  certifiées  au  Sénéchal  de  la  fituation  des  biens 
faifis  ,  &  qu'elles  n'étoient  pas  nulles,  pour  ne  l'avoir  pas  été  devant 
le  Juge  feigneurial.  Voy.fuprâ  ce  que  je  viens  de  dire  fur  la  nécef- 
fité  de  recourir  au   Sénécliaî  pour  remplir  cette  formalité. 

Le  même  Arrêt  a  encore'  décidé  que  les  çonclufions  des  Gens  du 
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Roi  font  inutiles  pour  cette  certification ,  &  que  leur  défaut  n'eft  p*S 
une  nullité. 

N*».  II.  Les  affiches  faites,  enchérit  qui  veut.  Voici  la  forme  prcf- 
crite  pour  cela. 

Attefté  en   1702,  Syndics,  M".  Beaune  &  Fortin  : 

Que  les  enchères  &  furencheres  fe  font  au  Greffe  ,  ou 
par  là  Partie  elle-même,  ou  par  un  Procureur  fondé  de 
procuration  fpéciale  ;  quVlles  doivent  être  fîgnifiées  au  Pro- 
cureur du  demandeur  en  criées  ,  à  celui  de  l'exécuté ,  &  à 
ceux  des  enchérifTeurs  fur  qui  Ton  furenchérit  ;  &'  fi  c*eft 
la  première  enchère  ,  après  la  fignification  d'icelle  faite  aux- 
dits  Procureurs  ,  elle  doit  être  publiée  en  jugement  II  fera 
octroyé  ade  de  la  publication  ,  &:  ordonné  qu'elle  fera  affi- 
chée à  la  porte  du  Palais,  pour  y  demeurer  pendant  quin- 
zaine ,  qui  eft  le  terme  porté  par  l'Ordonnance  ;  que  cette 
affiche  eft  faite  par  un  Huiffier  qui  en  drefle  fon  procès- 
verbal  ,  après  quoi  on  pourfuit  le  Décret  des  biens. 

L'enchère,  eft-il  dit,  doit  être  faite  au  Greffe;  elle  ne  peut  pas 
l'être  ailleurs,  fuivant  Lapeyrere,  let.  E,  n°.   15  ,  v^rbo  Enchen, 

N^.  III.  Les  enchères  &  furencheres  font  reçues  en  tout  temps, 

Attefté  au  mois  d'Août  1661 ,  Syndics ,  M«.  Hugon  &  Fonteneil  : 

Que  jufqu'à  l'Arrêt-  de  Décret  expédié  en  forme ,  &  la 
poffeffion  prife ,  on  reçoit  les  enchères. 

Attefté  le  8  Mars  1729  ,  Syndics,  M".  Dumas  &  Forthinde  : 

Que  lorfque  les  biens  font  décrétés  &  adjugés  en  faveur 
d'un  enchérifTeur,  on  etl  reçu  à  faire  des  furencheres  jus- 
qu'à la  prife  de  poffeffion  ,  &  qu'on  peut  faire  une  nou- 
velle adjudication  en  faveur  des  nouveaux  furenchériffeurs 
qui  fe  font  préfentés  &  ont  furenchéri  avant  la  prife  de  pof- 
feffion de  l'adjudicataire ,  &  que  tant  ledit  adjudicataire  que 
fon  ceffionnaire ,  s'il  y  en  a  ,  peuvent  être  évincés  par  les 
nouvelles  enchères  faites  avant  la  prife  de  poffeffion.  Voy. 
Lapeyrere ,  loc,  cit,  art.  x. 
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Attefté  par  ladite  atteftation  de  1702,  dont  une  partie  a  été  rap» 
portée  au  n°.  11  : 

Que  pendant  rinftniétion  de  l'appel  des  '  Sentences  de 
Décret  données  par  les  Sénéchaux ,  les  Parties  du  procès , 
&  toutes  autres  perfonnes ,  font  reçues  à  furenchérir ,  juf- 
qu'k  ce  que  le  Décret  foit  confommé  par  la  confîgnarion 
&  la  prile  de  polTe/Tion,  fans  que  pour  cela  elles  foienc 
tenues  de  faire  appel  des  Sentences  ni  de  fe  pourvoir  con- 
tre l'Arrêt  de  Décret,  &  la  Cour  adjuge  les  biens  au  dernier 
enchérifîeur ,  ou  s'il  y  a  Arrêt  de  Décret,  elle  ordonne  que 
ce  Décret  cédera  en  faveur  du  furencliériffeur. 

L'adjudicataire  doit  donc  s'emprefTer  de  fe  mettre  en  pcfTeflion  , 
de  crainte  d'être  expulfé  par  un  autre  qui  offrira  une  plus  grande 
fomme.  Mais  il  faudra  que  cette  pofTefîion  fovt  priie  en  vertu  dVin 
Arrêt:  fi  elle  ne  Vci\  qu'en  vertu  d'une  Sentence,  elle  n'eft  pas 
folide;  car  il  a  été  attelle  le  7  Avril  J7-10,  Syndics,  M^'.  Roborel 
&  Denis, 

1°.  Que  les  Sentences  de  Décret,  quoique  fuivies  de  prife 
de  pofl'eflion  de  la  part  de  l'adjudicataire  ôc  de  la  confî- 
gnarion du  prix,  peuvent  être  attaquées  pendant  trente  ans 
parla  voie  de  l'appel,  fans  que  l'adjudicataire  puiffe  cppo- 
fer  la  fin  de  non-recevoir. 

i°.  Que  cet  appel  qui  peut  être  fait ,  foit  par  l'exécuté , 
foit  par  le  demandeur  en  criées,  ou  autres  Parties  inréref- 
fées,.n'a  befoin  ,  pour  être  reçu,  que  de  faire  en  la  Cour 
de  Parlement  des  enchères  plus  fortes  que  celle  pour  laquelle 
l'adjudicataire  a  été  reçu  par  la  Sentence ,  &  l'adjudication 
s'en  fera  en  caufe  d'appel ,  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
rifTcur. 

J'ai  dit  au  mot  Appel  ,  n°.  I  ,  que  dans  notre  Reffort  on  avoît 
trente  ans  pour  appeler  d'une  Sentence.  C'eft  par  une  fuite  de  ce 
principe,  que  notre  atteflation  dit  qu'on  peut  appeler  pendant  trente 
ans  des  Sentences  de  Décret» 

Atteflé  en  1667  ,  Syndics,  M^.   Cachet  &  Fonteneil  : 

Que  lorfqu'une  infiance  de  criées  a  été  inffruite  & 
pourfuivie ,    foit   devant  MM.   des  Requêtes  de  la   Cour , 
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foit  en  quelqu  autre  Jurifdiûion  fubakerne  ,  oii  le  Décret  eft 
interpofé  ,  après  des  affiches  ordonnées  &  rapportées  dans  le 
délai  de  l'Ordonnance ,  y  ayant  enfuite  appel  du  Décret ,  & 
fur  cet  appel  des  furencheres  qui  donnent  lieu  à  une  nou- 
velle adjudication  ,  on  ne  pratique  pas  de  nouvelles  affiches 
de  quarantaine  ni  autres  ,  ni  de  nouveau  congé  d'adjuger  ; 
&  quoique  fur  l'appel  l'adjudicataire  tranfige  avec  l'exécuté , 
le  moindre  oppofant  colloque  dans  le  Décret ,  peut  deman- 
der que  le  Décret  cède  à  fon  profit,  ou  furenchérir,  fi  bon 
lui  femble ,  fans  qu'il  foit  obligé  de  revenir  devant  les  pre- 
miers Juges ,  pour  demander  la  réception  des  furencheres , 
encore  moins  de  faire  une  nouvelle  faifie.  Ainfi  l'oppofanc 
ou'  furenchérilTeur  peut  &  doit  pourfuivre  &  obtenir  la 
nouvelle  adjudication  au  Parlement  faifi  de  la  caufe  par  l'ap- 
pel 5  fans  qu'il  foit  même  néceffaire  de  donner  de  délai  à 
l'exécuté  pour  payer  ;  tels  délais  étant  de  grâce  ,  non  pas 
de  la  régularité  ni  de  l'eiFence  de  la  procédure. 

Notre  Jurifprudence  diffère  de  celle  des  autres  Parlements ,  en  ce 
qu'elle  permet  de  recevoir  les  furencheres  jurqu'à  la  confignation  & 
prife  de  pcfTeffion  faites  après  un  Arrêt;  tandis  que  dans  quelques 
Parlements,  l'acquéreur  devient  propriétaire  incommutable,  au/fi-tôt 
après  l'adjudication  définitive  prononcée  par  le  Juge  ,  &  que  dans 
d'autres  il  le  devient  pour  le  plus  tard ,  auffi-tôt  après  que  le  Décret 
a  été.  expédié  en  forme. 

Mais  quoique  l'adjudicamire  par  Sentence  dont  on  a  appelé  puifTe 
être  expulfé  ,  il  eft  cependant  confervé  dans  fa  poflèfîion  jufqu'au 
moment  de  l'Arrêt.  La  première  Chambré  des  Enquêtes  a  maintenu 
le  fieur  Fourcade  dans  la  jouifTance  d'un  fonds  qui  lui  avoit  été  adjugé, 
ÔL  dont  il  avoit  payé  le  prix,  jufqu'à  ce  que  l'appel  de  ladite  Sen- 
tence fût  jugé. 

Nos  atteftations  exigent  deux  chofes  pour  la  confommation  du 
Décret ,  la  confignation  d"  prix  6i  la  prife  de  polTefliGn.  Le  n^.  V 
nous   donnera  la  manière  de  renîplir  ces  deux  formalités. 

No.  IV.  Attefté  le  c;o  Mai  1716,  Syndics,  M^^  Dalleau  & 
Grenier  : 

Qu'en  matière  de  Décret,  le  ré'glement  de  !a  caufe  à 
mettre  pièces,  ile^Te  fait  qu'entre  le  demandeur  en  criées, 
l'exécuté-,  &les  autres  Parties  principales,  s'il  y  en  a,  fans  la 

participatioa 


DEC  ^^9 

pardcîpation  des  autres  créanciers  oppofants  ;  que  fî  la  Cour 
reçoit  les  furencheres  jufqu'à  la  prife  de  poffeflion  de  Tad- 
judicataire,  &  fait  une  nouvelle  adjudication  en  faveur  des 
nouveaux  furenchérilTeurs  ,  c'eftpour  le  profit  des  créanciers 
&  de  l'exécuté ,  fans  que  cela  puifle  donner  atteinte  à  la  col- 
location  &  k  l'ordre  fait  par  l'Arrêt  qui  fubfifte  en  ce  point 
dans  toute  fa  force.  Ces  furencheres  font  reçues  fans  appeler 
les  créanciers  oppofants  avec  lefquels  on  n'inftruit  pas ,  & 
qui  ne  font  jamais  ouïs  ni  inftanciés  dans  les  Arrêts  où  font 
admifes  les  furencheres  dont  on  demande  la  réception,  mais 
feulement  ceux  fur  lefquels  elles  font  faites,  les  deman- 
deurs en  criées ,  &  les  exécutés^ 

Les  mêmes  dëcifions  font  rapportées  par  l'atteftation  de  1694; 
rapportée  au  n".  VIII ,  qui  dit  : 

Que  le  règlement  de  la  caufe  à  mettre  pièces  ne  fe  fait 
qu'entre  le  pourfuivanc  criées ,  le  faifi ,  ^  autres  Parties  prin- 
cipales. 

Atteflé  au  mois  de  Février  1738,  Syndics,  M«.  Dumoulin  & 
Dudon  : 

Qu'il  eft  indifpenfable  d'inftruire  la  cafiation  des  failles 
avec  celui  des  créanciers  qui  a  la  qualité  de  pourfuivant 
criées  ;  &  îorfque  celui  qui  l'étoit  eft  décédé ,  ou  a  abdiqué 
fa  qualité ,  il  faut  au  préalable  en  nommer  un  autre ,  laquelle 
nomination  fe  fait  par  Arrêt  fur  une  inftru6tion  ^  ou  fubro- 
gation  pourfuivie  avec  toutes  Parties. 

Ceft  une  méthode  très-fagement  établie  de  ne  point  appeler  les 
créanciers  oppofants  aux  furencheres.  On  évite  par  là  une  infinité  de 
frais  qui  feroient  inutiles  ^  puifque  Tordre  &  la  collocation  denieu^ 
rent  toujours  les  mêmes.  C'eft  le  même  motif  d'économie  qui  a  fait 
établir  Tufage  conftaté  par  l'atteftation  de  1667,  n«,  III. 

A  Touloufe  ,  fuivant  Rodier ,  pag.  522  &  52^  ,  fi  le  furenchériA 
feur  o'efl  pas  en  état  de  configner ,  on  revient  f  ir  le  précédent 
enchérilfeur.  Jl  n'en  eft  pas  de  luéme  parmi  nous  :  ce  dernier  eft 
délivré  par  la  furenchere  ,  &  dans  le  cas  où  celui  qui  l'a  faite  ne 
confic^neroit  pas,  on  ne  peur  pas  ordonner  que  la  précédente  fortira 
effet,  ni  la  faire  revivre;  mais  on  ordonne  qu'il  fera  procédé  à  dfc 
nouvelles  enchères ,  &  cependant  oa  çondanine  le  furenchérîfleur  a«. 
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paiement  de  la  folle-cn chère,  &  à  fuppléer ,  non  pas  ce  qui  man= 
que  à  la  précédente  enchère  ,  éteinte  par  la  Tienne  ,  mais  tout  le 
déficit  qui  fe  trouvera  dans  ceiles  qui  feront  faites  enfuite  ,  fi  elles 
ne  montent  pas  auffi  haut  que  la  fienne.  M=.  d'Albeflard  attelle  que 
c^eft  notre  Jurifprudence  ,  aufiï  bien  que  Lapeyrere,  let.  E,  n".  14, 
verbo  Arrêt  du  3  Décembre  ^i^omsM  ,  ajoute  rApoltillateur  ,  que  lafuren- 
chère  ait  été  reçue. 

L'Edit  des  Criées  &  les  Arrêts  ont  enjoint  aux  Procureurs  de 
connoitre  les  noms  &-  la  qualité  des  Parties  qui  enchérilTent  ,  pour 
év/iter  que  des  inconnus  ne.  falTent  de  folles  enchères  ,  à  peine  d'en 
être  refponfibles  en  leur  propre  &  privé  nom  j  mais  ces  ordres  font 
prefque  infruélueux  ,  parce  que  le  Procureur  n'eft  pas  tenu  de  l'in- 
folvabilité  de  l'cnchérilfeur;  il  doit  feulement  avoir  connoilTance  de 
l'habitation  &  de  la  qualité  de  la  Partie  qui  fe  fert  de  fon  minif- 
tere  pour  faire  une   enchère. 

N°.  V.  Les  enchères  faites  &  reçues ,  on  procède  à  l'adjudication 
des  biens ,  qui  fe  fait  au  plus  offrant ,  fuivant  l'ufage.  Celui  à  qui 
ils  font  adjugés  peut  alors  prendre  polTefiion  après  avoir  configné , 
ainfî  qu'il  va  être  établi. 

Attedé  le  4  Février  1699,  Syndics,  M«.  LevalTeur  &   Giniés  : 

Que  l'adjudicataire  d'un  bien  vendu  par  Décret,  n'en  peut 
prendre  polTeflion  valable  ,  qu'après  avoir  configné  le  prix 
de  l'adjudication  en  deniers  comptants,  ou  hypothèques  uti- 
lement coUoquées,  &  qu'il  lui  a  été  permis  d'employer  en 
confignation ,  fur  la  vérité  defquelles  les  créanciers  collo- 
ques fe  font  purgés  par  ferment,  &  q.ue  s'il  prend  poffelîîon 
fans  avoir  rempli  lefdites  conditions  ,  ou  que  la  configna- 
tion fe  trouve 'feinte  &  fimulée,  la  prife  de  pofieflion  efl 
nulle  &  cafTable,  les  biens  font  adjugés  à  de  nouvelles  enchè- 
res, &  l'adjudicataire  condamné  à  la  foUe-enchere ,  avec 
refiiitution  des  fruits. 

Voyez  Lapeyrere  ,  verbo  Conftgnathon ,  &  pag.  308,  verho  r Adju- 
dicataire. 

Attefté  le  28  Janvier  1714 ,  Syndics  ,M='.  Pafquet  &  Saint-Martin  : 

Quun  adjudicataire  qui  n'a  pas  fait  une  confignation 
tntiere  ou  régulière ,  ou  qui  n'a  pas  pris  de  polTefTion  réelle 
dans  les  formes ,  ne  peut  pas  fe  difpenfer  de   ri^flituer  les 
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fruits ,  s'il  les  a  perçus ,  à  dire  &  eftimation  d'Experts ,  juf- 
qu'au  jour  qu'il  aura  accompli  ces  deux  conditions  de  confi- 
gnation  &  de  prife  de  pofTeffion. 

La  confignation  doit  précéder  la  prife  de  poffeffion  ;  elle  doit  être 
faite  en  argent  cou\pt3.nt:  Prœfeîiîi  pecunid ,  dit  la  Loi  â'divo  Pio  ^ 
§.  fidfi  emptor  ^  ffl  de  rt  judicatâ.  La  Juftïce  ne  vend  jamais  \  crédit , 
fuivant  le  Maître,  en  fon  Traité  des  Criées,  chap.  37  ;  on  ne  rece-- 
vroit  même  pas  de  billets ,  ni  contrats ,  ni  capitaux  de  rente  conftî- 
tuée  en  paiement.  Toute  la  faveur  qu''on  peut  accorder  à  un  adju- 
dicataire qui  eft  créancier  de  celui  dont  les  biens  font  faifis ,  & 
créancier  hypothécaire  ,  eft  de  configner  fes  hypothèques  qu'on  lui  ; 
prend  pour  argent  comptant.  C'eft  comme  s'il  confignoit  le  prix 
total  de  l'adjudication ,  &  qu'enfuite  la  Cour  lui  fit  main-levée  de  fa 
créance.  Cette  faculté  de  configner  en  hypothèques,  n'eft  autre  chofe 
qu'une  permidion  de  compenfer  ce  que  l'adjudicataire  doit  en  cette 
qualité  ,  avec  celui  qui  lui  appartient  en  qualité  de   créancier. 

La  confignation  ne  peut  pas  fe  faire ,  en  matière  de  décret ,  entre 
les  mains  des  perfonnes  dont  il  a  été  parlé  au  mot  Confignation  , 
mais  feulement  entre  celles  du  Receveur  des  Confignations;  elle  doit 
être  de  toute  la  fomme,  à  peine  de  nullité.  Voy.  ce  qui  a  été  dit 
au  même  mot. 

Si  dans  l'intervalle  de  la  confignation  à  la  prife  de  pofTefiion  ,  il 
y  a  des  furencheres ,  l'adjudicataire  qui  fera  dépoiTédé  ,  ne  pourra 
demander  l'intérêt  de  l'argent  configné;  mais  s'il  "a  pris  pofièffion  en 
vertu  d'une  Sentence  dont  on  aura  fait  appel,  les  fruits  lui  appar- 
tiendront, comme  il  a  été  jugé  par  l'Arrêt  de  Fourcade  ,  rapporté 
à  la  fin  du  n°.  précédent.  Voy.  encore  celui  du  27  Août  1729, 
ci-après.  ' 

A  l'égard  de  la  prife  de  pofTeflion  ,  pour  qu'elle  ioit  en  forme, 
l'adjudicataire  doit  être  muni  de  l'Arrêt,  faire  afligner  le  deman- 
deur en  criées  à  y  être  préfent ,  fi  bon  lui  fembîe,  &  payer  comp- 
tant ,  ainfi  qu'il  vient  d  être  dit.  Faute  d'obferver  ces  trois  forma- 
lités, la  prife  de  poffefllon  fera  caflee  ,  &  l'adjudicataire  condamné 
à  U  reftitution  des  fruits ,  comme  poiTédant  fans  titre  valable  ^  il  ne 
peut  pas  même  être  reçu  à  réparer  ce  défaut.  Telle  eft  notre  Jurif- 
prudence.  L'atteftation  de  17 14  donne  cependant  a  entendre  qu'il 
fera  admis  à  cette  réparation  \  mais  c'eft  dans  le  cas  oii  il  ne  fe 
trouvferoit  pas  d'autre  enchérifftur :  s'il  s'en  préfente,  le  mal  eft  fans 
remède^  pour  lui. 

Ce  n'cft  que  du  jour  de  cette  confignation  ôc  prife  de  pofTeftion  , 
que  l'adjudicataire  demandera  les  fruits  ,  &:  non  du'  jour  de  {ors. 
enchère.  Le   bail  de  certaiiiS  bieûS  fut  donné  à  un  Aubergifte  de 
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Bordeaux,  pour  un  tnenne  qui  devoir  finir  le  il  Août  xyit.  Ces 
mêmes  biens ,  qui  avoient  été  faifis ,  furent  adjugés  ,  par  Arrêt  du  6 
Juillet  de  ladite  année  1718,  au  fieur  Teftas ,  plus  offrant  &  dtrnier 
enchérllTeur,  qui  configna  le  19  ,  &  prit  poirclfion  le  20.  11  demanda 
enfuite  les  fruits  qui  écoienc  pendants  par  racine  au  moment  de  fon 
enchère  ,  c'eft-à-dire  ,  le  6  Juillet.  11  ie  fondoit  fur  la  do£lrine  de 
Lapeyrere,  let.  F.  n^.  66  &  67-,  il  difoit  que  la  furenchere  étant 
faite,  les  fruits  étant  encore  pendants,  ils  entroienren  confidération , 
tanqiiam  parsfundi.  Qu'un  adjudicataire  qui  comptoir  en  jouir ,  portoit 
fon  enchère  plus  haut  qu'il  n'auroic  fait ,  &  qu'il  n'étoit  pas  jufte 
qu'il  fût  connitué  en  perte  ,  fans  qu'on  pût  lui  reprocher  aucune 
faute.  Que  fi  quelques  Auteurs  éioient  d'avis  contraire  à  celui  de 
Lapeyrere  ,  ils  dévoient  être  entendus  dans  le  cas  où  l'cnchériffeur 
auroit  négligé  long-temps  de  configner  ,  &  auroit  été  mis  en  demeure  ; 
que  la  confignation  &  la  prife  de  pofreflion  avoient  un  effet  rétroac- 
tif au  temps  de  l'enchère  ,  ainfi  qu'il  réfuUoit  de  la  décifion  de 
Lapeyrere,  let.  E.  n°.   15. 

Le  Baillifte  foutenoit  au  contraire,  que  le  fieur  Teftas  ne  devoit 
réclamer  les  fruits  que  du  jour  de  la  prife  de  polTeiïion  ;  fuivant 
Mornac  fur  la  Loi  JuUanus ,  §.Ji  fruclibus ,  ffi  dcaS.  <mpU.  ;  Laroche 
en  fes  Arrêts ,  liv.  z ,  tit.  1 ,  art.  66  \  Mainard,  Uv.  2  ,  chap.  40,  que 
la  Juftice  ne  vendant  jamais  qu'en  argent  comptant ,  la  vente  n'eft 
parfaite  qu'après  la  confignation ,  &  que  les  fruits  récoltés  avant  la 
perfedion  de  ladite  vente  n'appartiennent  pas  à  l'acheteur^  que  les 
piincipaux  fruits  fe  trouvant  perçus  le  19  Juillet  ,  il  ne  pouvoir  lej 
revendiquer ,  n'ayant  de  propriété  que  fur  ceux  qui  éioient  pendant» 
à  cette  époque.  Le  Sénéchal  de  Guyenne  avoit  condamné  le  Baillifte 
à  rendre  compte  des  fruits  ,  à  compter  du  6  Juillet ,  jour  de  l'adju- 
dication ;  mais  la  Cour  réformant  cette  Sentence  par  fon  Arrêt  rendu 
à  la  iecc  nde  des  Enquêtes  ,  le  27  Août  1729,  au  rapport  àc  M. 
Duhamel ,  ne  les  accorda  k  l'acheteur  qu'a  compter  du  1  9  ,  jour  de 
la  confignation.  Ce  Jugement  eft  une  fuite  de  nos  principes,  d'après 
lefquels  la  confignation  &  la  prife  de  polTeffion  font  nécelîàires  pour 
transférer  à  l'adjudicataire  la  propriété  des  biens,  &  pour  la  perfec* 
tîon  du  dé<:ret. 

A  Touloufe,  au  contraire,  les  fruits  appartiennent  à  l'adjudicataire 
du  jour  de  l'expédition  de  l'Arrêt.  Voy.  Ferriere  en  fon  Traité  des 
Tuteles  ,  part,  4,  fedï.  13,  n".  "/oy. 

Tous    les  Auteurs    conviennent   aflez    unanimement,  que    fi    ofl 


qu'il  pourra  l'être  pendant  cinq,  fix 
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idîx  ou  vingt  ans.  Mais  à  laquelle  de  ces  quatre  époques  veut  il  qu'on 
le  fixe?  il  y  a  un  long  intervalle  depuis  cinq  julqu'à  vingt  ans  i  il 
auroit  pu  avec  autant  de  fondement,  faire  monter  fa  gradation  juf- 
qu'à  trente.  Larocheflavin  ,  liv.  2.,  tit.  i  ,  art.  67,  prolonge  la 
faculté  de  cette  demande,  jufqu'à  quinze  ou  vingt  ans.  Graverol ,  fon 
Commentateur ,  la  reftreint  dans  î'efpace  de  dix  années.  Quelques 
autres  parlent  de  fix  ans ,  d''autres  enfin  ,  de  cinq.  Voy.  Lemaîire  , 
Traité  des  Criées-,  Louct  verbo  Décret,  &c.  Vcdel ,  liv.  6,  chap.  1, 
prétend  qu'*à  Touloufe ,  après  dix  ans  ,  il  n'eft  obligé  de  reprélenter 
que  le  Décret  &  la  mife  en  poffefïion  duemcnr  figr.ifiés.  Tout  ce 
C}ue  j'ai  pu  découvrir  pour  notre  Reflbrt ,  c'eft  un  Arrêt  du  mois 
d'Aoït  1^33,  au  rapport  de  M.  Vinccns  ,  doyen  de  la  Gour  ,  qui 
condamna  un  Confeiller  au  Sénéchal  de  Tartas  après  huit  ans  ,  à  rap- 
porter la  procédure  en  vertu  de  laquelle  les  biens  lui  avoitnt  été  adju- 
gés. Mais  on  prétend  que  celui  qui  la  demandoit  étoit  mineur  dans  fe 
temps  que  fes  biens  avoient  été  décrétés.  Peut-être  qu'on  n'accor- 
d-roit  pas  un  efpace  aufTi  confidérable  à  un  macur.  En  tout  cas, 
je  doute  qu'on  fû[  reçu  à  inquiéter  le  pofîtllèur,  au  plus  tard  après 
dix  ans,  qui  eft  le  terme  auquel  un  tiers  acquéreur  efi:  à  l'abri  des 
hypothèques;  ce  délai  eft  encore  bien  long;  la  Jultice  ne  devroit- 
clle  pas  être  cenfée  avoir  rempli  toutes  les  formalités  requifes  ? 

Puifquc  l'adjudicataire  peut  être  contraint  de  repréfentcr  la  procé- 
dure, il  peut ,  il  doit  même  obliger  de  la  lui  remettre.  Voy.  Rodier, 

Au  refte,  (î  Tadjudicataire  néglige  de  prendre  poflTeffion  dans  les 
trente  ans  ,  il  n'y  fera  plus  reçu  après  ce  laps  de  temps  ,  car  il  a  été 
attefté  le  \z  Mai  1700,  Syndics  _,  M'.  Fonfrede  &  Sylveftre  : 

Que  rexécuticn  des  Arrêts  de  Décret  fe  prefcrit  contre 
Tadjudicataire  par  Tefpace  de  trente  ans ,  après  lefquels  les 
poffefleurs  des  biens  décrétés  font  fondés  à  s'y  maintenir  par 
TefFet  delà  prefcription ,  nonobftant  l'adjudication,  qui  n'a 
pas  été  exécutée  pendant  les  trente  ans. 

N°.  Vï.  Le  même  Arrêt  qui  contient  l'adjudication ,  afligne  à  cha- 
que créancier  la  place  qu'il  doit  occuper  ,  &  les  colloque  fuivant 
leurs  rangs  &  hypothèques.  C'cft  encore  pour  épargner  les  frais  , 
que  notre  Parlement  n'emploie  qu'un  feul  Arrêt  pour  ces  deux  opé- 
rations. 

Aitedé  le  30  Juillet  1694,  Syndics  ,  M".  Grégoire  &  Benfman: 
Qu'en  matière  de  vente    ou  d'adjudication  par   décret, 


Tordre  des  créanciers  privilégiés  &  hypothéquaires  ,  s  eft 
fait  de  tout  temps,  conjointement  avec  l'adjudication,  par 
un  feul  &  môfne  Arrêt. 

Le  Parlement  de  Paris  donne  deux  Arrêts',  le  premier  pour  faire 
l'adjudication  ,  le  fécond  pour  colloquer. 

NO.  VIL  L'ordre  entre  les  créanciers  fe  fait  de  la  manière  fuî- 
vante  :  1°.  Le  premier  rang  eft  pour  les  dépens. 

Attefté  le  17  Janvier  1688,  Syndics ,  M".  Charon  &  Tournaire: 

Que  les  dépens  des  criées  font  colloques  au  premier  rang, 
avant  tous  les  créanciers. 

Attefté  en  1703,  Syndics,  M'*.  Beaune  &  Fortin; 

Qu'on  adjuge  au  faifir  faifant  &  au  demandeur  en  criées', 
par  privilège  &  préférence  à  tous  les  créanciers  colloques 
fur  le  prix  de  l'enchère  des  biens  décrétés,  nonrfeulement 
les  frais  de  la  faille  réelle  &  criées  ,  mais  encore  tous  les 
autres  frais  &  dépens  qui  fe  font  par  le.  demandeur  en  criées  , 
pour  rinftruâ;ions&  confommation  du  Décret,  foit  devant 
les  premiers  Juges  ,  foit  en  caufe  d'appel ,  aux  Sénéchaux  & 
-au  Parlement,  depuis  la  faifie  &  criées,  jufqu'à  fadjudica- 
tion  inclufivement. 

Attefté  au  mois  de  Février  1738,  Syndics  ,  M^^.  Dumoulin  & 
Dudon  ; 

i*'.  Que  dans  le  cours  d'une  procédure  de  Décret,  on 
adjuge  les  dépens  faits  pour  la  pourfuite  de  la  caufe  commune , 
au  pourfuivant  criées  ,  privativement  à  tous  autres  oppo- 
fants  ;  mais  il  n'en  a  pas  la  main-levée  en  vertu  de  chaque 
Arrêt  d'inftrudion  ;  la  taxe  &  liquidation  d'en  font  faites 
qu'après  l'Arrêt  d'adjudication  avec  toutes  les  Parties  inté- 
reffées  ;  &  qu'ils  foht   colloques  au  premier  rang. 

2-^.  Que  dans  les  Arrêts  de  Décret  on  n'adjuge  pas  com- 
munément de  d^-pen^viux-fimples  créanciers  opppfants;  &c  que 
dans  le  cas  où  on  leur  en  adjuge,  ils  viennent  à  contributioa 
^pour  cet  arçicle  ,  en  cas  d'infuiHfance  du  prix  du  Décret. 
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Voyez  fur  ce  dernier  chef  Larocheflavin  '^  loc,  cit.  art  43: 

Attefté  en  l'année  1702,  Syndics^  IsV'K  Vigiers  Se  Fayard  : 

Que  les  frais  de  voyages  &  féjoiir  du  pourfuivant  criéeSiVî 
fe  palTcnt  en   compte  également  commie  les  autres  dépens 
de  criées,  &  ont  le  même  privilège. 

Les  droits  du  Receveur  des  confignations  &  du  Commiffaire  aux 
faifies  réelles,  font  paitie  des   dépens.  Voy.  le  n'.  XVIII. 

L'attcfiation  de  1703  accorde  au  pourfuivant  criées  tous  les  frais 
généralement  faits  pour  Tutilité  des  créanciers  ,  &  la  confommation 
du  Décret,  juf-jii'à  Vadjudîcation  inclufivement.  Coquille  ,  queft.  223  / 
penfe  que  l'expédition  du  Décret  doit  être  à  la  charge  de  l'adjudi- 
cataire ,  p'arce  que  c'efl  fon  titre,  &  ^ue  ce  quiejî  à  faire  depuis  qii'Ll 
s\Jî  trouvé  dernier  enchéri[feur^  ejl  purement  à  fa  hourfe  ;  il  adjuge   au 
demandeur  en  criées  non-feulement  les  dépens  des  commandements,, 
faifies  &  autres,  mais  encore  ceux  qui  fe  font  pour  faire  dire   par- 
le Juge  que  les  héritages  feront  vendus  ,  pour  faire  pourvoir  de  tuteur 
aux  enfants  mineurs  qui  font  débiteurs ,   pour  faire  difcuter  les  meu- 
bles &  autres  nécefîaires  pour  parvenir  à  la  vente  des  héritages ,  car  fans 
ces  préparatoires ,  ajoute-t-il ,  les  héritages  ne  pourroient  être  vendus. 

A  l'égard  de  ceux  qui  fe  font  pour  difcuter  les  oppolîtions ,  ils 
ne  font,  dit-il,  frais  de  criées,  car  ils  ne  concernent  le  général  de 
la  caufe,  ains  l'intérêt  des  particuliers. 

Henrys  .&  Bretonnier ,  tom.  II,  liv.  4,  queft.  24,  difent  auffi  que 
le  pourfuivant  criées  eft  en  droit  d'employer  en  frais  extraordinai- 
res tous  ceux  qu'il  a  faits  en  foutenant  l'intérêt  commun  des  créan- 
ciers ,  fur-tout  quand  il  s'agit  d'empêcher  une  demande  en  diflrac- 
tion,  &  même  les  dépens  auxquels  il  a  fuccombé  dans  une  femblable 
conteflation  ,  fans  qu'on  puiffe  les  lui  contefter,  fous  prétexte  qu'il 
s'ell:  engagé  dans  un  mauvais  procès.  11  ajoute  cependant  une  réflexion 
trés-julte  ,  qu'on  devroit  néanmoins  examiner  fi  fon  Procureur  n'a 
pas  fait  inutilement  &  par  cupidité  des    frais  fruftratoires, 

Mainard  ,  liv.  2,  chap.  36,  prétend  que  les  droits  feigncuriaux 
dus  à  raifon  de  la  vente  &  de  l'adjudication  ,  doivent  être  placés 
avant  les  frais  du  Décret.  Le  Seigneur  n'a  pas  befoin  de  former  oppo- 
iition  pour  cet  effet;  mais  feulement  pour  les  arrérages  échus. 

Pour  que  les  frais  foient  privilégiés,  il  faut  que  celui  qui  les  a 
faits  ne  s'entende  pas  avec  le  débiteur  ,  qu'il  les  faffe  réellemenc 
dans  l'intérêt  commun  dès  créanciers  ,  fans  quoi  on  les  lui  refufe, 
ainfi  qu'il  a  été  lugé  en  1739  contre  un  prétendu  demandeur  en 
criées ,  qui  n'étoit  que  le  prête-nom  du  débiteur. 

L'atteflation  de   1702  met  au  nombre  des  dépens  les  frais  ds 
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voyage  Se  féjour  du  pourfuivant  criées.  A  l'ëgard  des  dépens  fairs 
par  les  oppofants  ,  notre  Jurifprudence  ne  les  adjuge  pas ,  ou  du 
moins  ne  leur  accorde  aucun  privilège. 

1^.  Après  les  dépens  on  donne  à  chaque  créancier  le  rang  qui 
lui  appartient,  fuiyant  la  nature  de   fa  créance. 

Atrefté  par  ladite  attefiation  du  30  Juillet  1694,  dont  j'ai  déjà 
parlé  ; 

Que  lorfqu'il  eft  procédé  à  Tordre  des  créanciers  ,  les 
créances  font  rangées  par  délibération  de  la  Cour,  pour 
être  payées  ou  confervées ,  fuivant  leurs  privilèges ,  &  les 
fimples  hypothèques  fuivant  l'ordre  des  dates  des  contrats 
conilitutifs  ;  que  Tordre  de  l'écriture  décide  abfolument  de 
la  priorité  ou  poflériorité ,  &  a  Tauthencité  de  la  chofe 
jugée  entre  les  créanciers  ;  en  telle  forte  que  celui  qui  fuie 
ne  peut  prendre  paiement  fur  le  prix  de  Tenchere  avant  celui 
qui  le  précède^  s'il  n'attaque  TArrêt  d ordre,  &  ne  le  faic 
préalablement  rétrader  par  la  voie  de  la  requête  civile,  k 
Tégard  de  ceux  qui  ont  été  Parties  ou  duement  appelles. 

I!  avoir  déjà  été  attefté  le  26  Août  1^84,  Syndics ,  M'\  Romat 
&  Planche  : 

Que  le  fai/îilant  n'^entre  en  rang  que  du  jour  de  fon 
hypothèque  ,  &  n'a  de  préférence  fur  les  anciens  créan- 
ciers, que  pour  les  frais  feulement. 

On  commence  par  colloquer  les  privilégiés.  Ceux  d'entre  eux  qui 
ont  un  privilège  plus  favorable  ,  remportent  fur  les  autres.  Si  plufieurs 
créanciers  privilégiés  ont  tous  un  titre  égalemeni:  favorable ,  ils  con- 
courent également. 

M".  Hugon  ,  Grenier  Sz  Poitevin  font  convenus  tous  trois  en 
confultation  ,  que  ce'ui  qui  prête  fon  argent  pour  faire  bânr  ou  réta- 
t^ir  une  maifon ,  foie  de  ville  ,  foie  de  campagne  ,  a  un  privilège 
fpécial  fur  le  prix  de  la  maifon  ;  que  Cujas  a  voulu  établir  quelque 
différence  entre  la  conftruftion  d'une  maifon  ,  ôc  les  réparations 
faites  à  une  maifon  bâtie;  que  quelques  Auteurs  ont  prétendu  ne 
devoir  accorder  cetie  préférence  que  pour  les  maifons  de  ville  ;  mais 
que  toutes  cqs  diflinflions  qui  ne  font  pas  tirées  des  Loix,  font 
condamnées  par  Pufage  :,  &  comme  les  Loix  donnent  ce  privilège 
k  tous  ceux  qui  ont  augmenté  ou  confervé  le  gage  j  les  Arrêts  l'ont 

donn^ 
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donne  II  ceujf  qui  ont  réparé ,  de  même  qu'à  ceux  qui  ont  rétabtî 
Brodeau  en  rapporte  plufieurs  ;  &  il  y  en  a  ^  difent  ces  Meilieurs  j 
un  grjnd  nombre  au  Parlement  de  Bordeaux. 

A  la  fuite  des  créanciers  privilégiés ,  font  placés  les  hypothécaires  \ 
on  confidere  à.  leur  égard  la  date  de  leur  hypothèque  ,  ôc  l'ordre 
du  temps  décide  leir  rang,  fuivant  la  maxime  qui prior  ejî  tempore , 
potior  cft  jure.  La  priorité  d'hypothèque  fe  règle  non-feulement  prio' 
ritatediei  &  horœ  ,Jed  etiam  in  momcnîo  feu  punclo  îemporis  ,  dit  Mornac 
fur  le  tit.  fF.  qui  potiores  in  pignore^  &c.  parce  que  de  momento  ad 
momcnnim  tempus  fpeclatur ,  leg.  3,  §.  minorcm  ,_^  de  minoribus.  Il  eft 
vrai  qu'il  eft  prefque  toujours  impoffible  de  confiater  une  priorité 
aulTi  fcrupuleufe,  parce  que  les  Notaires  ne  font  jamais  mention  de 
l'heure  à  laquelle  ils  padent  un  a<51e ,  quoiqu'ils  dulTent  marquer  au 
moins  ,  fi  c'eft  avant  ou  après  midi,  ainfi  que  le  leur  prefcrit  l'art.  i6j 
de  l'Ordonnance  de  Blois.  Dans  la  concurrence  de  deux  contrats  du 
même  jour ,  celui-là  fera  préfi'rë  j  qui  aura  exprimé  le  moment  où 
il  aura  été  pafî'é ,  &  on  ne  fera  pas  rccevable  à  prouver  que  celui 
011  on  n'a  pas  pris  la  même  précaution  ,  a  été  pafîe  auparavant.  Enfin  , 
quand  les  contrats  ont  une  date  égile ,  on  admet  les  créanciers  au 
concours  ,  dit  M*^.  d'Albeffard.  Voy.  Chopin,  Coût,  de  Paris,  liv.  3, 
tit.  2,  n°.  4. 

Un  créancier  placé  au  fécond  rang  ou  autre  plus  éloigné ,  ne  peut 
rien  demander  qu'après  que  ceux  qui  font  avant  lui  feront  remplis, 
quand  même,  porte  l'atteftation  de  1684,  il  auroit  fait  faifir  les 
biens  •  6c  au  cas  où  il  prétendroit  qu'on  ne  lui  a  pas  rendu  juftice 
en  le  reléguant  fi  loin  ,  i'atttflation  lui  fournît  le  moyen  dont  il 
doit  fc  fervir  :>  c'tft  de  prendre  Requête  civile  contre  l'Arrêt ,  & 
démontrer  qu'il  devoit  être  mis  plus  haut.  Je  reviendrai  fur  cet  objet 
au  n°.  VIÎI,  ôc  expoferai  la  procédure  qu'il  doit  obferver  pour  cet  effet. 

Les  oppofants  en  fous-ordre  lont  colloques  du  jour  de  l'hypo- 
thèque de  leur  débiteur  ,  au  lieu  &  place  duquel  ils  font  fubrogés. 
Bruneau  ,  Traité  des  Criées ,  part.  i«.  chap.  ^  ,  d'Kéricourt ,  ch.  10, 
feâ:.  4,  n*'.  2. 

Atteflé  le  19  Août  1699  ,  Syndics,  Vj\  Fonfrede  &  Sylveflre  : 

Que  dans  Tordre  des  créanciers  qui  fe  fait  au  Décret  des  biens 
d''un  père,  ou  de  fon  héritier  inflitué ,  les  enfants  oppofants 
audit  Décret  pour  des  conftitutions  dotales  ,  font  colloques  du 
jour  &  date  àts  contrats  portant  la  confl-itution  de  dot ,  &  avant 
ks  autres  enfants  qui  ne  font  que  de  fimplcs  légitimai'. es  & 
légataires ,  îefquels  ne  font  colloques  que  du  jour  du  décès* 

La  raifon  de   la   différence    eft  bien  furple.  L'hypothèque  deg 
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conflitutions  dotales  remonte  au  temps  qu'elles  ont  été  faîtes;  celle 
des  lé^^itimes  &  des  legs  ne  commence  qu'au  décès  de  celui  fur  les 
biens  duquel  ils  font  dus.  Voy.  Larocheflavin  ,  let.  H ,  tit.  4  ,  c\a 
établit  la  préféance  qu'on  doit  obferver  entre  plufieurs  autres  efpe- 
çes  d'hypothèques. 

Une  atteftation  du  16  Mars  1722,  Syndics,  M<=^  Saint -Martin  Se 
■Ledoulx ,  dit  que  le  Seigneur  perd  Tes  droits  échus  avant  le  Décret , 
s'il  ne  s'oppofe  pas. 

Après  les  dépens  ,  les  créanciers  privilégiés  ,  &  les  hypothécaires, 
les  chirographaires  fe  préfentent  à  leur  tour  ;  mais  ils  viennent  tous 
également  par  contribution  au  niarc  la  livre,  fans  nulle  préférence  ; 
même  j  ajoute  M'^.  Defpiau,  celui  d'entre  ceux  qui  aura  été  pû-yé  , 
fera  obligé  de  rapporter  ce  qu'il  aura  reçu ,  pour  être  diftribué  parmi 
eux   tous  au  prorata. 

Si  au  moment  du  décès  du  débiteur  il  s'en  trouve  plufieurs,  ils 
feront  tous  mis  à  la  même  date,  quoique  certains  aient  obtenu  des 
condamnations  depuis  le  décès.  Cette  condamnation  leur  devient 
inutile  ,  &  ne  peut  pas  leur  procurer  de  préférence  fur  les  autres , 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  en  1761  ,  au  rapport  de  M.  de  Labat.  Voyez 
Mainard  ,  liv.  2,  chap.  42,  qui  rapporte  un  Arrêt  femblable  du  Par- 
lement de  Touloufe ,   ôc  Boucheuil ,  Coût,  de  Poitou. 

Notre  Jurîfprudence  n'a  jamais  été,  jufqu'à  ce  moment,  réunie 
fous  les  yeux  du  leôheur-  ni  par  Lapeyrere  ,  ni  par  aucun  autre 
Auteur.  Je  crois  donc  devoir  ,  en  me  réfumant ,  l'expofer  de  nou- 
ireau ,    au  rifque  de  tomber  dans  des  répétitions. 

II  eu  donc  certain  que  les  dépens  une  fois  prélevés ,  les  créanciers 
priyilégiés  paATent  les  premiers ,  chacun  fuivant  la  qualité  de  leurs 
privilèges;  ils  font  payés  indiftindlement  fur  le  prix  des  meubles; 
le  fécond  ne  doit  rien  toucher  que  le  premier  ne  foit  entièrement 
acquitté  ,  ainfi  des  autres.  Aux  privilégiés  fuccedent  les  hypothécai- 
res ,  qui  fuivent  entre  eux  le  même  ordre  que  les  privilégiés.  Enfin 
paroiitent  les  chirographaires  ;  s'il  refle  quelque  chofe ,  ils  en  profi- 
tent. Mais  au  lieu  de  venir  fuccefîivement  comme  les  privilégiés  & 
les  hypotht^caires ,  ils  font  au  contraire  appelés  tous  à  la  fois,  & 
partagent  par  contribution  au  folJa  livre  ;  ils  ne  font  jamais  en 
concurrence  svec  les  deux  autres  cîalfes ,  pas  même  fur  le  prix  des 
meubles ,  à  la  diJérence  du  Parlement  de  Paris.  Telle  eft  parmi 
,  nous  la  marche  des  créanciei's  en  cas  de  déconfiture.  En  un  miOr,  il 
n'y  a  jamais  de  contribution  entre  les  premiers  ,  il  y  en  a  toujours 
entre  les  derniers.  Nous  ne  fuivons  pas  la  diijpofition  de  l'art.  165 
de  fOrdonnance  de  1629. 

Cependant  le  Créancier  chirographaire  qui  a  un  privilège  fur  les 
nieubles,  fera  préféré  j  par  exemple^  celui  qui  les  a  vendus /ou  le 
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propriétaire  d'une   maifon  à  qui  il  eft  dii  des  loyers.  Ceux-là  ne 
viendront  pas  par   contriburion. 

3°.  Les  intérêts  doivent  être  colloques  du  même  jour  que  le  prin- 
cipal d'oà  ils  proviennent ,  parce  que  ,  fuivant  la  Loi  i8  ,_^  qui  potiores 
in  p ignore  j  Oc.  ils  ont  la  même  hypothèque  que  lui.  Voy.  Automne^ 
fur  la  Loi  Jl  plurcs ,  ff".  de  paclis» 

Attefté  le  17  Janvier  i588  ,  Syndics,  M".  Charon  &  Tournaire: 

Que  les  intérêts  font  colloques  au  même  rang  que  lô 
capital  qui  les  a  produits. 

Pareilles  atteftarions  au  mois  de  Mars  1701,  Syndics,  M".  Vigîer 
ôc  Fayard;  le  16  Mai  172,9,  Syndics,  Mes.  Dumas  &  Forthinde; 
au  mois  de  Juin  173'^  ,  Syndics,  M".  Fourcade  &  Peyraulc.  Cette 
dernière  certifie  pofitivement  que  ladite  Loi  iS  ,  ^  qui  pot.  in,  &c, 
eft  rigoureufement  fuivie.  Je  pourrois  en  joindre  un  plus  grand  nombre , 
fi  je    ne  croyois  pas  celles-ci  fuffifantes. 

hes  Conférences  établifTent  aufli  notre  Jurifprudence  à  ce  fujet.' 
Si  les  intérêts  échus  excédent  le  capital  ,  ils  n'en  font  pas  moins 
colloques,  quand  ils  proviennent  d'une  caufe  qui  les  produit  de  droit  > 
comme  vente  de  fonds,  légitime,  6cc.  parce  qu'alors  on  peut  les 
exiger  de  30  ans-,  mais  quand  ils  viennent  d'un  contrat  de  prêt, 
ou  autre  caufe  qui  n'en  donne  pas  de  fa  nature,  ils  n'entrent  pas 
en  rang  pour  cet  excédant ,  mais  feulement  jufqu'à  concurrence  du 
principal ,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  fait  toutes  les  diligences 
jnéceffaires  pour  s'en  procurer  le  paiement,  &  qu'il  n'en  ait  été  em- 
pêché par  les  fuites  du  débiteur  ,  ainfi  que  l'enfeignent  les  atteftations 
fuivantes. 

Attefté  le  9  Décembre  1690,  Syndics,  M^k  Merle  &  le  Doulx: 

Que  û  les  commandements  font  fuivis  de  trois  en  trois 
ans ,  on  colloque  le  Créancier  oppofant ,  tant  pour  les  inté- 
rêts qui  lui  font  acquis  en  vertu  defdits  commandements  , 
que  de  ceux  qui  ont  couru  depuis  fon  oppofition ,  non  excé*» 
dants  le  capital ,  a  moins  qu"*il  ne  foie  juftifié  que  le  débi- 
teur à  formé  des  incidents  &  des  chicanes  pour  empêcher 
le  Décret  ,  &  retarder  le  paiement  des  femmes  dues  à  fes 
créanciers  oppofants  ,  auquel  cas  on  adjuge  tous  les  inté- 
rêts,  quoiqu'ils  excédent  le  capital. 

Attefté  le  13  Décembre  1710,  Syndics,  M*%  Monereau  &  Fortin  ; 

Sij 


140  DEC 

Que  les  créanciers  par  contrat  pour  préc  en  argent,  ne 
font  colloques  au  Décret  des  biens  de  leur  débiteur  ,  que 
"pour  le  capital  de  leurs  créances,  &  pour  les  intérêts  légi- 
timement dus  ,  non  excédants  le|capital ,  à  moins  que  le  débi- 
teur n'eût  interrompu  le  cours  des  pourfuites  faites  contre 
lui ,  par  des  feintes  &c  des  chicanes  odieufes ,  en  forte  qu'on 
ïie  puifle  pas  imputer  aux  créanciers  un  long  filence  &  de 
la  négligence  de  leur  part. 

S'il  n'y  a  pas  de  négligence  de  leur  part  ,  il  ne  feroit  pas  jiifle 
qu'ils  perdilfent  les  intérêts  qui  excéderoient  le  capital. 

A  louloufe,  les  intérêts  d'une  fîmple  dette  ne  font  alloués  qu'a- 
près tons  les  capitaux  des  créanciers.  Il  y  a  cependant  quelques 
efpeces  d'intérêts  qwi  entrent  au  même  rang  que  les  capitaux.  \^oy. 
Catelan  ,  liv.  6  ,  ch.  7  &  3^^  ;  Mainard  ,  liv.  z  ,  ch.  31;  d'Olive  , 
liv/'3  ,'  ch.   2$;  Serres  en  fes  Infticuts,  liv.   3,  tit   i«^. 

La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Rouen  eft  à  peu  près  la  n-iême 
que  celle  de  Touloufe.  Voy.  Bafnage,  des  hypothèques  ,  chap.  13; 
ctiuî  de  Paris  adjuge,  comme  le  nôtre,  les  intérêts  du  jour  de  To- 
biigation. 

N°  VIÎI.  A  l'égard  de  la  procédure  néceffaire  pour  être  colloque  , 
il  a  écéaitefté  par  ledit  afte  de   1694: 

'  Que  tous  oppofants  aux  fins  d'hypothèque  ou  autrement , 
font  obligés  de  produire  leurs  titres  &  aéles  juftificati fs  , 
en  donnant  leur  Requête  en  oppofition  avant  le  jugement. 

Par  autre  du  17  Septembre  1703  ; 

Que  les  oppoîitions  aux  fins  d'hypothèque  fe  forment 
par  Requête  au  pied  de  laquelle  on  en  donne  ade  à  l'expo- 
fant,  qui  fait  enfuite  joindre  fa  Requête  au  procès  des  criées. 

Par   autre  du  15  Décembre  1688: 

Que  les  oppofitions  formées  par  les  créanciers  entre  Ie$ 
niains  du  faifi  &  du  faififfant,  font  inutiles,  fi  elles  ne  font 
produites  au  procès  &  remifes  chez  le  Rapporteur. 

Celle  du  30  Juillet  1^94  dont  il  a  déjà  été  parlé,  ajoute  : 
Quant  aux  fimples  oppofants,  foit  privilégiés,  foie  hypi  : 


DEC  i4t 

thécaires ,  il  n'eft  pas  néccffaire  ni  de  pratique ,  quelque 
conteflation  particulière  qui^puiiîefurvenir  entre  eux,  de  faire 
donner  un  nouvel  Arrêt  de  règlement  à  mefure  que  chaque 
oppofant  intervient  &  baille  fa  Requête  en  oppofition  fur 
la  notoriété  des  criées  &  afEches  qui  Tobligent' d'agir  ;  mais 
le  premier  Arrêt  de  règlement  pris  dès  le  commencement 
de  rinftance  ,  eft  réputé  commun  avec  chacun  d'eux ,  au 
moyen  de  Tappointement  ou  ordonnance  répondue  au  bas 
de  leur  B.Gquite,aitl€jhppIianta3cLleJbn  oppofition  j  au 
Jurplus  ,foit  fgnifié  &  mis  au  fac. 

Si  le  créancier  oppcfant  pcnfe  qu'il  n'a  pas  é:é  mis  au  rang  qui 
lui  appartenoit ,  &  qu'on  lui  a  fait  tort  en  colîoquant  avant  lui  d'autres 
créanciers  qui  ne  dévoient  Terre  qu'après  lui,  il  doit  fe  pourvoir  par 
appel ,  fi  c'eft  une  Sentence  qui  a  arrangé  Tordre  des  créanciers. 

Attefléle  15  Décembre  1688  ,  Syndics,  M^=.  Dudon  &  Litterie  fils  : 

Que  tant  qu'une  fentence  de  Décret  n'eft  pas  confir- 
mée par  Arrêt  ,  un  créancier  du  faifî  qui  n'eft  pas  oppo-^ 
fant  devant  le  Sénéchal ,  peut  faire  appel  de  ladite  Sentence 
aux  lins  d'être  colloque  fur  le  prix  du  décret  ,  fuivant  le 
le  rang  &  ordre  de  fon  hypothèque ,  même  par  préférence 
aux  créanciers  colloques  par  la  Sentence  ,  fi  Thypothcque 
des  oppofants  eft  privilégiée  ou  antérieure  à  celle  defdits 
créanciers  colloques. 

J'ai  dit  fous  le  mot  Appel ^  que  ceUii  qui  n'avoir  pas  été  Partie 
dans  rinflance  devant  le  premier  Juge  ,  pouvoit  interjeter  appel  de 
la  Sentence,  au(Tî  bien  que  celui  qui  y  avoit  été  appelé,  pourvu 
qu'il  y  eût  intérêt;  il  a  la  même  faculté  dans  la  procédure  décrétale, 
que  dans  tout  autre  procès. 

vSi  Tordre  a  été  Bit  par  Arrêt,  il  ne  peut  fe  pourvoir  que  par  Re- 
quête civile.  Voy.  Tattcflation  de  1694  ,  dont  j'ai  déjà  parlé  au  n^.  VII; 
Lapeyrere,  pag.  310,  verbo  Us prtpojici ations^  nttelle  notre  Jurifprudence 
aâiuelle  ;  les  Conférences  difent  que  la  décifion  tfl:  certaine  &  d'ufage. 
Vne  atteflation  de  168^  en  donne  une  raifon  dont  Lapeyrere  ne 
fait  pas  mention  i  c'eft  que  les  criées  qui  précèdent  TArrêt  d''ordre 
appellent  tout  le  monde  \  il  n''en  efl:  pas  de  même  ,  ajoute  ledit  aêle, 
contre  les  Arrêts  d'affiche  ou  congés  d'adjuger,  qui  peuvent  être 
renverfés  fur    une  ftmple   Requête  en  oppofition. 

Pour   revenir  contre   TAnêt  d'ordre,  il  n'eft  pas   néceflàire  âo 
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demander  le  bouleverfement  de  toutes  les  collocatîons  *,  on  peut  atta-r 
quer  celle  d'un  feul  particulier  fans  fe  plaindre  de  celles  des  autres, 
parce  qu'elles  font  divifibles. 

Attefté  en  i68^,  Syndics,  M«s.  Romat  &  Planche: 

Que  les  Arrêts  d'ordre  &  de  coUocation  des  créanciers  fonC 
divKibles ,  &  qu'on  peut  attaquer  par  Requête  civile  une  ou 
plufieurs  collocations ,  fans  que  pour  cela  les  autres/ chefs 
de  TArrêt ,  ni  le  furpîus  des  autres  collocations  faites  en 
faveur  des  créanciers  puiiTent  être  rétractés. 

Lapeyrere ,  pag.  290,  h  la  fin  de  la  lettre  O,  &  pag.  40^,  verho 
dans  les  faïfics  ^  certifie  la  même  Jurifprudence. 

Au  reite ,  il  efl  bon  d'obferver  que  la  reffource  de  la  Requête 
civile  n'efl  accordée  qu'à  ceux  qui  ont  été  Parties  ou  duemcnt  appelés 
dans  rinflance  décrétale,  &  même  qui  ont  formé  leur  oppofition. 
Car  quoique  ceux  qui  n'ont  pa's  été  appelés  devant  le  premier  Juge 
aient  le  droit  d'interjeter  appel  de  la  Sentence,  cependant  ceux  qui 
n'ont  pas  préfenté  leur  oppofition  avant  l'Arrêt  d'adjudication ,  n'y 
feront  plus  reçus ,  ainfi  qu'on  le  verra  n°.  X, 

N°.  IX.  Attefté  le  15  Décembre  i^'^j ^  Syndics,  M«.  Charon  & 
Tournaire  : 

Qu'un  créancier  colloque  par  Arrêt  fur  le  Décret  de 
partie  des  biens  de  fon  débiteur,  &  dont  la  collocation  fc 
trouve  inutile,  parce  que  le  prix  de  fenchere  efl  épuifépar 
les  créanciers  précédents,  eft  en  droit  de  demander  fur  les 
autres  biens  de  ïon  débiteur,  tous  les  intérêts  a  lui  adjugés 
par  l'Arrêt  de  Décret,  &  ceux  qui  ont  couru  depuis  ledit 
Arrêt;  la  collocation  inutile  opérant  le  même  effet  qu'une 
condamnation  qui  produit  intérêt  pendant  trente  ans. 

Pareille  atteftation  du  14  Février  i^çi,  Syndics,  M^^.  Merle  & 
le  Doulx; 

K':  Lapeyrere  pag-  183  ,  vnho  il  efl  d^ufzge ,  attefte  la  même  Jurif- 
prudence, à  laquelle  eft  conforme  l'avis  de  Henrys  &  Bretonier, 
tom.  1  ^  \\v.  4  ,   queft.  4^. 

Lorfque  les  créanciers  entrevoient  que  les  biens  compris  dans  le 
Décret  ne  feront  pas  fijffifans  pour  payer  tous  les  créanciers ,  ils 
peuvent  demander  pçrmifiion  de  procéder  par  plus  ample  faifie  fuf 
les  autres  biens  appartenants  à  l'exécuté,  s'il  en  a,  quoiqu'il  y  aie 
une  inftance   de  Décret  commencée  ^  même  pendante  en  la  Cour 
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par  appel ,  pour  qu'après  que  les  nouvelles  formalités  nécefTaires 
auront  été  obfervées  ,  tous  les  biens  foient  adjugés  par  un  feul  & 
même  Arrêt.  Cela  a  éié  ainfi  jugé  à  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes, 
au  mois  de  Mars  1 5  39  j  &  peu  de  temps  après  à  la  première  Chambre  ; 
&au  mois  de  Février  17^0  à  k  Grand'Cham.bre.  Ce  troilieme  Arrcc 
a  décidé  poluivement  qu'il  ne  falloit  pas  revenir  devant  le  Sénéchal 
pour  inftruire  la  procédure  de  la  nouvelle  faifie,  mais  qu'elle  devoir 
être  faite  en  la  Cour. 

N°.  X.  Attefté  par  l'Afte  de  1699,  mentionné  au  n°.  VIL 

Que  lorfque  l'Arrêt  de  Décret  des  biens  d'un  exécuté  cft 
donné  ,  &  l'ordre  fait  entre  les  créanciers  oppofants  audit 
décret,  s'il  arrive  qu'après  ledit  Arrêt  fuivi  ou  non  fuivi  de 
conlignation  du  prix  de  l'enchère  &  de  prife  de  pofîefîion , 
il  fe  préfente  des  créanciers  de  ce  même  exécuté  ,  en  vertu 
de  bons  Ôc  légitimes  titres,  quoiqu'antérieurs  en  hypothè- 
que aux  créanciers  colloques  dans  ledit  Arrêt ,  qui  ont 
omis  de  s'y  oppofer ,  ils  ne  peuvent ,  fous  prétexte  qu'ils 
déclarent  former  leur  oppofition  après  ledit  Arrêt ,  rien 
prendre  fur  le  prix  de  l'enchère ,  au  'préjudice  des  créan- 
ciers colloques  ,  bien  que  poitérieurs  en  date>  parce  que 
le  droit  leur  efl  acquis  par  l'Arrêt  •  fauf  fi  après  tous  les 
créanciers  colloques  payés  ,  il  reftoit  encore  du  prix  de 
l'enchère ,  ou  qu'il  fût  fait  une  furenchere ,  à  leur  être  fait 
droit  de  leurs  oppolitions  &  créances. 

Atteflé  par  Tatteftation  du  30  Juillet  1694.,  dont  j'ai  parlé  aux 
n°.  VI  &  VIL 

Que  les  créanciers ,  quelque  privilège  &  priorité  d'hypo- 
thèques qu'ils  puillent  avoir,  qui  auroient  négligé  de  for- 
mer leur  oppofition,  &  de  "demander  leur  collocation  pen- 
dant les  faifies ,  pannonccaux ,  criées  &  afHches ,  qui  fufîifenc 
pour  les  avertir,  jufqu'a  la  veille  du  décret,  ne  peuvent, 
après  fArrêt  d'ordre  délibéré  &  figné  ,.  intervertir  ledit 
ordre ,  &c  ne  font  jamais  colloques  qu'après  tous  les  autres 
qui  s'y  trouvent  compris  j  &  que  fi  ia  Cour  a  accoutumé 
de  recevoir  les  furenchercs  jufqu'au  moment  de  la  prife  de 
pofîeiîion  par  des  Arrêts  fubféquents  à  celui  du  Décret ,  & 
de  faire  céder  par  ce  moyen  la  vente  ôc  l'adjudication  en 
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faveur  des  nouveaux  furenchérilTeurs ,  c'ell  uniquement  pour 
le  proiic  &  avantage  des  créanciers  ,  &  de  l'exécute  ,  fans 
que  cela  puifTc  donner  atteinte  à  l'ordre  ni  à  la  difpofition 
des  collocations  ;  au  contraire,  l'Arrêt  en  ce  point  fubfifte 
toujours  en  fa  véritable  force >  &  dans  toute  l'autorité  de 
la  chofe  jugée. 

La  même  Jurifprudence  a  été  établie  par  l'atteftation  du  30  Mai 
17 16,  rapponée  au  n».  IV,  &  le  fera  encore  par  un  autre  du  it- 
Avril  1698,  qu'on  trouvera  au  n°.  XVI. 

La  fivcur  des  enchères  eft  plus  grande  que  celle  de  la  colîocation  , 
puifqu'eîle  détruit  un  Arrêt  fans  autre  formalité.  Le  fécond  afte  de 
notoriété  en  donne  la  raifon  j  c'eft  que  notre  Parlement  toujours 
confiant  dans  fes  principes,  tâche,  autant  qu'il  dépend  de  lui,  de 
procurer  tous  les  avantages  pofTibles  au  faifî  &  aux  créan'ciers ,  qui 
méritent  plus  d'égards  qu'un  acquéreur  ;  pour  cet  effet  il  reçoit  les 
furencheres  jufqu'au  dernier  moment, ^mais  il  n'efl  pas  naturel  qu'il 
fouffrît  que  la  négligence  d'un  créancier  dérangeai  l'ordre  fixé  entre 
les  autres.  Airifi  tout  eft  fini  pour  celui-ci ,  quand  l'Arrêt  de  Décret 
aune  fois  été  rendu  j  je  dis  l'Arrêt  de  Décret,  car  tout  créancier  à 
droit  de  former  oppofition  aux  Arrêts  d'affiches  ou  cogé  d'adjuger, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  Partie  auparavant.  Voy.  n^.  VllI. 

N°.  XL  Attefté  en  166 j,  SynG>3 ,  M".  Cachet  &  Fonteneil  : 

Que  fi  le  débiteur  décède  pendant  l'inftance  de  criées  ^ 
il  n'eft  pas  néceil'aire  de  faire  déclarer  exécutoires  contre 
l'héritier,  les  faites,  criées,  contrats,  ni  jugements  de  con- 
damnation  en  vertu  defquels  on  agit. 

On  verra  au  mot  héritier  ,  n^.  III ,  que  les  condamnations  obtenues 
contre  un  débiteur,  font  mifes  à  exécution  contre  fonhérider,  fans 
avoir  befoin  de  nouveau  jugement. 

C'eft  par  une  fuite  &  une  conféquence  de  ce  principe  ,  qu'il  a 
été  atteité  le  6  Août  1^97,   Syndics,  M"'.  Planche  &  Beaune  : 

Que  le  créancier  qui  a  été  colloque  utiîemert  ,  en  par 
lui  fe  purgeant  que  les  fommes  pour  lefquelles  il  l'a  été  lui 
lont.  bien  &  légitimement  dues  ,  &  n'en  avoir  été  payé  du 
tout  ni  de  partie,  venant  a  mourir  fans  fe  purger,  &  fans 
avoir  etemis  en  demeure  par  aucimecommination  j  fe^  e  iFants 

ou 
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ou  héritiers  font  reçus  a  faire  la  purgation  ordonnée   fur 
leur  fait  &  fcience. 

Sans  avoir  été  mis  en  demeure  par  aucune  commination ,  dit  l'at- 
teftation  ;  car  s'il  a  été  comminé,  &  qu'il  n'ait  tenu  qu'à  lui  de  fe 
purger .  les  enfants  ni  héritiers  n'y  feront  pas  reçus.  Voy.  ce  que  dit 
à  ce  fujet  Lapeyrere  ,  let.  S.  n°.  z8  ,  verho  nota  que  le  ferment  fupplénf. 

C'efl  encore  par  une  fuite  &  une  conféquence  de  ce  principe  qu'il 
a  été  attelle  le  30  Juin  1683 ,  Syndics,  M'^'  Monereau  &  Vigneras: 

Qu'une  procédure  de  criées  commencée  avec  le  débiteur , 
peut  être  continuée  &  confommée  après  fa  mort,  avec  fa 
veuve  ,  en  qualité  de  tutrice  de  fes  enfants  mineurs  ,  pourvu 
qu^elle  prête  ferment  de  tutrice  j  mais  fi  elle  ne  le  prête 
pas ,  la  procédure  fera  nulle, 

La  feule  fjrmaîirë  qu'il  y  ait  k  remplir  dans  le  cas  où  le  faifi 
laîfleroit  des  mineurs  nour  héritiers ,  effc  de  faire  prêter  ferment  de 
tutrice  à  la  mère ,  fi  elle  le  juge  à  propos  ,  ou,  fur  fon  refus  ,  à  quelque 
autre  perfonne.  Cette  prell?tion  de  ferment  d'un  curateur  réel  efl 
indifpenfablc  à  peine  de  nullité  ;  le  curateur  en  caufe  feroit  infuffifanr. 
Il  a  été  aitefté  en  1686,  Syndics,  M-'.  Grenouilleau  &  Laneverre: 

Que  quand  même  îa  procédure  auroit  été  commencée 
fur  un  majeur,  celle  qui  a  été  faite  depuis  fon  décès  avec 
le  mineur ,  fans  curateur  réel ,  doit  être  caiTée. 

La  merc  n'ayant  que  les  aâies  confervatoires ,  doit  auflfi  bien  que 
tout  autre  tuteur,  prêter  ferment  pour  défendre  fes  enfants  en  Juflice. 
Voy,  infrà  verbo  tuteur  &  mère. 

Si  le  débiteur  qui  décède  a  laifTé  pour  héritiers  plufieurs  enfants , 
ils  doivent  être  tous  appelés  dans  l'inflance  de  criées  ;  celui  qui  ne 
Vauroit  pas  éié  feroit  fondé  k  demander  la  cafTation  de  la  procédure 
in  îoîum  ,  ont  répondu  M^^  DufTault  &  Grenier,  dans  une  confultation 
du  28  Avril  ié?;o,  &  ils  ajoutent  que  cela  a  été  ainfi  jugé  en  faveur 
d'un  particulier  de  Limoges. 

Lapeyrere  au  commencement  de  la  let.  G.  verho  jugé ^  &  let.  P. 
n^.  3 1 ,  vcrho  quand  le  père ,  dit  que  fi  le  père  vient  à  mourir  civilement 
pendant  le  cours  de  Imftance  en  criées,  fes  biens  font  valablement 
décrétés  fur  la  tête  de  fes  enfants  pourvus  d'un  curateur,  en  cas 
de  minorité  ;  &  que  s'il  a  le  bonheur  de  fe  faire  rétablir,  il  ne 
pourra  pas  attaquer  la  procédure,  fous  prétexte  qu'elle  aufoiî  dû 
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être  continuée  avec  lui  perfonnellement ,  ou  au  moins  avec  le  curateur 
qu'on  auroit  dû  luî^  donner. 

Il  n'eft  queftion  ici  que  de  la  continuation  du  Décret  commencé. 
On  verra  au  mot  fa i/ie  fî  on  peut  commencer  une  procédure  décrétale 
fur  la  tête  de  la  mère,  ou  autre  tuteur :i  &  fi  ladite  mère  peut  en 
commencer  une  pour  Tes  enfants. 

NO.  XII.  Attefté  le  ii  Juillet  167^  ,  Syndics,  M".  Montalier  & 
Dudon  : 

Que  les  veuves  créancières  de  leur  mari  font  reçues  à 
demander  que  les  biens  de  leurdit  mari  leur  foienc  déîaif- 
fés ,  en  par  elle  payant  les  créanciers  précédents ,  s'il  y  en 
a ,  Il  mieux  n'aiment  les  fubféquents  leur  payer  leurs  hypo- 
thèques ,  ou  fournir  des  enchérifîeurs  a  fomme  fufîifante , 
pour  que  la  fomme  foit  payée  ,  &  à  la  charge  aufïï  par  elle 
de  payer  les  dépens  des  criées  faits  jufqu'au  jour  de  la 
demande. 

Attefté  le  28  Juin   16^6 ,  Syndics,  M".  DulTol  6c  Dominge  : 

1^.  Que  la  main-levée  accordée  aux  veuves  &  aux  fem- 
mes féparées  de  biens  de^eur  mari ,  faifis  à  la  requête  des 
créanciers  ,  pour  leur  dot  ou  leurs  conventions  matrimo- 
niales, en  payant  les  créanciers  précédents  à  leur  contrat  de 
mariage ,  n'a  pas  lieu  lorfque  les  créanciers  pollérieurs  offrent 
de  furenchérir  les  biens  aux  fommes  fufïifantes ,  afin  que  les 
veuves  entrent  utilement  en  rang  pour  le  paiement  de  leurs 
hypothèques  dotales ,  parce  que  le  motif  des  Arrêts  n'a  été 
autre  que  "d'empêcher  que  les  biens  du  mari  ne  foient  con- 
fumés  par  les  frais  &  dépens  des  criées,  qui  empêchent  qu'el* 
les  ne  foient  utilement  coHoquées. 

x°.  Que  ce  privilège  qui  n'eft  fondé  que  fur  une  grâce 
perfonnelle  faite  par  la  Cour  à  la  veuve,  k  caufe  de  la 
faveur  de  fa  doc ,  n'eft  accordée  qu'à  elle  feule ,  &  n'eft 
cefîible  ni  tranfmiflible  aux  étrangers,  qu'il  ne  pafte  pas 
même  àfes  enfants,  quoiqu'ils  foient  fcs  héritiers  ,  en  forte 
que  le  celîionnaire  ou  héritier  n'entre  en  rang  que  du  jouf 
de  l'hypothèque  de  la  femme. 

3  .  Que   lorfque  ladite  veuve  ou  femme  féparée   veut 
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ufer  de  Ton  privilège,  on  ne  lui  adjuge  les  biens  qu'autanû 
que  fes  créances  func  certaines;  fi  elles  ne  le  font  pas  ,  on 
ordonne  qu'avant  faire  droit,  elles  feront  réglées  &\i  qui- 
dées  ,  afin  que  les  créanciers  puifTent  délibérer  avec  con» 
noilTance  de  caufe  fur  les  offres  qu'elle  fait. 

Attefté  le  18  Novembre  1703,  Syndics,  M'='.  Perros  &  Bigorre  : 

Que  lorfque  la  veuve  de  l'exécuté  a  obtenu  main-levée 
des  biens  faifis  pour  fcs  droits  &  hypothèques ,  cette  main- 
levéee  ne  rend  point  la  veuve  propriétaire  inconriTiutable 
defdits  biens ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  fécond  Arrêt  qui 
déchoie  les  créanciers  fubféquents  aux  hypothèques  de  la 
veuve ,  &L  qui  lui  adjuge  lefdits  biens  purement  &  fimple- 
ment. 

Arteflé  en  170^,  Syndics,  M".  Coutelier  &  Maleret  ;  outre  ce 
qui  eft  porté  par  ratteftaiion  de  1696  : 

Que  fi  quelqu'un  des  créanciers  fubféquents  veut  faire 
aller  au  bail  les  biens  du  mari  dont  la  femme  demande  la 
niain-Ievée  ,  la  Cour  le  lui  permet ,  fous  la  condition  d'en- 
chérir les  biens  du  mari  à  fomme  fufhfante  pour  faire  ren- 
trer en  totalité  la  dot  de  la  femme  ,  &  cependant  payer 
comptant  d'avance  l'intérêt  de  ladite  dot  ,  fans  quoi  la 
main-levée  eil  donnée  a.  la  femme. 

La  veuve  d"*un  Tréforîer  de  France  de  Bordeaux ,  ayant  demandé 
l'adjudication  ôc  main-levée  des  biens  de  fon  mari ,  à  la  charge  de 
payer  tous  les  créanciers  aDtéricurs,  fi  mieux  n'aîmoient  les  fubfé- 
quents la  rem'^ourfer,  ce  qu'ils  feroienr  tenus  d'opter  dans  le  mois; 
Arrêt  au  mo's  de  Juin  lyfj»;  k  la  Grand  Chambre ,  qui  accorde  (îx 
mois  aux  créanciers  pour  faire  foption.  Apres  Vexpiration  de  ce  délai , 
fécond  Arrêt  au  mois  de  Mars  17-^6  qui,  faute  par  eux  davoir  fait 
l'option ,  les  déchoit  purement  &  fimplement ,  &  adjuge  irrévoca- 
blement les  biens  à  ladite  dame ,  à  la  charge  de  fatisfaire  les  créan- 
.ciers  antérieurs.  Cet  Arrêt  à  rempli  les  formalités  prefcrites  par 
latteftation   de    170^. 

Le  privilège  porté  par  nos  attei^ations  efl  perfonnel  à  la  femme  ; 
il  n'efl  pas  feulement  étendu  iufqu'à  fes  propres  enfants ,  quoiqu'ils 
fuient  fes  héritiers  ;  tout  ce  que  ceux-ci  pourront  faire  ,  ce  fera  d'ufer 
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de  cette  faculté  accorder  à  tous  créanciers,  qu*on  appelle  droit  d'ofTrîr  ] 
c'ilt-à-dire  de  la  permitlion  donnée  au  fécond  ou  autre  créancier 
poftérieur  ,  mais  hypothécaire ,  d'offrir  à  ceux  qui  le  précèdent 
le  paiement  de  ce  qui  leur  eft  dû  ,  à  Peffet  d'être  fubrogé  à  leur 
lieu  &  place.  Ces  derniers  ne  font  pas  libres  de  refufer  ou  accepter 
à  leur  gré  le  rembourfement  offert  j  iU  doivent  le  recevoir  fous  peine 
de  perdre  leur  hypothèque. 

Le  droit  d'offrir  eft  différent  du  privilège  de  la  femme  ,  en  ce  que 
celle-ci  peut  demander  pour  elle  les  biens  du  mari  fous  les  condi- 
tions mentionnées  en  nos  atteflations,  fi  les  créanciers  ne  s'engagent 
pas  à  faire  monter  l'enchère  affez  haut  pour  qu'elle  foit  rembourféc 
de  fes  reprifes ,  tandis  que  celui  qui  offre  ne  fuccede  qu'aux  hypo- 
thèques &  créances  de  ceux  qu'il  rembourfe  ;  mais  il  lui  refîemble 
en  ce  que  les  autres  créanciers  pofiérieurs  pourront  à  leur  tour 
offrir  à  celui  qui  aura  rembourfe  les  autres ,  comme  ils  pourront 
remettre  à  la  femme  fa  propre  créance,  avec  celles  des  autres  créan- 
ciers antérieurs  qu'elle  a  acquittées,  pour  faire  rentrer  les  biens  au 
Décret. 

Comment  ce  droit  a-i-il  été  introduit,  &  pour  quelle  raifon? 
Voy.  dOHve,  liv.  4.  chap.  11,  &  Vedel ,  liv.  6,  chap.  i,  il  n'ell 
pas  admis  indiflinftcment  dans  tous  les  Tribunaux.  Le  Parlement 
de  Paris  le  rejette  entièrement,  même  dans  les  pays  de  Droit  écrit 
qui  font  dans  fon  relTort.  Voy.  Bretonnier  fur  Henrys ,  tom.  1 , 
liv,  4  ,  queft.  30.  Celui  de  Touloufe  le  reçoit  fuivant  Catelan  &  Vedel , 
liv.  ô  ,  chap.  I  ;  d'Olive,  /oc.  cit.  di  à  la  fin  du  chap.  14:  quelques 
Auteurs  prétendent  qu'il  ne  doit  pas  être  reçu  après  le  Décret ,  d'autres 
au  contraire  foutiennent  qu'il  doit  l'être  ;  Catelan  diftingue  entre  les 
oppofants  &  ceux  qui  ne  le  font  pas.  Voy.  pour  toutes  ces  queftiotis 
les  Auteur,  cités  j  Defpeiffes  des  contrats  part.  3,  'tit.  2,  ieO:.  7, 
n°.  17  ;  Rouffeau  de  Lacombe  en  fa  Jurifprudence  civile,  verbo  offrir. 

Dans  notre  Reffort ,  quelques  Auteurs  ont  conclu  mal  à  propos 
qu'il  n'y  étoit  pas  admis ,  de  ce  que  dit  Lapeyrere  ^  let.  H  ,  n^*.  68, 
que  ce  droit  n'a  pas  lieu  en  France.  Ils  n'ont  pas  tort  d'avoir  été 
induits  en  erreur  par  un  Auteur  qui  s'annonce  pour  publier  les 
décii-ons  du  Parlement  de  Bordeaux;  mais  Lapeyrere  donne  vague- 
ment une  maxime  recueillie  de  quelques  Auteurs  du  Parlement  de 
Paris,  dont  favis  n'eft  pas  applicable  au  nôtre;  &  s'il  avoit  réfléchi 
avant  de  l'inférer  dans  fon  ouvrage  ,  il  ne  fe  feroit  pas  expofé  au 
reproche  p.u  flatteur  que  lui  fait  Bretonnier  au  lieu  cité  ci-deffus. 
Son  Apoliillateur  au  même  endroit ,  &  pag.  289,  verbo  le  droit  d  ojfrir, 
dit  qu'il  eft  reçu  parmi  nous.  Il  doit  l'être  en  effet,  i».  parce  que 
rintention  de  notre  Parlement,  j'ai  déjà  eu  fouvcnt  occafîon  de 
robferver  ,  eft  d'empêcher  la  confommation  des  biens  en  frais  ;  or 
rien  n'eft  plus  propre  à  éviter  les  fraii  que  la  faculté  d'ofîrir.  %",  'Parce 
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<5\]e  ce  droit  eft  érabli  par  les  Loix  Romaines  qui  font  notre  droit 
commun.  Si  les  Parlements  de  Touloufe  ,  de  Grenoble  &  de  Provence , 
qui  les  obfervent  aufli  bien  que  nous ,  l'ont  adopté  ,  pourquoi  le  nôrre 
ne  fuivroit  il  p;is  leur  exemple ,  plutôt  que  celui  du  Parlement  de 
Paris,  à  qui  ces  loix  font  inconnues,  à  la  charge,  dont  parle  ledit 
Apoftillateur  ,  de  renoncer  à  toute  reftitution  6c  répétition  de  fes 
deniers,  fi  le  créancier  antérieur  l'exige. 

Mais  celui  qui  ne  feroit  pas  créancier,  ne  pourroit  pas  forcer 
celui  qui  l'eQ  à  recevoir  le  paiement ,  pour  être  fubrogéà  fes  droits  & 
hypothèques,  d'Olive  à  la  fin  du  chap.  14;  à  moins  qu"*il  ne  fût  pof- 
ferieur  du  fonds  hypothéqué  qu'on  réclame ,  Lapeyrere,  let.  H ,  n».  7 1. 

N<^.  XIII.  Attefté  par  l'atteftation  du  i^Septembre  1703,  rap- 
portée au  n°.  précédent  : 

Que  les  fubrogations  à  la  poiirfuite  des  faifies  &  criées 
ne  fe  demandent  qu'à  celui  qui  en  eft  pourfuivant,  &  s'obtien- 
nent fur  trois  comminations  faites  par  trois  Requêtes  confé- 
cutives  à  cet  effet ,  fauf  de  faire  enfuite  fignifier  l'Arrêt  de 
fubrogatîon  à  l'exécuté  où  à  la  veuve  ,  au  cas  qu'elle  eût 
obtenu  la  main-levée  des  biens  pour  fes  droits  &  hypothè- 
ques ,   en  payant  les  créanciers  précédents. 

La  fubrogation  dont  il  eft  parlé  ici ,  qu'on  appelle  fubrogatîon 
de  criées,  efl:  entièrement  différente  du  droit  d'offrir-,  elle  a  lieu 
lorlque.le  créancier  qui  pour  fuit  les  criées,  néglige  d'aller  en  avant, 
&  de  procéder  à  la  continuation  du  Décret.  Celui  qui  vient  après 
lui,  peut  demander  qu'il  lui  loit  permis  de  le  comminer,  &  que 
faute  par  led  t  pourfuivant  d'obéir  à  ladite  comminarion  ,  il  foit  fubro^^é 
à  ladite  pouifuite,  fous  Potfre  de  lui  rembourler  les  frais  dé  a  faits. 
Après  que  fa  Requête  a  été  répondue  d'une  Ordonnance  conforme 
à  fts  conclufious ,  il  la  fait  fignifier  ,  6c  après  trois  Requêtes  pareilles  , 
intervient  Arrêt  qui  lui  accorde  ce  qu'il  délire.  II  eif  inutile  d'appeler 
pour  cet  efiTet  le  faifi  ni  les  autres  créanciers  podéricurs;  ladite  lubro- 
gacion  ne  fe  demande  qu'avec  le  feul  pourfuivant  criées,  difent  notre 
attefl:  tlon  ,  &  Lapcyr^re,  pag.  405  &  420  ;  voy.  Larocheflavin,  art, 
6c).  Plufitnrs  Arrêts  ont  lubrogé  tout  de  fuite  le  créancier  oppofanr 
&  font  difpenfé  de  faire  les  comminations  fufdites ,  parce  qu'il  étoic 
vifible  que  le  demandeur  en  criées  s'entendoit  avec  l'exécuté,  &  que 
la  colluhon  &  la  fraude  étoient  évidentes,  quoiqu'il  affedâc  de  faire 
en  apparence  des  diligences. 

D  autres  Arrêts  ont  aufli  fubrogé  un  créancier  opporant  qui  cob- 
fentoit  de  payer  &  perdre,  fans  eipérance  de  refutuiion,  une  partie 
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des  frais  de  la  procédure  décrëtale;  mais  ils  ne  l'ont  fait  qu'après 
avoir  accordé  au  demandeur  ea  criées  ,  un  délai  de  quinzaine  pour 
venir  déclarer  s'il  vouloir  garder  la  préférence  aux  mêmes  conditions. 
Le  pourfuivant  qui  a  été  fupplanté  ,  demeure  toujours  garant  de 
la  procédure  inflruite  fur  fes  pourfuites ,  depuis  le  commencement 
jufqu'à  rinftant  qu'un  autre  créancier  lui  a  été  fubrogé ,  T^c.  yz/i/c. 
le  2  Septembre  1 740 ,  à  la  féconde  des  Enquêtes ,  dans  l'affaire  de 
Jeanne  Chagneau.  Voy.  à  ce  fujet  le  Journal  du  Palais,  t.  i  ,  p.  919. 

NO.  XIV.  Attefié  le  28  Juin  1692  ,  Syndics ,  M<='.  Borie  &  Maignol  : 

Qu'il  n'eftpas  néceiTaire  ,  pour  la  validité  des  Décrets  ,  que 
les  Parties  exécutées  aient  été  dépofledées  de  la  jouijiîance  des 
biens  faifis ,  ni  que  lefdits  biens  aient  été  au  bail  judiciaire. 

La  faifie  fans  bail  judiciaire  ne  dépoflede  pas ,  manus  rrgia  nemincm. 
fpoliat.  Quoique  ce  délaut   de  dèpojfcjjion ,  qu'on   me  permette  ce 
terme ,  ne  foit  pas  une  nullité  ,  il  peut  cependant  nuire  aux  créanciers  , 
en  ce  que  la  faifie  peut  périmer  par  trois  ans ,  comme  il   fera  dit 
rerlo  faifie  n^.  VI,    &  en   ce  que  le  faili  qui  n'eft  pas   dépoiîedé 
par  le  bail  judiciaire ,  peut  difpofer  de  fes  biens  par  vente  ,  donation  , 
ou  autrement;  &  les  tiers  pofTefleurs  à  qui  les  créanciers  n'auront  pas 
fait  leur  déclaration  d'hypothèque  pendant  dix  ans ,  prefcriront  par 
ce  renips-là,  comme  il  fera  dit  au  mot  Prcfcripûon  n^.  V,  ou  même 
plutôt  s'ils  fuivent  la  m.arche  ordonnée  par  l'Edit  des  hypothèques, 
qu'on  trouvera  au  n**.  fuivantj  voy.  Lapeyrere ,  pag.  314,  virbofac^ 
qucreur  ^  &  pag.  315  ,  verho  la  prefcription.  Argcntré  ,  Coutume  de 
Bretagne ,  foutient  même  que  quoi  qu'il  y  ait  eu  un  bail ,  fi  ce  bail 
n'a  pas  été  fuivi  d'exécution  ,  &  que  le  baillifle  n'ait  pas  dépoffédé 
l'acquéreur,  il  n'interrompt  pas  la  prefcription  ;  mais  Ç\  le  faifi  eft 
dépoflédé  par  un  bail ,  il  ne  lui  fera  plus  permis  de  vendre  ,  engager  , 
ni  autrement  difpofer  de   fes  biens  faifis,  au  préjudice  dv.s  créanciers. 
C'clt  dans  ce  fens  iMie  nous  entendons  la  Loi  iij  ,  cod.  de  pignor.  & 
hypoih,  la  décifion^de  Guipape  ,  queft.   8r  ,  de  Faber,  cod.   liv.  4, 
tit.  3S  ,  dtf.  8  _,   &  autres    Auteurs,  fuivant  lefqu.Ms  le  débiteur  ne 
peut  vendre  les  biens  afFeâés  k  fes  créanciers ,  qui  font  fous  la  main 
de  la  Jufïicc. 


NO.  XV.  Arteflé  le  1 1  Avril  1^98  ,  Syndics,  M«.  Planche  &  Beaune: 

Que  l'Arrêt  de  Décret  purge  toutes  fortes  de  droits,  foic 
d'hypothèque  ,  foit  de  propriété ,  dès  le  moment  qu'il  eft 
délibéré,  figné  ,  &  mis  au  grefte  de  la  Cour,  ayant  dès 
ce  jour  Ik  force  &  autorité  de  chofe  jugée ,  après  quoi   on 
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ne  reçoic  plus  aucune  oppofition  a  fin  de  diftraire  ou  autre- 
ment. Il  n'y  a  même  aucune  refTource  pour  rétablir  les 
hypothèques  purgées  par  le  Décret ,  pourvu  toutefois  que 
la  procédure  foit  valable. 

Il  efl  certain  que  le  Décx^et  purge  toures  fortes  d'hypothèques 
établies  fur  le  fonds  décrété,  fi  les  créanciers  n'ont  pas  eu  la  pré- 
caution de  fe  préfenter.  Ceft  pour  cela  que  dans  le  Reffort  du  l'ar- 
lement  de  Paris,  la  plupart  des  acquéreurs  avoient  autrefois  grand 
foin  de  faire  un  Décret  volontaire  fur  Pimmeubie  qu'ils  avoient 
acheté.  Mais  d'an  côté ,  les  formalités  qu'il  falloit  obferver  étoient 
coûteufes ,  &  augnientoient  coniidérablenicnt  le  prix  de  l'achat;  ce 
qui  intuiiidoit  beaucoup  de  particuliers,  6c  les  empêchoit  de  prendre 
ce  fage  moyen.- D'un  autre  côté,  le  Décret  volontaire  portoit  un 
tort  irréparable  aux  créanciers  éloignés  ,  qui  n'étant  pas  à  portée 
de  connoître  une  procédure  înftruire,  autant  que  cela  étoit  polhble, 
dans  le  fecret  j  ne  pouvoient  pas  former  leur  oppolïtion.  Dans  notre 
Reflbrt ,  le  Décret  volontaire  étoit  prefquc  inconnu,  &  un  tiers- 
acquéreur  avoir  toujours  à  craindre  quelque  hypothèque  cachée  , 
julqu'à  ce  qu'il  fût  h  couvert  paj  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans. 

Pour  remédiera  tous  ces  inconvénients ,  il  a  paru  en  1771  ,  une 
de  ces  Loîx  utiles  qu'on  voit  éclore  de  loin  en  loin  &  par  inter- 
valles,  pour  la  amplification  de  la  Jurifprudence;  c'eft  l'Edit  connu 
fous  le  nom  d'Edit  des  hypothèques.  Il  enjoint  à  tout  acquéreur 
de  dépofer  le  contrat  de  vente  au  greffe  de  chacun  des  Bailliages 
ôt  Sénéchauffëes ,  dans  le  Reffort  defquels  font  fitués  les  héritages 
vendus  pour  les  immeubles  réels ,  &  dans  celle  de  la  Sénéchauflée 
oiJ  le  vendeur  fera  domicilié ,  pour  les  immeubles  fîdifs  ;  d'attacher 
à  la  porte  de  la  falle  d'audience  un  extrait  dudit  contrat  qui  y 
reilera  expofé  pendant  deux  mois.  Tout  créancier  qui  veut  confer- 
ver  fon  hypothèque,  doit  faire  fa  dénonciation  entre  les  mains  du 
Confervateurdes  hypothèques, établi  dans  chacun  defdits  fieges,  avant 
l'expiration  de  ce  délai ,  après  lequel  l'acquéreur  prendra  au  fceau 
des  lettres  de  ratification  ,  pour  purger  toutes  les  hypothèques  des 
créanciers  qui  ne  fe  feront  pas  oppofés.  Cette  voie  fimple  &  peu 
difpendieufe  eft  très-favorable  aux  acquéreurs ,  fans  nuire  aux  créan- 
ciers. Il  ell  vrai  qu'il  refteroit  toujours  un  des  deux  abus  relevés 
ci-delTus  j  favoir  ,  que  les  abfents  ignorant  la  vente  &  l'expofition 
du  contrat,  fe  trouveroient  fruftrésj  fans  qu'on  put  les  taxer  de 
négligence  *,  mais  l'art,  1 5  de  l'Edit  y  a  pourvu  ,  en  permettant  à  tous 
ceux  qui  ont  hypothèque  fur  les  biens  de  leur  débiteur  de  former 
en  tout  temps ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  queftion  de  la  vente  defdits 
biens,  leur  oppofuion.  Ceft  en  effet  une  précaution  que  doivent 
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prendre  tous  ceux  qui  craignent  la  vente  des  biens  répondant  de 
leur  créance.  Les  frais  de  cet  ade  font  fi  modiques  ,  qu'il  n'elt 
pas  un  créancier  qui  doive  rtfufer  de  le  faire  ;  &  alors  fon  hypo- 
thèque eft  confervée  tant  en  fon  abfence  qu'en  fa  préfence;  il  ne 
peut  plus  la  perdre,  quelques  ventes  &  mutations  qui  arrivent, 
pourvu  quM  renouvelle  fa  déclaration  tous  les  trois  ans  ;  car  après 
ce  terme,  elle  n'a  plus  de  valeur,  fuivant  l'art.  i6.  Il  doit  aufli, 
pour  la  validité  de  {on  oppolîtion  ,  conftituer  Procureur  dans  le  lieu 
où  elle  fera  faite;  faute  par  lefdits  créanciers  de  faire  la  déclaration 
prefcrite  ,  ils  perdront  irrévocablement  leurs  hypothèques ,  fans  aucune 
diftinclion  de  mineur,  d'interdit,  gens  de  main-morte,  ni  femme 
en  puiffance  de  mari,  fauf  le  recours  contre  les  tuteurs  &  'autres. 

A  l'égard  des  biens  fubflitués ,  la  jurifprudence  des  Parlements 
n'étoit  pas  aufli  uniforme  fur  ce  fujet,  que  fur  la  libération  des 
hypothèques.  Le  nôtre  difFéroit  de  tous  les  autres,  en  ce  qu'il  étoit 
îe  feuî  qui  voulût  que  le  Décret  purgeât  toutes  les  fubftitutions.  Ceux-ci 
jugeoicnt  qu*'elles  n'étoient  pns  purgt'es ,  à  moins  qu'elles  ne  fuflent 
ouvertes  &  échues;  ceux-là,  qu'elles  étoient  éteinte*  lorfque  le  Décret 
des  biens  fubftitués  étoit  pourfuivi  pour  les  dettes  contraftées  par  l'au- 
teur de  la  fubftitution,  &  non  autrement  v  ailleurs  on  vouloit  qu'après 
trente  ans ,  l'adjudicataire  ne  pût  pas  être  inquiété  par  le  fubftitué. 
L'art.  ")$  du  tit.  I'=^  de  l'Ordonnance  des  lubfiitutions  a  détruit 
cette  variété ,  en  établiiîant  que  la-  fubflitution  ne  fera  pas  purgée 
par  le  Décret  j  fi  elle  a  été  publiée  &  enregiltrée  en  la  forme  pref- 
crite par  les  articles  i8  &  fuivants  du  tit. -2  ,  encore  que  le  droit 
du  fubfiitué  fût  ouvert  avantradjudication.  Il  donc  eft  inutile  aujourd'hui 
de  s'oppofer  au  Décret  des  biens  fubditués ,  &  fi  ceux  dont  le  droit 
eft  ouvert  n'ont  pas  befoin  de  prendre  ce  parti ,  celui  dont  il  ne 
rci}  pas  encore,  peut  à  plus  forte  raifon  s'en  difpenfer;  l'art  3^  de 
TEdir  des  hypothèques ,  contient  la  même  difpofition.  Ces  deux  Loix 
ont  été  enregiftrées  au  Parlement  de  Bordeaux,  y  font  obfervées 
rigoureufement ,  &  ont  changé   notre  Jurifprudence. 

Ledit  article  de  l'Ordonnance  des  fubfiitutions  renferme  cependant 
une  exception,  8c  veut  que  le  Décret  purge  la  fubftitution ,  fi  îe  bien 
a  été  vendu  pour  les  dettes  contraâées  par  l'auteur  de  la  fubftitL^tion , 
ou  autres  dettes  antérieures  à  ladite  fubfiituiion ,  quoique  celle-ci  eût 
été  publiée  &  enregiûrée  en  règle  :  rien  de  fi  jufte  que  cette  exception  ; 
il  n'cft  pas  naturel  qu'un  débiteur  de  mauvaifc  foi  eût  la  liberté  de 
frufbrer  fes  créanciers  en  fubfiituant  fes  biens  ^  ainfi  ,  fi  les  biens  font 
vendus ,  le  Décret  anéantira  la  fubftitution ,  &  l'adjudicataire  ne 
pourra  pas  être  expuifé,  Voy»  Bretonnier  fur  Henrys,  tom.  2,  liv.  4., 
queft.   «9. 

Sous  le  nom  de  dettes  antérieures,  Furgoîe  dans  fon  Commentaire 
fur  l'art.  55  ,  dit  qu'oji  doit  comprendre  non-feulement  celles  qui 
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procèdent  du  chef  du  fubflituant ,  mais  encore  toutes  celles  auxquelles 
Us   biens'étoient  aiTujetns  nvant  que  la  f'ubftitution  fût  faite. 

Suivant  Lapeyrere  &  fes  ApolriUateurs  ,  lec.  E,  n*'.  ^j  &  let.  O, 
pag.  277  ,  verbo  le  Décret ,  les  obits  ne  font  pas  purgés  par  le  Décret  ; 
jnaisil  en  eft  autrement  des  arrérages  échus.  M«.  Comet  &  Poitevin 
ont  répondu  le  ly  Septen>bre  1775  au  Curé  de  Sainte  Foi,  con- 
formément à  une  autre  coniulration  donnée  par  M".  Grenier  & 
Gauthier ,  que  les  arrérages  de  la  rente  obituaire  font  purgés  par  le 
Décret ,  i\  on  n'a  pas  eu  foîn  de  former  oppofition  ,  de  même  que 
les  arrérages  de  rente  direcle  ;  &:  quoique,  ajoutent-ils,  Dufreîne 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui  jugea  qu'après  le  Décret 
les  arrérages  pouvoient  être  dem.andés ,  il  ne  faut  pas  en  tirer  con- 
féquencepour  notre  Relfort ,  parce  que,  dans  refpece  de  cet  Arrêt,  la 
demande  en  fut  faite  avant  l'Airêt  d"'ordre  qui  fe  donne  à  Paris  aprçs 
celui  de  l'adjudication ,  de  forte  que  les  deniers  n'étoient  pas  encore 
levés,  6c  qu'ion  pouvoir  jufqu'aprés  la  confeflion  de  l'ordre,  recevoir 
ladite  demande.  Papon,  liv.  18,  tit.  des  criées,  art.  ag  ,  penfe  aufli 
que  les  arrérages  de  la  rente  ftigneuriale  font  purgés  par  le  Décret. 
L'jEdit  des  criées,  qui  veur  que  les  adjudications  ne  foient  faîtes  qu'à 
la  charge  des  rentes  foncières  ,  ne  parle  point  des  arrérages.  Laroche- 
flavin  ,  liv.  2,  tit,  i  ,  arr.  «50,  foutienc  la  même  opinion  que  Papon. 
II  y  a  lieu  de  croire ,  d'après  ce  que  difent  les  Avocats  ci-deffus , 
au  fujét  de  la  rente  obituaire  ^  que  dans  notre  Reflbrt  il  faut  aufïi 
faire  oppofition  pour  ceux  de  la  rente  feigneuriale,  malgré  l'avis 
contraire  de  Mainard,  liv.  z,  ch.   35.- 

NO.  XVI.  Attefté  le  10  Mai  1 698  ,  Syndics ,  M".  Planche  &  Beaune  : 

Que  quand  le  prix  du  Décret,  ou  autres  femmes,  ont 
été  remifes  entre  les  mains  du  Receveur  des  confignations, 
ou  autre  dépofitaire  public,  pour  être  dillribuées  a  11  je  créan- 
ciers ,  l'Arrêt  d*ordre  &  de  main-levé  étant  donné,  iï  la 
fomme  dépérit  entre  les  mains  du  dépofitaire  par  ion  infol- 
vabilité  ,  la  perte  doit  tomber  fur  les  créanciers  auxquels 
la  diftribution  a  été  £ùte   &  ia  main-levée  accordée. 

Il  a  été  dit  ailleurs  que  dans  le  cas  porté  par  ladite  atteftatipn, 
les  créanciers  des  fommes  dépofées  étoient  privilégiés  aux  propres 
créanciers  du  Commiflaiie  aux  faifies  réelles,  iur  le  prix  provenant 
de  fa  charge. 

Lapeyrere ,  ou  plutôt  fon  Apo(^illateur ,  let.  E ,  n^  14.,  in.  nor. 
col.  2,  prétend  que  s'il  n'y  a  qu'une  partie  de  ta  fomme  de  perdue, 
ia  nette  tombe  ^ur  les  premkrs  &  plus    anciens  créancier^.  Cetyj 
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décifion,  qu'il  nous  dit  avoir  puifée  dans  Brodeau  fur  Louet ,  ne 
me  parcit  pas  conforme  à  r.os  principes,  d'après  lefquels 'ks  créan- 
ciers poftérieurs  ne  peuvent  rien  prendre  que  les  plui  anciens  ne 
foîent  remplis.  La  perte  ne  peut  donc  être  fupportée  par  ceux-ci  : 
d'après  ces  mêmes  principes  ,  elle  doit  Têtre  également  par  tous  les 
chirographaires.  Voy.  fur  cette  qufcltion  ,  Coquille,  quelt.  2.15. 

N".  XVII.  Attedé  par  Tattefiation  de  1702,  rapportée  aux  n**^ 
II  &  III. 

Que  les  droits  du  E.eceveur  des  confignations  fe  pren- 
nent fur  le  prix*  de  fenchere. 

11  en  eft  de  même  des  droits  du  Commiflaire  aux  faifies  réelles, 
qui  a  été  établi  dans  notre  Pveflbrt.  Ce  qui  lui  revient  eft  regardé 
comme  faifant  partie   àes  frais  &  dépens    du  Décret,  &  parconfé- 

quent   efl  privilégié. 

DÉCRET   DE    PRISE   DE    CORPS. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  ne  veut  pas  qu'on  porte  devant  les  Lieute- 
nants Criminels  des  SénéchaufTées  1  appel  des  Décrets  de  prife  de 
corps  décernés  par  le  premier  Juge,  Cet  appel  doit  être  fait  recla 
en  la  Cour,  qui  ne  permet  pas  que  d'autre  qu'elle  y  ftatue  :  elle  le 
jugea  a'mfi  deux  fois  en  1717,  &  a  la  féconde.  M»  le  Préfidenc 
d'Aibcffard  dit  qu'il  étoit  furprenant  que  les  Avocats  agitaflent  encore 
cette  quiftion.  Troifieme  Arrêt  au  mois  de  Janvier  17^1  ,  dans  la 
caufe  d  un  particulier  de  Tartas  ;  ôc  fur  les  conclufions  de  M.  de 
Latrefne,  il  fut  fait  inhibitions  &  défenfes  au  Lieutenant  criminel 
deXanas,  &  V  tous  autres  du  RefTort ,  de  connoître  des  appels  des 
Décrets  de  prife  de  corps,  il  ne  dépend  pas  des  Parties  de  leur 
attribuer  jurildidion  à  ce  lujet. 

DÉLAIS. 

N<^.  I.  Atteflé  le  1 1  Mars  1 692 ,  Syndics ,  M**,  le  Doulx  &  Chaylan  : 

Qiie  le  Délai  de  huitaine  donné  par  fOrdonnance  de 
1667  au  défendeur  ou  intimé  pour  contredire  Ôc  défendre, 
ne  court  que  du  jour  que  la  fommation  de  répondre  lui  a 
été  faire  par  la  Partie  adverfe  ;  &  que  le  Délai  pour  remettre 
les  pièces  devers  le  Rapporteur  ,  ne  court  non  flus  que  du 
jour  qu'il  lui  a  déclaré  que  la  produdion  a  été  remife  au 
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Greffe ,  avec  b.S:q  à  droit ,  qui  ne  peut  être  fait  qu^après , 
ou  au  moment  de  ladite  remife  au  Greffe. 

L'art.  10  du  lit.  i  t  de  l'Ordonnance  veut  que  le  Délai  com- 
mence à  courir  du  jour  de  la  fignificarion  des  griefs  ou  écritures , 
fans  autre  commandement.  Mais  notre  ufage  exige  au  contraire  une 
fommation.  11  en  eft  de  même  à  Touloufe,  fuivant  Rodier  en  fbn 
Commentaire  fur  ledit  article.  Voy.  encore  le  même  Auteur  fur 
l'art.  Il,  qiieft.  i'"-.  il  n'eft  peut-être  pas  un  feul  Parlement  où  oa 
fuive  la  rigueur  de  l'Ordonnance. 

L'art.  8  du  tir.  4  ordonne  pareillement  que  les  mêmes  Délais 
courront  du  jour  de  la  fignification  de  la  remife  des  pièces  au  Greffe  , 
fans  avoir  befcin  d?  fiire  aucun  commandement.  Mais  dans  notre 
RefTort,  Tafte  à  droit  eft  indifpenfable  à  peine  de  nullité  ,  comme 
je  l'ai  dit_,  vtrbo  Acte  à  droit  ;  &  ce  n'eft  que  du  jour  qu'il  a  été 
fait,  que  la  Partie  advcrfe  tit  mife  en  demeure. 

No.  n.  AtteRé  le  30  Juillet  1694,  Syndics,  M".  Grégoire  & 
JBenfman  : 

Que  dans  toutes  les  demandes ,  appellations  ,  ou  lettres 
incidentes  à  un  procès  déjà  pendant,  le  règlement  à  écrire, 
de  jondion  ,  ou  de  renvoi  devers  le  Rapporteur  du  procès , 
n'eft  pas  de  huitaine,  mais  feulement  de  trois  jours,  fuivant 
fart.  %\  du  tit.  1 1  de  l'Ordonnance  de  1 667. 

Voy.  ledit  article  &  Rodier. 

DÉPENS. 

K<'.  L  Attefté  le  r„.  Mars  i6<^^  ,  Syndics,  M.  Grégoire  & 
Benfman  : 

Qu'après  la  taxe  des  dépens  adjugés  par  Arrêt ,  &  l'exé- 
cutoire levé  &  fignifié  a  la  Partie  condamnée,  il  efl  loifible 
durant  trente  ans  d'en  faire  appel. 

Quand  on  eft  obligé  de  faire  taxer  à  la  rigueur  les  Dépens  con- 
tre une  Partie,  on  doit  lui  faire  fignifier  la  taxe  qui  a  été  faite  par 
le  Procureur  licrs ,  fuivant  TOrdonnance  de  1667,  arr.  24,  tit.  31, 
après  quoi  celle  des  deux  Parties  qui  fe  plaindra  de  cette  taxe  , 
pourra  en  interjeter  appel  ,  fi  bon  lui  fenlble.  L'Ordonnance  ne  fixe 
pas  le  délai  pendant  lequel  l'appel  peut  être  fait.  L'ufage  de  notre 
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Parlement  accorde  trente  ans  ;  c'efl  !e  terme  donné  généralement 
pour  toutes  fortes  d'Appel  ^  ainfi  qu'il  a  été  ûit  y  verbo  Appel j  n^.  I- 
Rodier  fur  ledit  article  êc  fiir  le  tit.  27,  art.  17,  penfe  que  dans  foa 
Parlement  cet  appel  ne  doit  pas  être  reçu  après  dix  ans. 

A  Bordeaux  ,  la  tax:  des'  Dépens  (e  fait  par^evant  des  Commif- 
faires  nommés  a  cet  effet,  dans  les  affaires  d'audience,  &  pardevant 
le  Rapporteur  du  procès,  dans  les  affaires  appointées.  Suivant  les 
Arrêts  de  règlement,  il  enjoint  aux  Procureurs  de  comparoir  aux 
ailignations  qui  leur  font  données  pardevant  ces  Meilleurs ,  pour  voir 
taxer  lefdirs  Dépens  ,  à  peine  d'être  privés  de  leurs  droits  d'affif- 
tance  ,  &  de  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  de  tous  Dépens, 
domraag;es  &  intérê-ts  des  Parties  ;  &  au  cas  où  lefdits  Commiffaires 
ne  pourroient  procéder  auxditcs  taxes  ,  les  Procureurs  lont  tenus  de 
s'accorder  d'un  ancien  Procureur,  &  faute  par  eux  de  s'accorder, 
Jefdits  Commiffiires  en  nomment  un  d'office.  Lefdires  taxes  ainfi 
faites  &  (ignées  des  Procureurs  qui  y  ont  affifté  ,  font  rapportées 
pardevant  Urdits   Commiffaires  pour  les  clore  S-z  les  figner. 

Au  Parlement  de  Paris ,  on  s'adrelîè  "tout  de  fiiite  à  un  des  anciens 
Procureurs  ,  qu'on  nomme  Procureur  t'urs-référendiure  ,  fans  s'adref- 
fer'  aux  Commiffaires  ni  au  Rapporteur.  Si  les  Parties  ne  veulent 
pas  en  paffer  par  l'avis  de  ce  feul  Procureur ,  celui-ci  en  fait  fon  rap- 
port à  une  Chambre  d  autres  anciens  Procureurs,  qu'on  appelle  la 
Chambre  des  Tiers ,  faite  pour  procéder  aux  taxes  des  Dépens.  A 
Toloufe  il  y  a,  dit  Rodier  y  art.  16  du  titre  fufdit,  des  Commiffaires 
taxateurs  en  titre  d'office.  Il  en  eff  de  même  au  Châtelet  de  Paris, 

N".  II.  Attefté  par  la  même  attefiation  : 

Qu'une;  des  Parties  inrerjetant  appel  d'une  Sentence  ren- 
due en  matière  civile  ou  criminelle,  laquelle  porte  com- 
penfation  des  dépens ,  fi  le  Parlement  la  confirme  pure- 
ment &  /implement ,  les  frais  de  ladite  Sentence ,  non  plus 
que  les  épices  d'icelle  ,  ne  peuvent  être  compris  dans  la  taxe 
de  Dépens  de  lappel,  fauf  de  rexpédition  &  levée  de  ladite 
Sentence  ;  mais  la  compenfation  ordonée   par  icelle  fubfifte. 

Cette  atteflanon  efi  jufle  dans  les  affaires  où  il  y  a  compenfation 
de  Dépens  ordonnée  par  la  Sentence.  Si  la  Cour  ne  fait  pas  uh  nou- 
veau ]ugé,  qu'elle  déboute  purement  5c  fimplement  de  Pappelj  les 
Dépens  doivent  être  compenfés  iufqu'au  jour  de  l'appel;  fauf  de  Pex- 
pedition  de  la  Sentence,  qui  eft  à  la  charge  de  celui  qui  fuccombe  , 
Ion  appel  ayant  rendu  ladite  expédition  néceffaire.  La  raifon  en  efl 
fort  fuTiple-,  dès  qu*e  l'Arrêt  confirme  ,  il  faut  que  la  Sentence  foie 
exécutée.  Ainfi  la  Partie  qui  aura  gagné  fon  procès  en  cauie  d'appel, 
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ne  poiirta  pas  fe  dirpeiifer  de  payer  la  moitié  des  Dépens  faits  en 
première  inftance. 

C'ffi:  un  ancien  préjugé,  c]iron  ne  peut  pas  appeler  d'une  condam- 
nation de  Dépens  ,  ni  d'une  coinpeni:u:on.  Cependant  Rodier  lur 
l'art.  1er.  du  lit.  50  de  POrdonnauce  de  1667  ,  rapporte  des  Arrêts 
par  lelquels  des  Sentences  contre  iefquelltrs  on  n'avoit  d'autres  gritfi 
que  la  compeniation ,  ont  é:é  réformées  j  mais  il  ajoute  qu'un  pareil 
appel  rifqueroit  beaucoup  de  ne  pas  réi;jlir.  GodeFroi  fur  la  Loi 
ornnem  ,  cod.  qiumdo  provocarc  ^  Sec.  dit  qu'il  divroit  être  rejeté.  Il  y 
a  ccp-indant  lieu  ce  croire  qu'il  ne  le  feroit  pp.s  parmi  nous,  61  avec 
juftice,  autrement  il  ne  dépendroic  que  d'un  Juge  Seigneurial  d'ac- 
cabler en  frais  une  Partie,  en  faveur  de  laquelle  il  ne  pourroit  pas 
fe  difperifer  de  juger  le  fond  j  fouvent  les  Dépens  furpalfent  de  beau- 
coup l'objet  du  procès.  En  tout  cas  fi  l'appel  n'étoit  pas  admis  en 
fait  de  compenfation ,  il  le  feroit  au  moins  en  condanmation  de 
Dépens j  fi  la  Partie  y  a  été  condamnée  mal  à  propos,  &  qu'ils  faf- 
fent  le  principal  objet  de  la  caufe.  Un  Arrêt  du  mois  de  Juillet  1738, 
rendu  à  l'audience  de  la  Grand'Chambre  ,  a  accueilli  l'appel  d'une 
Sentence  de  Libournej  fondé  fur  le  feul  motif  de  la  condamnation 
de  Dépens.  Il  n'étoit  pas  quedion  du  fond.  Rodier  penfc  aulTi  qu'un 
pareil  appel  eft  rtce-vable,  excepté  entre  proches  parents.  Il  cite 
Brodeau  fur  Louet ,  let.  C,  fom.  6,  n°.  3.  Voy.  Automne  fur  le 
fufdit  litre  du  code  qiiando  provocare  ,  &c. 

Le  même  Rodier  ajoute  ,  que  lorfqu'une  Partie  eft  condamnée  à 
une  portion  des  Dépens  quelle  qu'elle'foit ,  elle  doit  fupporter  les 
épices  ôc  expédition  du  jugement  ,  à  moins  que  le  ccmtraire  ne  foie 
ordonné.  Joufle  fur  le  même  article,  vP.  5 ,  eft  du  même  avis.  Mais 
Ferriere  en  fon  Diâionnaire  de  Droit ,  vcrho  Dépens  tompenfés ,  dit 
qu'ils  doivent  être  payés  par  moitié.  Dans  notre  ufage ,  la  condam- 
nation d'une  portion  quelconque  de  dépens  contre  une  Partie  ,  fe 
rapporte  à  toute  la  procédure  antérieure  à  l'Arrêt^  ainfi  ,  fi  elle  eft 
condamnée  au  tiers  des  Dépens  ,  elle  paiera  le  tiers  de  tous  ceux 
qui  ont  précédé  ledit  Arrêt,  les  deux  autres  tiers  étant  compenfés; 
mais  tout  ce  qui  fait  partie  dudit  Arrêt,  comme  les  plaidoiries,  les 
conclufions  des  Gens  du  Roi,  les  épices,  la  levée,  l'expédition, 
lignification,  font  entièrement  à  fa  charge.  Au  Sénécha'  de  Brive,  on 
fait  au  fujct  des  conclufions  des  Gens  du  Roi,  une  diftindion  qui 
ne  me  paroît  pas  fondée.  Si  c'eft  une  affaire  d'audience ,  celui  qui 
eft  condamné  à  une  quotité  de  dépens,  doit  fupporter  la  totalité  des 
conclufions  qui  font  partie  de  rappoii>tement;  mais  dans  les  procès  par 
écrit,  il  n'en  paye  qu'une  quotité  égale  à  celle  à  laquelle  il  eft  condam- 
né ,  parce  qu'alors  on  regarde  lefdites  conclufions  comme  étant  renfer- 
mées dans  la  procédure ,  &  non  dans  la  Sentence.  Cet  ufage  n'eft  pas 
régulier.  Les  conclufions  du  niiniftere  public  font  toujours  partie  du 
jugemeot. 


ijS  D  É  P 

Voyez  dans  Vcdel  fur  Catelan,  liv.  2,  ch.  52,  d'autres  queftions 
relatives  à  celles-ci. 

No.  III.  Attelle  le  12  Mars  i6g6,  Syndicï    M^^  Tillet  &  Pafquef  : 

Que  lorfqu'un  mari  a  refufé  d'antorifer  fa  femme  en  Juf- 
tice ,  &  qu'il  a  été  ordonné  qu'elle  procéderoit:  fous  l'auto- 
rité de  la  Juftice,  le  mari  n'eftpas  obligé  de  payer  les  Dépens 
de  rinilance  ,  qui  font  dus  perfonnellement  par  la  femme. 

tJn  mari  prudent  n'autorife  jamais  fa  femme  en  Juftice ,  parce 
qu'en  Tautorifant,  il  fe  foumei  au  paiement  des  Dépens  auxquels  elle 
pourroit  être  condamnée.  S'il  ne  l'autorife  pas,  on  ne  peut  faifir  les 
fruits  des  biens  dotaux  qui  lui  appartiennent.  Voy.  Lapeyrere  ,let.  D. 
11°.   32.  On  pourra  encore   moins  faifir  la  moitié  qu  elle  a  dans  les 
acquêts.  Loifeau  du  déguerpiffement,  liv.  2,  chap.  4,  n°.  13  &  fuiv. 
fe  récrie  beaucoup  &  avec  raifon    contre  un  pareil  abus.  Il  voudroit 
que  les  biens   de  la  femme  rëpondifîent  des  frais  qu'on   a  obtenus 
contre  elle  ,  quoiqu''elle  ne  fût  pas  autorifée  par  le  mari.  Bafnage  fur 
ïa  Coutume  de  Normandie  ,  rapporte  plufieurs  Arrêts  du  Parlement 
de  Rouen  qui  ont  jugé  qu'au  préjudice  de  Pufufruit  du  m.ari  fur  les 
biens  de  fa  femme ,  on  pouvoiî  faifir   lefdits   biens  pour  les  Dépens 
adjugés  contre  elle.  Ces  Auteurs  donnent  deux  raifons  très  valables  ; 
la  première  ,  que  le  mari  jouiffant  des   biens  de  fa  femme ,  ne  doit 
avoir  cette  jouifîànce  ,  qu'à  la  charge  d'en  payer  les  dettes  ;  la  féconde  , 
que  ces  frais  ne  font  jamais  occafionnés  que  par  la  volonté  du  mari 
dépendant  de  lui  d'empêcher  fa  femme   de  plaider  ,  &  étant  cenfé 
approuver  fa  conduite ,  s'il  ne  l'en  empêche  pas.  En  préférant  l'avan- 
tage du  mari  à  celui  des  créanciers,  on  commet  la  plus  grande  ini- 
quité. Un  particulier,  dit   Loifeau,  après  avoir  été  tourmenté  long- 
temps par  un  chicaneur  qui   joue  ce   perfonnage   à  couvert  fous  le 
nom  de  fa  femme ,  feroit  fruftré  ,  après  avoir  gagné  fon  procès ,  de 
l'exécution  du  jugement.  Ces  raifons  &  autres   ont  engagé  le  Parle- 
lement  à  s'écarter  quelquefois  de  la  règle  pref:rite  par  notre  attef- 
tation.  Catherine  Faure ,  femme  du  (leur  Laroche ,  s'étoit  conftituéc 
tous  fcs  biens  préfents  &  à  venir.  Cinq  ans  après  fon  mariage  ,  elle 
fut  alTignée  par  fa  belle-fœur ,  qui  ayant  obtenu,  par  la  fuite ,  une 
condamnation   de  Dépens  contre  elle,  fit  faifir  certains  meubles  fai- 
fant  partie  des  biens  conliicués  en  dot.  Laroche  qui  n'avoir  pas  auto- 
rifé  fa  femme  ,  demanda  la  cafTation  de  la  faifie.  Arrêt  le  13  Février 
1737  »  pl^i<^^nts  Depiau  &  Brochon,  qui  déclare  la  faifie  bonne  &  vala- 
ble, 8c  permet  de  procéder  k  la  vente  ^condamne  Laroche  aux  Dépens. 

Mais  on  "peut  fans  la   moindre  difficulté   faifir   les   biens  dotaux 
d'une   femme  pour  délit  par    elle  commis  avant  fon  mariage.    La 


nommée  Ledoux  avoit  été  condamnée  à  des  dommages  -  inté- 
rêts ,  pour  avoir  fait  pacager  des  beftiaux  dans  le  pré  du  lieur 
Graflàbou.  Elle  fit  appel  de  Pappointement ,  ôc  dans  cet  état ,  elle 
contracta  mariage  avec  Bouron.  Après  le  mariage ,  intervint  Arrêt 
confirmatif.  Le  fieur  GrafTabou  obtint  un  exécutoire  de  Dépens  en 
vertu  duquel  il  fit  faifir  les  biens  dotaux  de  la  Ledoux.  Bouron  obtint 
des  inhibitions ,  fur  lefquelles  intervint  Arrêt  à  l'audience  de  la 
Grand'Chambre  ,  le  7  Mars  1780,  qui  en  les  tollilTant,  permet  au 
iîeur  Graflàbou  de  faire  fuite  de  la  faifie. 

N°.  IV.  Notre  Parlement  a  rendu  au  fujet  des  Dépens,  plufieurs 
Arrêts  de  règlement.  Je  vais  réunir  ici  tous  ceux  que  j'ai  pu  recueillir  , 
ou  du  moins  les  plus  efl'cntiels. 

Suivant  fart.  3:5  du  tit.  31  de  l'Ordonnance  de  i66j ^  les  Juges, 
tant  royaux  que  feigneuriaux  ,  font  obligés  de  liquider  les  Dépens 
au  bas  de  leurs  jugements.  Le  Parlement  a  ajouté  à  l'Ordonnance  , 
en  prefcrivant  que  cette  liquidation  foit  faite  article  par  article,  ôc 
non  in  globo ,  par  fon  Arrêt  de  léglemient  du  mois  d'Avril  1755  , 
qui  tit  exécuté  à  la  rigueur  dans  tout  le  Reflbrt.  Sous  le  nom  de 
Jtgcs  fubahernes,  on  n'entend  pas  les  Sénéchaux  qui  ne  font  pas 
afireints  i\  cette  liquidation  d'itaillée. 

Il  eft  défendu  aux  Sénéchaux ,  aufH  ^bien  qu'à  tous  autres  Juges 
inférieurs,  de  cumuler  les  Dépens  avec  les  dommages- intérêts  en 
matière  ciimineile,  &  de  condamner  aux  Dépens  pour  tenir  lieu 
de  dommages- intérêts.  C'tft  une  Junfprudence  certaine  fixée  par 
une  infinité  d'Arrêts,  entre  autres  par  un  du  mois  de  Juillet  172c), 
rendu  à  la  Tournelle  ,  fur  les  concluhons  de  M.  Dtlatrefne  ,  plaidants 
Laccalau  &  Petit.  Le  Parlement  a  cru  devoir  s'en  referver  le  droit 
excltfif^  &  lorsqu'il  a  condamné  aux  Dépens  pour  tenir  lieu  de  dom- 
mages-intérêts ,  les  Dépens  font  payables  par  corp*)  ,  aifli  tôt  après 
qu  ils  font  liquidés,  même  avant  les  quatre  mois  &  quoiqu'ils  ne 
montenr  pas  à  200  liv.  C'tft  encore  un  autre  point  de  Jurifprudencc 
dont  on  pourroit  rapporter  plufieurs  Arrêts.  Cela  a  été  jugé,  notam- 
ment en  172.8,  à  laudi--nce  de  la  Tournelle,  plaidants  Pafquet  ôc 
Dumas.  Mais  quand  a  cette  condamnation  il  a  ajouté,  fiins  en  ce 
comprendre  la  leiée  &  expédition  de  V Arrêt,  les  Dépens  qui  regardent 
Itfd'tes  levée  &  expédition  ne  (ont  pas  payables  par  corps,  quoi- 
que les  dommages-intéiêrs  le  foient  :  Jic  judic.  dans  la  même  année 
3728  en  Tournelle,  plaidants  Dupin  &  Dc'iean. 

Je  dois  remarquer  ici  qu'au  Parlemenr  de  Paris  on  diftîn- 
eue  les  intérêts  civils  ,  ou  réparations  civiles ,  d'avec  les  donima- 
PÊS- intér^r^.  les  pren  iers  rendent  fujet  a  la  contrainte  par  corps; 
les  féconds  ne  donnent  pas  le  droit  d'exercer  la  même  rigueur. 
Voilà  pourquoi  les  Auteurs  de  ce  Parlement  difent  que  les  Dépens 
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ne  vont  pas  par  coi'ps ,  qiîoiqu'adjugés  pour  dommages-intérêts,  a 
moins  que  TArrét  ne  l'ordonne;  mais  que  ks  intérêcs  civils  empor- 
tent ladite  contrainte.  Dans  notre.  Reffort,  nous  employons  fouvent 
le  mot  de  réparations  civiles  ;  mais  nous  confondons  fous  le  nom 
de  dommages- intérêts ,  toute  efpece  de  dédommagement.  Il  en  eft 
àe  même  à  Touloiife;  voy.  Rodier,  pag.   529. 

Ledit  Arrêt  de  1719  fait  aufTi  défenfes  aux  Tribunaux  inférieurs 
de  prendre  des  épices  ,  iorfqu'il  n'y  a  pas  de  règlement  à  l'extraor- 
dinaire ;  mais  cette  défenfe  n'a  lieu  qu'autant  que  la  procédure  ne 
demande  d'autre  examen  que  celui  des  informations.  Voy.  ci-après 
le  recueil  d'Arrêcs. 

Il  leur  efl  égaleinent  prohibé  de  prononcer  la  folidarké  des  Dépens 
entre  les  acculés  qui  fuccombent.  Ces  Dépens  ne  font  pas  folidaires 
de  droit;  chaque  co-accufé  ne  doit  que  fa  portion  perfonnelle  ,  à 
moins  que  le  jugement  ne  porte  le  contraire.  Ailleurs  tous  les  Juges 
peuvent  prononcer  cette  folidarité  ,  fi  le  cas  y  échet.  Dans  notre 
Reiïbrt,  la  Cour  veut  avoir  elle  feule  ce  droit,  &  chaque  fois  qu'il 
fe  préfente  en  caufe  d'appel  de  pareilles  prononciations,  elles  font 
cafTées  ,  avec  défenfes  d'en  feire  à  l'avenir  de  femblables.  Ce  point 
de  Jurifprudcnce  n'eft  pas  moins  certain  que  ceux  dont  j'ai  parlé 
ci-deffus.  De  plufieurs  Arrêts  fur  cette  matière  ,  je  ne  rapporterai 
la  date  que  de  celui  du  1  Mai  1733,  rendu  à  l'audience  de  la 
Tourneîîe  ,  fur  les  conclufions'de  M.  de  Lacrelne ,  plaidants  Dumoulin  , 
jBouquier  &  Dé)ean. 
■  Les  Arrêrs  de  Règlement  n'adjugent  à  celui  qui  veut  pourfuivre 
un  procès  pour  un  autre,  &  qui  afHrme  en  qualité  de  fondé  de 
procuration,  que  la  taxe  ,  foit  en  voyage,  foit  en  féjour ,  qu'il  doit 
avoir  perfonneîlement ,  &  non  fuivant  la  qualité  de  celui  qui  l'a  envoyé, 
pourvu  toutefois  quVUe  n'excède  pas  celle  de  ce  dernier.  Maison 
fait  différence  entre  l'étranger  chargé  de  procuration ,  &:  le  frère  de 
la  Partie.  On  accorde  à  celui-ci  la  même  fomnie  qu'auroit  eu  la  Par-- 
tie  ,  fi  elle  étoic  venue  elle-même.  Premier  Arrêt  du  14  Août  1720  à 
l'audience  de  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes ,  en  faveur  du  fieur 
de  Ste.  Fortunade  ,  qui  avoit  envoyé  fon  frère  à  Bordeaux,  Second 
Arvét,  au  rapport  de  M.  de  Carrere  ,  au  mois  de  Septembre  1740, 
en  fiveur  du  fieur  Petiot.  Troifieme  Arrêt  en  1741  ,  à  l'audience  dp 
la  Grand'Chambre  par  im  Majordome  de  |la  Reine  Douairière 
d'Efpagne  ,  dont  le*  frère  s'étoit  rendu  à  Bordeaux,  plaidants  Bouquier 
Cl  Laval.  Les  frais  de  féjOur  peuvent  fe  monter  à  une  fomme  confi- 
dérable;  car  l'ufage  du  Rc-iTorr ,  que  je  ne  crains  pas  d'appeler  abufif, 
fans  manquer  de  refpefl:  à  la  m.émoire  des  perfonnes  qui  l'ont  intro- 
duit, eO:  qu'un  plaideur  peut  airirmer  pour  tous  les  jours  de  l'année, 
tant  que  dure  le  procès  ,  ce  qui  devient  ruineux  pour  celui  qui  le 
perd.  Si  le  plaideur  eft  domicilié  près  de  Bordeaux,  on  ne  lui  pafle 

pas 
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pas  en  taxe  les  grandes  vacances  ni  celles  de  Pâques,  &  autres  fem- 
blables ,  parce  qu'il  peut  les  aller  palier  chez  lui.  Mais  s'il  demeure 
à  rextr(.'mité  du  RefTorr,  comme  en  Limofin  &  Pér'gord  ,  ou  hors 
du  Reiro:rc,  on  lui  permet  d'affirmer  même  pendant  les  vacances 
d'0(5lobrc,  pourvu  qu'à  la  fin  de  chaque  féance  du  Parlement  il  ait 
foin  de  déclarer,  qu'attendu  l'éloignement  ûe  fon  domicile,  il  con- 
tinuera fon  féjour  malgré  les  vacances,  pour  reprendre  fes  pourfuites 
à  la  Saint-Martin.  Le  Parlement  de  Paris  ,  au  ccniraii-e  ,  n'accorde 
que  très-peu  de  féjour.  Ne  feroit-il  pas  à  propos  qu'un  fage  réglc- 
rnent  établît  un  juite  milieu  entre  les  deux  extrémités  ? 

Le  Procureur  fondé  ,  dont  la  procuration  eii  paffée  devant  Notaires  , 
&  qui  peut  établir  qu'il  a  fait  des  avances  en  cette  qualité ,  e'à  pri- 
vilégié pour  lefdites  avances^  il  peut  même  demander  qu'il  lui  foit 
permis  d'en  prendre  exécutoire,  quoique  ce  droit  n'appartienne  qu'aux 
Procureurs  ad  lites  y  ainfi  qu'il  a  été  jugé,  plaidants  Lanufle  vieux 
&;  Blanchard,  Procureurs.  Mais  il  a  été  jugé  en  1746,  à  l'audience 
de  relevée,  plaidants  Barri  &  Druilhe,  qu'il  n'a  pas  de  privilège, 
Ç\  la  procuration  n'eft  pas  palTée  par  afte  public ,  &  s'il  ne  peut  pas 
établir  clairement  lefdites  avances. 

DÉPÔT. 

Le  dépofitaire  de  Juftice  ,  quoique  feptuagénaire ,  eft  contraigna- 
bîe  par  corps.  Un  particulier  avoir  obtenu  main- levée  provifoire  de 
fruits  faifis  à  ion  préjudice,  à  la  charge  de  les  rétablir  j  s'il  étoit 
ainfi  dit  en  fin  de  caufe.  Par  la  fuite  il  fut  condamné  à  les  rétablir. 
N'ayant  tenu  compte  de  le  feire  ,  il  intervint  une  féconde  Sentence 
au  Sénéchal  de  iSuienne ,  fur  la  demande  de  la  contrainte  par  corps , 
qui  ordonne  qu'il  rétablira  dans  le  mois ,  faute  de  quoi  fera  fait 
droit  de  la  contrainte  par  corps.  Sur  l'appel  interjeté  par  ce  parti- 
culier,  il  fourint  en  la  Cour,  entre  autres  moyens,  qu'étant  feptua- 
génaire &  ayant  74.  ans ,  la  contrainte  par  corps  ne  pouvoir  erre 
décernée  contre  lui.  Mais  l'Arrêt  du  mois  de  Novembre  1734  > 
évoquant  ,  le  condamna  à  ladite  contrainte. 

Le  Parlement  a  quelquefois  accordé  des  falaires  aux  Dépofiraires 
de  Juftice-,  entre  autres,  par  Arrêt  du  mois  de  J'iillet  lJ^■7 -,  à. 
faudience  de  la  Grand'Chambre  en  faveur  d'un  particulier  Notaire 
&  Greffier ,  qui ,  ayant  un  Dépôt  de  bijoux  d'une  valeur  con-fidé- 
rable,  préfenta  Requête  à  la  Cour,  pour  qu'il  lui  plût  le  décharger 
de  la  garde  du  Dépôt  ^  ou  lui  fixer  un  falaire. 
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DETTES. 

''  Quand  un  créancier  fait  quelquie  relâchement  à  fon  débiteur ,  Si 
condition  qu'il  paiera  exactement  dans  un  temps  marqué ,  fi  le  débi- 
teur n'accomplit  pas  la  condition  au  terme  flipulé ,  le  créancier 
pourra  rentrer  dans  fes  droits ,  &  exiger  la  fomme  entière.  Cela  a  été- 
ainfi  jugé  au  mois  de  Juillet  17 19  ,  à  Taudience  de  la  Grand'Cham- 
bre  ,  plaidants  Malleret  &  R.ochet.  Il  y  avoit  cette  circonftance ,  que 
le  débiteur  ofFroit  à  l'audience ,  &  exhiboit  la  fomme  convenue 
dans  une  tranfaftion  qui  portoic  le  relâchement.  Malgré  cette  offre, 
il  fut  condamné  à  donner  le  total  de  la  Dette,  faute  par  lui  d'avoic 
fatisfait  à  fes  engagements  à  Pépoque  fixée.  Second  Arrêt  en  1721J, 
plaidants  Grenier  &  Maignol.  Chorier  fur  Guipape  en  rapporte  un 
aurre  ,  conforme  à   ceux  de  notre  Parlement. 

Il  a  même  été  jugé  en  1720,  au  rapport  de  M.  Denis,  que  le 
débiteur  avoit  perdu  le  relilchement  à  lui  fait,  quoiqu^on  n'eût  pas 
fixé  de  terme  pour  le  paiement  ,  parce  qu'il  paroilfoit  qu'il  avoit 
fufcité  des  oppofitions  encre  les  mains  d'une  tierce  perfonne ,  qui 
s'éroit  chargée  de  fatisfaire  le  créancier.  Mais  cet  Arrêt  a  quelque 
çhofe  d'hypothétique. 

DIMES. 

J'ai  réuni  ici  tout  ce  que  j'ai  pu  ralTembler  fur  la  Dîme.  Notre 
Jurifprudence  eft  ditférente  en  bien  des  points  de  celle  des  autres 
Parlements.  Ainfi  on  ne  doit  lire  qu'avec  circonfpeâ:ion  ce  que  les 
Auteurs,  notamment  Dunod ,  enfeignerit  à  ce  fujet.  Leurs  décifions 
font  fouvent  contraires  à  notre  ufage. 

NO,  I.  Attefté  le  27  Août  1703  ,  Syndics,  M".  Perros  &  Bigorre  : 

Que  le  Décimateur  inféodataire  qui  prouve  par  témoins 
fa  polTeffion  immémoriale  de  percevoir  la  Dîme  inféodée  ,  ôc 
qui  allègue  un  titre  d'inféodation  avant  le  Concile  de  Latran  , 
eft  maintenu  en  fa  pofTefîion  ,  fans  avoir  befoin  de  produire 
aucun  titre  d'inféodation  ^  ni  aveu  ,  ni  dénombrement ,  ni 
autres  preuves  par  écrit. 

Attefté  le  7  Septembre  1707  ,  Syndics ,  M^^.  le  Doulx  &  Demirat  : 

Que  le  Laïc  qui  cft  en  poUefTion  des  Dîmes  ffroffes  ou 
menues  vertes  ou  autres,  y  eft  maintenu  par  la  feule  pof- 
lelJion   lans   aucun  titre,  pourvu   que   cette  poiTeflion   foie 
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immémoriafe ,  &  qvûon  allègue  feulement  un -titre  d'inféo- 
déation  antérieur  au  Concile  de  Latran  ,  parce  que  ladite 
jouiffance  immémoriale  fait  préfumer  qu'il  y  a  eu  réelle- 
tnent  un  titre  jufte  «Se  légitime  antérieur  audit  Concile  j 
mais  il  faut  que  la  poIT^i^ion  foit  dite  6c  quaUfiéa^de  Dîme 
inféodée. 

Les  mêmes  chefs  ont  encore  été  atteflés  le  29  Février  1738, 
Syndics ,  M=s.  Dumoulin  6c  Dudon  ,  ôc  par  Lapcyrere ,  let.  D.  n^.  44 , 
yerl)o   il  ejî  certain. 

Au  Parlement  de  Paris  ,  on  exîgeoit  autrefois  des  a6les  de  féoda- 
lités ,  reîs  que  des  aveux,  foi  &  hommage,  &c.  ourre  la  pcflelTion 
immémorial^;.  Mais  aujourd'hui  cette  dernière  fuffit ,  pourvu  qu'elle  foit 
par  écrit,  &  qu'elle  foit  en  faveur  des  Seigneurs  de  fiefs  qui  aient  un 
terrein  circonfcrit ,  fur  lequel  ils  font  dans  Ttifage  de  la  percevoir; 
Rouffeau  de  Lacombe  en  fa  Jurifprudence  civile  j  &  Denifart.  Elle 
fliffit  aufîi  à  Touloufe.  Voy.  Carelan  liv.  1".  chap.  58,  d'après  la  dif- 
pofition  d'un  Edit  du  mois  de  Juillet  1708  ,  art.  i^^.  lequel  main- 
tient les  pofTefTèurs  des  Dîmes  inféodées  qui  en  ont  joui  paifible- 
ment  pendant   cent   ans,  à  quelque  titre  que  ce  foit. 

Il  paroît  donc  que  ces  trois  Parlements  s'accordent  à  ne  deman- 
der la  repréfentation  d'aucun  titre  primordial,  ni  d'inféodalité  avant 
îe  Concile  de  Latran,  qui  eft  de  l'an  i  179,  mais  feulement  que  le 
jLaïc  allègue  en  avoir  un,  &  faffe  la  preuve  de  la  poflêfTion  immé- 
nioriale.  Mais  ils  différent,  en  ce  que  ceux  de  Paris  &  Touloufe 
veulent  que  la  preuve  foit  par  écrit.  Vedel  liv.  i  ,  chap. ^8,  fouiient 
qu'elle  doit  être  telle,  &  rapporte  des  Arrêts  de  fon  Parlement  qui 
l'ont  préjugé.  Danti  fur  Boiceau  ,  première  partie,  ch.ip.  i  s  ,  n°.  22  , 
tient  le  même  langage  que  Vedel;  voy.  aulVi  Dunod  ,  Traité  des 
Dîmes,  pag.  8.  Dans  ces  Parlements  j  l'allégation  du  titre  doit  êire 
contenue  dans  les  ades  qui  prouvent  cette  poffefilon  ,  comme  le 
titre  primordial  ,  ou  une  ancienne  recnnnoiflance  doivent  i'étre  dans 
une  reconnoidànce  récente  que  préfente  \c  Stigneur  haut-jufticier. 
,Voy.  ce   qui  f>;ra  dit  à  ce  fujet  aux  mors  Seigneur  &  Rentes. 

Parmi  nous  ,  la  preuve  tefiimoniale  fuffit.  L'Arrêt  que  rapporte 
Lapeyrcre ,  loc.  cit.  vcrbo  les  Dîmes  inféodées  ,  fa  jugé  pofuivtment. 
Le  fieur  de  Pcflieil  réunit,  à  la  vérité,  des  titres  à  fon  enquête,  mais 
il  paioît  que  ces  titres  ne  furent  découverts  &  produits  qu'après 
coup,  qu'il  n'en  avoit  pas  été  fait  la  moindre  mention,  avant  que 
la  preuve  fût  ordonnée  ;  ils  n'ont  pu  par  conféquent  influtr  dans  le 
jugement  qui  l'avoit  permife  ,  d'ailleurs,  la  première  attefîation  décide 
qu  il  n'e'i  faut  pas  d'aijcre  On  peut  encore  le  conclure  d'un  juge- 
ment arbitral  rendu  le  30  M^i  1675  P'^^   ^^"'    Poitevin  ,   Liiterie 
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&  Gremec.  Ces  Mefïïeufs  ont  permis  de  prouver  par  témoins  que 
h  Dime  pofledée  par  un  Laïc    étoit  inféodée.   Si   cette  preuve   elt 
fuffifante  pour  conftarer  en  quelle  qualité  le  Laïc  en  a  joui ,  il  Sem- 
ble qu'elle  doit  l'être  également  pour  attefter  fa  jouiffance.  Puiique 
ia  preuve  écrite   n'eft  pas  nécefïàire   dans  notre  Reflbrt ,  il  s'enlmt 
que  Tallégation  Tie   peut' pas  être  faite  par  acle  ;  elle   ne  peut  Têtrc 
que  verbalemenr.  Or  rien  de  fi  aifé  que  d'alléguer  quand  il  ne  faut 
pas  prouver  ^  cette  obligation  eft  donc  en  quelque  façon  dérifoire. 
La  féconde  atteftation  exige  qu'on  prouve  que  la  polTeOdon  immé- 
moriale eft    dite  &  qualifiée  d''inféodée.   Mais   comment,  faire  par 
témoins  \me  pareille  preuve?  cela  ne  me  paroît   p^as  facile;  tout  ce 
que   favent    ceux  qui  la  paient,  c'eft  qu'ils  la  donnent  à  un  Laïc*, 
ils  ignorent,  ils  ne  s'informent  même  pas  Ci  c'eft  à  titre  d'inféoda- 
tion  qu'il  la  perçoit  ,  ou  à  titre  d'ufurpation  fur  l'Eglife.  Je  crois  donc 
que  ,  vu  la  difècuké  de   faire  cette  efpece  de  preuve  ,  toute  pofTef- 
fion  immémoriale  étant   bien  établie  ,  doit  être   dite   ^^  qualifiée  de 
Dimc  inféodée  ,  pour  me  fervir  des  termes  de  la  féconde  atteilation. 
Voy.  à  ce  fujet  Catelan  à  la  fin  du  chap.  déjà  cité.  Si  les  Jurifcon- 
fultes  nommés  ci-delTus  ont  admis  a  cette  preuve  ,  c'efl  que  le  cha- 
pitre qui  réclamoit  la  Dîme  ,  établiflbit  une   antique  propriété  par 
des  titres   anciens  ,  &  prétendoit  que  le    Laïc  ,  dont  la  polTefïioti 
centenaire  étoit  évidente  ,  ne  pouvoit  pas  avoir  prefcrit  contre  l'Eglife 
cette  même  Dîme ,  à  .moins  qu'elle  ne  fût  inféodée. 

N»,  IL  Aiteflé  le  17  Février  1742,  Syndics,  M".  Deftoup  & 
Dubouil  : 

Que  celui  qui  a  le  labourage  d'une  paire  de  bœufs ,  peut 
avoir  un  demi-journal  de  jardin,  &  que  celui  qui  a  le  labou- 
rage de  deux  paires  de  bœufs,  peut  avoir  un  jardin  entier 
exempt  de  Dime,  quoiqu'ils  y  aient  mis  des  fruits  déci- 
mables. 

La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bordeaux  a  beaucoup  varié , 
ainfi  que  celle  des  autres  Parlements  du  Royaume,  tant  fur  la  con- 
tenance du  jardin  qui  peut  jouir  de  l'exemption  de  Dîme,  que  ftir 
la  qualité  des  grains  dont  on  peut  la  demander  dans  ces  fortes  de 
terrains.  Je  vais  rapporter  ce  qu'il  m'a  été  poflible  de  découvrir  fur 
cette  queftion ,  d'où  il  réfulte  qu'on  doit  s'en  tenir  à  ce  qui  eft  porté 
P^^^^  préfente  atieflaiion  ,  quant  à  la  grandeur  du  jardin;  mais 
qu  à  l'égard  des  fruits ,  il  faut  diftinguer  entre  les  groffes  Dîmes  6c 
l^s  menues  ou  les  vertes.  Les  premières  font  dues ,  quoique  femées 
dans  un  iardm  ,  quelque  petit  qu'il  fgir.  Les  menues  6c  vertes  ne 
le  iont  pas  dans  l'étendue  prefcrîte. 
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Tt  journal  dont  ii  s'agit  ici,  efl  le  journal  Bordelois  ;  il  contient 

840  toiles  &   demie  quarrées  ,  mais  des  toifes  bordcloifes  qui  (ont 

^plus  grandes  que  les  toifes  communes  de  France^  il  équivaut  k  peu 

prés  à  une  fepterée  &  demie  de  Erive  ,  ou  à  un  arpent  de  Paris, 

Ce  rëfukat  étant  cxpofé  d'avance  ,  je  pafle  aux  autorités  d'où   je 

Tai  tiré. 

M*^.  Beaune  a  répondu  le  2  Juillet  1750  ,  que  quoiqu'on  trouve 
dans  les  livres,  des  Arrêts  qui  ont  jugé  que  Texemption  de  Dîme 
pour  les  jardins  ne  regardoic  que  les  plantes  poîageres ,  &  non  les 
fruits  décimables,  fuivant  i'ufage  de  la  paroifici  néanmoins  les  Arrêts 
de  la  Cour  ,  fur-tout  les  plus  récents,  ont  jugé  qu'elle  s'étendoit  auiïi 
fur  ces  derniers  ,  quels  qu'ils  foienc ,  pourvu  que  lefdits  jardins  n'ex- 
cèdent pas  la  contenance  réglée;  que  cela  a  été  jugé  par  plufieurs 
Arrêts,  notamment  par  un  du  3  Septembre  1728,  contre  le  iîeur 
Bardeche  ,  quoiqu'il  prétendit  être  en  polTelTion  de  dimer  dans  les 
jardins  de  fa  paroifTe. 

M^  Grenier,  a  répondu  le  6  Juin  1746,  que  dans  le  Parlement 
de  Bordeaux  il  a  toujours  été  oblervé  &  jugé  que  ceux  qui  ont 
le  labourage  d'une  paire  de  bœufs  ,  peuvent  avoir  un  jardin  de  la 
contenance  d'un  journal  ,  dans  lequel  il  leur  tfl  permis  de  femer 
du  lin  ,  du  chanvre  ,  des  pois ,  des  fèves  ,  &z  routes  fortes  de  cho- 
fes  utiles  au  fervice  de  la  maifon ,  fans  en  payer  de  Dîme  ,  &  que 
ceux  qui  n'ont  pas  ce  labourage  j  ne  peuvent  en  avoir  qu'un  d'un 
demi-journal  ;  que  cette  règle  a  été  établie  par  deux  Arrêts  célèbres, 
qui  ont  toujours  fait  loi  au  Parlement.  Un  du  25  Mai  1629,  au 
rapport  de  M.  de  Curfol,  entre  le  Curé  de  Saint-Seurin  de  Bordeaux, 
&  le  Syndic  de  cette  paroifTe.  L'autre  du  30  Mai  1634,  entre  le 
Curé  &  le  Syndic  de  Solignac  en  Bazadois  ;  que  Béchet  fur  l'ufance 
de  Saintes,  en  rapporte  d'autres  femblabîes,&  à  peu  près  de  même 
date  ;  &  que  tel  éroit  notre  ulagc ,  auquel  il  falloit  fe  conformer. 
M^.  Lamothe  a  donné  trois  Confultations  ;  dans  la  première  du  5 
Septembre  J749  ,  il  a  répondu  que  les  anciens  Arrêts  de  notre 
Parlement  avoient  accordé  un  journal  par  paire  de  bœufs ,  mais  que 
les  derniers  avoient  reftreint  la  permifiion  à  un  demi- journal;  ôc 
que  y  iuivant  l'atteftation  de  1742  ci-deflfus ,  tous  les  fruits  femés  dans 
ledit  jardin  ,  étoient  exempts  de  Dîme,  parce  que  l'exemption  regarde 
plutôt  le  local  que  le  genre  de  fruits. 

Jufqu'ici ,  il  y  a  de  la  difcordance  ,  foit  dans  l'étendue  que  peut 
avoir  le  jardin  ,  foit  dans  la  qualité  des  grains  francs  de  Dîme.  Mais 
un  Arrêc  célèbre  de  iy<^i  va  fixer  la  Jurifprudence.  C'eft  le  même 
M"-".  Lamothe  qui,  dans  fa  féconde  Confultation  beaucoup  plus  éten- 
due que  la  première,  en  donne  un  certain  détail,  &  apprend  que 
c'*eft  d'après  cet  Arrêt,  qu'il   a  changé  de  façon  de  penler. 

Le 9  Mars  1752,  il  a  répété ,  comme  ci-devant,  quelajurifprudencc 
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avoit  beaucoup  varié  ,  fuivant  les  Arrêts  contraires  Tes  uns  aux  autres , 
qu'on  trouve  dans  Maichin  fur  Ja  Coutume  de  Saint-Jean-d'Angely  » 
&  dans  DuiTauk  fur  l'Ufance  de  Saintes.  Il  a  afluré  âufli  qu'il  y  avoir 
des  atteflations  du  barreau  pour  &  contre;  mais  que  toute  incerti- 
tude devoit  difparoître  devant  un  Arrêt  récent  rendu  le  6  Mars  1751, 
à  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Baccalan  , 
entre  M.  TEvêque  de  Bazas,  prenant  le  fait  &  caufe  pour  fon  fer- 
mier, &  Jean  Doneche  ,  Bourgeois,  fur  un  appel  du  Sénéchal  de 
Cafiel-Moron.  Cet  Arrêt  a  jugé  in  punclo  y  c'eit  le  propre  terme  de 
l'Avocat  confuké ,  que  tout  propriétaire  doit  la  groffe  Dime  dans 
fon  jardin ,  comme  par-tout  ailleurs,  &  qu'il  ne  peut  prétendre 
d'exemption  que  par  rapport  à  celle  qu'on  appelle  menue  &  verte  , 
mais  nullement  quant  au  vin  &  gros  fruits,  comme  froment,  feigle,  &c.  ; 
il  a  de  plus  fixé  Tétendue  de  ce  jardin  à  un  demi  journal  pour  celui 
qui  avoit  le  labourage  d'une  paire  de  bœufs.  M^  Lamothe  ajoute 
que  ce  dernier  Arrêt  eft  d'autant  pU:s  remarquable,  que  M.  Baccalan 
qui  avoit  exercé  la  profefiion  d'Avocat  avant  d'être  Confeiller,  con- 
noiffoit  parfaitement  la  liiaticre,  &  l'avoit  affuré  lui-même  qu'il  avoit 
profondément  étudié  la  queflion  avant  de  fc  décider. 

Dans  fa  troifieme  Confultation  du  ^  Septembre  de  la  même  année 
1752,  il  a  répété  les  mêmes  principes.  " 

Enfin  il  a  été  rendu  le  18  Juillet  1757,  ^  l'audience  de  la 
Grand'Chambre ,  fur  les  concîufions  de  M.  Dudon  ,  entre  Etienne 
LafTerre,  Fermier  du  fieur  Guerin  ,  &  ledit  fieur  Guerin ,  d'une  part, 
le  Prieur  de  Montauriol ,  le  Syndic  des  Bénédidins  de  Sce.-Croix 
de  Bordeaux,  &  le  Ciiré  de  ladite  Paroiffe  de  Montauriol,  d'autre 
part,  un  Arrêt  qui  a  été  imprimé,  par  lequel  lefdits  fieurs  Lalferre 
&  Gueiin  furent  condamnés  à  payer  la  Dîme  du  froment  enfcmencé 
dans  un  jardin  entouré  de  haies  &  de  fofTés.  Et  il  eft  certain 
que  dans  notre  Jurifprudence  ,  les  grolTès  Dîmes  font  exigibles, 
quelque  part  que  le  grain  foit  femé  ,  quand  ce  feroit  fur  le  toit 
d'une  maifon. 

Le  même  Jurifconfulte  penfe  que  chaque  propriétaire  ou  métayer 
peut  réclamer  le  privilège  ci-defTus.  Des  mots  chaque  Métayer ^  il  fuit 
qu'un  particulier  fera  recevable  à  avoir  dans  chaque  domaine  ou 
métairie,  un  jardin  de  la  contenance  ci^-defTus,  franc  de  menues 
&  vertes  Dîmes. 

Il  penfe  aufli  rue  cette  exemption  eft  accordée  à  ceux  qui  ont 
une  quantité  fufFifante  de  terrein  pour  occuper  une  paire  de  bœufs, 
fou  qu'ils  en  aient  ,  foit  qu'ils  n'en  aient  pas  à  leur  fervice  :  ainfi 
cQuy.  qui  n'ont  que  des  vignes,  jouiront  de  ce  privilège  ,  tandis  que 
!e  panicvilier  qui  aura  des  bœufs  dans  fon  érable  n'en  jouira  pas , 
s  il  ne  pofïede  pas  de  quoi  les  faire  travailler,  &  ne  pourra  préten- 
dre que  1  étendue  de  jardin  accordée  à  un  laboureur  à  bras,  lequel 
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fuivant  uA  Arrêt  de  1634,  doit  avoir  la  moitié  de  celui  qui  a  le 
labourage  d'une  paire  de  bœufs,  c'cft-à-dire,  un  quart  de  journal, 
depuis  que  l'Arrêt  de  17^  a  limité  cette  étendue;  mais  cu'auffi  le 
laboureur  à  bras  jouira  de  l'exemption  ,  quand  môme  il  ne  poiTé- 
deroit  aucun  fond   decimable. 

Et  pour  régler  fi  on  pofïl-de  le  labourage  d''une  paire  de  bœufs, 
on  doit  plutôt  examiner  la  quantité  des  fonds,  que  la  qualité  de  ceux 
qui  portent  des  fruits  décimables.  Ainfi  celui  quipofléderoir  plus  de  bois 
ou  de  prés ,  que  de  terres  labourables ,  devroit  jouir  de  l'exemption. 
Cependant  dans  les  pays  oli  les  terres  font  de  fi  mauvaifes  qualités, 
qu'on  ei\  obligé  de  les  laifler  repofer  long-temps  ,  il  faut  examiner 
la  qualité  requife  pour  exercer  une  paire  de  bœufs  chaque  année, 
&  non  celle  qu'on  lailfe  repofer  fans  en  tirer  aucune  forte  de  fruits, 
à  la  différence  des  autres  terreins  qui  doivent  être  comptés,  quoiqu'ils 
ne  produifent  pas  des  fruits  décimables,  comme  les  prés  ou  bois, 
parce  qu'ils  peuvent  en  donner  par  un  autre  changement  de  culture. 

S'il  eft  permis  au  laboureur  à  bras  de  jouir  de  la  moitié  du  jar- 
din accordée  au  propriétaire  du  labourage  d'une  paire  de  bœufs,  par 
une  conféquence  naturelle,  celui  qui  a  le  labourage  de  deux  paires 
de  bœufs  ,  aura  droit  de  prétendre  le  double  de  celui  qui  n'en  a  qu'un, 
comme  le  dit  l'attefîation  ,  ainli  à  proportion. 

11  femble  ,  dit  encore  le  même  Avocat ,  que  la  faveur  accordée 
au  propriétaire  ne  doit  pas  s'étendie  jufqu'au  fermier,  d'après  les 
réflexions  fur  l'Arrêt  fans  date  rapporté  par  Drapier ,  Traité  de  la 
Dîme,  chap.  6 ;  elle  doit  cependant  Têtre ,  parce  qu'elle  efl  en  quel- 
que façon  réelle,  non  perfonnelle,  &C  que  le  propriétaire  doit  en 
jouir  par  le  canal  de  fon  fermier,  qui  eft  cenfé  lui  donner  un  plus 
grand  prix.  (Effeflivemcnt  dans  le  procès  de  Lafferre ,  dont  j'ai  parlé 
plus  haut ,  on  ne  lui  fit  aucune  difficulté  fur  fa  qualité  de  fermier.) 

Que  pour  calculer  le  terrein  renfermé  dans  un  journal ,  on  ne 
doit  pas  avoir  égard  à  la  quantité  qu'un  homme  peut  travailler  en 
un  jour  h  la  main  ou  à  la  bêche  ,  mais  à  celui  qu'une  paire  de  bœufs 
peut  labourer.  Cette  quantité  géométrique  n'eft  fixée  par  aucun 
Arrêt,  mais  elle  doit  dépendre  de  Pufage  des  lieux,  qui  varie  félon 
que  le  terrein   eft  plus  ou  moins  pénible  k  travailler. 

Les  Arrêts  dont  on  a  parlé  ,  notamment  celui  de  1634,  ont  jugé 
que  les  jardins  doivent  être  compofés  d'une  feule^  pièce.  (Je  me  fou- 
mets  avec  refpei5l  à  la  décifion  de  M^.  Lamothe  ;  mais  il  ne  me  paroît 
pas  jiifte  qu'un  particulier,  dont  le  bien  eft  morcelé ,  ne  puiflè  pas 
avoir  plufieur.s  jardins  libres,  pourvu  que  tous  enfemble  n'excèdent 
pas  la  contenance  fixée.) 

On  n'eff  pas  fondé  à  attaquer  ceux  qui  n'ayant  jamais  eu  de  jardin  en 
veulent  faire  un,  pourvu  qu'ils  fe  renferment  dans  ladite  contenance. 

La  qualité  des  Parties  ne  doit  influer  en  rien.  Les  Seigneurs  Hauts- 
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Jufticiers  &  ceux  des  fiefs  doivent  la  Dîme  de  leur  jardin ,  lorfqu'il 
eft  trop  grand ,  au0i  bien  que  tous  les  autres  paroiiTiens. 

M*^.  Lamothe  convient  qu'il  n'y  a  pas  d'Arrêts  fur  plufieurs  des 
articles  qu'il  a  décidés.  Mais  comme  fes  lumières  font  connues  de 
tout  le  Parlement,  &  qu'il  tire  fes  conféquences  d'après  des  prin- 
cipes inconteftables  ,  je  ne  doute  pas  qu'il  n'entraînât  tous  les  iuf- 
frages  ,  fi  foccafion  fe  préfenroit. 

Notre  ufage  ainfi  établi ,  ce  feroit  mal-à-propos  qu'on  citeroit  celui 
du  Parlement  deTouloufe,  rapporté  par  Catelan,  d'Olive  ,  Laroche- 
flavin ,  &  celui  du  Parlement  de  Pads  qu'on  trouve  dans  tous  les 
Auteurs. 

Mornac  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  qui  a' adjugé 
au  Curé  d'une  paroifTe  la  Dîme  de  tous  les  fruits  des  jardins  indil- 
tinclement ,  parce  que  toute  cette  paroifTe,  iituée  dans  le  voifinage 
de  Paris  ,  étoit  route  en  jardins.  Catelan  &  A^edcl,  liv.  i  ,  chap.  15, 
en  citent  d'autres  femblables.  Les  fruits  de  ces  jardins  deviennent  alors 
grolTe  Dime,  &;  s'il  y  avoit  une  paroiiTe  femblable  auprès  de  Bor- 
deaux ,  il  y  a  apparence  que  le  Parlement  de  cette  ville  jiigeroit 
de  la  même  manière. 

Aux  quefîions  ci-deffus  ,  il  faut  en  réunir  une  autre  qui  a  été  agitée 
plufieurs  fois  ;  fi  on  doit  avoir  égard  à  la  polTeifion  immémoriale  de 
percevoir  la  Dîme  dans  les  jardins.  M*^.  Lamoihe  a  répondu  qu'en 
fait  de  greffes  Dîmes ,  les  Décimateurs  n  avoienr  pas  beToin  de  recou- 
rir à  cette  pofTefTion ,  puifqu'clles  leur  appartenoient  de  droit  ;  que 
cependant  plufieurs  Arrêts  leur  avoient  accordé  la  faculté  d'en  faire 
la  preuve  ■■,  mais  que  cette  conccfîion  étoit  fort  inuii.e.  Qu'à  l'égard 
des  menues  8c  vertes ,  ils  ne  pouvoient  éjre  admis  a  en  prouver  la 
po^efTion  ,  même  immémoriale  ,  parce  que  ,  malgré  cette  efpece  de 
poifefîion  ,  le  propriétaire  feroit  fondé  à  ufer  du  privilège  commun 
à  tout  le  monde;  du  moins  jufqu'à  concurrence  de  l'étendue  fixée  pour 
les  jardins;  que  leur  demande  avoit  été  rejetée  plufieurs  fois ,  notam- 


ce  v^ure  n  avoit  eie  meprnee  ,  que  parce  qu  11  reciamoit  les  JLumes 
menues  &  vertes.  M^.  Grenier ,  dans  fa  Confuîtaiion  fufdite  ,  fou- 
tient  également  qu'on  y  ferait  non-recevable ,  parce  qu'on  ne  peut 
prefcrire  contre  le  droit  commun  ,  lorfqu'il  efl  établi  fur  des  loix 
qui  ne  meurent  jamais ,  &  invoque  la  maxime  jus  publicum  yaclis 
privatoTum  mutari  non  poî&Jl:,  hg.  Tj  ^ff.  de  regiiUs  juris. 

N».  lïl.  Attefié  le  9  Décembre  172.7,  Syndics,  M"'.  Conjet   & 

Belliquet  : 

Quen  matière  de  Dlrncs  on  n'admet  pas  la  fubrogation 

d'un 
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d'un' fruit  décimabîe  a  celui  qui  ne  Teft  pas;  en  forte  qu'il 
dï  loi/ible  au  propriétaire  ou  pofîefTeur  de  changer ,  comme 
il  juge  k  propos  ,  la  face  de  fon  fonds ,  &:  de  convertir  des 
vignes  ou  terres  labourables  en  pré ,  fans  que  le  Curé  de 
la  paroifTe  puifle  prétendre  droit  de  Dîme  fur  le  foin  qui 
s'y  recueillit,  dans  les  lieux  où  le  foin  n'eft  pas  fujet  à  la 
Dîme  ;  TEdit  du  rriois  de  Février  1657  n'ayant  pas  été  enre- 
giitré  en  ce  Parlement. 

Il  eft  certain  que  dans  notre  RefTort,  la  fubrogation  du  grain 
non-décimable  à  celui  quireft,n'a  pas  lieu.  Chaque  particulier  peut 
fe  jouer  à  fon  gré  de  fon  terrein  ;  il  lui  eft  libre  de  le  mettre  non- 
feulement  en. pré  ou  en  bois,  mais  encore  d'y  femer  d'autres  grains, 
dont  la  paroiifc  n'étoit  pas  en  ufage  de  payer  la  Dîme,  parce  que 
dans  nos  principes  c'eft  le  fruit',  &  non  pas  le  fonds  qui  la  doit. 
Au  prélem  aâe  de  notoriété,  je pourrois  joindre  plulîeurs  Confulta- 
îions   d'Avocats, 

Mais  cette  permifTion  efl:  accordée  feulement  k  quelques  particu- 
liers qui  veulent  changer  la  fuperficie  de  certains  fonds  pour  leur 
commodité.  Si  toute  la  paroifTe  ou  la  majeure  partie  imite  leur  exem- 
ple &  feme  des  grains  non  décimables  à  la  place  des  décimables, 
elle  en  paiera  la  Dime,  quoiqu'elle  ne  Tait  jamais  fait.  Il  eft  jufte 
d'indemnifer  le  décimateur  d'un  changement  qui  lui  deviendroit  trop 
préjudiciable.  Pour  que  la  nouvelle  Dîme  puifTe  être  exigée ,  il  faut 
que  les  nouveaux  fruits  compofent  au  moins  le  quart  des  anciens 
fruits  décimaux  de  la  Paroifte.  C'eft  ce  qui  a  été  répondu  par  M*^. 
Lamothe  dans  la  Confultation  du  ■)  Septembre  171^2  dont  il  a, été 
parlé,  &  dans  une  autre  du  i'6  Février  17^9  pour  le  Chapitre  de 
Bive.  M-.  Dunioulin  dans  une  troîfteme  Confultation  du  2.3  Sep- 
tembre lyéi  ,  a  fait  la  même  réponfe  aux  habitants  delà  paroilTe 
d'Auriac. 

Ce  dernier  fe  fonde  fur  deux  Arrêts,  l'un  du  16  Juillet  ly-)!, 
en  faveur  du  fieur  Salleton,  Curé  de  IVlialet  en  Périgord,  après  qu'il 
eut  hit  la  preuve  de  la  converfion  du  quart  des  terres  de  fa  ParoifTe 
en  bled  no  r  ,  au  lieu  de  feiglc  qu'on  y  femoit  auparavant  ;  l'autre 
du  io  Août  17155  ,  en  faveur  du  Curé  de  Saint-Aiguilain  en  Saintonge, 
qui  avoir  prouvé  la  converfion  en  menus  grains  du  tiers  des  terres 
de  fa   paroiife  femées  auparavant  en  gros  fruits. 

Il  ajoute  que  la  Dîme  du  grain  fubrogée  à  un  autre,  doit  être 
acquittée  fur  le  môme  pied  que  celui  dont  il  a  pris  la  place.  M=. 
Poitevin  a  dit  également  le  20  Septembre  1^7^  ,  que  dans  notre 
Vifage  ,  (i  on  change  la  culture  du  tonds,  &  que  dans  une  terre  oà 
Von  femoit  du  bled  qui  payoic  la  Dîme  au  trézain,  on  feme  d'au» 


ijù  D  I  M 

très  grains  qui  ne  paient  qu'au  vingtième,  il  faudra  retenir  Tancienne 
quotité  de  Dîme  ,  &  payer  au  trézain  celle  des  nonveaux  grams. 
Cependant  celle  de  la  Paroiffe  de  Saint-Aiguilain  ne  fut  réglée  qu'au 
cinquantième,  ainfi  qu'on  le  verra  ci-aprés.  Mais  les  habitants  l'avoient 
payée  pendant  long-temps  à  difcrétion  ,  &  avoient  par  ce  moyen 
prefcrit  l'ufage  de  ne  la  payer  qu'à  un  taux  modique  ,  comme  je  le 
démontrerai  infrà  y  n».  VI.  Au  relie,  il  y  a  lieu  de  conclure  de  l'Àrrêc 
du  i6  Juin  1677,  rapporté  par  Catelan  à  la  fin  du  liv.  premier, 
chap.  ï<j  ,  qu'on  a  égard  au  dommage  que  peut  fouffrir  le  décima- 
teur,  &  que  s'il  n'en  foufTre  pas  ,  les  objets  dont  il  percevoir  ci- 
devant  une  Dîme  quelconque  ,  continueront  de  la  donner  fur  le 
même  taux  que  ci-devant,  malgré  la  fubrogation. 

Mais  cette  paroiffe  jouira  du  môme  privilège  que  le  particulier, 
&  ne  devra  pas  de  Dîme  dans  le  cas  o\j  la  récolie  fubrogée  a  l'an- 
cienne n'y  feroit  pas  naturellement  fujette  ,  fuivant  M^.  Poitevin  , 
qui  dit  que  fi  on  met  le  fonds  en  telle  culture  qui  de  foi  n'efl:  point 
fujette  à  la  Dîme,  par  exemple  en  pré,  celui-ci  qui  ne  paie  pas 
de  Dîme  de  fa  nature  ,  n'en  devra  pas  non  plus.  Ce  lurifconlulte  dit 
encore  qu'il  a  dans  fes-  colleétions  un  Arrêt  qui  Ta  jugé  ainfi.  Il 
penfe  donc  que  la  décifion  de  notre  atteftaton,  relative  aux  prai- 
ries ,  efl  applicable  à  loute  la  paroiffe,  aufTi  bien  qu'à  un  particulier, 
M^.  Poitevin  ne  parle  que  du  cas  oià  il  n'y  a  qu'une  lubrogation 
légère  ,  telle  que  du  tiers  ou  du  quart-,  mais  (1  toute  la  paroiffe  con- 
vertiflbit  toutes  l:;'s  terres  en  pré,  on  doit  croire  que  le  Parlement 
la  condamneroit  à  en  donner  la  Dime,  comme  celui  de  Paris  y 
a  condanmé  une  paroiffe  qui  s'étoit  mife  fur  le  pied  de  n'avoir  que 
des   légumes,  par  TArrêt  rapporté  yT/pr^,  à  la  fin  du  n°.  II. 

Si  quelques  Pariementi  ont  une  Jurifprudence  différente  de  la 
nôtre,  anfi  qu'il  paroît  de  l'Arrêt  qu  on  trouve  dans  Carondas  en 
fcs  Réponfcs  ,  liv.  7,  chap,  18),  &  autres  Auteurs,  c'eft  fur-tout 
en  ce  qui  concerne  la  fubrogation  faite  par  un  particulier,  parce 
qu'ils  i  igent  conformément  à  l'art.  4.  de  l'Edit  de  i<^57,  quoiqu'il 
nait  été  enregiflré  nulle  part;  mais  quand  l'interverlion  provient 
de  la  majeure  de  la  paroiffe,  Pufage  du  royaume  efl  a  peu  près  uni- 
forme. Voy.  la  Jurifprudence  Canonique  de  Rouffeau  de  Lacombe  , 
ferbo  Dîme,  feâ.  10  j  quefl.  67;  Henrys ,  tom.  I,  liv.  i,  quefl. 
i^\  le  journal  des  Arrêts  de  Touloufe  ,   tom.  II. 

Le  Décmateur  n'a  qu'un  temps  pour  demander  la  Dîme  du  grain 
fubrogé.  Comme  il  peut  perdre  par  le  défaut  de  perception  pendant 
<ju-vrante  ans  les  menues  Dîmes ,  fuivant  Forget  &  Simon  en  leur 
Traité  des  Dîmes  ,  8c  autres  Auteurs,  à  plus  forte  raifon  perdra-t-il 
la  ficuké  de  demander  Cf^llc  dont  il  n'a  jamais  eu  la  jouiffance  s'il 
a  néglv^é  pendant  qmrante  ans  de  former  fon  a6iion.  Les  paroif- 
Hens  lui  oppofercat  avec  fuccèi  la  prefcription  &  le  défaut  d'ufage , 
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à  ta  différence  de  la  groffe  Dîme ,  contre  laquelle  on  ne  prescrit 
jamais  que  pour  la  quotité ,  &  non  pour  la  totalité.  Voy.  à  ce  fujet 
Hcnrys,  loc.  eit.  ôc  les  nouvelles  additions  fur  d'Olive,  liv.  i ,  ch.  14 
où  l'Arrêt  de  1639  ne  condamna  les  habitants  de  GouferH  à  payer 
la  Dîme  que  des  terres  labourables  converties  en  prés  depuis  moint 
de  quarante  ans,  Voy.  auCTi  l'Arrêt  du  Curé  de  Loftanges ,  au  rccueiî 
ci  après.  Mais  je  penfe  que  la  prefcription  ne  doit  commencer  à 
courir  que  du  moment  que  les  nouveaux  grains  font  afTez  multi- 
pliés pour  ouvrir  le  droit  du  Décimateur.  Cette  époque  ne  peut  êtr^ 
que  très-difficile  à  fixer. 

Si  cette  Dime  a  été  perçue  fur  une  partie  de  la  paroifTe ,  &  noi^ 
fur  l'autre  ,  quid  juris  ?  Voy.  ci-après  ,  no.  VII. 

N^  IV.  Attefté  le   2^   Février  1734,  Syndics,  M^*.  Fortin  8c 
Souyfle  : 

Que  les  Curés  ne  retirent  pas  la  Dîme  des  herbes  de» 
prés. 

Cette  atteftation  eft  courte,  mais  elle  eft  bien  générale.  MM.  les 
Avocats  attcftants  connoiflbient-ils  Tufage  particulier  de  toutes  les 
paroifTes  du  Ktflbrt  ?  S  il  en  exiOe  quelqu'une  où  on  fût  habitué  de 
dimer  fur  l'herbe,  nul  doute  que  latteftation  ne  pourra  pas  l'ea 
exempter ,  parce  qu'on  fait  que  la  coutume  règle  la  Dîme  dans  cha- 
que paroifle.  Il  efl:  cependant  vrai  généralement ,  que  dans  notre 
Rertbrt  le  fourrage  ne  paye  pas  de  Dime,&  non- feulement  on  n'y 
alTujettit  pis  le  fourrage,  mais  même  l'orge  qu'ion  coupe  en  vert  pour 
faire  manger  aux  beftiaux  ou  chevaux.  11  a  été  rendu  fur  cette  quef- 
tion  un  Arrêt  célèbre  le  z^^  Mai  1731  à  laudience  de  la  Grand'Cham- 
bre ,  furies  conclufions  de  M.  de  Latrefne.  Le  fieur  Laco/le,  Maître 
de  Pofte ,  avoir  coupé  de  l'orge  en  vert  dans  fon  propre  fonds, 
&  en  avoir  achevé  d'aurre  d'un  de  les  vo  fins ,  pour  faire  man- 
ger à  fes  chevaux.  Le  Chapitre  de  Saint-Andié  de  Bordeaux  le  fit 
alfigner  pour  qu'il  eût  à  en  payer  la  Dîne,  &  prétendoit  qu  il 
devoir  au  moins  relie  de  l'orge  acheté.  Mais  Lacofte  fut  re'axé  avec 
dépens.  Catelan  ,  liv,  i".  chap.  «5,  dit  qu'il  y  a  eu  partage  fur  cette 
queftion  au  l'arlcment  de  Toulouic.  «'  Des  Juges  vouloient  condam- 
»  ner  au  paiement  de  la  Dime  de  Texcé^ent  de  ce  qu'il  falloit  de 
»  vert  pour  la  nourifure  du  feul  bi^rail  de  labourage,  les  autre;  pour 
»  la  nouriture  du  bétail  fans  reftrj(ii:if)n  ,  &  même  dans  une  figni- 
«  fication  plus  étendue  ,  jufqu'X  y  comprendre  les  chevaux  de  feiles 
,,  &  d'équipage  55.  On  comprit  dans  l'cxf  motion  de  J^îme  ce  qui 
ëto't  néccflairc  pour  tout  le  bécti!.  Notre  Parlement  a  rejeté  cette 
(diftim?-ion ,  5c  a  jugé  que  le  vert  ne  dcvoit  jamais  de  Dmie,  même 
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lorfqu'on  îe  vcndoif.  Dans  le  voifinage  de  Brive ,  il  s'en  vend  tou"5 
les  ans  une  quantité  alTez  confidérable  ,  foit  pour  les  beftiaux  ,  Toit 
pour  les   chevaux,  fans  que  le  Décimateur  ait   rien  k  y  prétendre. 

NO.    V.   Atteflé   le  21    Mars  1743,  Syndics,  M''.   Forthinde  & 

Vergés  : 

Qu'on  entend  par  novales ,  les  terres  nouvellement  défri- 
chées, &  qui  n'avoienc  pas  été  précédemment  cultivées  de 
mémoire  d'homme.  Que  la  Dime  des  novales  appartient  au 
Vicaire  perpétuel ,  à  Texclufion  du  Décimateur  ,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pas  plus  de  quarante  ans  depuis  le  défrichement  ; 
que  les  terres  novales  ne  ceiTent  jamais  d'être   novales. 

Notre  atteflation  contient  trois  chefs.  Le  premier  explique  quelles 
font  les  terres  qu'on  doit  regarder  comme  novales  ;  ce  font  celles 
qui  de  mémoire  d'homme  n'ont  pas  été  cultivées.  Certains  Tribu- 
naux exigent  feulement  qu'elles  aient  été  quarante  ans  fans  recevoir 
de  labeurs.  Mais  dans  notre  Jurifprudence  ,  on  entend  par  novale 
une  terre  vierge  ,  qu'on  ne  pourra  pas  prouver  avoir  jamais 
été  mife  en  culture.  Si  le  gros  Décimateur  venoit  k  bout  de  conf- 
tater  par  quelque  veftigs  fenfible  ,  ou  autrement ,  qu'elle  a  été  autre- 
fo's  travaillée,  &  qu'il  en  a  perçu  la  Dime  ,  quand  même  on  auroit 
ceffé  de  la  cultiver  depuis  un  temps  immémorial,  ce  ne  feroit  plus 
une  novale  ;  mais  c'eft  à  celui  qui  conteftc  la  novale,  à  prouver  Tan- 
cienne  culture.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  M".  Poitevin,  le  21  Mai 
1660,  &  M-.  Grenier  le  12,  Mai  1742,  &  d'autres  Confultations  d'au- 
tres Avocats ,  encore  plus  récentes.  NovulU  ejî  ager  mine  primiim 
prœcifus  ,  dit  le  Droit  Canon  ,  dont  nous  fuivons  la  difpofition  en 
cela  ,  &  comme  dit  Cujas  fur  la  Loi  30 ,  ^  de  vcrbo  fign.  c'eft  celui 
qui  aratrum  nunc  prlmàm  expertits  ,  d'où  ledit  M%  Grenier  conclut 
qtie  les  filions  qui  paroifTent  encore  fur  la  terre,  &  à  plus  forte 
raifon  les  anciens  ^i'^^es^oui  expofent  la  mémoire  de  l'ancienne  cul- 
ture ,  empêchent  qu'eirPne.foit  réputée  novale,  quand  même  aucun 
homme  vivant  ne  fè  reflouviendroit  d'y  avoir  vu  faire  le  mo-ndre 
ouvrage.  11  répète  ce  que  dit  Dunod  des  Dîmes ,  pag.  10  &  11,  qu'il 
ne  faut  pas  raifonner  en  fait  de  novales ,  comme  en  fait  de  pref- 
criprion  j  oh  le  temps  couvre  tout  ce  qui  a  précédé  j  car  il  ne  s'agit 
pas  d'acquérir  un  droit  par  la  poftellion  ,  mais  de  prouver  qu'un 
héritage  n'a  jamais  été  cultivé.  Le  Didionnaire  de  Droit  Canonique  j 
verbo  Novalis  ,  dit  qu'il  a  été  jugé  au  contraire  au  Parlement  de 
Paris  en  171 5,  que  d'anciens  filions  n'éroicnt  pas  fuffifants  pour 
conftater  l'ancienne  culture.  Suivant  Catelan ,  liv.   i ,  chap.  70 ,  la 
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Jurirprudence  a  fouvent  varié  h  Touloufe.  ta  nôtre  a  (ïe  tout  temps 
été  fixe  ôc  certaine. 

Mais- il  faut  que  les  fi'uits  qu'on  y  a  recueiUis  aient  éW  àé  nature 
à  produire  de  la  Dinie.'  M'*.  Grenier  ,  Defplau  &  Bouquier  ont 
répondu  en  V747  au  Curé  de'Vars  en  limoiîn,  que  les  Arrêts  de 
notre  Parlement  ont  conftamment  jugé  que  les  prés ,  bois-châtai- 
gners ,  champs- froids  ,  6cc.  étant  convertis  en  terres  labourables 
propres  à  donner  des  fruits  décimables ,  font  novales  ,  &  que  cela 
a  *été  jugé  en  faveur  du  Curé  de  l'erraffon.  M"'.  Maignol  a  fait  la 
même  réponfe  au  Curé  d'AllafTac  près  Brive^  le  12  Mai  1742,  au 
fujet  des  prairies.  Cette  Jurifprudence  eft  conforme  h  l'avis  de 
Dunod  ,  pag.  9  ,  &  de  Catclan  ,  loc.  cit.  f^os  anciens  Avocats  ne. 
penfoient  pas  de  même  ;  M-.  Camboux  &  Poitevin  furent  parta- 
gés eti  1684.  Uopinion  du  premier  étoit  ,  à  la  vérité,  la  même 
que  celle  qui  eft  aujourd'hui  la  plus  commune,  que  dans  les  terreins 
où  on  ne  paye  pas  la  Dîme  du  foin  ,  les  prés  convertis  en  terres 
iont  novales  ,  s'il  ne  paroît  pas  qu'ils  a-ent  éïé  labourés.  Mais 
l'autre  foutenoit.au  contraire  que  cette  converfion  n'érolt  pas  un' 
défrichement,  &  que  les  novales  ne  ie  prennent  que  fur  les  terres 
nouvellement  défichées,  M^  Comer  a^'ant  été  choifi  pour  tiers-arb'»- 
tre ,  a  adopté  le  fundnient  de  M.  Poitevin.  En  1693,  le  même 
^".  Poitevin  ,  avec  M>\  Litierie  6c  d'Albeflard  ,  rendirent  une  féconde 
Sentence  arbitrale  conforme  à  'a  première.  Mais  il  faut  plutôt  s'en  tenir 
à  l'avis  des /urifconfultes  modernes ,  &  a   l'Arrêt  qu'ils  rapportent. 

Au  refte  ,  les  bois  châtaigners  changés  en  terre  font  novales  ,  parce 
que  de  droit  commun  les  châtaignes  ne  font  pas  fiijettçs  à  la  Dîme  j 
mais  s'il  y  a  quelque  pa-oifTe  où  elles  en  paient,  nul  doute  que 
la   terre   nouveliemt'nt  labourée  ne  fera  pas  novaîe. 

Le  fccond  chtl  porte  que  les  novales  appartiennent  au  Vicaire 
•perp'tuel,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  quarante  ans  depuis  le 
défrivh  ment.  11  efl  ce; tain  dans  tout  le  Royaume  que  les  novales 
lui  app<^r  i  nnent ,  ôc  non  au  gros  Décimateur.  Je  n'ai  pas  befoin  de 
cirer  d'autoriié  pour  établir  un  point  de  Droit  aufTi  confiant.  Les 
Evêques,  a  dit  M.  Grenier  au  Curé  d'AllaiTac  ,  contre  l'Evêque 
de  Limoges  ,  n'ont  pas  plus  de  privilège  que  tout  autre  Dé«ima- 
tcur.  Il  y  a  b  en  un  Edit  de  16^7,  qui  leur  attribue  la  même  part 
dans  les  novales  que  dans  les  gtolTes  Dînies  ;  mais  ainfi  qu'on  l'a 
dé|a  dit ,  cette  Loi  n'a  p^s   été  enregiftrée  ^  Bordeaux. 

Il  n'eft  pas  moins  ceitain  que  fi  le  Vicaire  perpétuel  a  foufFert 
que  le  Déciniateur  les  perçut ,  il  ne  fera  plus  for.dé  à  les  réclamer 
après  quarante  ans.  Lapeyrcre  à  la  fin  de  la  lettre  N,  M".  Poitevin 
Grenier  &  autres ,  affurent  qu^  c'efl  notre  Turifprudenire  ,  fixée  par 
p'ufieurs  Arrêts,  fur-tout  par  un  rendu  à  l'audience  de  la  Grand'- 
Clambre  ,  en  faveur  de  rÀrchiprêtre  de  Bazas ,  contre  un  Curé  de 
ce  diocefe-ià. 
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Au  fefte,  toutes  les  conteftations  à  ce  fujçt ,  s'évanouiront  infen- 
fiblement.  Il  a  paru  en  1768  un  Edit  qui  fupprime  les  novales. 
L'art.  14  veut  qu'à  Tavenir  il  ne  foit  fait  aucune  diftinftion  entre  les 
Dîmes  anciennes  &  les  Dîmes  novales  dans  toute  l'étendue  du 
Royaume  ,  même  dans  les  paroiiTes  dont  les  Curés  n'ont  pas  fait 
roption  de  la  poruion  congrue.  En  conféquence,  les  Dîmes  de  tou- 
tes les  terres  qui  feront  défrichées  dans  la  fuite,  ou  remifes  en  valeur  , 
ou  converties  en  fruits  décimablcs  ,  appartiendront  aux  gros  Déci- 
matcurs  de  la  paroilTe  ou  du  canton.  Curés  ou  autres,  foit  Laïcs, 
foit  EccléfiaiViques.  Les  Curés  &  Vicaires  perpétuels  qui  ne  font  pas 
gros  Décimateurs  ne  pourront  donc  plus  prétendre  aucune  efpecc 
de  novales,  qjelque  changement  qui  arrive  aux  terres  fituées  dans 
l'étendue  de  leur  paroilTe.  Pour  les  dédommager  de  la  perte  qu'ils 
pourroient  efluyer  par  cette  privation,  le  Roi  augmente  leur  revenu  , 
6c  le  fixe  à  la  valeur  de  215  feptiers  de  froment,  mefure  de  Paris, 
que  le  même  Edit  apprécie  à  500  liv.  (i)  Mais  la  jouiflfance  de  cette 
nouvelle  portion  congrue  ne  leur  eft  accordée ,  qu'à  la  condition 
portée  par  l'art.  10  ,  qu'ils  abandonneront  aux  Décimateurs  toutes 
les  Dîmes  grolTcs,  menues  &  vertes,  de  lainage,  charnage,  &  autres, 
Ibus  quelque  dénomination  qu'elles  foient ,  même  les  novales.  Ils  ne 

Eourront  lé  réferver  que  les  maifons  &  bâtiments  compofant  le  pref^ 
ytere,  les  cojr  &  jardin  en  dépendants  ,  les  offrandes  ,  obiits,  obla- 
tions ,  honoraires,  &  le  cafuel  en  tout  ou  en  partie,  fuivant  l'ufage 
des  lieux.  A  l'égard  des  fonds ,  ils  ne  confervent  que  ceux  qui  leur 
font  donnés  pour  acquitter  des  obiits  &  des  fondations.  Ils  feront  même 
tenus  de  juftifier  qu'ils  leur  ont  été  donnés  pour  cet  effet,  favoir  par 
le  titre  conftitutif,  à  l'égard  de  ceux  dont  ils  jouifTent  depuis  la 
Déclaration  de  r686  ;  &  par  des  baux  ou  autres  a(5les  non  fufpefts, 
à.  l'égard  de  ceux  dont  ils  éroient  en  pofrefiion  avant  cette  Déclara- 
tion, Ils  doivent  juftifier  en  outre  que  ces  obiits  &  fondations  s'ac- 
quittent encore  aéluellement.  Chaque  Curé  à  portion  congrue  peut 
prendre  le  parti  qui  fera  le  plus  convenable  à  fts  intérêts  ,  de  s'en 
tenir  aux  novales  qu'il  avoir  droit  de  percevoir  avant  l'année  1768 
conjointement  avec  la  penfion  de  ;oo  liv.  que  lui  avoit  attribuée 
ladite  Déclaration  de.  1686,  ou  d'abandonner  tous  les  objets  pour 
demander  la  fomme  de  500  liv.  fans  efpérance  d'y  ajouter  jamais 
aucune  novale.  Aux  termes  dudit  art.  10,  il  n'a  point  de  terme  fixé 
pour  faire  cette  opiion  -,  il  lui  fera  en  tout  temps  permis  de  la  faire. 

P-endant  l'impreflTion    de  cet  ouvrage,   il   a    été  publié  au    mois 
d'Août  1786  ,  une  nouvelle  Loi ,  qui  porte  la  portion  congrue  b  700  1, 

Le  troifi-^me  chef  que  les  novales  font  toujours  novales ,  elt   con» 


(  I  )  Le  feptier  de  Paris  pefe  240  Uv.  &  fevendoit  2,0  liv.  année  commune 
4ans  le  temps  de  l'Edit.  Aujourd'hui  il  eft  rare  qu'il  defcende  à  ce  pri^^ 
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foftfte  à  la  maxime  quodfcmtlnovale,  ftmptr  novale.  Ainfi  dans  notre 
Reffort  un  Curé  qui  en  eft  en  poileffion  les  confervera  toujours,  à  moins 
qu'il  ne  fafle  Toption  de  la  portion  congrue;  à  la  différence  du  Par- 
lement de  Touloufe^où  les  novales  cefTent  de  l'être  après  dix  ans,  & 
où,  ce  temps  expiré,  elles  rentrent  dans  la  clafTe  des  Dimes  ordinaires , 
le  Vicaire  perpétuel  &  le  Curé  les  perdent  ;  elles  accroiffent  au 
profit  des  Décimateurs, 

N".  VI.  Il  a  été  agité  au  Parlement  de  Touloufe,fî  on  pouvoic 
limiter  à  une  quantité  déterminée  ,  la  Dîme  qu'on  eft  dans  l'ufage 
de  payer  h  difcréiion.  Mais  cette  queflion  n'y  eft  pas  décidée  d'une 
manière  irrévocable.  Voy.  Catelan  ,  liv.  i".  chap.  14  ;  le  nôtre  l'a 
fixée  au  cinquantième  ,ainfi  qu'il  confte  de  trois  Arrêts  rapportés  dans 
mille  collections.  L'un  du  mois  de  Mars  1747,  au  rapport  de  M.  de 
Gafcq,  à  la  première  des  Enquêtes,  en  faveur  des  Paroiftiens  de  la 
Fitte.  Le  fécond  du  mois  de  Juillet  1753,  au  rapport  de  M.  l'Abbé 
de  Malromé,  en  faveur  de  Pierre  Laurens ,  fieur  de  leftàng,  Syndic 
de  la  paroifTe  dePuinormant  SénéchaufTée  de  Libourne  ,  contre  le  fieur 
Vayfte  Curé  de  ladite  ParoifTe.  Celui-ci  a  réglé  la  Dîme  du  bled 
d'Efpagne  &  des  fèves  au  cinquantième  ,  à  prendre  fur  les  champs, 
que  l'on  payoit  auparavant  à  difcrétion  dans  les  greniers.  Le  troi- 
ficmede  l'année  1754,  à  la  féconde  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de 
ÎVlonbahn,  contre  le  Syndic  de  laParoiffe  d  Etigne  ,  diocefe  de  Bazas. 

Si  elle  peut  être  fixée,  elle  peut  ^  plus  forte  raifon  être  exigée 
par  le  Décimateur ,  lorfqu'il  l'a  perçue  pendant  40  ans.  C'tft  ce  qu'a 
dit  M  .  Duranteau  dans  une  Consultation  du  25  Juillet  1761  ,  luivant 
lequel  ,  lorfque  \a  Paroifle  ,  ou  même  la  majeure  partie  des  habitants 
d'une  paroifTe  a  payé  pendant  quarante  ans  la  Dmie  d'une  efpecc 
de  fruits,  &  à  raifon  de  telle  quotité,  la  Dîme  eft  due,  &  ne  peut 
plus  être  refufée  ;  puis  il  ajoute  qu'il  y  a  quelque  chofe  de  plus 
fort,  c'eft  que  ù  pendant  quarante  ans  la  Dîme  a  été  payée  ^  dif- 
crétion ,  le  droit  de  décimation  eft  acquis  ,  &  le  Décimateur  peut 
alors  demander  qu'elle  foit  fixée,  luivant  Catelan  ,  liv.  1.  chap.  14. 
Il  eft  vrai  qu'il  prétend  que  cette  fixation  eft  arbitraire  aux  Juges  , 
&  dépend  des  circonftances  &  de  l'efpece  de^  fiuits;  mais  il  nous 
apprend  enfuite  que  dans  l'affaire  des  habitants  de  Saint-Aiguilain  , 
(dont  il  a  été  parlé  N^.  II.)  dans  celle  du  Curé  de  la  Cène  ,  &  dans 
quelques  autres  procès ,  la  Dîme  des  menus  grains  payée  à  difcré- 
tion ,  a  été  fixée  au  cinquantième. 

M^.  Dumoulin  ,  le  i  ^  Septembre  fuivant  ,  a  rapporté  les  mêmes 
Arrêts,  &  ajoute  :  ««  C'eft  donc  une  Jurifprudence  uniforme  bien 
»  alTurée  ,  qu'en  fait  de  Dîmes  inlolites  fur  lei  menus  grains,  payées 
»  depuis  long- temps  ^  difcréc.on ,  le  pied  de  cette  Dime  doit  être 
)}  fixé  au  cinquantième.  » 
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Le  chap.  i ,  §•  ^^  ^^^^  »  ^^'^^  j  ^'^  dccimis  ,  dit  qu'il  faut  régler  cette 
ouantité  au  quarantième  ,  ou  au  moins  au  foixantieme.  Nous  avons 
Choifi  le  milieu. 

A  en  croire  Dunod  en  fon  Traité  des  Dîmes  ,  pag.  27  ,  le  Par- 
lement de  Befançon  la  fait  monter  plus  ou  moins  haut ,  fuivant  la 
qualité  de  celui  qui  la  réclame.  II  n'eft  pas  douteux  qu'un  Curé 
niérite  plus  d'égard  qu'un  autre  Décimateur  ,  &  le  Curé  congruifte 
plus  que  le  Curé  riche.  Mais  il  faut  une  Jurifprudencc  uniforme. 
Tant  qu'on  laiCfera  l'arbitraire  aux  Juges  dans  leurs  jugements  ,  il 
n'y  aura  rien  d'alTuré ,  on  verra  autant  de  procès ,  que  de  paroifTes 
qui  paient  à  difcrétion.  Or  de  deux  inconvénients ,  le  moindre  doit 
erre  préfiré.  C'eft  ce  qu'a  fait  le  Parlement  de  Bordeaux. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  les  Habitants  d'une  paroiffe  doivent  prendre 
garde  de  ne  pas  contraéler  fhabitude  de  porter  à  leur  Curé  certains 
préfents  par  forme  d'offrande  ,  comme  cela  a  été  pratiqué  dans  quel- 
ques paroifTes ,  parce  qu'après  un  long  intervalle  ,  il  ne  fera  pas  facile 
de  découvrir  s'ils  l'ont  fait  à  titre  de  générofité  ou  de  devoir.  Dans 
l'incertitude ,  le  Curé  pourra  les  y  forcer ,  &  faire  convertir  en  obli- 
gation ,  ce  qui  n'étoit  dans  le  principe  que  pure  libéralité  ,  même 
à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  jamais  rien  donné,  parce  que  le  plus 
grand  nombre  entraîne  le  plus  petit, 

No.  VII.  Je  dis  que  le  plus  grand  nombre  entraîne  le  plus  petit: 
IVl^.  d'Albtffard  foutient ,  que  quand  un  Décimateur  a  perçu  pen- 
dant quarante  ans  les  Dîmes  menues  &  vertes  fur  la  plupart  des 
paroifîicns,  il  les  a  prefcrites  non-feulement  fur  ceux-ci,  mais  même 
iur  ceux  qui  ne  i'avoient  jamais  payée,  s'ils  font  le  plus  petit  nom- 
bre, parce  que  una  eademquc  ecckfia  non  débet  dtverfo  jure  cenfcri ,  cc 
font  fes  propres  ternies.  Je  viens  de  rapporter  ceux  de  M^  Duranteau. 
Il  eflt  donc  affuré  parmi  nous,  qu'en  fait  de  Dîmes,  le  plus  petit 
yiombre  fera  obligé  de  fuivre  le  plus  grand  ,  &  ne  pourra  pas  fe 
défendre  de  la  demande  eu  Décimateur.  Mais  il  n'en  eft  pas  de 
même  pour  la  libération.  La  loi  n'tft  pas  égale.  Si  ce  petit  nombre 
a  payé  la  Dîme  pendant  un  temps  fufiîfant  à  prefcrire  ,  il  fera  tou- 
jours tenu  de  !a  payer,  fans  pouvoir  s'excufer  fur  ce  que  les  autres 
n'y  font  pas  afîujettis.  La  caufe  du  Décimateur  eft  la  plus  favorable, 
îvlais  celui-ci  ne  pourra  contraindre  ni  les  au»res  Paroifîiens  enfemble, 
ni  aucun  particulier  féparémenr ,  autres  que  ceux  qui  ont  laiffé  pref- 
crire contre  eux,  de  lui  délivrer  la  Dîme  qu'il  réclame.  Dans  le  cas 
préfent ,  una  eademq:ie  ccclefia  diveifo  jure  cenfehitur  :  n'importe  j  la  loi 
cil  faite,  il  faut  la  fuivre.  M'^.  Dumoulin  dans  fadite  Confultation  , 
dit  qu  en  matière  de  Dîmes  inlolites  ou  menues  ',  la  prefcriptioa 
acquile  par  le  Décimateur  fijr  ifn  petit  nombre  d'habitants,  ne  peut 
jamais  faire  la  loi  pour  le  plus  grand  njmbie,  de  forte  que  ceux-ci 

font 
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font  en  droit  de  fe  maintenir  dans  la  polTefîion  de  leur  affranchie 
fement  &  de  leur  liberté ,  fans  aucun  égard  pour  les  autres  qui  ont 
eu  la  foiblefle  de  fe  lailTer  furprtndre  par  un  paiement  volontaire  de 
quarante  ans,  C'eft  le  cas  de  la- maxime  taniàm  prefcriptum  ^  quantum 
pojfejfum  j  enfeignée,  dit-il,  par  Duperai  dans  fon  Traité  des  Dîmes  , 
tom.  I ,  liv.  2 ,  ch.  4  ,  &  Boucheuil  fur  V?.n.  64  de  la  Coutume  de 
Poitou.  Il  rapporte  deux  Arrêts  de  notre  Parlement ,  l'un  du  i  ^  Jan- 
vier 1582,  en  faveur  du  fieur  de  Verthamond,  Tréfcrier  de  France 
à  Limoges,  contre  le  Curé  de  Eoiffeui  ;  &  Tautre  du  17  Juillet  i6y^ , 
en  faveur  d'un  habitant  de  la  ParoifTe  de  GofTc  en  Përigord  ,  contre 
le  Curé  de  ladite  paroifle.  11  paroîr  que  cette  ancienne  Jurifprudence 
n'eft  point  changée  ,  puifque  la  Confukation  qui  eft  de  Tannée  1761, 
ne  parle  d'aucun  Arrêt  contraire. 

Ce  n'eft  pas  feulement  en  fait  de  menues  5c  vertes  Dîmes ,  que  la 
plus  petite  partie  fera  obligée  de  fe  conformer  à  l'ufage  de  la  majeure  , 
mais  encore  en  fait  de  grolTe  Dime.  Un  feul  particulier,  ni  quelques 
particuliers  ne  peuvent  alléguer  la  polTeffion  immémoriale  de  la  payer 
fur  un  pied  moins  fort  que  le  refte  de  la  paroifFe.  C'eft  ce  qu'a  décidé 
,  en  1736  le  même  M*.  d'AlbcfTard  ,  entre  le  Curé  de  Cublac  en  Limo- 
fin  &  le  fieur  D. ...,  à  moins  que  le  particulier  ne  prouvât  qu'il  eft 
le  bienfaiteur  de  l'Eglife,  ou  qu'il  a  fait  des  défrichements  confidé- 
rables  pour  Icfquels  il  a  été  convenu  qu'il  paieroit  moins  que  le  reftc 
de  la  paroifle.  Hors  de  cts  cas^  il  doit  s'y  conformer  ,  fuivant 
Bafna-^^e  ,  Coutume  de  Normandie ,  &  Fuet  en  (t^  matières  bénéft- 
ciales.  Voy.  Dunod  ,  pag.  38  &  39.  Tel  eft  aufti  l'avis  de  Me  Dumoulin 
dans  ladite  Confultation ,  &  de  Lapeyrere,  1er.  P.  n^.  61  ,verbo  h 
16  Janvier  y  au{Ti  bien  que  de  fon  Apoft^llateur ,  qui  foutiennent  que 
notre  Jurifprudence  eft  inviolable.  M*.  d'Albeffard  prétend  en  outre 
que,  fuivant  d'Héricourt  en  fes  Loix  Eccléfiaftiques,  on  peut  être 
admis  à  prouver  qu'un  canton  ou  un  hameau  eft  dans  lufage  depuis 
quarante  ans  de  payer  la  Dîme  à  un  taux  moindre  que  celui  de 
la  p.iroiffe  ;  mais  que  les  Auteurs  plus  modernes  ont  condanmé  cette 
exception,  tant  que  kfdits  canton  ou  hameau  ne  compofent  pas  1^ 
majeure  partie  de  ladite  paroiffe.  Cependant  comme  il  ne  rapporte 
aucun  Arrêt  qui  ait  adopté  fon  opin  on  ,  on  eft  libre  de  s'en  tenir 
*i  celle  de  d'Héricourt.  En  effet,  il  y  a  plùfieurs  paroilTes  qui  ont  diffé- 
rents cantons  de  Dîmerie,  dans  chacun  defquels  on  paye  la  Dîme 
d'une  manière  différente. 

Au  fujet  du  mot  hameau  ,  je  dois  remarquer  que  dans  une  partie 
du  Fefforc,  fur  tout  en  Limofin  ,  on  entend  fous  ce  nom  une  mai- 
fon  ifolée,  fous  celui  de  village,  la  réunion  de  plufieurs  maifons  fars 
Eg'ifc  paroifllale  ,  Ôc  fous  celui  de  bourg  ,  le  lieu  oih  eft  l'Eglife ,  quand 
i,nême  il  n'y  auroit  d'autre  bâtiment  que  ladite  Eglife  &  la  maifon 
Eu  Curé.  Dans  le  refte  du  Royaume ,  le  bourg  eft  un  endroit  un 
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"^peu  confidérable,  5c  approchant  de  la  ville;  le  village  eft  lelieu  de 
TEglife  paroifiiale  ;  le  hameau  ,  l'affemblagc  de  plufieurs  mailons  lans 
E^lire  paroifTiale;  enfin  la  maifon  feule  porte  le  nom  demaifon  feule. 
\cs  Décimatcurs  ne  fuivcnt  pas  entre  eux  les  mêmes  loix ,  que 
les  paroifTîens  fuivent  avec  les  Décimatcurs.  Ils  prefcrivent  les  uns 
contre  les  antres.  La  Dîme  d'une  paroiffe  fe  partogeoit  entre  l'Evé- 
que  diocéfain  ,  le  Curé,  ô:  le  Seigneur  qui  en  jouifibit  à  titre  d'itiféo- 
dation.  L'ufage  immémorial  éroit  de  la  porter  dans  Taire  de  celui-ci , 
où  on  battoit  le  grain  qui  fe  partageoic  au  boiffeau  ,  &  le  Seigneur, 
à  qui  appartenoit  Taire  ,  gardoit  les  pailles.  L'Evêque  &  le  Curé 
voulant  avoir  leur  p.ut  de  la  paille  ^  refuferent  de  laiffer  battre  leur 
portion  de  Dîme  dans  Taire  accoutumée.  On  demandoit  fi  Je  Seigneur 
pouvoir  les  y  contraindre.  M^.  Poitevin  a  répondu  qu'oui ,  le  i". 
Juillet  j6y^  ,  parce  que  la  forme  de  lever  &  partager  la  Dîme 
tombe  en  prefcription  ,  &  que  le  Seigneur  ayant  acquis  cette  utilité 
par  la  poiTeifion  immémoriale,  ne  pouvoit  en  être  privé. 

No.  VIIÎ.  Le  Parlement  ne  s'eft  pas  ^contenté  de  prévenir  les 
différends  qui  pourroient  arriver  au  fujet  de  la  Dîme  payée  à  difcré- 
tion  ,  en  la  fixant  à  un  taux  certain  &  affaré.  Sa  vigilance  a  été  plus 
loin;  il  a  encore  voulu  éviter  celle  qu'occafionnoit  fréquemment  la 
perception  dans  les  greniers,  &  la  fraude  qui  en  réfultoit;  il  a  défendu 
de  la  payer  ailleurs  que  dans  le  champ.  Le  même  M*.  Dumoulin , 
dans  la  Confultation  dont  j'ai  rapporté  ci-devant  plufieurs  parties , 
dit  que  Tufage  ni  la  polTeilion  immémoriale  ne  font  pas  capables  de 
faire  plier  la  règle  générale  du  paiement  des  Dîmes  dans  les  champs  , 
oh  le  Décimateur  pourra  compter  les  gerbes  pour  n'être  point  fraudé  , 
puifque  c'eft  la  difpofition  des  diverfes  Ordonnances  du  Pwoyaunie , 
comme  l'a  remarqué  Théveneau ,  au  titre  des  Dîmes ,  &  comme  il 
a  été  jugé  par  divers  Arrêts  de  règlements  de  la  Cour.  Il  y  en  a 
deux  donnés  au  commencement  de  ce  fiecle  pour  le  Diocefe  de 
Limoges  ;  le  premier ,  au  rapport  de  M.  Mathieu  _,  condamne  les 
Habitants  de  la  ParoilTe  de  Crugnac  à  payer  la  Dîme  fur  le  champ  , 
quoiqu'ils  fuffent  en  poffefiion  immémoriale  de  ne  le  faire  qu'au 
grenier.  Le  fécond  de  Tannée  1718  ,  défend  à  tous  propriétaires 
d'enlever  leurs  récoltes ,  fans  en  avoir  donné  la  Dîme  dans  les 
champs  ,  &  fait  défenfes  de  la  payer  dans  les  greniers.  Ces  deux 
Arrêts  ont  été  rendus  à  la  requifition  du  Syndic  du  Clergé  de  Limo- 
ges,  &  ont  été  imprimés.  La  plupart  des  autres  Arrêts  rapportés 
ci-defTus  ,  qui  ont  fixé  au  cinquantième  la  Dîme  payée  à  difcrétion  , 
ont  aulTi  jugé  la  quefiion  préfenre  ;  car  dans  l'efpece  de  plufieurs 
d'entre  eux,  c'étoit  dans  le  grenier  qu'on  avoit  contradé  Thabitude 
de  payer  a  difcrétion.  Les  Arrêts  ,  en  aboliifant  à-la-fois  ces  deux 
ufages .  ont  ordonné  que  la  Dîme  fe  percevroit  par  la  fuite  au  cin- 
tjuaQÛcme,  à  prendre  dans  le  champ. 
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Enfin,  un  autre  Arrêt  du  mois  d'Août  I7i4,qui  a  auffi  été 
imprimé ,  rendu  fur  la  requifition  de  M.  l'Abbé  Gros ,  Syndic  du 
Clergé  de  Bordeaux,  &  Confeilkr  au  Parlement,  enjoint  à  toutes 
perfonnes  du  Diocefe  de  Bordeaux  qui  voudront  couper  leurs  grains, 
de  quelque  efpece  qu'ils  foient ,  ou  vendanger  leurs  vignes,  d'en  aver- 
tir une  fois  (eultment ,  un  dimanche  qu  une  fête,  à  Tiffue  de  la 
mefff  paroifliale  ,  les  Curés  &  Décimateurs  ou  leurs  fermiers  ,  aux  fins 
qu'ils  puiflTent  fe  trouver  fur  les  lieux  pour  prendre  la  Dîme,  &  faute 
par  eux  de  s'y  trouver ,  la  Dîme  leur  fera  laiffée  fur  le  lieu ,  fui- 
vant  la  qualité  &  quantité  d'ufage  ;  ôc  en  cas  de  contravention  ,  per- 
n^et  aux  Décimateurs  d'en  informer  devant  le  plus  prochain  Juge 
Royal  du  lieu  que  la  Cour  commet  à  cet  effet.  Celui-ci  ne  proh.be 
pas  en  termes  exprès  de  dimer  dans  le  grenier  ,  mais  il  oblige  de 
payer  fur  le  lieu  où  fe  fait  la  moiffon,  ce  qui  revient  au  même. 

Cependant  quand  un  titre  a  réglé  que  le  paiement  fe  feroit  dans 
la  grange,  cç  titre  doit  être  exécuté,  ainli  qu'on  le  verra  ci- après, 
au  recueil  d'Arrêts. 

Ce  dernier  Arrêt  n'établit  aucune  différence  entre  les  moiffons  5c  les 
vendanges.  Chaque  propriétaire,  dans  leBordelois,  peut  procéder  h 
l'un  &à  l'autre,  quand  il  le  croit  convenable.  Il  n'eft  donc  pas  affujetti 
h  cette  loi  ridicule  &  honteufc  qu'on  appelle  ban  de  vendanges.  Heureu- 
fes  les  Provinces  qui  jouiffent  de  la  même  liberté  ;  mais  elles  font  en 
très-petit  nombre.  Prefque  tout  le  Royaume  languit  encore  fous    la 
gênante  domination  d'une  règle  aufTi  abfurde  ,  Se  ne  fait  aucun  effort 
pour  s'y  fouTtraire.  Il  cft  cependant  certain  qu'elle  nuit  extrêmement 
à   la  bonté  des  vins.  Je  puis  invoquer  h  ce  fujer  le  fuffrage  de  tous 
les  (Enologiftes  &c  de  toutes  les  perfonnes  qui  connoiffcnt  la  théorie 
des  vins ,  fur  tout   de  M.  Maupin ,  qui  a  donné  d'excellents  ouvra- 
ges fur  cette  partie,  &  l'exemple  des  deux  Provinces  qui  produifent 
le  meilleur  vin  de  la  France,  la  Guyenne  &  la  Champagne.  L'Avan- 
tage qui  rélulreroit    de  fa  fuppreffion  ,  avoir  fans    doute  échappé   à 
deux  hommes  de  génie  ^  Henrys  Se  Drctonnier  ;  car  au  tom.   i ,  liv.  3  , 
quelT.   35  ,  ils  paroiffent    être  fort  partifans  du  ban  des  vendanges. 
Je  n'en    fuis   pas  furpris  ;    les  préjugés   courants  entraînent  les  plus 
grands  hommes  aufîi  bien  que    le  vulgaire.  D'ailleurs  on   peut  être 
bon  Jurifconfulte  ,  &  peu   connoifleur  en  agriculture.  Mais   ce    qui 
étonne  ,  c'efl  qu'ils  allèguent  des  raifons  auili  frivoles.    Ce  n'eft  pas 
ici  le  lieu  de    combattre   les    deux  premières  ;  à    l'égard   des  deux 
autres  ,  je  ne  puis  pas  m'empécher  d'obferver  qu'elles   font  infoute- 
nables  :   i*^.   dit    Breconnier ,  c'eft   pour  la  commodité  de  ceux   qui 
lèvent  la  Dîme.  Je  réponds  que  leur  commodité  exigeroit  au  con- 
traire que  tout  le  monde  ne  vendangeât  pas  le  même  jour.  Je  lui 
oppoferai  l'avis  d'Henrys  ,  tom.  i,  liv.    i,  queft.  33  ,  <Sc  les  raifons 
qu'il  met  lui-même  df  ns  la  bouche  d'un  Décimateur ,  à  la  queliion 
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^4  du  même  Hv.  ^^■  ^cs  vendangeurs,  fuivant  lui,  feront  à  mcrltcuf 
marché.  Comment  les  Journaliers  le  loueront-ils  à  un  prix  plus  bas  j 
fî  tout  le  monde  les  emploie  à  la  fois?  La  concurrence  au  contraire 
n^augmente-t-  elle  pas  la  valeur  &  le  furhaulTcment  delà  main  d'œuvre  ? 
Quoi  qu'il  en  foit  de  Tavis  de  ces  Auteurs ,  il  faut  efpérer  qu'il  vien- 
dra un  moment  précieux ,  où  le  bien  public  mieux  connu  fera  fecouer 
le  joug  de  la  routine.  Le  ban  des  moifTons  a  été  aboli  j  celui  des 
vendanges  ne  fubiroit-il  pas  a  Ton  tour  le  même  fort  > 

No.  IX.  Lapeyrere ,  let.  D ,  n^.  ^^  j  rapporte  un  Arrêt  qui  a  jugé 
qu'en  matière  de  Dîmes,  la  pofTellion  d'an  &  jour  fuffit  pour  fon- 
der une  réintégrande ,  même  contre  le  Curé.  Cet  Arrêt  eft  contraire 
aux  principes  établis  par  tous  les  Auteurs ,  que  la  Dîme  appartient 
de  droit  au  Curé  ,  fans  autre  titre  que  fon  clocher  ,  &:  que  le  Béné- 
ficier qui  la  prétend  à  fon  préjudice ,  doit  avoir  titre  ou  potLellion. 
Néanmoins ,  difent  les  Conférences  ,  l'uniformité  des  Arrêts  de  ce 
Parlement  rendus  fur  cette  matière^  a  fixé  notre  Jurifprudence.  L'Arrêt, 
de  Lapeyrere  a  été  confirmé  par  pluficurs  autres.  II  y  en  a  un  du 
4  Mars  1728,  en  faveur  d'un  Commandeur  contre  un  Curé  d'en- 
tre deux  mers  ,  plaidants  Fortin  &  Fonteneîl.  Le  Curé  difoit 
qu'étant  en  droit  commun  de  percevoir  la  Dîme,  on  ne  pouvoir  pas 
réintégrer  le  gros  Décimateur  à  fon  préjudice  ,  fur- tout  quand  il 
s'agifïbit  de  greffes  Dîmes-,  que  du  moins  la  poiîcffion  d'an  &  jour 
ne  fuffifoit  pas,  &  qu'il  falioit  ou  titre  ou  polîèfîion  immémoriale. 
Le  Commandeur  foutenoit  au  contraire ,  qu'il  nVtolt  pas  permis  au 
Curé  de  fe  mettre  en  pofTefiîon  de  fon  autoricé  ni  des  grolTes ,  ni 
des  menues  Dîmes,  M.  de  Latrefne  ,  Avocat  Général  ,  avoir  adopté 
les  conclufions  du  Curé  ;  mais  la  Cour  confirma  purement  &  fini- 
pleri"ient  le  jugement  des  Requêtes ,  qui  avoit  ordonné  que  ledit  Curé 
avoueroit  ou  conrelleroit  le  trouble  ,  &  condamna  celui-ci  aux  deux 
tiers  des  dépens.  Cet  Arrêt  avoit  été  précédé  par  un  autre  du  niois 
de  Décembre  172.6,  en  faveur  des  Bénédiftins  de  la  Sauve,  plai- 
dants Maignol  &  Barri,  &  fut  fuivi  par  un  troifieme  du  mois  de 
Septembre  1733,  ^  ^^^  Chnmbre  des  Vacations,  fur  les  conclufions 
de  M.  Dudon,  plaidants  Bowquier  &  Dumas,  en  faveur  du  Chapi- 
tre de  Bazas ,  contre  un  Curé  de  ce  Diocefe  ;  le  Chapitre  n'alléguoit 
que  la  feule  po(fe(îîon  d'an  &  jour,  fans  rapporter  ni  titre  ni  aucune 
preuve  de  poiTeiîion  plus  ancienne  ;  puis  par  un  quatrième  du  mois  de 
Mars  1734  »  piaidanis  Dumas  &  De/piau ,  contre  un  Curé  du  Medoc. 
Enfin  un  cinquième  Arrêt  de  Tannée  1738  ,  rendu  en  la  Grand'- 
Chambre ,  au  rapport  de  M.  Bafterot ,  en  faveur  du  fieur  Denis 
Leveque,  Prieur  d'une  Paroifîe  dans  la  Saintonge  ,  a  confacré  les 
mêmes  principes.  Cette  Jurifprudence,  fuivant  les  Conférences,  eft 
conltante  tant  à  l'égard  des  grofles  Dîmes  que  des  menues  j  &  quand 
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on  intente  cette  aflion  ,  on  peut  hardiment  produire  à  fon  appui 
quelque  titre,  comme  faifoicnt  les  Bénédictins,  le  Commandeur  de 
Malthc  ,  6c  le  fieur  Lévêquc  ,  fans  craindre  que  cette  produdion 
couvre  TArrét  de  querelle,  parce  que  les  complaintes  en  fait  de 
Dîmes ,  habent  caufarn  ïnnatam  pojfejfionis ,  ciim  proprictaîc  annexam. 

N^.  X.  Depuis  l'Edit  de  1768  ,  on  a  agiCé  fouvent  au  Parlement 
de  PsTis  la  queition  de  favoir  ,  fi  le  Curé  qui  n'avoir  qu'une  partie 
des  grofTcs  Dimcs  ,  &  qui  n'avoit  pas  fait  Toption  portée  par  l'Edit, 
éroit  tenu  de  payer  lui  feul  les  honoraires  de  fon  Vicaire ,  ou  s'il 
avoit  le  droit  d'obliger  les  autres  gros  Décimateurs  d'en-  fournir 
chacun  leur  portion  ,  au  prorata  de  ce  qu'ils  perçoivent.  A  chaque 
fois,  il  a  été  jugé  que  tous  les  Décimateurs  dévoient  y  contribuer, 
fur-tout  par  un  Arrêt  remarquable  rendu  à  la  Grand  Chambre,  en 
fotme  de  règlement,  le  15  Mars  1781  ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé 
Fa;jonel  d'iriauterive.  Les  Religieux  de  Saint- Callixte  de  Cyfoing  ,  le 
Chapitre  de  Saint-Amé  de  Douay,  &  le  Curé  de  Virry ,  Diocefe 
d'Arras  ,  partagent  entre  eux  les  Dîmes  de  la  Paroiiïe;  le  Curé 
n'en  a  qu'un  neuvième.  Le  fieur  Ilefpelle  pourvu  de  cette  cure,  fit 
affigner  les  Religieux  &  le  Chapitre  fufdit,  pour  qu'ils  euflent  à 
payer  au  proniia  la  portion  congrue  de  fon  Vicaire.  Ceux-ci  lui  ont 
répondu  ,  qu'en  règle  générale  un  Vicaire  doit  être  à  la  charge  du 
Curé  feul ,  tant  que  celui-ci  n'aura  pas  fait  l'option  :  qu'en  particu- 
lier, la  caufé  du  ficur  He!p.:;lle  étoit  d'autant  moins  favorable,  que 
fon  bénéfice  lui'  va'.oit  2.S00  liv.  Se  que  de  temps  immémorial 
fes  prédécelleurs  avoient  toujours  acquitté  la  penfion  de  leur  Vicaire; 
qu'un  feul  ayant  refufë ,  y  avoir  été  condamné  par  Sentence  du 
Confeil  d'Artois  en  17x7.  Le  Curé  a  répondu  que  la  bonne  volonté 
de  fes  prédéceffeurs  n'avoir  pas  pu  le  lier.  Que  d'après  les  Edit 
&  Déclaration  de  1686  &  1768,  les  penfions  des  Vicaires ,  comme 
celles  des  Curés ,  dévoient  être  prifes  fur  les  greffes  &  menues  Dîmes, 
&  que  tout  Décimateur  doit  y  concourir.  Il  a  rappelé  tous  les 
Arrêts  rendus  fur  cette  queiiion  depuis  Tannée  1768,  &  a  obtenu 
celui  dont  j'ai  parlé  ci-defTus.  M.  le  Camus  ,  dans  l'ouvrage  fur 
cette  matière  qu'il  vient  de  donner  au  public,  en  rapporte  un  autre 
du  Parlement  de  Dijon  ,  conforme  à  ceux  de  Paris. 

J'ignore  s'il  y  a  eu  quelque  conteftation  femblable  à  notre  Parle- 
ment; mais  je  penfe  qu'il  jugeroit  de  même  fi  l'occalion  fe  préfen- 
toit,  parce  que  nos  principes  n'ont  rien  de  contraire  en  cette  partie 
à  ceux  des  Parlements  de  Paris  &  de  Dijon. 

N°.  XL  M^.  Grenier  a  répondu  le  4  Janvier  1737,  que  s'il  n'y 
a  pas  de  Décimateur  dans  la  paroifîe ,  &  que  les  Dîmes  ne  fufîifent 
pas  pour  la  nourriture  du  Curé,  les  Paroiifiens  doivent  lui  fournis 
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la  portion  congrue  en  entier,  fi  le  Curé  leur  abandonne  les  Dîmes, 
ou  le  fupplément  s'il  les  garde;  &  que  les  habitants  ayant  une  fois 
accepté  cet  abandon,  &  promis  de  payer  la  portion  congrue  >  ne 
peuvent  plus  varier. 

N°.  XII.  On  fait  quelquefois  avec  le  Curé  un  arrangement  pour 
la  Dîme,  par  lequel  on  i'engage  à  lui  payer  tous  les  ans  une  quan- 
tité fixe  &  déterminée  ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  abonnement  de  Dînies. 
Cet  abonnement  eft  très-commun  dans  les  FaroifFes  du  voifinage  de 
Paris.  Dans  le  bas  Limofin  on  lui  donne  le  nom  de  profèrent.  Cetre 
convention  faite  dans  les  formes  prefcrites  eft  valable  ,  comme  toute 
autre;  voy.  Henrys,  tom.  i,  liv.  i  ,  queft.  39,  «59  &  71  ;  le  Dic- 
tionnaire de  Droit  Canonique,  verbo  Dîme ,  forme  du  paiement; 
Dunod,  de  la  Dîme,  pag.  39;  quoique  Mornac  prétende  quelle 
ne  pourra  jamais  lier  le  Curé  ni  les  Parpiflîens  ,  qui  feront  toujours 
les  maîtres  chacun  de  leur  côté  de  s'en  départir ,  pour  revenir  à  la 
preltaîion  naturelle  de  la  Dîme, 

A  l'égard  d'un  corps  d'Habitants,  la  pofTefTion  feule  fuffit  quand 
elle  eft  immémoriale;  mais  les  fimples  particuliers  font  obligés  de 
joindre  à  cette  poffedîon  un'  titre  revêtu  des  formalités  prefcrites 
pour  l'aliénation  des  biens  d''églife  ,  fuivant  le  Didionnaire  de  Droit 
Canonique.  Bretonnier  fur  Henrys,  queft.  36,  rapporte  un  Arrêt 
qui  a  jugé  que  Tabonnement  fait  par  un  particulier  n'eft  pas  auto- 
rifé.  Sans  doute  que  le  traité  étoit  fimple,  &  fans  formalités.  M*^. 
Dumoulin  penfe  bien  différemment  ;  il  a  répondu  le  23  Septem- 
bre 1761  ,  que  quoique  ce  foit  une  qucfîion  diverfement  agitée  par 
les  Auteurs ,  fi  la  poffefîîon  immémoriale  fuffit  pour  foutenir  l'abon- 
nement de  Dîmes  d'un,  de  deux,  ou  trois  propriétaires  oans  une  feule 
paroifTe,  &  s'ils  ne  font  pas  obligés  d'y  joindre  le  titre  d'abonne- 
ment ,  cependant  le  particulier  qui  le  confultoit ,  pouvoit  obliger  le 
Curé  à  exécuter  fon  abonnement  pour  deux  domaines ,  quoique  le 
titre  primordial  ne  praût  pas ,  parce  qu'il  rapportoit  des  quittances  de 
deux  cents  ans  ,  des  baux  à  fermé  de  pareille  date ,  des  revenus  de  la 
Cure,  où  il  étoit  parlé  du  profèrent ,  &  des  liéves  des  Curés  anciens 
&  modernes ,  où  il  en  étoit  également  fait  mention.  Que  c'étoient 
autant  de  titrt;>  énonciatifs  de  l'abonnement,  qui  dévoient  incontef- 
tablemcnt  fufHre,  étant  foutenus  par  la  polTefTion  plus  que  cente- 
naire ,  comme  on  le  juge  tous  les  jours  en  matière  de  corvées  ^ 
bannalités ,  &  autres  droits  feigneuriaux  exorbitants  du  droit  com- 
mun, attendu   qu'ils  font  préfumer   un  titre  originaire  &    régulier, 

N".  XIII.  Je  ne  dois  pas  finir  ce  qui  concerne  les  Dîmes,  fans 
parler  de  la  ^Déclaration  du  it^  Août  1766,  enregiftri^e  à  Bordeaux 
le  13  Mai  i76;7  •  elle  exempte  de  Dîmes  pendant  quinze  ans  les  terres 
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de  quelque  efpcce  &  qualité  qu'elles  foient,  qui  n'ayant  donné  aucune 
récolte  depuis  quarante  ans ,  fuivant  la  notoriété  publique  ,  feront 
défrichées.  Depuis  quelques  années,  un  vif  enthoufiafme  pour  l'agri- 
culture avoit  faifi  tous  les  ordres  de  l'Etat.  On  ne  parloit  que  de 
l'amélioration  des  terres ,  ôt  des  nioyens  d'en  augmenter  le  produit. 
Bientôt  le  Royaume  fut  rempli  de  fociétés  agricoles  confacrées  au 
progrès  &  à  Pavancement  de  Vart.  On  vit  éclore  une  multitude 
innombrable  de  livres  fur  cette  partie.  De  tranquilles  Citadins  sHngé- 
rerent  d'^endottriner  le  public ,  ôc  du  fond  de  leur  cabinet ,  voulu- 
rent donner  des  leçons  fur  une  matière  dans  laquelle  ils  n'avoient 
aucune  expérience.  Il  n'y  eut  pas  de  branche,  quelque  petite  qu'elle 
fiir  ,_oi!i  on  ne  propofât  de  nouvelles  méthodes.  Ce  fut  pour  favo- 
rifer  les  bonnes  intentions  de  fes  fujets ,  &  les  encourager,  que  Sa. 
Ma)eflé  rendit  la  Loi  dont  il  s'agit  ici.  Mais  cette  ardeur  fi  violente 
a  été  de  courte  durée:  des  raifons  momentanées  de  politique  Pavoient 
excitée.  Ces  raifons  ayant  cefTé ,  l'indifférence  pour  les  travaux  cham- 
pêtres que  la  moUeffe  orgueilleufe  des  villes  dédaigne  avec  mépris , 
n'a  pas  tardé  à  reprendre  fon  empire.  On  a  abandonné  ,  comme  ci- 
devant  ,  la  direâ:ion  de  ces  travaux  à  ceux  qui  en  fupportent  les 
fatigues.  Tout,  iufqu'au  zèle  des  Compagnies  Georgiphtles  ,  a  dif- 
paru  comme  un  éclair;  à  peine  a-t-on  confervé  un  peu  de  comrai- 
îération  Itérilc  envers  cette  clafTe  fi  infortunée  ,  quoique  fi  utile  & 
il  précieufe  ,  de  Laboureurs  qu'on  regarde  ,  ainli  que  les  anciens 
Ilotes,  comme  le  rebut  de  la  nature. 

Mais  la  Déclaration  fubfifte  toujours.  Ceux  qui  voudront  jouir  de 
l'exemption  qu'elle  accorde  ,  iront  déclarer  au  Greffe  de  la  Juftice 
Royale  des  lieux,  la  quantité  defiites  terres,  leur  contenance  &:  leurs 
confrontations  \  ils  feront  enfuite  afRcher  copie  de  leur  déclaration 
à  la  principale  porte  de  l'Eglife  paroilfiale  ,  à  l'iffue  de  la  meffe,  un 
jour  de  Dimanche  &  de  fête,  par  un  Huiffier  ou  un  Notaire  ,  ce 
dont  il  fera  drcfîe  procès-verbal.  Au  moyen  de  ces  formalités  ,  on 
ne  lui  demandera  aucune  Dîme  fur  le  champ  défriché  pendant 
quinze  années,  qui  commenceront  à  courir  du  jour  de  la  déclara- 
tion. 

Les  mêmes  terres  ne  pourront  non  pliis  être  affij^jetties ,  pendant 
le  même  inieivalle  ,  à  aucune  nouvelle  impofition  ,  pourvu  que  le  pro- 
priétaire faffe  fa  déclaration  au  Greffe  de  l'EleiStion. 

DISTRACTION. 

N^.  L  On  verra  au  mot  Saifie  réelle ^  n^.  II,  que  les  biens  aliénés 
par  le  débiteur  depuis  la  conftitution  de  l'hypothèque ,  pourront 
être  faifis  fur  fa  tête  ,  k  la  requête  de  fes  créanciers.  L'acquéreur  ne 
fera  pas  fondé  à  arguer  de  nulUté  cette  voie  de  fait,  mais  feulement 
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il  le  fera  à  former  fon  oppofîtion  aux  fins  de  diftraire  ,  &  demandée 
la  Diftradion  de  ce  qu'il  a  acquis  ,  ià  la  charge  de  le  faire  rentrer 
en  criées,  fi  les  autres  biens  font  infuffifants  pour  payer  toutes  fcs 
dettes  ,  pourvu  cependant  qu'il  n'ait  pas  prefcrit  contre  l'hypothèque 
par  refpace  de  dix  ou  vingt  ans.  C'efl  ce  que  les  at:eftations  fui- 
;  vantes  vont  nous  apprendre. 

Attefté  le  21  Février  1689  ,  Syndics ,  M".  Dudon  &  Litterie  fils  : 

Que  les  tiers  acquéreurs  avant  la  faifie  des  biens  d'un 
exécuté  ,  peuvent  demander  la  Diftraclion  des  biens  par  lui 
acquis  &  compris  dans  ladite  faifie,  laquelle  leur  eft  tou- 
jours accordée  ;  avec  cette  condition  que  fî  les  autres  biens 
ne  font  pas  fufEfants ,  Jes  créanciers  non  colloques  peuvent 
demander  que  les  biens  diflraits  rentrent  aux  criées  ;  ce  qui 
s'ordonne  fi  les  tiers  acquéreurs  n'ont  pas  de  raifon  pertinente 
pour  l'empêcher, 

Attefté  le  30  Mai  fuivant ,  Syndics ,  M«.  Sanguinet  5c  Lauvergnac  : 

Qu^un  tiers  acquéreur  qui  n'a  pas  de  pofiTcfîion  fuffifante 
pour  renvoyer  par  prefcription  les  créanciers  hypothécai- 
res, pÊi^t  demander  la  Diflraétion  des  biens  par  lui  acquis, 
fous  les  offres  de  fournir  enchérifleur  pour  le  paiement  des 
créanciers  précédents  à  fon  acquifition  ,  faute  de  quoi  les 
'  biens  diftraits  rentreront  aux  criées. 

La  même  chofe  a  été  attcfîée  de  nouveau  le  4  Juillet,  fous  les 
mênaes  Syndics,  avec  cette  augmentation  : 

Que  la  Diftracrion  eft  accordée  purement  &  fimplement , 
&  fans  reftriclion ,  aux  acquéreurs  qui  ont  pofTédé  dix  ans 
entre  préfenrs,  &  vingt  ans  entre  abfents. 

Atteflé  au  mois  de  Février  1692,  Syndics,  M'^s.le  Doux  &  Chaylan: 

Que  les  tiers  acquéreurs  peuvent  demander  la  Diffrac- 
tion des  biens  par  eux  acquis ,  &  depuis  compris  dans  une 
faifie  ,  a  la  charge  de  rentrer  aux  criées  ,  les  autres  biens 
faifis  fe  trouvant  infuiîifants  pour  payer  les  créanciers  col- 
loques dans  Je  décret  ;  mais  les  mêmes  acquéreurs  peuvent 

demander 
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demander  que  les  biens  par  eux  acquis  leur  demeurent  irré- 
vocables, en  faifant  fervir  le  prix  de  leur  acquifiticn  d'en- 
chère ,  à  moins  que  les  créanciers  ne  veuillent  enchérir 
au-dclk  du  prix  ;  &  l'acquéreur  cil  libéré  en  remettant  le 
prix  en  argent,  ou  quittances  valables  ,  es  mains  du  Rece- 
veur des  confîgnations  ,  pour  être  diftribué  aux  créanciers  > 
fuivant  le  privilège  &  la  priorité  de  leur  hypothèque. 

Voy.  Lapeyrere ,  pag.  4,  verbo  le  Tiers  Acquéreur. 

Dans  le  cas  oli  les  biens  diflraits  rentrent  aux  criées,  l'acquéreur 
fera  obligé  de  rendre  compte  des  fruits  perçus  pendant  tout  le  temps 
que  la  laific  a  duré.  L?.peyrere,  pag.  289,  verbo  un  Oppofant ,  pré- 
tend que  cela  a  été  jugé  par  Arrêt.  Il  en  elt  de  même  à  TouToufe. 
Voy.  Larocheflavin  ,  liv.  2  ,  tir.  i  ,  arr.  46  ;  Catelan  ,  liv.  6  ,  chap.  17  ; 
Rodier  en  fon  CommcHtaire  fur  fOrdonnance  de  1667,  ^^  Traité 
des  Saifies,   §.  8. 

?  Suivant  les  attenatîons  ci-defTus ,  l'acquéreur  qui  a  joui  paifibk- 
nicnt  des  biens  à  lui  vendus ,  pourra  oppo'er  aux  créanciers  la  pref- 
cription  de  dix  ans  entre  préfents ,  &  vingt  ans  entre  abfents.  Il 
fera  également  à  l'abri  de  toute  recherche  avant  l'expiration  de  ce 
délai  ,  s'il  a  eu  foin  de  prendre  des  lettres  de  ratification  pref- 
crites  par  l'Edit  des  Hypothèques,  dont  il  a  été  parlé  fous  le  mot 
Décret ,  n**.  X  VI;  ou  s'il  a  acheté  le  bien  avant  la  con/titution  des 
hypothèques  j   pour  lefqutlles  la  faifïe  a  été  faite. 

Mjîs  l'engapifte  ne  jouira  pas  du  même  privilège.  Il  ne  pourra 
pas  oppofcr  la  prefcription  de  dix  ans  ,  ainfi  qu'il  fera  dit  au  mot 
Engagenient ,  &  que  le  fouiiennent  les  Conférences  ,  6c  Lapeyrere, 
Ict.  E,  n°.  12^  il  pourra  en  tout  temps  être  depofTëdé  par  la  faifie 
d'un  autre  créanciei  plus  ancien.  Henrys .  tom.  2  ,  queft.  136,  efl 
du  même  avis  ;  Bretonnier ,  dans  fes  nouvelles  obfervations ,  penfe 
à  la  vérité  le  contraire ,  maii  il  ne  parle  pas  de  notre  Jurifprudencc 
particulière, 

N°.  IL    Après    avoir  prouvé    que  le  tiers    acquéreur  a   droit  de 
demander  la  Diftraclion ,  il  faut  favoir  quelles  formalités  doivent  êtif 
'obferrées  pour  l'obtenir. 

Atteflé  en  168^  ,  Syndics,  M'*.  Romat  &  Planche  : 

Que  ceux  qui  demandent  la  Diftraélion  de  quelques  fonds , 
lié  rages,  ou  droits  réels  ,  font  reçus  k  fe  pourvoir  contre 
un  Arrêt  d'aiSche  ,  par  une  fmipie  Hequête  en  oppofition 
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pour  obtenir  la  Dî^i'a^lion  d^fdits  fonds  qui  leur  appardeir- 
nent ,  lorfqu'ils  ne  font  pas  inttanciés  dans  icelui  ;  parce  que 
l'Arrêt  d'affiche  n'eil  confidéré  que  comme  une  préparation 
pour  parvenir  au  décret. 

Attefté  le  8  Août  i685,  Syndics^  M*.  Gharon  &  Tournaire  : 

Qu'après  les  Sentences  d'affiche,  &  Arrêts  confirmatiis 
d'icelie  ,  perfonne  ne  peut  être  reçu  à  demander  aucune 
Diftraction  des  biens  compris  dans  la  faifie ,  fans  faire 
appel  de  ces  Sentences ,  ou  fe  po'urvoir  contre  les  Arrêts 
d'affiches ,  par  les  voies  de  droit. 

Les  atteftations  ne  parlent  que  de  l'Arrêt  d'affiche,  parce  qu'après 
l'Arrêt  de  décret ,  la  voie  de  la  fimple  oppofition  ne  (croit  plus  fuf- 
fifante  pour  les  tiers  acquéreurs.  Voy.  ce  qui  a  été  dit  fous  le  mot 
Décret,  &  la  différence  qui  y  a  été  établie  entre  ces  deux  Arrêts. 
Yoy.  auffi  le  n".  IV  du  préfent  mot, 

N°.  m.  Attefté  en  1703,,  Syndics,  M".  Beaune  &  Fortin  : 

Que  lorfqu'un  particulier  a  obtenu  Diftraêlion  d'une  par- 
tie des  biens  compris  dans  une  faifie  ,  &  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  faifie  particulière  fur  les  biens  diilraits ,  depuis  que  la 
Diftraétion  en  a  été  accordée  par  un  Arrêt  contradiÂoire- 
ment  rendu  ,  les  créanciers  ne  peuvent  pas  faire  aller  au  bail 
.  les  fruits  defdits  biens  diftraits ,  parce  que  la  faille  eft  comme 
éteinte  à  leur  égard. 

No.  IV.  Attefté  le  %  Mars  1699  ■»  Syndics ,  M=*.  le  Vafleur  &  Giniés  : 

Que  lorfque  les  biens  d'une  tierce  perfonne  ont  été  com- 
pris dans  une  faiiie  faite  à  la  requête  d'un  créancier  ,  qui 
n'avoit  aucun  droit  d'hypothéqué  fur  lefdits  biens,  &  que 
ladite  faille  a  été  fuivie  d'un  Arrêt  d'affiche  &  de  décret , 
cette  tierce  perfonne  peut  former  oppofition  comme  Partie 
nouvelle  ,  qui  n'a  été  appelée  ni  dans  ledit  Arrêt  d'affiche , 
ni  dans  celui  de  décret ,  conformément  à  l'art.  1  de  l'Or- 
donnance de  iSSj  ,  qui  permet  de  fe  pourvoir  par  fimple 
Requête  aux  fins  d'opppofition  envers  les  Arrêts  dans  lef- 
quels  on    n'a  pas  été  oui  ni  appelé;  &  que  le  tiers  oppo- 


DIS  D  O  M  187 

fantn'a  pas  btfoin  de  fe  pourvoir  par  Requête  civile  contre 
lefdîts  A  nets  •  Toppoiition  étant  fufïifante,  &  devant  être 
jugée  par  le  mérite  du  fond,  fi  le  tiers  oppofant  démontre 
que  les  biens  compris  dans  la  faille  lui .  appartiennent ,  & 
qu'ils  ne  font  pas  fujets  aux  hypothèques  du  faififfant,  «k 
des  créanciers  oppofants. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  décidé  par  cette  atteftation ,  avec 
celui  dont  parlent  les  atteftations  du  n^.  II,  qui  regardent  les  tiers 
acquéreurs  d'un  bien  appartenant  au  débiteur.  Ici  il  s'agit  d'un  par- 
ticulier dont  les  biens  ont  été  compris  dans  la  faifie  d'un  autre  par- 
ticulier. Celui-ci  mérite  plus  de  faveur  que  les  tiers  acquéreurs  j  il  peut 
le  pourvoir  par  (impie  oppofition,  fans  avoir  befoin  de  Requête  civile  , 
3-nême  après  l'Arrêt  de  décret.  Mais  il  faut  qu'il  n'ait  pas  été  dépof- 
lédé  p^r  un  bail  judiciaire ,  ni  par  aucune  autre  manière ,  car 
s'il  a  été  dëpoffédé  ,  il  aura  été  mis  en  caufe  par  cette  voie  de  fait, 
&  aura  perdu  le  droit  de  fe  prévaloir  de  la  faculté  accordée  par 
l'Ordonnance  à  ceux  qui  n'ont  pas  été  appelés.  Lapeyrere  ,  pag.  28<^  , 
verho  lorfquun  Créancier;  &  pag.  378,  verbo  le  Vendredi ^  rapporte 
des  Arrêts  qui  ont  fixé  notre  Jurifprudencc. 

Il  en  efl  de  même ,  ajoute-t-il ,  du  tiers  acquéreur ,  lorfqu'il  a 
acquis  la  prefcription  de  trente  ans  avant  l'Arrêt  de  décret,  par  une 
poffefrîon  non  interrompue.  Les  atteftations  du  n°.  II  ne  concernent 
que  le  tiers  acquéreur  qui  n'a  pas  feulement  la  pofTelTion  de  dix  ans , 
&  qui  n'a  pas  prefcrit  contre  les  hypothèques.  A  1  égard  de  celui 
qui  ayant  cette  ponéflion  de  dix  ans  ,  n'a  pas  encore  atteint  celle 
de  trente ,  le  même  Auteur ,  pag.  87  ^  art.  i  3  ,  dit  que  des  Arrêts  lui 
ont  permis  de  former  (împlement  (on  oppolition  contre  l'Arrêt  de 
décret,  tandis  que  d'autres  ont  jugé  que  la  Requête  civile  étoit  la 
feule  voie  qui  dût  lui  être  ouverte^  mais  que  le  plus  fur  cil  de  prendre 
la  Requête  civiie. 

Au  n^.  84  de  la  lettre  P,  verho -par  Arrêt  du  31  Mars,  il  rapporte 
nn  Arrêt ,  par  lequel  un  donataire  qui  avoit  poffédé  pendant  dix 
ans ,  fut  reçu  à  la  im-.plc  oppofition  contre  un  Arrêt  de  décret  ;  par 
la  raifon  qu'il  en  donne  pag.  3  1  S  ,  verbo  le  Donataire  ^  que  le  donar 
taire  prefcrit  contre  les  créanciers  ,  de  même  qu:e  le  tiers  acqué- 
reur. Mais  s'il  eft  plus  prudent  à  celui-ci  de  recourir  \  la  Requête 
civile,  le  donataire  aura  encore  plus  befoin  d'ufer  de  cette  prudence. 

DOMESTIQUES. 

Les  gages  des  Domeftiques  ne  font  pas  de  la  compéte^'ce  de  la 
police  quand  ils  excédent   la  fomme  de   1000  liv. ,   parce  qu'alors 
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ils  ne  font  plus  matière  fommairc.  Voy.  l'arr.  ^  du  rit.  17  de 
l'Ordonnance  de  1667.  Un  Arrêt  de  l'année  1717  ,  fur  le^  conclu- 
fions  de  M.  d'Albefi'ard ,  a  caflë  une  Ordonnance  des  Jurats  c[uî 
avoit  fîatué  fur  une  demande  de  cette  efp(  ce  ,  quoique  les  deux 
Parties  euifent  reconnu  leur  Jurildi^tion  ;  parce  que  le  confentement 
des  Parties  ne  peut  attribuer  Jurifdiftion  au  Juge  qui  n'en  a  pas.  La 
même  propofition  a  été  foutenue  comme  inconteftable,  au  mois 
de  Janvier  1727,  par  M".  Barry  &  Dumoulin,  &  M.  de  Latrefne, 
Avocat  Général. 

DOMICILE. 

Rodier  fur  l'Ordonnance  de  1^67,  tit.  2,  art.  3,  quefl.  5,  dit 
que  les  fignifications  faites  au  Domicile  élu  ,  font  aufii  valables  que  fi 
elles  étoient  faites  à  la  perfonne  ou  au  Domicile    réel  de  la  Partie. 

Notre  Parlement  a  jugé  que  les  délais  fur  les  aflignations  données 
à  ce  Domicile  de  convention  ,  doivent  être  réglés  fur  la  diftance  dudit 
Domicile  fiftif,  quoique  la  Partie  demeure  bien  plus  loin.  Cette  quef- 
tion  a  éié  décidée  en  thefe,  à  l'audience  de  la  Grand'Chambre  j  au 
mois  de  Février  n^S  ,  fur  les  conclufious  de  M,  d'Albeffard ,  plai- 
dant Dubouil  &  Raynal. 

DONATION. 

H  a  été  rendu  une  infinité  d'atteftatipns  fur  la  matière  des  Dona- 
tions^ eles  font  prefque  toutes  anéancies  ,  ou  au  moins  devenues 
inutiles  depuis  l'Ordonnance  des  Donations  qui  a  été  enregiflrée 
à  notre  Parlement ,  &  fait  aujourd'hui  la  loi  du  Reflbrt.  Je  n'ai  donc 
pas  cru  devoir  les  rapporter  ,  d'autant  plus  que  s  étant  écoulé  un  long 
intervalle  depuis  Tannée  1731,  ^-n  n'a  plus  à  craindre  de  conttlia- 
tions  qui  donnent  lieu  de  rechercher  l'ancienne  Jurifprudence.  Je 
me  bornerai  aux  objets  dont  l'Ordonnance  n'a  point  parlé. 

N°.  I.  Attefté  en  1709  ,  Syndics  ^  M«.  Dumas  &  Fen'x  : 

Que  les  Denacions  qni  comprennent  plus  qu'il  n'eft  per- 
mis de  donner  par  les  Coutumes  des  lieux  où  \cr>  Liens  font 
litués,  &  qui  comprei  nent  en  même  temps  d'haut res  biens 
dont  il  efl  permis  de  difpofer ,  ne  font  pas  nulles  ^n  tocum, 
fcd  in  tantùniy  c'eft-à-dire  qu'elles  ne  le  font  que  pour  ce 
qu'il  eft  défendu  par  la  Coutume  de  donner  ;  mais  pour  le 
furplus,  elles  doivent  fortir  leur  plein  &:  entier  cfFtt. 
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No.  II.  attefté  le  16  Novembre  1708,  Syndics,  M".  Giniës  & 
d'AlbelTard  : 

Que  les  conjoints  s'étant  mariés  dans  le  P^elTort  de  la. 
Coutume  deSaintonge  ,  &c  s'étant  fait ,  ainfî  qu'il  ell:  per- 
mis par  la  Coutume ,  don  &  Donation  mutuelle  &  réci- 
proque de  tous  les  meubles ,  acquêts  ,  noms ,  raifons  & 
actions,  &  du  tiers  des  propres;  le  furvivant,  foit  le  mari, 
foit  la  femme ,  qui  par  la  mort  du  conjoint  prédécédé ,  fe 
trouve  en  polTemon  des  chofes  données ,  efl  en  droit  de  s'y 
maintenir,  àc  n'a  pas  befoinde  demander  la  délivrance  des  cho- 
fes données  àrhéritier  coutumicr  qui  ne  peut  pas  le  dépoiTédcr. 

Ko.  HT.  Quand  une  Donation  de  certains  objets  eft  faite  à  la 
charge  par  le  donataire  de  payer  une  fomme  fixe  à  une  tierce  per- 
fonne ,  &  que  cette  tierce  perfonne  décède  avant  le  donateur  ,  celui- 
ci  ne  peut  pas  difpofer  en  faveur  d'un  autre  de  ladite  fomme  qui 
fait  alors  partie  de  la  Donation.  Ce  point  de  droit  a  été  décidé 
par  deux  Arrêts;  le  premier  eft  du  mois  de  Septembre  1743,  ^^^ 
i'econde  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de  Lancre  fils.  Le  père 
&  ia  mcre  en  mariant  leur  fiis  aine  ,  lui  avoient  fai[  Donation  uni- 
verfcllc  de  tous  leurs  biens ,  fous  la  réferve  de  l'ufufruit  leur  vie 
durant;  enfemble  ,  étoit-il  ajouté  ,  leur  demeure  réfervée  la  fomme 
de  16000  liv.  pour  !a  légitime  de  quatre  autres  enfants,  4,000  liv, 
pour  chacun ,  qui  leur  feront  payées  lorlqu'ils  auront  atteint  l'âge 
de  25  ans ,  ou  plutôt  ii  les  donateurs  le  jugent  îi-propos.  Jacques  , 
l'un  defdiis  enfants  ,  mourut  avant  le  père  &  la  mère.  Après  le  décès 
de  ceux-ci,  les  trois  autres  demandèrent  les  4000  liv.  deftinées  pour 
Jacques  ,  comme  fi  cette  fomme  étoit  revenue  aux  donateurs ,  en 
vertu  de  la  réferve.  Arrêt  qui  jugea  qu'elle  étoit  comprife  dans  la 
Donation  univerfelle. 

Le  itcoaà  du  mois  d'Août  17')  ■>  ,  rendu  à  la  féconde  des  Enquêtes  , 
au  rapport  de  M.  de  Fonteneil ,  après  un  partage  porté  de  la  pre- 
mière ,  a  décidé  que  le  donateur  n'avoit  pas  pu  difpofer  une  féconde 
fois  d'une  lonuie  payable  à  im  tiers  qui  éioit  décédé  avant  lui, 
parce  oue  ce  n'étoit  pas  une  réferve  par  lui  faite  ,  mais  une  charge 
appofée  à  la  Donation  univerlelle  ,  dont  le  donataire  étoit  libéré 
par  la  rdort  du  tiers. 

Ce  cas  eit  différent  de  celui  oh.  le  donateur  fe  feroit  réferve  la 
faculté  de  diipofer  d'une  fomme  à  prendre  fur  les  biens  donnés  , 
dont  il   eft  parlé  aux  ait.  16  &  18  de  i  Ordonnance  de  1731. 

N°.  IV".   Le  refus  d'accoiriplir  les  conditions  de  la  Donation  eft 


igd  don'  dot 

une  des  cinq  caufes  de  révocation  portées  par  la  Loi  dernière ,  Cad. 
derev.  donat.  En  confëquence  M*^.  Grenier  a  répondu  en  1737  ,  que  le 
refus  de  pay-r  ^'^  penhon  réfervée  par  le  donateur  eft  fnffifant  pour 
faire  révoquer  la  Donation  ;  mais  que  ce  n'efl  pas  tout  de  Talléguer  , 
qu'il  faut  en  faire  la  preuve,  &  niéme  ,*fuivant  Ricard  ,  tom.  1. 
parr.  3,  ch.  6  ,  feft.  2  ,  n^.  69g,  que  le  donataire  ait  été  mis  en 
demeure  par  des  fommations.  11  eft  de  plus  à  propos  ,  ajoute  Ricard» 
que  le  Juge  rende  quelques  Sentences  comminatoires,  avant  de  pro- 
noncer définitivement  la  révocation. 

DOT. 

N*^.  I.  Attefcé  îe  10  Septembre  1772. 

Que  dans  notre  RcfTort  on  regarde  comme  dotal ,  tout 
ce  qui  ell  donné  a  une  femme  >  en  faveur  &  contemplation 
de  fon  .  man^Tge  ,  ou  pour  fiipporter  les  charges  d'icelui  , 
quand  même  la  confliitution  ne  feroit  pas  .exprefie ,  qu'on 
n'auroit  employé  ni  le  terme  de  conflitution ,  ni  celui  de 
Dot. 

Cette  jurifprudence  a  encore  été  atteflée  par  plusieurs  Confultations 
d'Avocats  domiciliés  tant  à  Bordeaux    que  dans  le  Reflbrt. 

les  termes  de  Dot  ni  de  Conjiitution  ne  font  pas  facramentels  , 
fuivant  la  Loi  quia  autem ,  jj.  de  jure  doîtum.  Il  faut  cependant  qu'il 
çxifte  un  contrat  d'où  il  paroliTe  évidemment,  quels  que  foient  les 
termes,  qu'une  Dot  a  été  donnée  ou  promife^  car  dans  notVc  RefTort 
nous  n'en  connoiflbns  pas  de  tacite.  Si  on  ne  paffe  pas  de  contrat 
de  mariage,  aucuns  des  biens  appartenants  à  la  femme  n'eft  dotal  ; 
&  (î  on  en  a  paflë  un  ,  ceux-là  feuls  font  dotaux  qui  font  expredé- 
ment  deflinés  pour  fêtre.  Zviais  ,  fuivant  l'attcflation  ,  les  exprelTions , 
qu'on  donne  telle  chofe  enjaveur  6i  contemplation  du  mariage  ^  ou  pour 
Jupporter  les  charges  du  manage ^  ou  autres  équivalentes,  font  fufFifantes. 

M*^.  Lagrange  a  répondu  le  i^^  Juin  1776,  que  des  père  &  merc 
ayant  promis  à  leur  fille  dans  fon  contr,it  de  majiage  de  i'inîiitucr 
héritière  ,  les  biens  à  elle  cbvenus  en  vertu  de  ladite  promsffe,  n'étoient 
pas  dotaux  ,  dès-lors  que  le  caraélere  dotal  ne  leur  avoir  pas  été  im- 
primé dans  l'ade  d'une  manière  pofitive  ^  fur-tout  dans  le  cas  pour  le- 
quel il  étoit  confulté  ,  où  ladite  demoifelle  avoit  eue  une  conftitii- 
tion  de  140C0  liv.  faite  nommément. 

En  pays  coutumicr  ,  au  contraire  ,  du  moins  dans  |a  Coutume 
de  Paris ,  tout  ce  quunc  femme  porte  en  mariage  ,  &:  r  out  (Te  'qui 
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I^ii  échoit  .par  lâ  fuite,  conûitue  fa  Dot ,  fans  avdir  befoin  de  conven-, 
titfn  exprefle. 

Quoiqu'on  ne  puiffe  rien  changer  à  un  contrat  de  mariage  après 
la  célébration  dudit  mariage  ,  on  peut  cependant  conflicuer  une  Dot  à, 
la  femme  déjà  mariée,  ou  augmcnrtr  celle  qui  étoit  déjà  conftituéer 
Jnjf.  tit.  de-donat.  §.  3  ;  Icg.  zo,  cod.  de.  donat.  ante  nuptias  ;  novei  97 , 
çap.  i  ;  Defpeiiles  de  ii  dot,  fed.  2';  Cacelan  ,  liv.  4,  ch.  <^^  ;  Henrys  , 
toin.  2  ,  liv,  ^j,,  queft,  ^^;  Serres  en  fes  Inft.  L'augmentation  de  Dot 
déjà  confttuée  s'appelle  dans  notre  Reffort ,  augmentde  Dot,  &  c'eft 
la  feule  fi^.,n:tlcation  que  nous  donnons  à  ces  termes.  Dans  .quelques 
P  rlements  ,  on  entend  par  augniant  de  Doc,  un  ôyantag-  fait  à 
la  femme  par  le  mari  ,  ainfi  que  je  l'ai  dit  vcrbo  Agaicement, 

No.  lî.  Atteflé  en  1701,  Syndics,  M'^s.  Laneverre  tSt  Meyrignac. 

Que  lorfqu'iin  père  dans  le  contrat  de  mariage  de  fa  fille 
lui  fait  uiie  conilïtution  ,  &  déclare  qu'elle  eil  faite  pro 
mediâ  entre  fa  ftmme,  ni  ère  de  la  fille  dotée,  &  lui;  fi 
ladite  femme-  figne  le  contrat,  elle  n'eft  pas  cenfée  l'avoir 
fait  honoris  causa,,  mais  peur  approuver  la  donation  faite 
en  Ton  nom  à  leur  fille  ;  en  forte  que  fes  biens  font  afrec- 
tés  & 'hypothéqués  pour  4e  paiement  de  la  moitié  ipi  la' 
concerne,  tant  en  capital,  qu'intérêts  j  l'hypothèque  de  cette 
conftitution  fera  plus  ancienne  que  celle  de  toutes  les  autres 
conftitutions  quelle  pourroit  faire  expreffément  dans  la 
fuite  à  fes  autres  filles.  Mais  elle  ne  fera  pas  reiponfable 
de  l'autre  moitié  qui  regarde  le  mari ,  en  cas  d'infolvabi- 
îité  de  celui-ci;  la  conffitution  n'ayant  pas  été  faite  con- 
jointement &  folidairement. 

Et  fi  le  mari  a  conflitué  un  immeuble  fur  lequel  la  femme 
avoit  un  droit  de  propriété  ou  d'hypothèque  fpéciaîc  ,  fa 
fimple  fignature  emporte  la  renonciation  à  fa  propriété  ou 
à  fon  hypothèque ,  fur  lefdits  fonds  en  faveur  de  fadite  tille. 

La  mère  n'efl  pas  obligée  de  doter  fa  fille ,  kg.  14 ,  cod.  de  jure 
dotium ,  excepté  dans  quelques  cas  particuliers,:  par  exemple  ,  fi  le 
père  eft  pauvre,  voy.  1  apoflillateur  de  Lapeyr. re  let.  D.  n°.  125. 
Faber,  cod  liv.  'j,  ,  tir.  19  ,  défin.  3»,  aux  notes.  Mais  fi  elle  lui  a 
fait  une  conflitution  ,  elle  fera  obligée  de  la  lui  payer  ,  &  ne  pourra 
être  relevé  par  le  velleïen.  leg.  12  €•  25  ,  cod.  ad  Scnatufconfulium 
vcllàanum,  Voy,  Lapeyrere,  1er.  D.  n^.  u8,  ycrlo  Arrêt  au  rapport  U 
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119,  verho  la'mere.  Tiher  ^  cod.  liv.  4,  tit.  11,  défin.  14.  D'apràp 
l'atteftation  ci-dcffus  ,  il  n'eft  pas  nëcerfaire  qu'elle  fafîè  cette  con^ 
titutîon  exprefTément ,  la  tacite  fuffit.  Sa  fignature  appofée  au  bas  du 
contrat  équivaut  à  une  approbation  formelle  de  fa  part ,  6c  eft  re- 
gardée comme  un  acquietement  à  la  déclaration  faîte  par  le  perc  , 
que  la  dot  eft  promife  moitié  par  l'un  ,  moitié  par  l'autre:  &  fi  on 
a  donné  un  bien  qui  appartient  à  l'un  des  deux  ,  l'autre  devra  lui  en 
rembourfer  la  moitié.  Lapeyrere ,  let.  D.  n^.  119  j  voy.  le  même 
Auceur,  let.  R.  n^.  49  ^  mais  il  faudra  qu'au  moins  elle  figne  le  con- 
trat. Le  père  ne  peut  pas  engager  fa  femme  malgré  elle  ,  fuivant 
ladite  Loi  14. 

Elle  ne  fera  pas  refponfable  ,  eft-il  dit  ci-defTus  ,  de  la  moitié 
de  fon  mari,  en  cas  d'infolvabilité  de  celui-ci.  Cambolas ,  liv.  4,  ch. 
19  ,  rapporte  un  Arrêt  de  fon  Parkment  qui  a  jugé  le  contraire  , 
mais  dans  l'efpece  de  cet  Arrêt ,  la  mare  ne  s'étoit  pas  contentée  de 
fîgner  le  contrat;  elle  avoir  encore  confiîtL.é  conjointement  avec  fon 
mari.  Cependant,  conmie  elle  ne  l'avoit  pas  fait  lolidairement ,  elle 
n'auroit  pas  été  ,  dans  notre  HefTort ,  condamnée  à  la  garantie  malgré 
la  conftitution  exprelTc  ,  tant  que  cette  conltitution  n'auroit  pas  été 
folidaire.  Ricard  des  donations  ,  part.  1".  n^.  361,  voudroit  même 
qu'eUe  ne  le  fût  pas  dans  le  cas  de  la  folidarité  convenue  ;  mais  il  y 
a  lieu  de  conclure,  d''aprés  l'atteftation  ,  que  nous  n'aurions  pas  autant 
d'égard  pour  elle ,   que  cet  Auteur. 

Autrefois  le  Parlement  de  Toulonfe  a  varié  fur  les  queftions  ci- 
deflus.  A  la  fin  des  notes  fur  d'Olive ,  liv.  3  ,  ch.  24,  on  trouve  un 
Arrêt  du  10  Mai  1041  ,  qui  a  jugé  que  la  confiitution  faite  par  la 
femme,  conjointement  avec  fon  mari,  ne  la  lioit  en  aucune  façon. 
Cambolas,  /oc.  cit.  en  rapporte  un  autre  de  1621  ,  d'après  lequel  une 
Dot  de  2030  liv.  donnée  par  le  père  &  la  mère  à  leur  fille  aînée, 
devoit  être  prife  par  égale  portion  fur  les  biens  de  l'un  ôc  de  l'autre. 
Mais  aujourd'hui  la  Jurifprudcnce  efi;  fixée  par  plufieurs  Arrêts  con- 
formes à  celui  de  Cambolas  ,  ?>(.  a.  notre  Jurifprudence.  Voy  Catelan, 
liv.  4,  ch.  70.  II  en  eft  de  même  en  pays  Courumier  ,  dit  RoufTèau 
de  Laconibe  en  fa  Jurifprudence  civile  ,  verbo  Dot  ,  part,  i  ,  n".  z  , 
même  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  communauté  entre  le  père  6ç  la  mère. 
Voy.  Henrys,  tom.  2,   liv.  4  ,  quefî.  «Ji. 

Il  y  a  cependant  une  diuerence  entre  la  difpofition  de  notre 
afle  de  notoriété  ,  &  les  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  ,  en 
ce  que  ,  luivant  ledit  aâe  ,  la  mère  n'eft  obligée  que  lorfque  le 
mari  a  déclaré  que  la  dot  efl  promife  pro  mediâ  ,  5c  ou'elle  a 
figné  cette  déclaration  ;,  tandis  qu'à  Touloufe  ,  fa  feule  ficrna-* 
ture  ou  préfence  au  contrat  l'a  fait  condamner  par  les  Arrêts 
à  fupporter  îa  moitié  de  la  Dot  établie  confulément  pour  droits 
paternels  &    maternels  j    mais  ,,  quoi  qu'en  difè  Tatteflation  ,  il   efl 
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certain  qu^à  Bordeaux  j  comme  à  Touloufe  ,  la  Dot  conftituée  pour 
droits  paternels  &:  maternels  conjunâim,  eft  cenfée  l'être  j^ro  me'diâ  ^ 
ion  que  le  mari  le  déclare  ,  fuit  qu'il  ne  le  déclare  pas  ,  dés-lors 
que  la  femriie  a  figné  le  contrat  ,  conformément  à  la  novellé 
ai  ,  que  nous  fuivons  dans  notre  RefTort.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  l'Arrêt  que  cite  TAportillateur  de  Lapeyrere,  let.  D,  n^.  ^118, 
verbo  Arrêt  au  rapport ^  &  certifié  par  plufieurs  Avocats.  La  "me  e 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  fpécifié  ce  qu'elle  avoit  intention 
de  fournir  du  fîen.  M^.  Poitevin  foutînt  vivement  cette  opinion 
en  1674 ,  contre  M''.  Hugon  ^^  penfoit  différemmenr.  Il  cita  im 
Arrêt  de  1648  ,  qu*"!!  appelle  Arrêt  célèbre  ,  plaidants  Confiant  & 
Dclpech.  Les  collections  qu'il  a  laiflees  portent  que  dans  l'affaire  où 
M^  Hugon  &  lui  furent  confultcs ,  il  fut  jugé  conformément  a  fon 
avis,  le  7  Avril  1676.  Le  fcntiment  de  M".  Poitevin  &  l'Arrêt,  s'il 
cxifte  tel  qu'on  le  prétend,  font  d'autant  plus  remarquables,  que  la 
mère  qui  avoit  été  préfente  au  contrat  de  mariage  de  fa  fille ,  à 
laquelle  il  avoit  été  conftitué  50000  liv.  ,  n'avoit  que  ^000  liw. 
de  fortune ,  lors  dudit  contrat ,  &  que  les  autres  biens  confidérables 
qu'elle  laifia  à  fa  mort ,  lui  étoient  advenus  après  coup.  Cette  dif- 
ficulté n'arrêta  pas  ce  Jurifconfulte  :  Outre  ,  difoit-il  ,  ^ue  la  mcrc 
avoit  en  vue  le  bien  dont  clic  a  hérité  par  la  fuite  ;  d  ailleurs  ,  cela  ne 
pouvait  opérer  qu'une  réduâion ,  &  donner  aux  frères  ou  fœurs  Vaclioq. 
dinofficiofité. 

Puifque  la  conftitution  eft  faite  pro  œquis  portionibus ,  il  eft  jufte 
que  le  paiement  fait  par  un  des  conflituants  qui  furvit  à  l'autre  ,  foit 
cenfé  être  également  moitié  k  l'acquit  de  l'un  ,  moitié  à  l'acquit  de 
l'autre;  auili  les  Arrêts  rapportés  par  ledit  Apoftillateur  ,  n^.  119, 
verho  jugé  au  rapport  ^  l'ont-ils  décidé.  Il  n'en  eft  pas  de  même  à 
Touloufe  ^  voy.  Catelan  ,  tit.  5  ,  ch.  53. 

N°.  IIL  Lorfque  la  mère  fignele  contrat,  elle  eft  cenfée  approuver  la 
conftitution  pour  moitié  ;  cette  décifion  ne  paroît  pas  injufte,  mais 
celle  qui  fuit  fcft  beaucoup.  On  va  voir  que  fi  le  père  ,  après  la  mort 
de  fa  femme,  conftitue  k  fa  fille  pour  droits  paternels  &  maternels 
in  ghho  ,  la  moitié  de  h  confliuition  fe  prendra  fur  les  biens  de  la 
mère  ,  quoiqu'elle  ne  puiffe  plus  ni  figner  ni  approuver  la  conduite 
de  fon  mari. 

Atteftéen  1598,  Syndics,  M"'.  Levafleur  &  Giniés  : 

Q'nn  père  faifanc,  après  la  fociéré  finie,  une  conftitution 
k  fa  fille  ,  ou  une  donation  a  fon  fils  en  les  mariant ,  pour 
droits  paternels  ôc  maternels  ,  telles  conftitution  &  dona- 
tion fe  'prennent  moitié  fur  les  biens   du  père,  moitié  fur 
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îes  biens  de  la  mère,  fuivant  la  novelle  ^I  de  TEmpereur 
Léon ,  vulgairement  appelée  Léonine,  qui  s'obferve  en  ce 
•Parlement  ;  &  fi  en  paiement  ,  foit  de  la  Dot ,  -foit  de  la 
donation,  le  père  donne  des  biens  à  lui  propres,  les  biens 
donnés  font  fubrogés  de  plein  droit ,  fans  autre  fubroga- 
tion  ,  au  lieu  &  place  des  biens  que  les  enfants  peuvent 
prétendre  fur  les  biens  maternels ,  ou  fur  les  acquêts  de  la 
fociété  qui  leur  font  donnés  dans  le  contrat  de  mariage 
de  leurs  père  <Sc  mère ,  &  le  père  &  fes  créanciers  font  en 
droit  de  reprendre  fur  lefdits  biens  de  la  mère  ,  ou  fur  lef- 
dits  acquêts  ,  le  montant  de  ladite  conftitution. 

Le  premier  chef  de  cette  atteftation  avoir  été  précédé  de  l'Arrêt 
rapporté  par  Lapeyrerc  ,  let.  D  ,  n^.   119,  verbo  un  père  qui  conjlituc , 
&  par  un  autre  plus  ancien  du  21  Mars  1641  ,  dont  parle  Béchet , 
du    droit  de    réverfion ,  chap.  3  ,   n°.  2.   Le  fécond  eft  répété  mot 
pour  mot  par  le  même  Lapeyrere ,  n".   ii8,  verbo  il  efl  dufage.  La 
"Lo'ifipater,  cod.  de  doiis  promijjione  ^ri'eiï  point  obfervée  parmi  nous. 
Notre  ufage  eft -il  conforme  à  l'équité  ?   je   ne  le   crois  pas,  quoi- 
qu'il foit  fondé  fur  Tavis  de  Cyjas.  Le  père,  je  l'ai  'déjà  dit  n*^.  I, 
lîc  peut  pas  engager  fa   femme  malgré  elle  ,  de  fon  vivant,  leg.  «4, 
cod.  de  jure  dotium  ;    pourquoi   auroit-il  plus  de  droit  fur   fes   biens 
après  fa  mort>  Une  mère  voulant  favorifer  également  fes  enfants, 
«'aura  pas  fait  de  teftament ,  &  le  père  aura  la  liberté  de  fronder 
fes  intentions  en  faifant  une  conftitution  confidéraùle  à  celui  d'entre 
eux  qu'il  aimera  le  mieux  !  Il  pourra  donc  faire  par  une  voie  indirf.6î:e 
ce  qui  lui  eft  défendu  défaire  direâement.  D'aiileurh.,  comme  l'oK'; 
fervent  Bretonnier  fur  Henrys,  tom.  2,  liv.  4,  queft.  52,  &  Cateian, 
liv.  4,  chap.  70,  la  fortune  de   la  mère,  en  pays  de  Droit    Ecrit, 
où  la   communauté  n'a  cas   lieu  de  droit,  eft  ordinairement  moin- 
dre  que  celle  du  père.  11  eft  vrai  que  l'àtteftation  fuppofe  que  cette 
communauté  a  été  llipulée  ,  puifqu'elle  dit,  après  la  fociété  finie  ;  mais 
elle   ne   reftreint  pa-.   fa   décifion   aux   feuls   acquêts;    quand    elle  le 
fcroit ,  il  refteroi:  toujours  l'inconvénient  releva-  ci-delTus,  que  le  père 
auroit  la  faculté  de  difpofer  à  fon  gré  de  la  moitié  des  acquêts  appar- 
tenants à  fa  fjrnme,  lorf.p'elle   ne    feroit  plus  de  ce   monde.  Ainfi 
c'eft  à  jufte  titre  que  Vwdel  fur  Cateian  ,  ioc.  cit.   défapprouve   cette 
Juiifprudence. 

Que  le  père  foit  tenu  de  donner  de  fes  propres  biens  ,  au  moins 
la  moitié  de  la  conftitution  par  lui  faite,  lorsqu'on  ne  lui  en  demande 
pas  davantage;  comme  dans  le  cas  dont  parle  Lap-yrcre  ,  'oc.  cit, 
rien  de  fi  jufte  ;  mais  ce  qui  ne   i'eft  pas ,  c'eft  qu'il  affede  ceux  de 
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fa  femme.  Il  ne  Teft  pas  non  plus ,  comme  ledit  Serres  en  fes  Inftit. 
liv,  2  ,  à  la  fin  du  tit.  7 ,  que  le  père  étant  débiteur  envers  fa  filla 
des  droits  maternels  ,  fupporte  à  lui  feul  la  Dot ,  quand  il  a  déclaré 
que  ce  n'étoit  pas  fon  intention.  Il  paroît  donc  plus  naturel  de  fui- 
vrc  l'avis  de  Catelan,  &  de  réduire  ladite  confiitution  k  la  portion 
que  la  fille  a  à  prétendre  fur  les  biens  de  la  mère  ;  d'autant  plus  que  -la 
veuve  qui  conftitue  elle-même  pour  droits  paternels  5c  maternels ,  ne 
pourra  être  contrainte  de  payer  en  fon  nom ,  que  ce  qui  n'aura  pu  être 
pris  lur  les  biens  du  perc  »  difent  Lapeyrerc  ,  let.  D  ,  n».  1 1 8 ,  Mornac 
qu'il  cite,  &  DefpeilTes  de  la  Dot,  feâ.  2,  n°.  13,  verficulo  5.  Il 
cft  vrai  que  Faber  ,  cod.  liv.  5,  tit.  6,  déf.  10,  fouticnt  qu'elle  en 
doit  fiipporter  la  moitié  ;  mais  l'avis  de  Faber  que  nous  ne  fuirons 
pas,  ne  peut  pas  détruire  l'Arrêt  du  30  Mai  1702,  rapporté  par 
Lapeyrere.  Si  la  femme  n'oblige  elle-même  fes  biens  que  jufqu'à 
cette  concurrence ,  le  mari  doit-il  avoir  la  liberté  de  les  affcder  pour 
une  plus  grande  femme  \ 

N°.  IV.  Atteflé  en  1700,  Syndics,  M".  Sylveftre  &  Fonfrede  ; 

Qu'une  femme  féparée  ou  non  de  biens  d'avec  fon  mari, 
ne  peut  pas  coucher  ni  recevoir  la  Dot  qui  lui  a  été  conf- 
tituée  par  fes  perc  &  mère  ,  ou  leurs  héritiers  ,  à  moins  que 
ce  ne  foit  en  fonds,  ou  fous  la  condition  de  l'emploi  en 
fonds ,  ou  du  bail  à  caution. 

Le  mari  efl  le  feul  qui  puifTe  intenter  la  demande  de  la  Dot ,  & 
en  donner  quittance  ,  quoiqu'elle  ait  été  promifc  à  fa  femme  aufîi 
bien  qu'à  lui,  Icg,  5  ,  cod.  de  Doits  promljfione ,  Defpeidès  de  la  Dot, 
fc£l.  2 ,  n°.  8 ,  &  les  Auteurs  qu'il  cite.  C'eft  à  lui  feul  qu'il  appar- 
tient de  faire  valoir  toutes  les  adlions  qui  la  concernent  -,  il  a  le  droit 
de  la  demander  à  tous  ceux  qui  l'ont  confiituée ,  &  h  tous  les  débi- 
teurs. Il  cft  défendu  à  la  femme  d'agir,  &  fi  on  la  lui  payoit ,  la 
quittance  qu'elle  en  donneroit  ne  feroit  pas  valable,  du  moins  pen- 
dant la  durée  du  mariage  ;  car  après  la  mort  du  mari ,  elle  repren- 
dra fes  droits  ,  &  s'en  fera  payer,  fi  le  mari  ne  l'a  pas  été  de  fon 
vivant.  Guipape,  qucft.  375  ,  Defpciffes ,  loc,  cit.  n".  9. 

Faber,  liv.  «5,  tit.  6,  défin.  <^ ,  établit  une  différence  entre  la  conf-^ 
titution  par  contrat  &  le  legs.  Il  foutient  que  la  femme  aura  adion 
conjlantc  maîrimonio ,  fi  c'eft  par  un  legs  que  la  Dot  lui  a  été  Taif- 
fée  ;  mais  fa  diftniflion  n'cft  pas  fuivie. 

De  ce  qui  eft  dit  ci-dclTus ,  que  ,  malgré  la  réparation  ,  elle  ne 
pourra  pas  demander  la  Dot  qui  nVft  pas  conftituée  en  fonds  ,  à 
moins  de  donner  caution,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'elle  n'ait  ps» 
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droit  d'en  jouir  par  elle-même  ;  ce  feroit  une  erreur  grofîîere.  îî  eft 
certain  que  la  femme  féparéea  l'adminiftration  de  fes  biens.  Lapeyrere, 
ycrbo Séparation,  Se  autres  Auteurs  ;v.  infrà  le  mot  Séparation^  n°.  XI. 
Elle  peut,  fans  Tautorité  de  fon  mari,  difpofcr  de  (es  meubles,  & 
du  revenu  de  fes  immeubles ,  les  affermer,  en  donner  quittance  ,  &c. 
Mais  elle  ne  peut  pas  en  percevoir  le  capital  qui  eft  en  argent  comp- 
tant, parce  qu'elle  pourroit  le  difîiper  ,  ce  qui  lui  eft  défendu  ,  ainfî 
qu'on  le  verra  w/m,  n^.  IX.  La  réparation  ne  lui  donne  pas  la  faculté 
d'aliéner  fes  biens  dotaux  pendant  la  vie  du  mari ,  d'après  la  Loi 
uhi  adhiic  j  cod.  de  jure  Dotium  ;  voy.  Vedel ,  liv.  4  ,  chap,  4^  ,  m 
d'en  faire  donation  ,  fuivant  les  Arrêts  rapportés  par  Defpeiftes ,  loc, 
cit.  n°.  33  j  fi  elle  veut  les  exiger,  il  faudra  qu'elle  en  faffe  un  emploi 
en  fonds ,  ou  qu'elle  donne  caution  ,  comme  il  a  été  jugé  le  18  Mai 
1733  j  à  l'audience  de  la  grand'Chambre ,  contre  Sara  Gradis  Juive  , 
femme  féparée,  quant  aux  biens,  de  fon  mari.  Mais  (i  la  Dot  con- 
fifte  en  biens-fonas  j  elle  pourra  la  demander  ,  parce  que  le  bien  eft 
un  corps  folide  qui  ne  peut  pas  difparoître  comme  le  numéraire. 
Rien  de  fi  aifé  à  perdre  que  Targent  comptant ,  difent  les  Loix  12 , 
cod.  de  adminif.  tittor.  &Ji  chorus  y  §.  i  ^jf.  de  légat.  ^  ;  voy.  Séparation  , 
11°.  IIL 

.  N".  V.  J'ai  dit  que  le  mari  étoit  feul  compétent  pour  intentes 
les  adions  concernant  la  Dot  ;  mais  il  a  été  attefté  en  1673,  Syn- 
dics, M".  Poitevin  &  Borie  : 

Que  quoique  le  mari  puiffe  intenter  les  avions  perfon- 
nelles  ,  en  qualité  de  mari,  pour  les  biens  dotaux,  il:  ne 
peut  néanmoins  défendre  aux  adions  réelles  ,  comme  défif- 
tat ,  décret ,  &  autres  qui  portent  aliénation  du  fonds  ;  la 
femme  doit  être  dans  l'inftance  ,  procédant  fous  l'autorité 
du  mari ,  ou  ,  k  fon  refus  ,  fous  celle  de  la  ,  Juftice  ;  &  les 
procédures  qui  font  faites  dans  les  cas  fufdits  avec  le  mari 
ïeul ,  fans  que  la  femme  y  foie  appelée ,  font  nulles  &  caf~ 
fables. 

Le  mari  ne  peut  pas  exercer  les  aâions  réelles  dans  le  bien  de 
fa  femme,  fans  agir  conjointement  avec  elle,  mais  feulement  les 
mobiliaires  ,  les  perfonnelîes  ,  &  celles  qui  concernent  les  fruits.  Par 
la  même  raifon  ,  il  faut  m.ettre  la  femme  en  caufe  lorfqu'on  a  quel- 
que aftion  réelle  à  intenter  contre  elle  -,  le  mari  n'étant  le  maître 
que  de  l'ufuFruit.  Soulatges  en  fon  Traité  des  Hypothèques,  Coquille, 
queft.  107.  Eîle  doit  être  dans  l'inftance,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant  j  voy.  Lapeyrere  ,  let.  F.  n°.  17,  verbo  la  femme  ejî  rejîituée. 
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N<ï.  VI.  Atteflë  le  31  Août  1713,  Syndics,  Ivr\  Paf^uet  & 
Saint-Martin. 

i^.  Que  Ta^tlon  pour  demander  la  Dot,  dure  trente  ans 
contre  le  conilituant  &  fes  héritiers;  x°.  qne  le  mari  n'eit 
pas  préfumé  eiï  avoir  été  payé  après  dix  ans;  le  Parlement 
ne  fuivant  pas  en  cela  la  difpofîtion  de  l'authentique  quod 
locum ,  cod,  de  Dote  caut.  non  numcr.  y  à  la  difFérence  du 
Parlement  de  Paris. 

M^  Grenier  a  répondu  le  ^  Janvier  1737,  que  la  prefcription 
contre  le  mari  ou  contre  la  femme  pour  la  Dot  ,  ne  s'acquiert 
que  par  30  ans ,  à  compter  du  contrat  de  confntution.  Boyer  éiablit 
aufli  notre  Jurifprudence  fur  le  premiier  chef  de  l'atteftation  ,  qui  cit 
conforme  à  celles  des  autres  Parlements.  Voy.  Mornac ,  tir.  de  jure 
doth:m ,  ff.  leg.  33  ;  Defpeifles  de  la  Dot ,  kOi.  i ,  n^.  27  ,  &  Roufleau 
de  Lacombe  ,  qui  l'a  prefque  toujours  copié  dans  fa  Jurifprudence 
civile,  veiho  Dot,  part,  z*  §.  i;.  Après  ce  délai  ,  le  mari  tn  fera  ref- 
ponfable  envers  fa  femme,  s'il  a  négligé  de  la  demander,  &  que 
celui  qui  l'a  conftituée  foit  devenu  in(olvable.  Voy.  Catelan ,  liv.  4 , 
ch.  4.6. 

Le  fécond  chef,  que  le  mari  n'eft  pas  préfumé  en  avoir  été  payé 
après  10  ans  ,  eft  contraire  non- feulement  à  la  Jurifprudence  du 
Parlement  de  Paris ,  mais  encore  à  celle  du  Parlement  de  Touloiife  , 
où  cependant  cette  préfomption  n'eft  admile  qu'en  faveur  de  la 
temme  ieule.  Ses  créanciers  doivent  prouver  que  le  mari  l'a  réelle- 
ment reçue  :  &  elle  y  fera  obligée  elle-même  ,  ou  fes  héritiers  le  feront, 
fi  cVft  elle  qui  s'eft  fait  la  conftitution  ,  ou  fi  dans  les  dix  ans  elle  eft 
devenue  héritière  de  celui  qui  l'a  faite.  Voy.  Catelan  ,  loc.  cit.  mais  ces 
queftions  font  inutiles  dans  notre  Keflbrt. 

N".  VIL  Attefté  en  171  5,  Syndics ,  M".  Pafquet  &  Saint  -Martin  : 

Que  le  mari  a  la  jouiflance  de  to.us  les  biens  dotaux  de 
la  femme,  tant  immeubles  que  meubles  ,  effets  mobiliers, 
contrats  d'obligations  ,  ou  fommes  exigibles  ;  &  que  les 
intérêts  defdites  fommes  dotales  qui  lui  appartiennent,  font 
toujours  fujets  au  paiement  de  fes  créanciers  ,  &  peuvent 
être  par  eux  failis  &  arrêtés  entre  les  mains  des  débiteurs 
des  fommes  dotales. 

Mais  qu'il  en  eft  autrement  du  capital ,  &  que  la  Doc 
de  la  femme,  quoique  confticuée  en   obligations  exigibles. 
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&  que  le  mari  ait  été  fait ,  dans  (on  contrat  de  mariage 
Procureur  général ,  avec  pouvoir  de  les  lever  fans  don- 
ner caution  ni  fournir  emploi  ,  n'cfl  jamais  fujette  aux 
dettes  du  mari  ;  que  fes  créanciers  ne  peuvent  ni  faifir  ni 
arrêter  les  capitaux  des  ifommes  dotales  ,  pour  quelque 
caufe  ôc  prétexte  que  ce  foit. 

Non-feulement  le  mari  a  feul  la  faculté  de  demander  la  Dot ,  comme 
il  a  été  dit  n».  IV  i  il  eft  encore  le  feul  maître  des  fruits  &  revenus. 
La  femme  eft  dépouillée  de  tous  droits  fur  eux ,  tant  que  dure^  le 
mariage  ;  voilà  pourquoi  les  créanciers  du  mari  pourront  les  faifir 
pour  les  dettes  qui  lui  font  perfonnellcs  ,  même  pour  celles  qu'il  avoit 
contradécs  avant  le  mariage.  La  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Touloufe  eftconformc  à  la  nôtre ,  fuivant  Catelan  ,  Hv.  4  ,  chap.  47. 

Les  intérêts  font  dus  de  droit  &  fans  ftipulacion,  du  jour  du  mariage, 
Catelan,  liv.  4,  ch.  42,  même  ceux  de  la  Dot  conftituée  par  autres  que 
les  perc  &  mère,  ôc  par  des  étrangers*. Dtfpeilfes  de  la  Dotj  fefl.  1, 
n«.  19. 

Mais  de  quel  jour  le  feront- ils ,  fi  elle  eft  payable  à  terme  >  M^' 
d'AIbeffard  a  répondu  le  ii  Mai  1745  ,  que  pour  favoir  fi  la  Dot 
payable  à  pades  doit  intérêt  avant  leur  échéance ,  on  doit  diftinguer 
celle  qui  eft  donnée  par  le  père  ,  celle  de  la  merc,  &  celle  dc;s  col-- 
latéraux.  Cette  dernière  ne  doit  aucun  intérêt  ,  s'il  n'en  a  pas  été 
promis.  A  l'égatd  de  celle  du  père ,  s'il  en  a  payé  une  partie  fuffi- 
iante  pour  tenir  lieu  d'aliments  néceiïâires  \  fa  filie,  il  ne  doit  pas  les 
intérêts  du  furpîus,  jufqu'à  l'expiration  des  pafles  ,  quia  offîcium  fuum 
impUvit.  S'il  û'a  rien  payé  ,  Tintérêt  eft  dû  du  total.  On  fait  la  même 
diftinâiion  pour  la  Dot  promife  par  la  mcre ,  quand  elle  a  conftitué 
toute  feule  j  mais  quand  elle  ne  l'a  fait  qu'accelfoirement  avec  le 
père  ,  &  que  celui-ci  a  acquitté  ce  qu'il  avoit  promis  de  fon  côté  ,  la 
mère  ne  pourra  être  obligée  de  payer  les  intérêts.  M^.  Poitevin  con- 
fulté  fur  la  même  queftion  en  1697  ,  par  une  Dame  de  Bayonnc  , 
a  dît  indifiinéiement ,  que  la  Dot  étant  promiie  dans  un  contrat  de 
mariage ,  &  payable  dans  un  certain  délai ,  fans  ftipuler  qu'en  atten- 
dant les  intérêts  feront  payés  ,  le  mari  ne  peut  pas  les  demander ,  fi 
toutefois  on  a  pourvu  aux  alimens.  Voy.  la  Loi  cum  pater^ff\  dcpaàis 
dotalibus.  Faber ,  cod.  liv.  3  ,  tit,  19  ,  défin.  12,  aux  notes  ,  n^.  S. 
Coquille  en  fes  Inftituts  au  Droit  François,  Boyer ,  Boucheuil  fur  la 
Coutume  de   Poitou. 

N^.  Vin.  Atteftéle  28  Janvier  1^74,  Syndics,  M«.  Poitevin &Borie  : 
Que  lorfqu'il  eft  ftipulé  dans  le  contrat  de  mariage  ,  que 
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les  deniers  dotaux  en  tout  ou  en  partie ,  feront  cenfés  immeu- 
bles ,  &  propres  a  la  future  époufe  ,  &  aux  fiens  de  fon 
cftoc  &  ligne ,  TeiFet  de  la  fldion  fubfîfte  ,  &  la  fomme 
eft  réglée  comme  un  véritable  immeuble  maternel  dans  la 
fuccellion  des  enfants  &  autres  defcendants. 

.  Atteflé  le  1  ^  Avril  1 687 ,  Syndics ,  M".  Grenouilleau  &  Laneverre  : 

Que  la  Dot  conftituéc  en  deniers   dans  la  Coutume  de  [ 
Bordeaux   eft   mobiliaire    de    fa   nature ,  à   moins   que  par  7 
claufe  exprefTe  du  contrat  de  mariage  ,  il  ne  foit  dit  qu'elle  ( 
fera  cenlée  immeuble  &  patrimoniale  à  la   future  époufe  ;  ' 
hors   ce  cas  ,    la  femme    peut  toujours    difpofcr  de  ladite 
Dot  qui  confifte  en  argent  comptant ,  comme  de  fes  autres 
meubles  ;    telle  Dot  n'étant  pas  fujette   à  la  difpofition  de 
Tart.  60  de  la  Coutume ,  qui  afFeâe  au  plus  proche  les  deux 
tierces  parties  des  immeubles-  venus  par  fucceffion. 

Les  contrats  de  mariage  étant  rufceptiblcs  de  toutes  les  conven- 
tions qui  ne  bleiïent  pas  les  bonnes  mœurs,  il  eft  permis  d'y  ftipuler 
ce  qu'on  juge  à  propos.  Ce  qui  y  efl  inféré  fera  obfervé  à  la  rigueur. 
Tel  cfl  Tuiagc  général  dans  tout  le  Royaume. 

No.  IX.  Atteflé  le  17  Août  iSyij  Syndics,  M".  Jegun  ôc  Dalon  : 
Que  les  Dots  des  femmes  font  inaliénables. 

Le  4  Décembre  16S6,  Syndics,  M".  Grenouilleau  &  Laneverre: 

Que  pendant  le  mariage  le  mari  &  la  femme  ne  peuvent 
ni  conjointement  ni  féparément  faire  aucun  a6te  qui  puifTe 
nuire  à  la  Dot  ni  aux  conventions  matrimoniales  ;  &  qu'il 
dépend  de  la  femme,  après  la  mort  du  mari,  de  renoncer 
à  la  fociété ,  pour  conferver  tous  Ces  droits  dotaux. 

Le  7  Juillet  169e  j  Syndics,  M-^'.  Duffault  &  Domingc  : 

Que  les  biens  dotaux  font  inaliénables  conformément  au 
Droit  ,  &  que  les  femmes  mariées,  quoique  féparées  de 
biens  &  autorifées  par  leur  mari  ou  par  la  Juftice ,  ne  peu- 
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vent  les  aliéner ,  fi  ce  n'efl  dans  les  cas  où  ,  pour  des  caufes 
privilégiées ,  la  Loi  leur  permet  d'aliéner. 

Le  2  Juillet  1708  ,  Syndics ,  M=-.  Giniés  &  d'Albeffard  : 

Qu'une  femme  mariée ,  féparée  de  biens  ou  non ,  ne  peut 
aliéner  fes  biens  dotaux ,  ni  en  recevoir  le  paiement ,  ni 
donner  confentement  valable  pour  renoncer  aux  hypothè- 
ques &  privilèges  qu'elle  a  fur  les  biens  de  fon  mari  pour 
fa  Dot  &:  fes  conventions  matrimoniales.  Que  la  Loi  Julia 
ôc  le  Velleïen  font  obfervés  dans  ce  Parlement ,  en  faveur 
des  femmes  qui  contractent. 

Pareilles  atteftations  en  16^98  ,  Syndics,  M«^  Levaffeur  &  Giniés  ; 
8c  au  mois  de  Janvier  1 722 ,  Syndics  ,  M".  Saint-Martin  &  le  Doulx. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  dans  le  Droit  de  principe  aufli  certain  & 
aufli  alTuré  que  celui  qui  prohibe  l'aliénation  du  bien  dotal  en  pays 
de  Droit  Ecrit.  Dans  la  plupart  jdes  pays  Coutumiers ,  la  Dot  peut 
être  vendue  avec  le  confentement  mutuel  du  mari  ôc  de  la  femme; 
jiiais  dans  ceux  qui  font  gouvernés  par  les  Loix  Romaines  ,  elle  cft 
entièrement  inaliénable  ;  elle  ne  peut  être  ni  engagée  ,  ni  hypothé- 
quée ,  ni  altérée  en  aucune  manière  ,  quoique  l'abandon  en  foit  fait 
à  la  femme  même ,  non  au  mari ,  'a  dit  M*^.  Bcaune  dans  une  Con- 
fulcation  du   17  Avril  17^6. 

La  fsmme.ne  peut  pas  vendre  elle-même,  hg.Jîprcsdiiim  23  ,  cod. 
de  jure  dût'aim.  Le  mari  ne  le  peut  pas  non  plus  ,  d'après  la  Loi 
Julia  dont  parlent  tous  les  Auteurs,  &  qui  efl:  rapeléc  par  Juflinien 
enplufieurs  endroits,  fur-tout  dans  la  Loi  l^z  Julia,  ffl  de  fi.ndo  dotali, 
la  Loi  Unica  ,  §.  i  ^  ,  cod.  de  rei  iixor.  acl.  &  les  inftituts  ,  §.  quibiis 
aîicn.  lïuî.  Enfin  ils  ne  le  peuvent  pas  tous  les  deux  enfemble,  ^ 
le  confentement  que  la  femme  auroit  donné  à  la  vente  faite  par  le 
mari,  fcroit  pnul.  Inftit.  quihus  alun.  lie.  vd  non,  liv.  2  ,  leg. 
JJnica,  §.  ly  ,  &  cum  Icxs  cod.  de  rei  uxor.  acl.  11  leur  eft  auffi  dé'endu 
deTaffujettir  à  aucune  fcrvitude,  &  de  lui  porter  la  moindre  atteinte. 

La  prohibirion  cefTe  cependant  toutes  les  fois  que  la  ftmme  trouve 
un  avantage  dans  la  vente.  Les  livres  font  rcmptij  d'Arrêts  qni  ont 
confirmé  des  aliénations  de  biens  doraux  ,  lor'que  le  prix  a  été 
employé  à  fes  affaires  particulières  ;  &  à  acquitter  fes  dettes.  Voy. 
Duperier  ,  Boniface  ,  l'Apoftillateur  de  Lapeyrere  ,  Ict.  F.  n^.  17, 
verho  que  la  Loi  finale^  Ferron  Coût,  de  Bordeaux,  titre  des  Dots, 
BoucheUl,  Cour,  de  Poitou,  Defpsiffes  de  la  Dot,  feêl.  2,  n^.  33, 
ChorJer  fur  Guipape,  Domat  de  la  Dot,  feâ:.  i  ^  no.  i-  ,  Serres, 
«n  fes  Inftituts,  liv.  2  ,  tic.  8  ^  voy.  auffi  la  Loi  20,  f.  foluto  matrlm. 
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ïa  Loi  dernière,  ff.  de  jure  dotlum^  la  Loi  \  ^  ff.it  fundo  dotait ,  & 
\a.Lo'i alienaûones  .,ff.famil.  ercifc.  Plufieurs  Arrçts  de  notre  Parlement 
ont  confirmé  des  aliénations  utiles  pour  la  femme.  Outre  celui  dont 
parle  l'Apoftiilateur,  il  y  en  a  un  autre  au  rapport  de  M  de  Monercau  , 
un  fécond  au  rapport  de  M.  de  Lande  ,  un  troifieme  de  Tannée  1726, 
au  rapport  de  M,  de  Filheau,  fur  l'appel  d'une  Sentence  du  Sénéchal 
de  Tulle  ,  contre  une  veuve  ,  qui ,  pendant  fon  mariage  ,  avoir  vendu 
le  bien  dotal  conjointement  avec  fon  mari  ,  pour  payer  la  légitime 
qu'elle  devoir  à  fon  frerc  ;  mais  comme  le  jugement  à  intervenir  fur 
!es  conteftations  de  cette  efpece,  dépend  des  circonfïanccs ,  on  ne  doit 
acquérir  les  biens  des  femmes  qu'avec  beaucoup  de  circonfpeftion  ; 
l'acheteur  a  toujours  à  craindre.  Dans  le  doute ,  on  préfume  que  le 
prix  a  tourné  au  profit  du  mari.fuivant  Fabcr,  cod-  liv.  5  ,  tit.  7, 
défin.  8  ,  &  Perron  Coût,  de  Bordeaux. 

Il  peut  être  auffi  vendu  pour  retirer  le  mari  de  laprlfon  ,  Lapeyrere, 
pag.  381  ,  n°.  io(J  ,  &  pour  autres  caufes  juftes  ;  Caielan  ,  liv.  4.  j  ch^ 
i'^'^.    &  Vedel  ,  liv.  4  ,  ch.  4. 

Il  ell  permis  également  de  l'échanger  ,  quand  c'eft  l'avantage  de 
la  femme.  Leg.  ita  confiante  ^  ff.  de  jure  dotïum;  leg.  fi  mulier  ,  ff.  de 
paciis  doialibui,  &  la  chofe  échangée  deviendra  dotale,  /tg.  quod fî 
fuerit  27,  ff.  de  jure  dotium.  Les  Auteurs  ,  contre  leur  ordinaire  , 
font  prefque  tous  d'accord  fur  les  différentes  queftions  dont  il  a  été 
parlé  ci-defllis.  ..j^,  .    ^  .  .î^ 

Mais  ils  ne  le  font  pas  fur  celle  de  favoir,  fi  la  femhîé 'peut  en 
faire  une  donation  entre-vifs.  Les  Loix  Romaines  le  lui  défendent  de 
la  manière  la  plus  pofitive  ,  par  la  Loi  confiante ,  cod.  de  donation.  La 
Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  s'eft  conformée  à  celte  Loi , 
ainfi  qtï'il  eft  certifié  par  tous  les  Auteurs  de  cette  Cour;  d'Olive, 
liv.  3  ,  ch.  29,  Catelan  ôc  Vedel,  liv.  4,  chap.  41,  Furgole  des 
donations,  tom.  2,  queft.  24,  Serres  en  feslnfiituts ,  liv.  2 ,  tit.  8, 
Defpeiffcsj  Boutaric  ,  &c.  Cependant  on  y  valide  les  donations  faites 
aux  cnfiints  \  voy.  les  mêmes  Auteurs.  Boniface  aux  lieux  cités  par 
Furgole  à  ladue  queftion  14,  &  par  Ricard  des  donations,  part,  i  , 
n°.  361  aux  noces  ,  nous  apprend  que  le  Parlement  d'Aix  a  con- 
firmé celles  qui  font  faites ,  même  aux  étrangers  ,  pourvu  que  ce  foit 
du  confentement  du  mari  ,  ôc  en  contrat  de  mariage. 

Parmi  nous  ,  les  femmes  ont  encore  plus  de  liberté  qu'en 
Provence  ;  il  leur  eft  permis  de  difpofer  entre-vifs  de  leurs  biens 
dotaux  ,  non-feulement  en  contrat  de  mariage  ,  mais  encore  en  tout 
autre  contrat  ,  toutefois  avec  l'autorifation  du  mari.  II  eft  vrai  que 
Lapeyrere,  let.  D.  n^.  loo  ,  rapporte  l'avis  de  d'Olive,  fans  faire  atten- 
tion fi  notre  Parlement  juge  comme  celui  de  Touloufe  ,  &  fou- 
tient  qu'elle  ne  le  peut  pas  ;  î'^'^^.is  fon  Apoftillateur  ,  au  même 
endroit ,  &  let.  F.  ycrh.  fonds  dotai ,  attefte  avec  fondement  ,  qu'elle 
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en  a  la  faculté  quand  elle  eft  autorifée  par  Ton  mari.  Nos  anciens 
Avocats  font  du  même  avis ,  &  plufieurs  Arrêts  ont  fixé  norrt  iilage; 
on  en  trouve  un  du  mois  de  Juin  1708  ,  au  rapport  de  M.  Sabourin 
fils.  Le  mari  &  la  femme  ,  dont  les  biens  éioient  dotaux  ,  n'ayant 
pas  d'enfants  ,  font"  donation  de  tous  leurs  biens  à  un  particu- 
lier ,  fous  la  réfei-  e  de  Tufiifruit  pendant  leur  vie.  Cette  donation  ne 
fuï  point  faite  en  contrat  de  mariage  après  la  mort  du  «mari  ;  la 
ftmme  ,  qui  avoit  été  autorifée  lors  de  l'aé^e  ,  prit  des  Lettres  en  refti- 
runon  ;  mais  elle  en  fut  déboutée  ,  &  la  donation  fut  confirniée.  Un 
fécond  de  l'année  1714,  a  dé>  iaré  bonne  &  valable  une  autre  dona- 
tion confentie  par  une  femme  dutment  autorifée,  en  faveur  d'un 
particulier  quin'étoit  pas  fon  parent.  Un  tro'fiemedu  mois  d'Août  1730, 
au  rapport  de  M.  Cumirat ,  a  la  première  des  Enquêtes  ,  a  jugé  con- 
formément aux  deux  autres,  11  eil  vrai  que  dans  Tefpece  dt  celui-ci, 
la  donation  étoit  contenue  dans  un  contrat  de  mariage  ,  &  regar- 
d'oit  le  frère  de  la  donatrice.  Enfin  il  y  en  a  un  qi.avrieme  tout 
récent,  de  l'année  ^yyy  ,  au  rapport  de  Ni.  l'Abbé  Melon,  à  la  pre- 
mière d.s  Enquêtes.  LIne  femme  autorifée  par  (on  mari ,  avoit  donné 
cenains  biens  dotaux  ,  dans  les  mêmes  circ>nflânces  que  celles  dont 
il  étoit  parlé  dans  l'efpece  de  l'Arrêt  de  17  30,  c'cft  à-dire ,  en  contrat  de 
nuria^e  ,  &  ia  un  de  fes  parents  les  plus  proches,  puifque  c'étoit  fa 
nicce  ,  avec  rétention  d'ufufruii.  Trois  mo's  &  demi  sprés  le  contrat , 
elle  fe  pourvut  en  reftitution  ,  fous  prétexte  qu'elle  y  avoit  été  in- 
dui  e  par  l'autorité  maritale  ,  ce  qui  n'étoit  pas  fans  vraifemblance  , 
car  fa  nièce  s'étoir  mariée  avec  le  neveu  de  fon  mari.  Le  premier  Juge 
n'avoir  pas  jugé  à  propos  d'entériner  fes  Lettres.  Le  Sénéchal  de 
Brive  ,  au  contraire  ,  les  avoit  reçues  ;  mais  la  Cour  ordonna  l  i,  xécu- 
tion  de  la  Sentence  du  premier  Juge  ,  &  condamna  c*".tte  femme 
aux  dépens.  Le  défaut  d'autonfation  du  mari  eft  donc  la  feule  chofe 
qui  puifîè  faire  révoquer  une  pareille  donation;  mais  aufirieile  eft 
indifpenfable ,  même  pour  la  donation  faite  à  un  enfant  ,  &  Faite  en 
con.rat  de  mariage,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  en  1716  ,  au  raçiport  de 
M.  de  Confiantin.  L  Arrêt  fcinda  la  donaiion  ,  la  valida  poi  r  les  biens 
parapherr-aux  ,  mais  la  caffa  pour  les  dotaux  ,  attend'i  que  le  mari 
n  avoit  pas  aiitorifé  fa  femme.  I  a  Jurifprudence  des  Parlements  de 
Bordeaux  &  d'Aix  peut  prendre  fon  fondement  dans  la  Loi  Jed  fi  ego  , 
§.  'i  tff:  ad  S.  C.  l'  elUumum.  je  n'exaniinerai  pas  fi  elle  eft  aufli  con- 
forme aux  rjgles&aux  principes  que  celle  du  Parlement  de  Touioufe; 
je   ne  ch  rche   quVi   l'cxpcfer  telle  quelle  eft. 

Serres  en  fes  Inftituts  ,  liv.  1  ,  tit.  8  ,  dit  que  fous  le  nom  de  fonds 
dotal  ,  les  (culs  mimeubles  font  compiis  ;  que  cctx  là  ftuls  font 
mahénables,  ôc  que  le  mari  p. ut  vendre  à  Ion  gré  les  a6lions  ,  obli- 
gations,  ou  hy  oiheques  dotales;  mais  la  fen.me  n'a  pas  ce  droit, 
parce  que  l'cx^rcice  de  ces  avions  ne  réfide  pas  entre  fes  mains;  Mais 
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Defpeîiïbs  de  la  Dot ,  feO:.  3  ,  n°.  29  ,  prétend  qve  les  meubles  non 
ettimés  ,  qui  ne  confiftent  ^as  en  poidb ,  nombre  ÔC  mefure ,  ioat 
aufli  inaliénables  que  les  immeubles. 

N°.  X.  Entre  les  cas  mentionnés  dans  tous  les  Auteurs  pouf 
lefquels  les  biens  dotaux  peuvent  être  vendus,  il  y  en  a  un  qui  a  été 
fpécialement  attelté  par  les  aâes  fuivants. 

Atteflé  le  9  Avril  1691 ,  Syndics,  M".  Merle  &  le  Doux  : 

Que  quand  par  le  contrat  de  mariage  la  femme  majeure 
&  maîtrefife  de  [es  droits  ,  fe  confticue  elle-même  ,  &  fait 
fon  mari  Procureur  général  «Se  fpécial  ,  avec  permifîion  d'alié- 
ner ,  le  mari  peut  vendre  les  biens-fonds ,  recevoir  les  fom- 
fnes  dotales  ,  &  contraindre  les  débiteurs  à  les  lui  payer  , 
fans  bailler  caution. 

Mais  fi  dans  le  contrat  de  mariage  il  a  été  convenu  que 
les  deniers  dotaux  feront  employés  par  le  mari ,  &:  que  les 
débiteurs  lui  paient  fans  qu'il  fàlle  l'emploi  (lipulé ,  ils  feront 
tenus  de  l'irfolvabilité  du  mari;  &  en  ce  cas,  la  femme  eft 
en  droit  de  les  obliger  de  payer  une  féconde  fois,  nonobf* 
tant  le  paiement  fait  au  mari. 

Aiteflé  le  9  Juin  «705,  Syndics,  M".  Coutelier  &  Malîeret  : 

Que  IcrTque  la  fcn  me  majeure  a  donné  dans  fon  contrat 
de  mariage  ,  pouvoir  &i  procuration  à  fon  mari  de  prendre  , 
recevoir,  traiter,  tranfiger ,  &  donner  quittar.ce  de  Ces 
droits ,  les  contrats  que  le  mari  jpaiTe  en  cette  qualité  font 
valables  ;  &  la  f^mme  ne  peut  être  reftituée  contre  iceux,  pas 
plus  que  Cl  elle  les  avoir  paffés  en  pleine  liberté. 

Artefté  au  mois  d'Août  de  ladite  année  1^5  i  ,  Syndics ,  M",  le 
Doux  &  Chaylan  : 

Que  lorfque  la  femme  majeure  &  maîtrelTe  de  fcs  droits, 
fe  conftitue  en  dot  tous  fes  biens  ,  fans  ilipuler  aucun  em- 
ploi ,  bail  de  caution ,  ou  autre  sûreté ,  le  mari  peut  recevoir 
les  femmes  ducs  a  la  femme;  <Sc  le  débiteur  qui  a  payé  eft 
valab'ement  libéré  ,  encore  que  dars  le  contrat  de  mariage 
b  mar  iiie  foit  pas  conftitué  Procureur.  Mais   celui-ci  ne 
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peuc  pas  vendre,  les  immeubles  de  fa  femme,  fi  le  pouvoir 
ne  lui  en  eft  expreffément  donné  dans  ledit  contrat. 

Cette  précaution  pour  vendre  eft  donc  abrolument  nécefiaire,  & 
elle  doit  être  donnée  dans  le  contrat  de  mariage  par  la  femme 
anajeure  ;  elle  eit  révoquée  par  la  féparation  entre  le  mari  &  la 
femme',  prononcée  judiciairement,  parce  que  cette  féparation  enlevé 
au  mari  l'adminidraiion  des  biens  dotaux  ,  pour  la  remettre  entre  les 
mains  de  la  femme  ,  afin  qu'elle  puilTe  fe  fubftanter  elle  ôc  fes  enfants. 
Cet  effet  de  la  féparation  feroit  bien  inutile  ,  fi  le  mari  confcrvoit  le 
pouvoir  de  les  aliéner;  au{Ii  a-t-il  été  jugé  le  i  i  Août  1732  ,  en  la. 
'icconde  d=s  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de  Richon  ,  que  cette 
faculté  lui  étoit  ôtée. 

L'arteftauon  exige  au{Ti  que  la  femme  qui  fe  conftitue  elle-même  , 

foit  majeure  au  moment  du  contrat  de  mariage  ,  pour  que  le  mari  ait 

droit  de  recevoir  les  fommes  dorales  fans  caution,  lorfquVlle  n'a  pas 

étéitipulée^  mais  notre  Jiirifprudencc  ne  fait  aucune  différence  entre 

la  maiedre'&  la  mineure.  La  majorité  eft  bien  nécefiaire  pour  donner 

permilTion  de  vendre,  parce  que  la  femme  mineure  n'ayant  pas  la 

liberté  d'aliéner  elle-même  ,  ne  peut  pas  donner  à  fon  mari  plus  de 

droit  qu'elle  n'en  a  ;  mais  c'eft  autre  chofe  quand  il  ne  s'agit   que 

de  la  réception  de  la  Dot.  La  conftitution  une  fois  faite,  le  mari  n'a 

|)as  feulement  befoin  de  la  permiflion  de  la  femme  pour  l'exiger  ; 

ainfi,  quoique  celle-ci  foie  mineure  à  l'époque  du  mariage  ,   (i  elle 

s'eft  faite   elle  même  une  conftitution  ,   fans  parler   de    caution  ,   le 

mari  fera  fondé  à  s'en  faire  payer  ,   &  les  débiteurs  ne  pourront  pas 

l'obliger  d'en  fournir.  Ce  point  de  droit  a  été  décidé  le  1  3  Mars  174'^  j 

à   la  Grand'Chambre ,  au  rapport     de    M.    de  Lancre.     Le    fteur 

Dufour  réclam.oit  la  conftitution  faite    par   la  Demoifelle    la    Fargue 

fa  femme  qui  étoit  mineure.  La  Dame  la  Fargue,  mère  &  tutrice  de 

fes  autres  enfants,  demandoit  une  caution,   attendu  la  minorité  de 

fa  fille  ^  îe  Sénéchal  de  Bazas  avoit  accueilli  fes  prétentions.  Arrêt  qui , 

infirmant  l'appointement ,  la   condamne  à   payer.  Autre  Arrêt  rendu 

peu  de  temps   après  j  le  Sénéchal  de  Guiçnne  avoit  mis  pièces ,  pour 

attendre  le  jugement  qui  interviendroit  dans  l'affaire  ci-deflijs.  On  fit 

appel  de  l'appointement ^  Arrêt  qui,  évoquant,  condamne  à  payer, 

voy.   cependant  infrà  n".  V  ;  mais  il  faut  que  le  mari  foit  majeur  , 

d'après  l'Arrêt  que  rapporte  Lapeyrere,  let.  P.  n^.    135  ,  verbo   mari 

mineur,  voy.  le  même  Auteur   à  la  fin  des  notes,  fur  le  n".  i^<^  delà 

letre  D.  C'eft  une  exception  à  la  règle  ,  fuivant  laquelle  le  mari  eft  cenfé 

majeur  pour  ce  qui  concerne  la  Dot  de  fa  femme  j  néanmoins,  fi  le 

mari  eft  devenu  infolvable  depuis  la  conftitution,  on  fera  fondé  à  exiger 

caution,  d'après  le  2-  chef  de  la  d.'cifion  de  Lapeyrere,  1er.  D,  n^.  125. 

Il  eft  vrai  que  l'Auteur  parle  feulement  du  cas  où  cette  conftitution  a  été 
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faite  par  autre  t^ue   la  femnie-,  mais  les  mêmes  raifons  militent  en 
faveur  de  celle-ci ,  lorlqu''elle  fe  fera  dotée  elle-même. 

La  première  atteftation  décide  une  troifieme  queftion  ;  favoir , 
que  s'il  a  été  convenu  que  le  mari  feroit  emploi ,  le  débiteur  qui 
paiera  fans  avoir  foin  que  l'emploi  promis  foit  fait,  fe  trouvera  avoir 
mal  payé.  Cette  claufe  doit  être  oblervée ,  non-feulement  lorfqu'elle 
aura  été  inféiée  dans  le  contrat  de  mariage  ,  mais  encore  lorfqu'elle 
l'aura  été  dans  tout  autre  contrat ,  &  que  la  fomme  due  fera  par  la 
fuite  conftituée  en  Dot.  Nicolas  Bauche  acheta  des  fonds  d'un  parti- 
culier ,  avec  convention  qu'il  garderoit  pardevcrs  lui  une  partie  du 
prix,  "julqu'à  ce  que  le  vendeur  trouvât  un  emploi  valable,  ou  fournît 
bonne  &  fufîîfarite  caution.  Le  vendeur  mariant  fa  fille  plufietirs  an- 
nées après,  lui  conftitua  cette  fomme.  Le  mari  de  la  fille  la  demanda 
à  Bauche  ,  qui  lui  répondit  que  la  conftitution  de  Dot  n'étoit  pas  un 
emploi  valable,  que  cette  conftitution  n'avoir  pas  pu  changer  la  nature 
de  la  dette,  &  qu'il  devoit,  comme  fon  beau-pere  ,  ou  faire  l'emploi , 
ou  donner  caution.  Arrêt  du  17  Novembre  1627  ,  plaidants  Dumas  & 
Quegrault ,  à  l'audience  de  la  Grand-Chambre  ,  qui  juge  que  le  gendre 
ne  pourra  pas  exiger  le  paiement ,  fans  faire  l'emploi  ou  donner  caution. 

N°.  XLAtteftélc  13  Janvier  165)9,  Syndics,  M=Me  Vaffeur&Giniës: 

Que  fuivant  la  Loi  Jure  fuccurfum ,  ff,  dcjur.  Dot.  &  la 
Loi  Dos  à  pâtre,  cod.  jblut.  matrim, ,  les  afcendants  qui  ont 
conflitué  Dot  k  leurs  enfants  ,  foit  en  argent ,  foit  en  fonds  , 
reprennent ,  en  cas  de  prédécès  de  leurs  enfants  ou  de  leurs 
defcendants  ,  les  Dots  par  eux  conflituées,  franches  &  quittes 
de  toutes  charges  &  dettes  contrariées  par  lefdits  enfants  ou 
leurs  defcendants,  fauf  de  l'agencement,  ou  autres  conven- 
tions matrimoniales  portées  par  le  contrat  de  mariage  ,  qui 
fe  prennent  fur  ladite  Dot,  en  cas  que  lefdits  enfants  n'aient 
pas  d'autres  biens  fufHfants  pour  le  paiement  defdits  agen- 
cement &  conventions  matrimoniales. 

Attefté  le  S  Mars  1719  ,  Syntiîcs,  M«.  Benfman  &  Groulfeau  : 

Que  dans  tout  le  RefTort  de  la  Cour ,  les  père  &  nierc 
ou  autres  afcendants  reprennent  par  droit  de  reverfion  les 
biens  par  eux  donnés  à  leurs  enfants  décédés  fans  hoirs , 
exempts  de  toutes  charges  ,  dettes  ,  dons  &  légats  faits  par 
les  defcendants  ;  (luif  qu'ils  demeurent  fubfidiairement  ref- 
ponfables  de  la  Dot  de  la  femme  dudit  defcendant ,  à  défaut 
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d'autres  biens  ;  &  que  Tafcenclant  de  qui  proviennent  les 
biens  ,  eft  même  préféré  au  père  ,  quoiqu'en  degré  plus  pro- 
che ,  parce  que  le  retour  acquis  à  Tafcendant  donateur  exclue 
le  droit  de  fuccefTion  ,  &  lui  eft  préférable  dans  tous  les 
biens  donnés  par  lafcendant  furvivant. 

Les  loix  Romaines  n'accordent  Is  droit  de  retour  qu'au  père  ,  à 
caufe  de  fa  puifTance  paternelie  ;  encore  ne  lui  accordent  elles  que 
pour  une  par-ie  des  biens  par  lui  donnés ,  voy.  Furgole  fur  la  queftion 
42  des  donations.  Les  Arrêts  l'ont  étendu  lufqu'à  la  mère,  &  à  tous 
les  afcendjnrs  donireurs.  Béchet  du  droit  de  reverfion ,  ch.  ler,  n*^.  ^, 
ôc  nos  arteftationi;  8c  leur  accordent  la  faculré  de  reprendre  générale- 
ment tous  les   biens  qui  viennent  d'eux,  à  quelque  titre  que  ce  Toit, 

Béchet,  ch.  8,  n°.  i  ,  rapporte  un  Arrêt  de  notie  Parlement,  qui  a 
jugé  que  le  droit  appartenoir  auffi  aux  collatéraux  &  aux  étrangcrsj 
mais  il  eft  t. es  certain,  malgré  cet  Arrêt ,  que  dans  notre  Jurilpru- 
dence  ,  ils  n'en  jd-ifTent  qu'autant  qu'iU  fe  le  font  réfervés  dans  1  ade 
de  donation  i  Lapeyrere,  pag.  -^^^^verbo  dans  la  Jurifprudcnce  ^  dont 
l'avis  eft  foutenu  par  celui  de  tous  nos  Avocats^  &  en  cas  de  conven- 
tion, ils  d  ivtnt  fe  renfermer  ftriftement  dans  ks  termes  ftipulés.  Il 
a  été  jugé  au  mois  d'Août  17^8  ,  ik  la  prem  ère  des  Enquêtes  ,  au  rap- 
port de  M.  de  Baritault ,  qu'un  particulier  ayant  ftipulé  le  retour  en 
cas  de  décès  de  (on  frère  donataire  fans  enfants  ,  ne  pouvoir  1  exercer 
après  là  mort  d'une  fille  que  le  frère  avoii  lai{fce.  Il  auroit  dû  ajouter, 
É*  en  cas  de  décès  des  enfants  fans  enfur.ts.  On  trouve  au  Journal  du 
Palais ,  tom.  2,  pag  3î7,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Pari> ,  rendu 
pour  le  pays  de  Droit  Ecrit  de  fon  reffort ,  conforme  au  nôtre.  Au 
Parlement  de  Touioufe,  le  retour  fc  fait  de  plein  droit  en  fa^-eur 
des  frères  &  fœurs ,  oncles  Si.  tances  du  fang ,  mais  non  en  favtur  de 
ceux  qui  ne  font  oncles  &  tantes  que  par  alliance,  ni  en  faveur  d'au- 
tres parents  plus  éloignés  ;  fuivant  tous  les  Auteurs  de  cette  Cour,  qui 
font  cités  par  Furgole  fur  la  quell.  42  des  donations.  Un  Ar^êt  du 
50  Août  1659,  rapporté  par  Cacclan  ,  liv.  ^  ,  chap,  8  ,  fa  rcfufé  au 
beau-fjere  du  donataire  ;  &  dans  ce  Parlement,  les  collatéraux  men- 
tionnés ci-deffus  réclament  leur  bien ,  quoique  le  donataire  lailfe  les 
enfants,  fi^ceux-ci  décèdent  avant  les  donateurs.  Furgole,  loc.  cit.  6c 
Bretonnier  fur  Henrys,  tom.  3,  liv.  6_,  queft.  5?. 

Le  retour  a  lieu  en  faveur  de  l'aïeul  &  iVicule  donateurs  ,  au 
préjudice  du  droit  de  fucceilion  que  le  père  ou  la  mère  de  fenfant 
donataire  décédé  pojrroient  prétendre.  Béchet ,  chap.  3  ,  n*',  i  ,  rap- 
po'te  un  Arrêt  qui  l'a  jugé  ainfi  ,'fLivi,  dit  il  ,  de  pluliturs  autres; 
J  ^pevrere,  pag.  :î84,  veiboU  efl  de  Jiirifprudence.  L  ■  {  ère  &  la  mère 
n'ont  pas  même  de  légitime  fur  les  biçns  leverfibles  »  aiaû  quil  a  ét^ 
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jugé  par  autre  Arrêt ,  dont  parle  le  même  Béchet.  11  eft  vrai  que 
Qio,oin  Coui.  d'Anjou  ,  &  Automne  Coût,  de  Bordeaux ,  prétendent 
que  des  Arrêts  \eur  ont  adiugé  une  légitime:  mais  le  même  Automne 
dans  Tes  conférences  fur  le  Code',  dit  que  les  plus  récents  ont  jugéle 
contraire,  &  c  elt  à  ceux-ci  qu"")!  faut  s'en  tenir,  fuivant  les  colkâions 
de  tous  nos  Avocats,  &  fùivant  Lapeytere,  loc.  cit.  Cet  Auteur  0°.  116, 
ycrbo  Arrêt  rendu  ,  rapporte  un  autre  Arrêt  qui  confirme  cette  Jurif- 
prudence  11  a  été  .ugé,  dit-il  ,  qu'un  des  petits  enfants  du  fieur  Leipes, 
provtnus  de  Ton  fils  à  qui  il  avoit  fait  donation  ,  étant  décédé  ,  la 
mère  de  cet  enfant  auroit  une  iéginniC  (ur  les  biens  par  lui  délailTés,, 
fiuj  de.  la  rendre  ,  fî  pu  la  fuite  le  d  oit  de  retour  étoit  ouvert  ea 
favtur  du  fieur  Lefpes  aïeul  ,  par  le  décès  de  tous  (es  autres  petits- en- 
fants. La  mère  n'a  donc  pas  de  légitime,  puifque  celle-ci  ne  lui  a 
été  accordée  qu'à  la  chàr^;e  de  la  remettre  en  cas  d'événement.  Il  en 
cft  de  même  à  louloufe  :  Furgole,  loc.  cit.  r\°.  49  ,  Mainard,  liv.  2  , 
chdp  g  i  j  mais  les  autres  Parlements  onc  des  ufagts'  oppofés  aux. 
BÔcrcs.  Voyez  les  anciennes  &  les  nouvelles  Obfervations  de  Breton- 
nier  fur  Henrys ,  tom.  ^  ,  liv.  6  ,  queft.  1  z  ,  qui  a  recueilli  tout  ce  qu'il 
a  pu  découvrir  à  ce  fujer. 

D*apres  Béchet ,  chap,  8 ,  n°.  4  ,  on  pourroit  croire  que  le  retour  n'a 
pas  Heu  en  faveur  du  père  naturel.  Mais  comme  l'obferve  judicieu- 
ic-mcnt  BretonnicT  fur  Henrys,  liv.  6  ,  quefl.  30,  l'Arrêt  qu'il  rap- 
porte n'a  pas  jugé  ta  queftion.  Le  pcre  donateur  étoit  <iécédé  avant 
la  fille  ,  &  c'étoit  fon  héritier  qui  rcvendiquoit  ce  qui  étoit  compris 
dans  la  donation.  L'Arrêt  a  donc  décidé  uniquement  que  l'exercice 
de  cette  faculté  n'étoit  pas  tranfmifTible  ,  &  qu'il  falloir  que  le  dona- 
taire Se  fts  enfans  décédaffent  avant  le  donateur.  Henrys  &  Bre- 
tonnier  foutiennent  que  le  père  naturel  a  droit  au  retour  de  la  Dot 
conftiruée  à  fa  filli  bâtarde  ,  auffi  bien  que  le  père  légitime.  Leur 
avis  &  les  moyens  fur  lefquels  ils  fc  fondent  ,  font  fur  tout  admifli- 
bîes  dans  notre  Parlement ,  qui  accorde  plus  de  faveur  à  la  reverfîon 
qu'aucun  autre  ,  &  le  font  principalement  en  cas  de-  concurrence 
entre  le  père  &  le  Fifc  ,  ou  le  ileigneur  Juflicier. 

L'émancipation  faite  par  le  père  ,  ni  celle  que  la  Coutume  pro- 
cure à  la  nllc  qui  fc  marie,  n'empêchent  pas  la  reverfîon,  ainfi  qu'il 
a  été  jugé  à  notre  Parlement.  Béihet,  chap.  17  ,  n^.  3  8c  fuiv.  La  re- 
verfîon, dans  nos  mœurs,  n'eft  pas  fondée  fur  la  puiltance  paternelle, 
comme  chez  les  Roniai  s. 

Non-f-ulement  les  enfants  donataires  ,  mais  n^ême  les  pctits-en- 
fanrs,  à  quelque  degré  qu'ils  ioient  ,  font  un  obltaclt  au  droit  de 
retour;  l  afcendant  donateur  ne  pourra  pas  iVxercer  fi  fon  enfant  a 
laiiTé  U;i  même  d'autres  enfants.  ^  moins  que  ceu«-ci  ne  viennent 
aulTi  i  mourir,  avant  le  donateur,  fans  enfants.  Lap(yrere,U  t,  R,  n'^.  1 1  3, 
verbû  le  Droit  de  retour -,  Béchet,  chap.  1  ÔL  8.  L'ulage  du  Parlement 
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de  Touloufe  eft  fcmblable  au  nôtre.  Serres  en  fes  Inftituts ,  liv.  i  ; 

tit.  7 ,  §.  1.  .  1  #» 

Mais  les  enfants  qui  ne  font  pas  du  mariage  pour  lequel  la  conf- 

titution  a  été  faite,  ne  s'oppoferont  pas  à  l'exercice  de  ce  droit  *,  ainfi 
fi  le  père  a  augmenté  la  Dot  de  fa  fille ,  qui  palTe  à  de  fécondes  noces , 
&  qu'il  ne  provienne  pas  d'enfants  de  ce  fécond  inai'iage  ,  cet  aug- 
ment  de  Dot  retourne  au  père  après  le  décès  de  fa  fille  ,  fans  que 
les  enfants  du  premier  lit  puilTent  s'^en  prévaloir.  Béchet,  chap.  i  , 
Lapeyrere ,  let.  R,  n^.  113,  répète  la  même  décifion  ,  d'après-,  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Touloufe  ,  rapporté  par  d'Olive ,  Iiv.  3  ,  chap.  27. 
Mais  ni  lui  ni  fon  Apoftillateur  ne  font  pas  de  cet  avis;  ils  penfcnt 
que  tant  qu'il  refie  des  enfants  de  la  fille  ,  ils  excluent  du  droit  de 
retour.  Cependant  l'Arrêt  paroît  jufle ,  par  la  raifon  qu'en  donne 
Bécbct ,  que  les  enfants  que  l'aieul  efpéroit  avoir  du  fécond  mariage 
de  fa  fille  ,  étoient  feuls  l'objet  de  la  libéralité  du  père.  Catelan  ,  /oc. 
cit.  en  rapporte  un  contraire  ;  il  tâche  de  les  concilier  l'un  &  Tautré, 
en  difant  que  le  dernier  a  été  rendu  contre  la  merc,  dont  la  caufe 
n'eft  pas  fi  favorable  que  celle  du  père.  Vedel  approuve  cette  dif- 
tindion  entre  le  pcre  &  la  mère,  fondée,  dit-il,  fur  les  vraies  maxi- 
mes puifées  dans  les  Loix  Romaines,  notamment  dans  la  Loi  Juc' 
ciirfum  qui  appelle  le  père  au  retour,  tandis  que  la  mère  n'en  jouit 
que  par  exteniîon.  D'autres  perfonnes  moins  complaifantes  pourroient 
n'y  trouver  que  l'envie  d'accorder  deux  Arrêts  contraires.  En  efi^et , 
Furgole,  toc  ar.  démontre  que  le  droit  de  retour,  tel  qu'il  eft  ufité  en 
France,  ne.  prend  fon  fondement ,  ni  fur  les  Loix  Romaines ,  ni  fur 
la  puiflànce  paternelle  ,  mais  fur  une  cotivention  tacite  ,  fur  la  vo- 
lonté préfumée  du  donateur  de  rentrer  dans  fes  biens,  fi  le  donataire 
vient  à  mourir,  Alors  le  père  ne  doit  pas  avoir  plus  de  privilège  que 
la  mère  ;  Se  dans  le  fait ,  il  n'en  a  pas  davantage  fur  toutes  les  quef- 
îions  qui  regardent  le  retour.  Pourquoi  celle-ci  feroitclle  une  ex- 
ception ? 

Suivant  Lapeyrere,  let.  F.  n°.  210,  il  a  été  jugé  à  Bordeaux  que 
la  fille  s'étant' mariée  deux  fois,  &  ayant  laifîé  des  enfants  de  deux 
Jits,  fi  ceux  d'un  lit  viennent  à  mourir,  le  retour  en  faveur  de  l'aïeul 
donateur,  n'eft  pis  empêché  par  les  enfants  de  l'autre  lit ,  ni  par  le 
père  des  enfans  décédés ,  &  que  dans  le  concours  de  ces  trois  préten- 
dants ,  l'aïeul  doit  être  préféré,  à  la  charge  de  remettre  après  fa  mort 
les  biens  retournés  aux  enfants  de  l'autre  lit.  Larocheflavin  ,  ou 
plutôt  Graverol  fon  Commentateur,  citent  deux  Arrêts  femblables , 
du  Parlement  dé  Touloufe  ,  Béchet,  chap.  8  ,  n°.  2  ,  Henrys  &  Bre- 
ton nier,  tom.  3,  liv.  6,queft.  15  ,  ôc  Lebrun  dans  fon  Traité  des  fuc- 
cefTions ,  font  du  même  avis. 

Les  enfants  ne  peuvent  difpofer  ni  par  teftament,  ni  par  donation 
entre-vifs  ,    des   biens   fujets   au   retour  ;  nous  fuivons    en    cela   la 
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Jurifprudence  du. Parlement  de  Touloufcjqui  eft  certifiée  par  tous 
fes  Auteurs.  Voy.  Mainard ,  Uv.  z  ,  chap.  91  ,  Larocheflavin  du  retour , 
tit.  9,  Furgole,  loc.  cit.  n°.  i^.^.  Je  n'ai  à  la  vérité  aucun  autre  Arrêt 
à  produire  qui  ait  décidé  cette  queftion  dans  notre  Parlement  j  mais 
j'ai  vu  plufieurs  Conlultations  où  on  affure  que  nous  rejetons  toutes  les 
aliénations  qui  pourroient  être  faites  ;  c'eft  une  conféquencc  de  ce  qui 
va  être  établi ,  que  toutes  les  hypothèques  '&  fervitudes  conftituées 
depuis  la  donation  ,  font  anéanties  par  le  retour.  D'ailleurs  tel  eft 
l'ufage  le  plus  univerfel  du  Royaume  ;  voy.  Béchet ,  chap.  4.,  n*'.  4. 
Il  n'y  a  que  dans  les  Pays  Coutumiers ,  &  dans  ceux  de  Droit  Ecrit 
du  Parlement  de  Paris ,  où  il  eft  permis-de  donner  les  biens  au  pré- 
judice du  droit  de  retour.  Voy.  Bretonnier  &  Henrys  ,  liv.  5  ,  queft. 
12.6,  &  liv.  6,  queft.  13.  M'.  Poitevin  a  répondu  en  17^36,  que, 
dans  notre  Reftbrt ,  fi  l'aïeul  figne  le  contrat  de  mariage  de  fon 
petit  fils ,  dans  lequel  le  père  donne  à  fon  fils  des  biens  qu'il  avoit 
reçus  lui-même dudit  aïeul,  il  ne  nuit  pas  à  fon  droit,  le  cas  du  re- 
tour arrivant. 

Les  biens  reviennent  francs  &  quittes  de  toutes  charges  &  hy- 
pothèques conftituées  par  le  donataire.  Béchec,  n°.  8,  dit  qu'il  fe  juge 
ainfi  au  Parlement  de  Bordeaux,  Lapeyrere,  let.R.  n*'.  114  :  quoique 
Béchet  convienne  de  notre  Jurifprudence,  il  ne  l'approuve  cepen- 
dant pas.  Il  voudroit  que  ces  biens  fuffent  fujets  fubfidiairerhent ,  en 
cas  d'infuffifancc  des  autres  biens  du  donataire,  aux  hypothèques  des 
créanciers.  Mais  il  faut  être  conféquent.  Il  eft  cettain ,  &  tous  les  Au- 
teurs en  conviennent,  que  la  propriété  du  donataire  n'eft  en  quelque 
façon  que  précaire, que  celle  du  donateur  n'a  pas  été  éteinte  ni  perdue 
irrévocablement  pour  lui  ,  mais  feulement  en  fufpens.  Les  biens  don- 
nés ne  doivent  donc  pas  revenir  avec  des  hypothèques  conftituées 
par  celui  qui  n'avoii  pas  le  droit  de  leur  en  impofer.  Puisqu'il  ne 
lui  eft  pas  permis  d'en  difpofer  ,  lui  fera  r- il  libre  de  les  hypothé- 
quer >  Ils  ne  reviennent  pas  au  donateur  jure  hœreditario.  C'eft  malheu- 
reux fans  doute  pour  les  créanciers,  mais  ils  ont  dû  s'y  attendre^ 
comme  celui  qui  acheté  d'une  veuve  inftituée  héritière  par  fon  mari, 
doit  craindre  le  convoi.  Au  Parlement  deTouloufe  ,  la  Jurifprudence 
eft  la  même  que  la  notre,  Furgole,  Serres,  Catelan  &  Vedel,  loc. 
cit.  Au  Parlement  de  Paris ,  le  donateur  ne  peut  reprendre  les  biens 
f\^\.\\  la  charge  des  hypothèques  &  des  dettes.  Kenrys  &  Bretonnier, 
à  ladite  queftion   1  q. 

Mais  tous  les  Parlements  du  Royaume  font  d'accord  ,  en  ce  qu'ils 
aftujettiftent  lefdits  biens  aux  reprifes  de  la  Dot  &  des  conventions 
matrimoniales.  Béchet,  loc.  cit.  n".  3,&  Lapeyrere,  n°.  114,  fc 
réuniffent  aux  atteftations ,  pour  certifier  notre  ufage  à  ce  fujet. 

S'il  y  a  deux  afcendants  donateurs,  chacun  reprend  de  fon  côté 
ce  qu'il  a  donné  ^  ils  fuccedent  bien  par  égale  portion,  jure  hœrcdi-- 
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il  a  été  à\t  fuprà  n°.  1 1  ;,  cependant  li  un  des  deux  prouve  que  Tau- 
tr€  n'avoit  pas  en  propriété  la  moitié  de  ce  qyia  été  conditué ,  celui-ci 
n'obtiendra  que  ce  qu'il  peut  avoir  donné.  Béchet,  chap.  2  ,  n°.  i'^''. 
&  chap.  1, ,  n°\  3  &  4 ,  rapporte  des  Arrêts  de  notre  Parlement  qui 
Tont  ainii  jugé. 

Vedel ,  liv.  ^  ,  chap.  8  ,  dit  que  le  retour  de  la  Dot  cefTe  dans  les 
lieux,  où  par  la  coutuaie  locale  le  mari  g^iigne  la  Dot  conftitiiée  à 
la  fille.  Notre  Parlement  i.  rendu  un  Arrêt  conforme  k  delui  dont 
parle  Vedel ,  au  mois  de  Septembre  1748  ,  à  la  première  des  Enquê- 
tes, au  rapport  de  M.  de  Carreres.  11  a  adjugé  ia  Dot  au  mari,  au 
préjudice  de  la  mère  conflituante  ,  entre  des  Parties  de  Bayonne. 

Catelan  dit  qu"'au  Parlement  de  Touloufe  ,  on  n'?djuge  les  inté- 
rêts ,  en  cas  de  retour,  que  du  jour  de  la  demande,  &  qu"'on  ne 
les  alloue  qu'au  dernier  rang  Béchet,  chap.  17,  n°.  3,  rapporte  un 
Arrêt  de  Bordeau ,  qui  les  a  au  contraire  adjugés  à  compter  du  jour 
du  décès.  Cet  Arrêt ^  rendu  le  i«"^  Septembre  iS^-]^  ne  fixe  pas  le 
rang  où  ils  doivent  être  colloques  ;  mais  dans  notre  ReUbrt ,  les 
intérêts  font  placés  conjointement  avec  le  capital  qui  les  produit , 
comme  il  a  été  dit  fous  le  mot  Décret. 

Furgoîe,  loc.  cit.  n'^ .  150,  dit  qu'au  même  Parlement  de  Touloufe, 
les  biens  donnés  reviennent  de  plein  droit ,  fans  que  le  donataire  ait 
befoin  d'intenter  ion  aftion  ;  mais  à  notre  Parlement ,  un  Arrêt  du 
5  Septembre  1701  ,  rapporté  par  Lapcyrere,  à  lafin.de  la'pag.  385  , 
a  jugé  que  le  donateur  n'avoit  pa*.  la  voie  parée ,  &  devoit  venir 
par  aâion  fîmpk.  Les  commandements  ôc  la  faifie  faits  à  fa  requête 
furent  cafTés. 

N°.  XII.  Atteflé  le  6  Mars  168&,  Syndics,  M«.  Camboux  & 
Vigier  : 

Que  la  propriété  du  fonds  donné  au  mari  en  paiement 
de  la  Dot  de  fa  femme  ,  conftiruée  en  argent ,  appartient 
au  mari ,  à  là  charge  de  payer  l'entière  conftitution  faite  en 
deniers.  • 

Cette  Jurifprudencc ,  rapportée  par  Lapeyrere ,  let.  D,  n°.  1^6; 

•vi     *  P,  no.  158,  verbo   il  ejî  cPufage ^  efl  fondée  fur  la  Loi  pccu- 

niâ  dotali  ,  cod.   de  jure  dotium.  Voy.  Larocheflavin  ,  liv.  6  ,  tit.  41  , 
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e  mari  acheté  par  ce  moyen  le  fonds  qu'on  lui  donne  ;  il  en  acquiert 
la  propriété,  au  point  que  fi  c'eft  un  étranger  qui  a  conftituc  la  Dot 
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pécuniaire,  &  qui  enfuite  paie  en  fonds,  le  mari  pourra  être  con- 
traint d'en  acquitter  les  lods  &  ventes  ,  parce  que  la  tradition 
de  ce  fonds  eft  ce  qu'on  appelle  datis  in  folutum.  Je  dis  un  étran- 
ger,  car  (i  les  afcendants  ou  autres  donnent  des  fonds  provenants 
des  fuccelTions  paternelle  &  maternelle ,  il  ne  fera  pas  dû  de  lods 
&  ventes,  fuivant  Poquet  de  Livoniere ,  en  fon  Traité  des*  Fiefs , 
liv.  3  ,  chap.  <^  ,  feét.  2.;  Guipape ,  quefî,  48,  Chopin,  Coutume 
d'y\njou  ,  liv.  1  ,  chap.  4,  n°.  JS  ,  Catelan  6c  Vedel ,  liv,  3  ,  chap.  20. 

En  confëquence  de  l'atteflation  ci-defTus ,  il  a  été  jugé  en  Tanné» 
I731  ,  au  rapport  de  M.  Bigot  père,  que  le  fonds  donné  au  mari 
en  paiement ,  ne  pou  voit  être  revendiqué  par  les  héritiers  de  la  femme. 
Le  fieur  Becais  avoit  époufé  une  femme  à  laquelle  il  avoir  été  conf- 
titué  8000 liv.  en  paiement  de  cette  fomme  \  on  lui  délaiffa  un 
domaine  pour  le  prix  de  12000  liv.  Il  convola  enfuite,  &  laifla  des 
enfants  des  deux  lits.  Le  fieur  Capdeville  qui  avoit  époufé  la  fille 
du  premier ,  &  qui  réunifToit  fur  lui  tous  les  droits  de  la  première 
femme ,  fe  mit  en  pofTeffion  du  domaine.  Les  enfants  du  fécond  lit 
l'attaquèrent  en  défiftat  ;  il  fe  défendit  en  foutenant  que  le  domaine 
ayant  été  donné  en  paiement  de  8000  liv.  de  Dot,  étoit  dotal,' 
appartenoit  à  la  mère  de  fa  femme,  &  qu'il  devoir  le  garder  en 
ren">bourfant4ooo  liv.  defurplus.  On  lui  répondoit  quele  fonds  donné 
en  paiement  de  Dot  n'étoit  point  dotal,  &  qu'ail  appartenoit  à  la 
luccelTion  du   père  commun.  Arrêt  qui  le  condamne   au  défidat. 

Cependant,  fuivant  une  infinité  d'Auteurs  ,  ce  bien  repréfente  la 
Dot ,  &  eil  inaliénable.  Comment  concilier  leur  avis  avec  ce  qui 
vient  d'être  dit  ?  Ne  feroit-ce  pas  une  contradiftiori  des  plus  frap- 
pantes que  le  mari  en  acquît  la  propriété ,  ôc  qu'il  ne  lui  fût  pas 
permis  de  le  vendre?  Il  en  feroit  le  maître  ,  &  ne  le  feroit  pas; 
il  pourroit ,  s'il  le  vouloit  ,  exiger  en  argent  la  Dot  conltituée  en 
argent,  &  il  foufiriroit  de  fa  facilité  à  fè  prêter  aux  arrangements 
propofés  par  les  débiteurs. 

Si  le  inari  acquiert  en  propre  le  bien  qu'il  Reçoit  en  paiement, 
^  plus  forte  raiion  pourra-t-il  garder  celui  qu'il  aura  acheté  jni- 
iiiême  des  deniers  dotaux.  Ce  bien  n'eft  pas  dotal  ;  Domat,  liv.  i  , 
tir.  9,  fe£t.  I,  art.  10;  en  quoi  il  difiere  de  celui  qui  eft  pris  en 
échange,  dit  Mornac  fur  la  Loi  'i):!,^^,  de  jure  dotium.  îl  pourra 
encore  moins  être  forcé  de  le  remettre  aux  héritiers  de  fa  fcmme'j 
DeTpeifTes  de  la  Doc,  fe6l.  3,  n°s.  11  &  81,  Mornac,  loc,  cit. 
Néanmoins  s'il  eft  infolvable  ,  ce  qu'il  a  acquis  des  deniers  dotaux 
tient  lieu  de  Dot,  Defpeiiïès  ,  loc.  cit.-^  par  la  raifon  qu'il  ne  peut  pas 
être  forcé  de  remettre  le  bien  acquis  avec  la  fomme  conftituée  en 
Dot ,  il  ne  devroit  pas  avoir  la  faculté  d'obliger  la  femme  de  le  pren- 
dre après  la  dilfalution  du  mariage  ,  en  rembourfement  de  fa  Dot. 
Cependant  die  y  fera  contrainte  ,  s'il  n'y  a  pas  d'argent  dans  rhérédité' 
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poffibilité  abiblue  d'avoir  de  l'argent ,  elle  a  droit  de  répéter  ce  qui 
lui  â  été  conftitué. 

N".   XIII.  Atteflé   le    ii    Février  1696,  Syndics,  M".  Tillet  & 
Pafquet  : 

Que  quand  le  père  efl  préfenc  au  contrat  dé  mariage 
de  fon  fils  mineur  ',  &  non  émancipé  ,  &  au  paiement  de 
la  Dot  fait  à  fon  fils,  il  en  demeure  refponfable  par  fa.  feule 
préfence ,  fi  le  fils  devient  infolvable  ,  le  cas  de  cette  refti- 
tution  arrivant. 

Attefté  le  27  Mars   1717,  Syndics,  M".  Dalleau  &  Grenier  : 

Que  lorfqii^il  s'agit  de  la  reftitution  d'une  Dot  conftituée 

à  la  femme  qui  fe  marie   avec   un  iils  non  émancipé ,  en 

préfence  du  père  de  ce  fils ,   on  obferve  la   difpofition  du 

Droitdans  le  §.  tranfgrediamur  y  de  la  Loi  fi  cum  doUtn  jff. 

folut.  matrim. 

Si  le  père  du  mari  a  reçu  la  Dot ,  il  doit ,  fans  difHculté ,  en  répon- 
dre. Defpcilfes  de  la  Dot,  feâ:.  3,  n°.  33,  &  les  Auteurs  par  lui 
cités  \  il  en  eft  également  refpontable  s'il  a  été  présent  au  contrat  de 
mariage  de  fon  fils  non  émancipé  \  il  eft  cenfé  l'avoir  reçu  à  lui 
feul.  Lapeyrere,  let.  P,  n".  12.5:  le  fufdit  §.  tranfgrediamur ^  qui  eft 
trop  clair  pour  avoir  befoin  de  commentaire  ,  eft  obfervé  parmi 
nots,  &  dans  tous  les  pays  de  Droit  Ecrit,  Voy.  Catelan,  liv.  4, 
chap.   10,  &  Bafter. 

•Notre  Jurifprudence  a  étendu  fa  décifion  aux  conventions  matri- 
moniales ,  comme  l'agencement,  les  bagues  ôc  joyaux  ,  &c.  par  un 
Arrêt  du  13  Février  174.5  >  rendu  à  l'audience  de  la  Grand'Cham- 
bre ,  plaidants  Defpiau  &  Dumoulin.  Mais  k  Touloufe  le  père  n'en 
eft  pas  tenu.  Catelan  ,  liv.  4,  chap.  1 1 ,  au  fujet  des  différentes  efpe- 
ces  de  conventions  matrimoniales ,  dont  le  père  doit  être  refponfa- 
ble. Voy.  Bretonniei    fur  Henrys ,  tom.  2,  liv.  4,queft.  127,  n^  ^6. 

Mais  (orfque  le  fils  eft  émancipé,  on  ne  peut  pas  attaquer  le  père, 
malgré  fa  préfence.  Guillaume  Mainard  aftîfte  au  contrat  de  maria<ye 
de  fon  fils  émancipé,  &  lui  fait  donation  de  certains  biens;  le  père 
&  le  fils  ayant  mal  fait  leurs  affaires  ,  on  procéda  au  décret  des  biens 
du  père.  La  veuve  du  fi:s  forma  oppofition    &  demanda  à  être  col- 
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loqiiée  pour  fa  Dot ,  furies  biens  du  père.  Arrêt  rendu  peu  de  temps 
apjés  celui  dont  je  viens  de  parler,  à  la  première  des  Enquêtes ,  au 
rapport  de  M.  de  Baritault  fils,  qui  la  déclara  non  recevable.  U  en 
elt  de  même  à  Touloure ,  fuivant  Catelan  &  Vedel ,  liv.  4,  chap.  10. 

La  première  qtteftation  ajoute,  Ù  au  paiement  de  la  dot \  dou  il 
y  a  lieu  de  conclure  que  fi  la  Dot  n'a  pas  été  payée  lors  du  contrat 
de  mariage,  &  qu'on  l'ait  donnée  enfuite  au  lils ,  en  l'ablence  dia 
père ,  ce  dernier  n'en  efl  pas  refponrable.  Tel  tii  l'avis  de  Defpeifles , 
de  la  dot,  feêl.  3,  n°^  33  &  81.  Les  parents  de  la  femme  doivent 
s'impurer  de  n'avoir  pas  appelé  le  père,  lorrqu'il  ont  voulu  fe  libé- 
rer. Voy.  Lapeyrere  ,  let.  D  ,  à  la  fin  du  n°.  124,  verho  il  a  été  jugé. 
Il  efl  vrai  qu'il  paroit  de  ce  que  dit  cet  Auteur,  qu'on  avcit  été  contre  la 
claufe  du  contrat  de  mariage,  qui  portoit  qu'on  feroit  tenu  d'avertir  le 
pere  ,  mais  ce  ieroit  vraifemblablement  la  même  choie ,  quand  il 
n'y  auroit  pas  de  convention  èxpreife.  Faber  ,  cod.  liv.  5,  tit.  13  , 
défin.  7  ,  feiuble  être  du  même  fentmient ,  car  il  n'aflujettit  le  pere 
au  renibourfenient  de  la  dot  payée  au  fils  ,  ipfi  JiUo  foluiâ ,  que  dans 
les  cas  où  celui-ci  l'auroit  reçue,  aiit  jujfu  patris  ^  aut  prœfcnîe  eo  , 
&  coiifcnàaite  atque  aucloritatem  pra^fiantc.  Mais  au  liv.  4.  ,  tit  o  , 
déf.  7  ,  il  prétend  que  quoique,  le  pere  n'ait  afïefté  à  la  reflitution 
de  la  Dot  ,  que  la  portion  qui  doit  revenir  fur  fon  hérédité  à  fon 
fils  ,  cependant  tous  Tes  biens  généralement  lui  font  hypothéqués. 
Catelan,  toc.  cit.  &  Vedel  rapportent  des  Arrêts  de  leur  Parlement, 
qui  ont  jugé  le  contraire.  Bretonnier ,  loc.  cit.  fe  contente  de  citer 
les  Auteurs  ci-dcfTus.  Je  ne  connais  d'autre  Arrêt  de  notre  Parle- 
ment ,  que  celui  que  rapporte  Lapeyrere  au  lieu  cité  ,  &  qu'il 
répète  à  la  let.  P,  n°.  125  ,  verho  la  décifion.  Mais  il  y  a  apparence 
que  l'atteftation  n'a  pas  été  donnée  légèrement,  &  qu'elle  eft  fon- 
dée. Voy.  au  furplus  les  raifons  expofées  de  part  &  d'autre  ,  par 
ces  Auteurs. 

Faber,  cod.  liv.  5  ,  tit.  6  ,  déf.  9  ,  agite  la  queftion,  fi  la  Dot  ayant 
été  augmentée  pendant  le  martage  à  l'infu  du  pere ,  qui  avoit  été 
préfent  au  contrat  de  mariage,  celui-ci  en  fera  refponfable  ;  mais 
il  ne  la  réfout  pas. 

S'il  .en  faut  croire  Lapeyrere,  let.  M  ,  n°.  6  ,  lorfque  le  pere  afîifte 
au  contrat  de  mariage  de  fon  fils  bâtard  ,  fans  exprimer  la  bâtar- 
dife  ignorée  par  la  fille  ôc  fcs  parents,  on  pourra  attaquer  les  biens 
du  pere  pour  les  conventions  matrimoniales,  Bacquet  qu'il  cite,  tient 
fort  bien  le  même  langage.  Mais  la  Novellc  22,  fv.r  laquelle  il  fe 
fonde,  dit  feulement  que  fi  un  Maître  marie  Ton  Efclave,  Comme 
fi  elle  étoit  libre ,  &  que  celui  qui  la  prend  crût  réellement  épou- 
fer  une  fille  libre  ,  le  Maître  efl  cenfé  lui  avoir  donné  la  Hbcrté  par 
ce  moyen.  La  conclufion  d'un  cas  à  l'autre  efl-elle naturelle?  Le  pcrc 
pourroit   donc   faire  par  cette  voie   indircdc  des  avatitages  confi- 
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dérablcs  k  Ton  fils  naturel ,  au  préjudice  de  Tes  enfans  légitimes.  Le 
bâtard  feroit  donc  mis  de  niveau  avec  le  véritable  enfant.  11  paroit 
plus  ïufte  de  ne  rendre  les  biens  du  perc  refponfables,  que  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qu'il  peut  donner  à  Ton  fils  naturel.  La  fille  en 
d'autant  plus  coupable  d'avoir  oublié  la  maxime  nemo  débet  ejfe  igna- 
rus  fortis  ejus.cum  qiio  contraliit ,  qu'elle  ri'avoitbefoin  ,  pour  s'éclaircir, 
que  d'examiner  un  extrait  de  baptême. 

Si  le  mari  &  le  père  du  mari  font  infolvables,  8c  que  Ja  Dot 
vienne  à  Te  perdre,  le  père  de  la  fille  fera  obligé  de  la  doter  une 
féconde  fois,  mais  feulement  jufqu'à  concurrence,  de  la  légitime 
qu'elle  a  à  prétendre  in  bonis  paternis.  Voy.  un  Arrêt  qui  a  jugé 
que  le  père  n'écoit  pas  tenu  au-delà,  dans  Automne  fur  la  Loi, 
1.  ïï.  foh/t.  matrlm.  M^.  Beaune  dans  une  de  fes  Confultations,  cer- 
tifie que  telle  eft  notre  Jurifprudence.  Catelan  ,  liv.  4  ,  chap.  17,  ÔC 
Henrys  tonl.  2,  liv.  4  _,  quefl.  ^5  ,  prétendent  que  le  père  ne  peut 
pas  être  contraint  à  faire  une  nouvelle  conftitution  ,  fi  le  mari  avoit 
de  quoi  répondre  ,  lorfquc  la  première  Dot  a  été  payée. 

No.  XIV.  Atteflé  le  18  Février  1687;  Syndics,  M«^  Grenouilleau 
&  Laneverre  : 

Que  lorfque  les  père  &  mère  ont  fait  a  leur  fille  une 
conftitution  dotale  de  fommes  certaines  payables  à  terme , 
la  fille  vient  en  hypothèque  fur  les  biens  des  conftituants , 
du  jour  de  fon  contrat  de  mariage ,  &'  par  préférence  aux 
créanciers  poftérieurs  ,  encore  que  le  contrat  de  mariage 
C'ait  pas  été  inf^uié,  car  en  ce  cas  Tinfinuation  n'eft  pas  nécef- 
faire. 

Atteflé  le  2-8  Juillet  1698,  Syndics,  M".  Levaffeur  &  Giniés  : 

Que  les  enfants  à  qui  il  a  été  conflirué  Dot  ,  ont  une 
hypothèque  du  jour  de  leur  contrat  de  mariage  préférable 
aux  autres  enfants  (impies  légataires  de  leur  père  commun , 
qui  ont  cependant  droit  de  légitime  ,  &  de  revenir  par 
réduclioJi  ^de  la  conftitution ,  en  cas  d'infufnfance  du  ref- 
tant  des -biens  pour  le  paiement  des  légitimes. 

A  l'égard  du  défaut  d'infinuation,  voyez  ce  que  j'ai  dit  au  mot 
.agencement. 

Il  eft  parlé  ici  de  l'hypotlieque  que  la  femme  a  fur  les  biens  de 
ceux  qui^ ont  conftkué  la  Dot.  On  verra  au  n».  fuivant ,  quelle  eft 
cdÏQ  quelle  a  fur  les  biens  de  fon  mari  qui  l'a  reeue. 
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No.  XV.  Attelé  le  17  Février  1689  ,  Syndics,  M«.  Dudon  6c 
Litterie  fils  : 

* 

Que  la  Loi  ajjîduis  n'eil  point  obfervée  au  Parlemenr  de 
Borde  ux,  &  que  les  femmes,  pour  leurs  Docs  &  conven- 
tions matrimoniales,  ne  viennent  fur  les  biens  meubles  ou 
immeubles  délaiffés  par  leur  mari ,  que  du  jour  de  leur 
contrat  de  maria r^e. 

Le-22  Février   169^  ,   Syndics,  M".  Grégoire  &  Benfman  : 

Ç)\\G.  la  Loi  ajjîduis  qui  pot,  in  pign.  haoent ,  qiù  eft 
obfervée  au  Parlement  de  Tculoufe,  nel'eft  pas  dans  celui-ci  j 
&  qu'encore  bien  que  les  créanciers  antérieurs  au  mariage 
de  la  femme,  n'aient  pas  dénoncé  leur  hypothèque  lors  de 
la  publication  des  bans,  ce  défaut  de  dénonciation  ne  peut 
procurer  à  la. femme  aucune  préférence  au  préjudice  def- 
dits  créanciers  antérieurs;  &  qu'elle  ne  peut. être  colloquée 
pour  f»  Dot  &  fes  conditions  matrimoniales ,  que  du  jour 
de  fon  contrat  de  mariage  ,  après  les  créanciers  précédents 
en  hypothèque ,  fuivant  la  règle  t^ni  prior  cjî  tempore ,  potior 
eft  jure. 

Le  II  Février   \6<)6  ^  Syndics  M".  Tibbet  &  Pafquet  : 

Que  lorfcfue  les  biens  du  mari  font  mis  en  criées,  îa 
femme  n'a  aucun  privilège  ni  préférence  pour  la  collocation 
de  fa  Dot  fur  les  créanciers  du  mari ,  antérieurs  a  fon  contrat 
de  mariage  ,  (Se  qu'elle  n'efl:  colloquée  que  du  jour  dudit 
contrat ,  nonobstant  la  Loi  ajjîduis  ,  qui  n'eft  pas  obfervée 
dans  notre -Reilort. 

La  Loi  affîduis  donne  à  la  Doc  de  la  femme  la  prëfcrence  fur 
tous  les  créanciers  hypothécaires,  antéricirrs  au  contrat  de  mariage.' 
Le  Parlement  de  Touloufe  eft  le  feul  qui  lui  ait  confervé  ce  privilège, 
encore  ne  IVt-il  fait  qu'avec  des  modifications  qu'on  trouvera  dans 
Carcian  ,  liv.  4,  chap.  3^  &  fuivants ,  &  dans  Cambolas,  liv.  ^, 
chap.  10.  Chez  nous  ,  elle  n'a  hypotlieque  fur  les  biens  de  fon 
mari ,  que  du  jour  du  contrat  de  mariage.  Voy.  Lapeyrcre,  let.  H, 
n°.   70  ,    &   let.   P,  n".   104. 

Les  atteftations  ne  donnent  l'hypothèque  fur  les  meubles ,  pas  plus 
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que  fur  les  immeubles ,  que  du  jour  du  contrat.  Notre  ufage  n'eft 
pas  le  même  en  ce  point  que  celui  de  plufieurs  autres  Parlements, 
oCi  elle  eft  préférée  à  tous  autres  créanciers  ,  fur  les  meubles.  Voyez 
Henrys  &  Bretonnier  ,  tom.  i,  liv.  4,  qucft.    158. 

Elles  ne  font  non  plus  aucune  différence  entre  la  Dot  &  les  con- 
ventions matrimoniales.  EfTeftivement  Phypotheque  des  unes  &  des 
autres  remonte  à  la  même  époque.  Cependant  la  Dot  eft  toujours 
préférée  aux  gains  nuptiaux,  fi  le  mari  n'a  pas  laiffé  affez  de  bien 
pour  acquitter  le  tout,  Lapeyrere  ,  1er.  H^  n°.  40  ,  voy.  ce  que 
j'ai  dit  aux  mots  agencement j  &  Bagues  à  Joyaux  ^^  Henrys, 
liv.   4 ,   queft.   33'. 

La  femme  aura  audi  hypothèque  fur  les  biens  fubflitués.  Voy. 
encore  ce  que  j'ai  dit  au  même  mot  Agencement  ^  Henrys  &  Bre- 
tonnier ,  tom.  3  ,  liv.  5  ,  queft.  66.  On  doutoit  autrefois  fi  la 
femme  étoit  obligée  de  difcuter  les  biens  libres  du  mari  ,  avant 
d'attaquer  ceux  qui  font  fubfiitués.  Certains  Auteurs  prétendoient 
qu'elle  n'étoit  pas  tenue  de  foutenir  des  procès  fans  fin,  pour  faire 
la  difcuiTion.  Mais  l'Ordonnance  des  fubftitutions  ,  art.  44  ,  n'ac- 
corde de  privilège  fur  les  biens  fubfiitués ,  qu'en 'cas  d'infuffifance 
des  biens  libres.  Ceux-ci  doivent  donc  être  difcutés ,  dit  Furgole 
fur  cti  article.  Non-feulement  elle  aura  hypothèque  fur  les  biens 
de  fon  mari  qui  font  fubfiitués  ;  mais  encore,  fi  elle  a  été  mariée 
fans  Dot ,  ou  avec  une  Dot  modique  ,  elle  aura  la  liberté  de  fc 
conftifuer  ex  pofi  faclo ,  une  Dot  convenable  ,  ou  le  fupplément 
d'une  Dot  fuffifante  ,  à  prendre  fur  les  biens  qu'elle  eft  chargée  de 
rendre  ,  lorfque  fa  légitime  &  fa  quarte  ne  fuffifent  pas ,  luivant 
ie  même  Furgole ,  à  la  fin  de  fon  commentaire  fur  l'art.  48  j 
voy.   les   Airteurs   dont  il  invoque  l'appui. 

Il  a  ét-é  jugé  par  l'Arrêt  de  1731,  dont  j'ai  parlé  n°.  X,  que 
la  femme  qui  avoir  donné  à  fon  mari  pouvoir  d'alliner  fes  biens 
dotaux,  &  qui  avoir  enfuite  obtenu  fa  féparation,  ne  pouvoir  avoir 
d'hyporheque  fur  les  biens  de  fon  mari,  au  fujet  des  fiens  par 
lui  vendus  depuis  la  féparation,  &  dont  elle  avoit  ratifié  l'aliénation, 
que  du  jour  de  la  vente,  non  du  jour  du  contrat  de  mariage; 
parce  que  ce  n'eft  pas  en  vertu  des  claufes  dudit  contrat ,  que  la 
vente  a  été  faite,  le  pouvoir  par  elle  donné  ayant  été  éteint  par  la 
réparation  ,  comme  je  l'ai  dit  n».  X  ;  c'eft  fa,  faute  de  ne  s'être  pas 
oppofée  à  la  vente  ,  ainfi  qu'elle  en  avoit  le  droit.  C'eft  vraifem- 
blabîeniçnç  de  ce  cas-là  que  veut  parler  Lapeyrere,  let.  F,  n",  17, 
y»rbo  la  femme  qui  approuve.  Car  fa  décifion  prife  dans  le  fens  qui 
le  prefente ,  que  toute  femme  en  général  qui  aura  approuvé  la 
vente  confentie  par  fon  mari,  ne  peut  demander  la  colîocation  fur 
les  biens  de  celui-ci,  que  du  jour  de  l'aliénation,  fa  décifion,  dis- 
je ,  eit  une  erreur  ,  &  contre  toutes  les  règles  ,  fuivant  les  Conférences , 
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ui  ajoutent  que  la  femme  non-féparée  aura  toujours  ,  malgré 
on  confentemcut ,  hypothèque  du  jour  du  contrat  de  mariage. 
Mais  le  même  Arrêt  de  1732.  donne  à  ladite  femme  féparée 
l'hypothèque  du  jour  du  contrat ,  pour  l'agencement  &  les  bagues 
&  joyaux. 

Quand  il  y  a  une  augmentation  de  Dot  durant  le  mariage  , 
l'hypothèque  de  ladite  augmentation  ne  court  pas  du  jour  du 
contrat  de  mariage,  mais  du  jour  que  ladite  augmentation  a  été 
faite.  Lapeyrere  ,  let.  D,  n^.  i2z  ,  verbo  les  enfants,  Voy.  Henrys 
&  Bretonnier ,   liv.  4,  queft.   34. 

N^.  XVI.  Attefté  le  23  Février  1711,  Syndics,  M".  Monereau  & 
Fortin  : 

Que  les  articles  de  mariage  qui  font  approuvés  &  rati- 
fiés par  a6te  public  pardevanc  un  Notaire ,  portent  hypo- 
thèque du  jour  &  date  dudit  a6te  d'approbation  &  rati- 
fication ,  pour  le  paiement  ou  la  reprife  de  la  Dot,  &  des 
autres  conventions  matiimoniales  meationnées  dans  lefdits 
articles  ,  (bit  que  la  Dot  ait  été  payée  réellement  alors ,  foit 
qu'elle  ne  l'ait  été  que  poftérieurement ,  &  long-temps  après, 
lefdits  articles  de  mariage  étant  le  véritable  contrat  d'en- 
tre les  Parties  contractantes.  La  Cour  adjuge  la  Dot  & 
autres  conventions  matrimoniales  du  jour  &  date  de  la  rati-, 
lication. 

Il  avoit  déjà  été  attelle  en   168 «5   ; 

Que  îorfque  la  Dot  eft  d'une  fomme  certaine  &  limitée , 
la  iconfeiîion  du  mari  de  l'avoir  reçue,  faite  par  écriture 
privée ,  n'a  pas  moins  de  force  que  celle  qui  eft  faite  par 
aj6i:e  public. 

Voyez  au  n°.  fuivant  cette  dernière  atteftation ,  qui  y  fera  rap- 
portée en   entier. 

Les  articles  de  mariage ,  convenus  &  fignés  par  toutes  les  Parties 
întérelfécs ,  font  la  Loi  entr'clles,  de  manière  qu'un  contrat  poflé- 
rieur  au  mariage  ,  cependant  conforme  à  cts  articles  ,  fcroit  vala-; 
blc  ,  Lebrun  -en  fon  Traité  de  la  communauté  ,  liv.  i ,  chap.  3  , 
parce  que  c'eft  au  moins  un  nouveau  contrat  que  la  ratification 
defdits  articles.  Mais  ce  contrat  paiTé  après  le  mariage ,  ne  doit  pas 
$'écarter  de  leurs  difpofitions,  autrement  on  n'y  auroit  aucun  égard, 
^  Ee 
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Voy.  Periei"  &  Raviot,  tom.  i.  Il  eft  certain  que  les  articles,  quoi- 
que remis  poftérieurement  au  mariage,  entre  les  mains  d"'un  Notaire, 
pourvu  que  ce  /bit  du  vivant  des  deux  conioints,  ont  autant  d'autorité, 
que  s'il  avoit  été  pafTé  devant  Notaire.  Voy.  Bouchcuil ,  Coût,  de 
Poitou;  Bafnage,  Coût,  de  Normandie;  Taifan  ,  Coutume  de  Bour- 
gogne. Il  a  été  jugé  à  la  féconde  des  Enquêtes,  au  mois  de  Juillet 
1753  »  qu'une  donation  faite  à  une  fille,  n'étoit  pas  moins  régulière 
que  fi  elle  l'avoit  été  dans  un  aÊte  public.  Un  particulier  ,  confen-^ 
tant  au  mariage  de  fa  fille ,  avec  un  Avocat  du  Mont-de-Marfan , 
Jui  fit  par  articles  de  mariage  fous  feing-privé  ,  donation  de  tous 
fes  biens  préfents  &  à  venir  ,  moyennant  la  réferve  de  5000  liv, 
pour  fon  autre  fille  cadette  ,  &  décéda  peu  après.  Le  mariage  ne 
s'accomplit  pas  avec  cet  Avocat  du  Mont-de-Marfan  ,  &  la  demoi- 
felle  époufa  une  autre  perfonnc.  La  mère  de  ces  deux  demoifelles , 
ayant  prêté  ferment  de  curatrice  à  fa  fille  cadette ,  pour  laquelle  les 
5000  iiv.  a  voient  été  réfervées ,  attaqua  les  conjoints,  &  leur  de- 
manda le  partage  des  biens  du  père.  Ceux-ci  oppofcrent  la  donation 
faite  par  les  articles  de  mariage  ,  &  foutinrent  que  dans  la  Jurif- 
prudence  de  la  Cour  ,  la  Dot  conftituée  .pour  un  mariage  qui  ne  s'ac- 
complit pas ,  étoit  de  droit  confiituée  pour  un  autre  mariage ,  comn>e 
3  fera  dit  au  recueil  d'Arrêts ,  chap.  IL  La  mère  argua  cette  do- 
nation de  nullité ,  en  vertu  de  Tarticle  premier  de  l'Ordonnance  de 
1731  ,  qui  veut  que  toutes  donations  entre-vifs  foîent  paflées  de- 
vant Notaires ,  &  qu'il  en  refte  minute.  Les  conjoints  repouffoient 
cette  objection  par  l'art.  46  de  la  même  Ordonnance,  qui  déclare 
né  rien  innover  aux  donations  faites  par  le  père  de  famille,  aux 
enfants  étant  en  fa  puijfance.  Le  Sénéchal  de  Bazas  avoit  ordonné  le 
partage;  mais  l'Arrêt  faifent  droit  fur  l'appel ,  infirma  la  Sentence  > 
èc  ordonna  l'exécution  des  articles  de  mariage. 

De  quel  jour  lefdits  articles  auront-ils  hypothèque?  Il  faut  dif- 
tinguer  entre  les  Parties  contraftantes ,  ou  leurs  repréfentants ,  &  les 
étrangers.  Entre  les  premiers  ,  l'hypothèque  remontera  au  jour  qu'ils 
ent  été  datés  &  fignés.   Automne,  Coût,  de  Bordeaux,  rapporte  un 
Arrêt  qui  l'a  jugé  ainfi.  Voy.   Tronçon  &  Chopin  ,  Coût,  de  Paris  , 
Boniface  en  fes  Arrêts ,   vis-à-vis  des   tiers ,    c'eft  autre  chofe.  Ils 
ont  le  fort  de   toutes   les    autres   écritures  fous   feing-privé.  Ils  ne 
pourront   précendre  d'hypothèque,   notre  atteftation  nous  Rapprend, 
que  du  jour   &   date   qu'ils    auront  été  approuvés  &  ratifiés  ;   &  ce 
feroit  en  vain  qu'on  les  oppoferoit  aux  acquéreurs  &   créanciers  qui 
auroient  contraèé  intermédiairement  entre  la  confedion  &  la  publi- 
cité defdits  aâ:es.  M^.  Defpiau.a  répondu  le  6  Janvier  1766  qu'il  eft 
certain  dans   notre  Jurifprudence ,    que  les  fimples   articles  de  ma- 
riage   fous    feing-privé  ,    n'emportent  hypothèque  en   faveur  de  la 
femme,  au  préjudice  des  tierces  perfonnes  fut  les  biens  du  mari,  que 
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du  jour  qu'ils  ont  été  ratifiés  par  a6le  public  ,  &  remis  devers  un 
Notaire.  Jufqu'alors  tous  les  engagements  que  le  mari  peut  avoir 
contraâ:és ,  toutes  les  condamnations  rendues  contre  lui,  depuis  lef- 
dits  articles  fous  feing-privé,  font  préférables,  tant  à  la  Dot  de  la 
femme  qu'à  fes  conventions  matrimoniales ,  par  argument  de  l'at- 
teftation  du  23  Février  1711,  iqui  dit  que  les  articles  de  mariage 
approuvés  &  ratifiés  par  ade  public  ,  portent  hypothèque  du  jour 
de  l'approbation  &  ratification;  d'où  il  fuit,  ajoute-t-il,  qu'ils  n'en 
portoient  pas  auparavant.  La  Jurifprudence  eft  la  même  au  Parle- 
ment de  Paris  _,  voy.  l'Arrêt  du  9  Janvier  1680  ,  au  tom.  2.  du  Journal 
du  Palais ,  pag.  101  ;  &  au  Parlement  de  Touloufe  ,  voy.  l'Arrêt  du 
7  Juin  1719,  rapporté  par  Serres  en  fes  inftit.  liv.  4 ,  tit.  6  ,  §.  29  , 
Larocheflavin  ,  liv.  2  ,  tir.  4,  art.  31  ,  Catelan,  liv.  6  ^  chap.   3. 

La  femme  de  celui  qui  elt  grevé  de  fubflitution ,  &  qui  n'a  pafTé 
que  des  articles  de  mariage  fous  feing-privé ,  aura-t-elle  recours  fur 
les  biens  fubftitués  ,  pour  fa  Dot  &  fes  conventions  matrimoniales? 
Furgole  fur  l'art.  54.de  l'Ordonnance  des  Subftitutions ,  dit  que  tant 
«Ile  que  fes  héritiers  l'auront. 

N°.  XVIL  Attefté  en   i6S<{  ,  Syndics,  M''.  Romat  &  Planche: 

Que  lorfque  la  Dot  eft  d'une  fomme  certaine  &  limitée, 
la  fimple  confeiîion  de  Tavoir  reçue  ,  de  quelque  manière 
qu'elle  foit  faite ,  même  par  écriture  privée ,  fuffit  à  la 
femme  ,  pour  qu'elle  puiffe  la  répéter;  &  qu'en  conféquencc 
la  femme  eft  colloquée  dans  l'ordre  du  décret  des  biens  de 
fon  mari ,  du  jour  &  date  de  fon  mariage  ;  au  lieu  que  fi 
elle  s'eft  conftituée  tous  fes  droits  en  général,  fans  aucune 
limitation,  la  reconnoifTànce  faite,  fans  numération  réelle, 
pafTe  pour  un  avantage  indired  ,  qui  ne  peut  faire  aucun 
préjudice  aux  créanciers  du  mari. 

Voy.  Lapeyrere,  1er.  D,  no.  122. 

Le  même  motif  qui  a  diâ:é  la  Jurifprudence  établie  par  l'attef- 
tation  du  n«.  XVI  ,  a  dirigé  celle-ci.  Notre  Parlement  veut  que  les 
aftes  aient  force  de  loi  entre  les  contrariants  ,  mais  empêche  que 
des  tiers  ,  fur-tout  les  créanciers,  ne  foient  fraudés  par  les  conniven- 
ces qui  pourroient  être  employées.  Quand  la  conftitution  eft  fixe  & 
certaine ,  les  créanciers  favent  à  quoi  s'en  tenir  ;  ils  n'ont  qu'à  con- 
fùlter  le  contrat  de  mariage  pour  connoitre  iufqu'à  quelle  fomme 
la  femme  aura  une  hypothèque  antérieure  à  la  leur.  Il  fuffit  alors 
d'une  fimple  reconnoiiiance  par  écriture  privée ,  afin  de  confervM 
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fance  pour  fe  faire  rembourfer  la  Dot  reconnue,  tant  par  fon  mari, 
que  par  fes  héritiers  ;  voy.  Lapeyrere  ,  let.  D  ,  no.  12.1  ;  mais  elle 
n'aura  pas  ce  privilège  au  préjudice  des  créanciers.  Y  auroit-il  rien 
de  fi  facile  à  un  homme  qui  feroit  obéré  ,  que  de  faire  perdre  fes 
créanciers  en  reconnoiffant  à  fa  femme  une  Dot  confidérable?  C'eft 
donc  avec  raifon  qu'on  exige  dans  ce  dernier  cas  une  énumération 
réelle  ,  &:  qu'on  ne  laiffe  pas  à  la  difcrétion  du  mari  de  lui  fixer  celle 
qu'il  juge  à  propos.  Voy.  Cambolas ,  liv.  4,  chap.  20,  Boucheuil, 
Coutume  de  Poitou. 

Cacelan,  liv,  4,  chap.  46,  admet  une  différence  entre  la  confti- 
tution  d'une  fomme  fixe  faite  par  autre  que  la  femme ,  ôc  celle  qui 
eft  faite  par  la  femme  même.  Il  penfe  que  c'eft  feulement  lorfqu'un 
autre  a  donné  cette  Dot  certaine ,  que  la  reconnoiflance  fans  numé- 
ration réelle  peut  faire  tort  aux  créanciers  y  &  non  quand  elle  a 
été  donnée  par  elle-même.  Cependant  il  rapporte  à  la  fin  de  ce 
chapitre,  un  Arrêt  qui  a  jugé  que  même  dans  ce  dernier  cas,  la 
numération  étoit  inutile.  Bretonnier  fur  Hcnrys  ,  tom.  3  ,  liv.  -j  , 
queft.  66  ,  moins  indulgent ,  décide  indiftinftement ,  fur  la  foi  de 
plufieurs  Auteurs  qu'il  cite  ,  que  la  Dot  conférée  >  fans  avoir  été 
effeâivement  reçue  ^  n'a  point  de  privilège  fur  les  biens  fubftitués , 
ni  contre  les  créanciers.  Voy.  Faber ,  cod.  liv.  5  ,  tît.  1 1  ,  défin.  10; 
Defpeilfes  de  la  Dot,  feft.  3  ,  n».  28  -,  Boyer  ,  décif.  330  ;  Coquille , 
queft.  1 2.0.  Maïs  que  nous  importe  l'avis  des  Auteurs ,  quand  notre 
ufage  eft  certain?  '-- 

No.  XVIir.  Attefté  en  1^90,  Syndics ,  M".  Sanguinet  &  Lauvergnac: 

Que  lorfqu'une  femme  a  été  dorée  en  argent,  &:  la  Doc 
employée  au  paiement  des  fommes  dues  par  le  mari  ,  fî  le 
créancier  qui  reçoit  le  paiement  par  les  mains  du  mari, 
fouffre  qu'il  foit  déclaré  dans  la  quittance,  que  le  paiement 
lui  en  a  été  fait  des  deniers  de  la  Dot,  la  femme  peut,  en 
cas  d'inruffifance  des  biens  du  mari,  reprendre  fes  deniers 
fur  le  créancier  qui  les  a  reçus ,  quoique  la  quittance  ne 
contienne  aucune  fubrogation  au  profit  de  la  femme. 

Quoique  cette  atteftation  ne  paroifTe  pas  fondée  ,  je  la  rapporte 
cependant  ,  pour  que  les  créanciers  foient  avertis  qu'une  pareille 
déclaration  peut  leur  nuire ,  ou  au  moins  les  entraîner  dans  un  pror 
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ces  -y  &  qu'il  eft  prudent  de  ne  pas  la  laiffer  inférer  dans  la  quittance." 

NO.  XIX.  Atteflé  le  20  Septembre  1713,  Syndics ,  M".  Pafquec 
&  Saint-Martin  : 

Que  quoique  les  intérêts  de  la  Dot  foient  dus  aux  enfants , 
héritiers  de  leur  mère,  après  fon  décès ,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  commandement,  il  n'en-eft  pas  de  même  à  l'égard  des 
héritiers  étrangers,  neveux,  parents,  ou  autres,  lefquels  ont 
befoin  de  faire  des  commandements  ,  ou.  demande  en  juf- 
tice ,  à  faute  de  quoi  l'intérêt  ne  court  en  leur  faveur  que 
du  jour  de  la  demande  ,  quand  même  ils  feroient  mineurs. 

Pareille  atteftation  le  29  Avril  17 14,  mêmes  Syndics. 

Comme  les  intérêts  de  la  Dot  font  dus  au  mari  de  droit ,  du 
jour  du  contrat  de  mariage ,  de  môme  ils  feront  dus  à  la  femme 
ou  à  fes  enfants,  du  jour  de  la  difTolution  de  mariage,  fans  qu"'ils 
aient  befoin  de  remplir  aucune  formalité  pour  les  faire  courir, 
DefpeifTe  de  la  Dot,  fcâ:.  3,  n°.  23;  mais  fi  elle  ne  laifîè  pas 
d'enfants,  lefdits  intérêts  ne  courront  en  faveur  des  héritiers  étran- 
gers, que  du  jour  qu'ils  les  demanderont.  Cependant  dit  Catelan , 
liv.  4,  chap.  42,  fi  elle  a  intenté  aflion  pour  la  répétition  de  fa 
Dot,   fon  privilège  paflera  entièrement  à  fefdiis  héritiers  étrangers, 

N°.  XX,  le  bien  dotal  eft  inaliénable,  a-t-il  été  dit  n".  IX,  &  la 
femme  eft  en  droit  de  le  revendiquer ,  quand  même  elle  feroit  entrée 
dans  la  vente  \  maïs  elle  ne  le  pourra  qu'après  la  diffblution  du 
mariage ,  ôc  non  du  vivant  du  mari ,  comme  on  le  verra  fous  le 
mot   Vdléien, 

Si  la  diftblution  arrive  par  le  prédécès  de  la  femme ,  les  enfants 
feront-ils  fondés  à  attaquer ,  pendant  la  vie  du  père ,  les  aliénations 
par  lui  faites?  Lapeyrere,  let.  F,   n°.   51  ,  répqÇd  que  non.  Suivant 
les  Conférences,  fa  décifion  eft  jufte.  11  n'eft  paT douteux  que  le  fils 
de  famille    ne   peut  pas,  vivente  pâtre  ^  agir  contre  les  ventes  qu'il  a 
faites  des  biens  de  fa  femme.  La  Loi  cùm  non  foliim ,  cod,  de  bonis 
quœ   Ub.   le  lui  défend  exprefTément.   Le  refpcdt  qui  eft  dû  au  perc, 
l'ufufruit  que  la  Loi  lui  donne  fur  les  biens  de  fes  enfants ,  ne  per- 
mettent pas  à  ceux-ci ,  pendant  qu'ils  font  fous  fa  puifTancc  ,  de  re- 
venir contre  fes  allions ,  jufqu'à  ce  que  la  mort  du  perc  leur  délie 
les    mains.  DefpeifTes   de  l'achat,  fcéï.  x,  n^.  7,  Boùcheuil ,  Cour: 
de  Poitou  ,  d'Argentré  ,  Coût,  de  Bretagne ,  Barthole ,  &c.  Cette  dé- 
cifioft ,  ajoutent  les  Conférences  ,  a  été  autorifée  par  pkifîeurs  Arrêts, 
entre  autres  un  du  mois  d'Avril  1733  >  ^  la  première  des  Enquêtes, 
qui  déclare  quant  à  préfçnt  les  enfants  non  reccvablcs.  Ce  principe 


iix  DOT 

cft  donc  certain,  non  par  la  raifon  quVn  donne  rApoftillatcur,  qu'il 
peut  arriver  que  le  fils  fera  héritier  du  père ,  forfan  erit  hœres , 
cette  raifon  eft  évidemment  mauvaife ,  ainlï  qu'on  le  prouvera  tout- 
à-rheure;  mais  uniquement  par  ce  qui  a  été  dit,  c'eft-à-dire  par 
la  raifon  de  la  puiflànce  paternelle. 

D'où  il  fuit  que  le  fils  émancipé  a  toute  liberté  à  ce  fujet.  Les 
Auteurs  des  Conférences  ne  comprennent  pas  comment  les  Arrêts 
dont  parle  l'Apoftillateur,  ont  pu  jviger  le  contraire.  En  effet,  difent- 
ils ,  s'il  eft  vrai ,  comme  on  n'en  peut  pas  douter  ,  que ,  fuivant  la 
Loi  cùm  non  folum  ,  c'eft  uniquement  la  qualité  de  fils  de  famille 
qui  l'empêche  d'agir ,  puifqu'elle  ne  parle  que  de  ceux  qui  font  in. 
vinculis  patriœ  potejlatis  ^  &  que  d'ailleurs  toutes  les  Loix  décident 
que  la  prefcription  commence  \  courir  entre  les  enfants  ,  du  jour 
que  ladite  puirtance  eft  finie;  ne  s'cnfuit-il  pas  évidemment  qu'au- 
fitôt  après  l'émancipation  ,  il  a  les  mains   libres  ? 

La  maxime  forfan  erit  hceres  ne  leur  paroît  pas  fatisfaifantc.  11$ 
ne  trouvent  pas  que  la  Loi  cùm  non  folum  ait  été  déterminée  fur 
ce  motif;  en  fécond  lieu,  n'cft-il  pas  ridicule  de  prétendre  qu'une 
qualité  incertaine  qui  ne  viendra  peut-être  jamais  ,  un  futur  con- 
tingent ,  empêche  le  fils  émancipé  d'agir  ?  Si  la  prefcription  court 
contre  lui  du  jour  de  ladite  émancipation ,  il  en  réfulte ,  que  cette 
formalité  étant  remplie ,  il  n'eft  plus  gêné.  La  maxime  forfan ,  Oc, 
eft  contraire  au  droit  ôc  à  la  raifon.  Au  droit ,  puifquc  les  Loix 
«'en  parlent  pas  ,  &  qu'elles  laifTent  penfer  évidemment  le  con- 
traire ;  à  la  raifon ,  parce  que ,  comme  le  dit  d'Argentré ,  une 
qualité  que  l'on  n'a  pas  ôc  que  l'on  eft  incertain  d'avoir ,  ne  peut 
enlever  un  droit  acquis.  Enfin,  il  eft  fi  vrai  que  cette  maxime  nVft 
d'aucune  confidération  ,  que  s'il  en  faut  croire  d'Argentré  &  Faber, 
cod.  de  bonis  qiiœ  liberis  def.  le  fils  n'a  pas  befoin  de  répudier 
l'hérédité  du  père,  pour  attaquer  les  acquéreurs.  Ce  raifonncmcnt, 
comme  on  le  voit ,  eft  pris  des  Loix  mêmes  &  des  Auteurs  ,  qui 
ne  parlent  que  du^ls  en  fa  puiftance.  Conléquemment  les  Auteurs 
des  Conférences  p«^erent  la  décifion  de  Lapeyrere  à  celle  de  foti 
Apoftillateur  ,  &  croient  que  le  fils  émancipé  n'eft  pas  tenu  d'at- 
tendre la  mort  du  père.  Les  Arrêts  ,  il  eft  vrai ,  ont  jugé  le  con- 
traire ;  mais  ces  Arrêts  ajoutent-ils,  ne  fauroicnt  nous  faire  écarter 
des  règles  aufji   folidemcnt  établies. 

Ce  même  raifonnement  eft  encore  d'autant  plus  juftc  ,  que  les 
enfants  peuvent  réclamer  du  vivant  de  la  mère  ,  contre  les  ventes 
par  elle  faites  de  .leurs  biens,  lorfqu'ils  étoient  mineurs,  comme 
on  le  vera  au  mot  Mineur  ,  n°.  111  ,  quoiqu'ils  aient  efpérance 
d'être  fes  héritiers.  Si  la  maxime  forfan  foutenoit  fans  le  fecours 
de  la  puifTance  paternelle ,  les  aliénations  du  père ,  elle  devroit 
aufti   foutenir   celles   de   la  mciQ  y  uhi   eadcm  ratio  ^  ibi  idem  jus. 
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EAUX     ET     FORÊTS.- 

Jl.  OUS  Juges  font  compétcns  pour  informer ,  décréter ,  &  même 
rendre  Sentence  en  matière  d'Eaux  &  Forêts ,  &  les  appels  de 
leurs  jugements  fe  portent  à  la  Table  de  Marbre,  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé   par  plufieurs  Arrêts. 

L'article  5  du  titre  des  Jurifdiélions  de  l'Ordonnance  de  166g, 
attribue  aux  Tribunaux  des  Eaux  &  Forêts  la  connoiffance  de 
toutes  les  adions  qui  réfultent  des  contrats  ,  marchés,  ôcc.  pour 
marchandifes  de  bois ,  &c.  La  difpofition  de  cer  article  a  été 
interprétée  de ,  manière  qu'elle  ne  comprend  que  les  aélions  qui 
rendent  à  faire  rempli<r  les  engagements  contra6lés  par  lefdits  a6les; 
mais  s'il  s''agit  du  paiement ,  ou  autre  exécution  femblable  des 
contrats,  les  Eaux  &  Forêts  ne  font  pas  compétentes,  quoique  l'obli- 
gation ait  été  pafTée  avant  le  tratîfport  des  marchandifes.  Un  parti- 
culier avoir  vendu  à  un  autre  ,  par  contrat,  une  coupe  de  bois  pour 
la  fomme  de  8000  livres  ;  le  bois  étant  exploité,  mais  non  déplacé , 
le  vendeur  fit  faire  Commandement  h  l'acquéreur ,  de  lui  payer  la 
fufdite  fomme  de  8000  livres ,  enfuite  procéda  par  faille  réelle  fur 
les  biens  dudit  acquéreur,  &  porta  l'inftance  pardcvant  le  Juge  de 
Labour.  L'acquéreur  s'adrefla  aux  Eaux  &  Forêts  ,  &  demanda 
des  inhibitions  qui  lui  furent  refufées.  Sur  l'appel  à  la  Table  de 
Marbre  ,  de  ce  refus,  le  Lieutenant  Général  dit  avoir  été  mal  jugé, 
&  attendu  l'art,  y  ,  l'Ordonnance  de  1669  fit  inhibitions  8c 
défenfes  de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'aux  Eaux  &  Forêts.  Appel  en 
la  cour;  Arrêt  au  mois  d'Avril  173 1,  en  la  Grand'Chambre , 
pièces  vues  fur  le  Bureau ,  plaidants  Déjean  6c  Bouquier ,  qui 
faifant  droit  de  l'appel ,  calTa  l'appointement  du  Lieutenant  Général 
de  la  Table  de  Marbre ,  ôc  renvoya  les  Parties  devant  le  Juge  de 
Labour ,  pour  la  pourfuite  du  décret. 

Au  mois  d'Août  1738,  il  fut  pareillement  jugé  que  les  Juges 
ordinaires  dévoient  connoître  de  l'exécution  d^une  tranfaftion  paffée  fur 
la  jouilTance  des  eaux  d'une  fource.  Deux  particuliers  s'étoient  arran- 
gés pour  l'arrofement  de  leurs  prairies ,  &  avoient  réglé  la  quan- 
tité d'eau  que  chacun  devoir  prendre.  Un  d'eux  prétendant  que 
l'autre  contrevenoit  aux  conventions ,  &  en  prenoit  une  plus  grande 
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quantité  qu'il  ne  dévoie,  le  fit  afligner  devant  le  Juge  ordinaire i 
&  obtint  une  condamnation.  Sur  Tappel  en  la  Cour  ,  la  Partie  afli- 
gnée  demanda  que  la  procédure  fût  caflee ,  fous  prétexte  que  s'agif- 
fant  de  reformations  le  Siège  des  Eaux  &  Forêts  étoit  feul  com- 
pétenc.  On  lui  répondit  qu'il  s'agilToit  de  l'exécution  d'une  tranfadion. 
Arrêt  qui  méprife  la  demande  eçi  caffation  :  il  eft  furprenant  qu'on 
requît  le  renvoi  d'une  pareille  queftion  à  la  Maitrife.  De  quelque 
côté  qu'on  confidere  l'Ordonnance ,  on  ne  trouvera  jamais  qu'elle 
enlevé  aux  Juges  ordinaires  la  connoiffance  de  ce  qui  regarde  la 
propriété  ou  l'ufage  des  eaux  fervant  à  l'irrigation  des  prés  ,  fur- 
tout  quand  elles  proviennent,  comme  dans  It  cas  ci-delfus  j  d'une 
fource  naiiïant  dans  le  fonds  des  Parties. 

La  Table  de  Marbre  n'a  pas  le  droit,  môme  lorfqu'elle  juge  .au 
fouverain,  de  cafTer  un  Arrêt  de  la  Cour.  Ce  Tribunal  avoit  cafTé  un 
Arrêt  qui  avoir  renvoyé  une  procédure  devant  le  Juge  ordinaire, 
&;  avoit  ordonné  au  contraire  que  les  Parties  fe  pourvoiroient  à  la 
Maitrife.  Sur  la  demande  en  la  Cour  de  la  caffation  de  ce  Juge'- 
ment  fouverain  ,  M.  l'Avocat  Général  obferva  que  la  Table  ,  non- 
feulement  ne  pouvoir  pas  calf:;r  un  Arrêt,  mais  pas  même  un  ex- 
ploit donné  en  la  Cour  :  en  confequénce ,  Arrêt  à  la  Tournelle  au 
mois  d'Août  1728  ,  qui  caffe  le  Jugement  de  la  Table  de  Marbre, 
fait  inhibitions  &  défenfes  à  tous  Huiffiers  de  le  mettre  à  exécu- 
tion, fous  peine  de  1000  liv.  d'amende. 

ÉLECTION. 

La  Turifprudence  du. Parlement  de  Bordeaux  &  celle  du  Par- 
lement de,  Touloufe  font  différentes  en  plufieurs  points  ;  entr'au- 
tres  en  ce  qu'à  Bordeaux  ,  l'Eleâiion  faite  par  contrat  de  mariage  eft 
irrévocable,  Lapeyrere ,  let.  E,  n^.  i5  j  fon  Apoftillateur  dit  que 
cette  décifioTî  eft  fondée  fur  plufieurs  Arrêts.  A  Touloufe  au 
contraire-,  VEleâion  eft  révocable  dans  le  cas  du  prédéeés  de  Télu 
fans  enfants,  ou  des  enfants  fans  enfants.  D'Olive,  liv.  5  ,  chap.  2^  , 
jCambolas  ,  liv.  6 ,  chap.  20.  Dans  notre  Relfort  ,  quel  que  foit 
Paéte  entre-vifs,  qui  contient  l'Eleâ:ionj  quand  même  il  ne  feroit 
pas  contrat  de  mariage,  l'Eleâiion  eft  irrévocable,  pourvu  que  l'élu 
l'ait  acceptée.  C'eft  ce  qu'a  répondu  M*-'.  Grenier  en  1737  ',  voy. 
Part.   64    de  l'Ordonnance  de    1735. 


Il  a  été  jugé  dans  la  même  année   1737,  que  la  mère  à  qui  le 

ari  avoit  lailfé  la   faculté    d'avantager   fcs  enfants  ,  en  l'inftituant 

héritière  ,  perdoit  l'Eleftion  en  répudiant  l'inftitution ,  parce  que  cette 

faculté  n'eft  qu'une  fuite  &  un  acceffoire  de  l'inftitution ,  &  qu'elle 

ne  peut   fubfifter  fans  le   principal. 

L'article  63    de  l'Ordonnance  des  teftaments ,  &    Part.    14    du 
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thre  premier  de  l'Ordonnance  des  fubftitutions ,  défendent  à  celui 
qui  eft  chargé  d'élire ,  de  grever  ni  charger  de  fidéicommis  celui 
en  faveur  du  quel  il  fait  le  choix ,  même  en  faveur  d''un  autre 
fujet  exigible.  Ces  articles  n'ont  apporté  aucun  changement  dans 
notre  Jurifprudence  j  car  le  Parlement  de  Bordeaux  a  toujours  dé- 
claré nuls  tous  les  fidéicommis  impofés  fur  les  biens  remis  à  l'élu  ^ 
à  la  différence  du  Parlement  de  Touloufe ,  qui  les  déclaroît  va- 
valables. 

L'inflitution  contient  Election  ,  même  pour  les  acquêts ,  comme 
il  a  été  dit  verbo  Acquêt.  M«.  Denis  ,  Gautier  &  Poitevin ,  ont 
répondu  le  24  Juillet  1675  ,  qu'il  en  étoit  de  même  de  la  dona- 
tion en  cote ,  &  qu'il  n'étoit  pas  néccflaire  que  ladite  Ele(5tion  fût 
faite  par  une  inflicution  générale. 

Pluficurs  Avocats  ont  répondu  à  différentes  reprifes ,  que  dans 
notre  RefTort ,  le  convoi  ne  fait  pas  perdre  le  droit  d'Éleâion  j 
cependant  avec  la  diflinftion  établie  par  Barry ,  entre  le  choix  qui 
vient  de  la  Loi ,  &  celui  qui  vient  de  l'homme.  Le  convoi  enlevé 
le  premier,  mais  non  le  fécond.  Voy.  Barry,  en  fou  Traité  des  fucr 
cefïionsj  Béchet,  des  fécondes  noces,  ch.   18. 

ÉMANCIPATION. 

N*'.  I.  Atteflé  le  29  Novembre  1715,  Syndics,  M".  Rochet  8ç 
Boudin  : 

Que  l'Emancipation  faite  par  le  père  de  fon  fils  qui  efl 
en  fa  puiffance ,  pour  être  valable ,  doit  être  faite  en  juge- 
ment, 6c  doit  être  pure  &  fimple  fans  aucune  refliridion  ; 
de  manière  que  fi  elle  eft  faite  pour  un  feul  aéte  taxative- 
ment,  elle  eft  nulle,  6c  ne  libère  pas  le  fils  de  la  puifTancc 
paternelle. 

Au  Parlement  de  Touloufe,  l'Emancipation  peut  fe  faire  devant 
un  Notaire-,  voy.  Catelan  ,  liv.  4  ,  chap.  52.  Dans  notre  Reffort , 
cela  n'efl  pas  permis,  ainfi  que  l'atteftent  nos  anciens,  les  Con- 
férences, &  Béchet ,  du  droit  de  reverfion ,  chap.  17,  à  la  fin  du 
no.  3 ,  quoique  Automne  fur  la  Loi  jubemus ,  cod.  di  émancipation 
m^z/^,  rapporte  un  ancien  Arrêt,  qui  a  jugé  qu'elle  pourroit  être 
faite  dans  un  contrat  de  mariage:  notre  pratique,  dit  Béchet,  a 
reçu  du  changement  ,  mais  aulfi  elle  peut  être  faite  devant  toutes 
fortes  de  Juges  ,  même  ceux  des  Seigneurs  ,  par  argument  des 
Loix  5  &  4  ,  ^.  de  adopîionibus,  C'eft  ce  qu'a  décidé  l'Arrêt  du 
Parlement  d'Aix  ,  du   11  Décembre   1687,  rapporté  au   tom.  2, 
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du  Journal  du  Palais,  On  n'a  pas  befoîn  de  recourir  \  celui  du 
domicile  des  Parties,  leg.  emancipari,  jf.  de  adoption.  Il  eft  vrai 
que  des  Auteurs  foutiennent  le  contraire,  &  que  les  Loix  <^  &  6, 
cod.  de  emancip.  fur  lefqu elles  ils  fe  fondent ,  veulent  qu'elle  foit 
faite  devant  un  Juge  compétent;  &  que  ce  Juge  compétent  eft  celui 
eui  hoc  facere  ^  vel  legibus ,  vellongua  confuetudinc  permiffum  ^y?;  mais  on 
ne  peut  pas  en  conclure  qu'il  faille  s'adrelter  exclufivement  au 
Juge  du  domicile.  Il  faut  d'ailleurs  obferver  que  chez  les  Romains, 
FE'mancipation  étoit  regardée  comme  un  afte  de  la  plus  grande 
folemnité  ,  &  tout  Juge  n'étoit  pas  compétent  pour  la  recevoir. 
En  France ,  on  n'y  attribue  pas  autant  d'importance ,  &  il  rne 
femble  qu'elle  peut  être  faîte  par-tout  où  on  fe  trouve.  Ne  feroit- 
ce  pas  le  comble  du-  ridicule  &  de  l'affujettifTement  aux  minuties 
Ql  aux  fubtilités ,  que  d'obliger  le  père  &  le  fils  domiciliés  k  Bor- 
deaux,  mais  fe  trouvant  en  Flandres,  en  Provence,  ou  autres  pays 
éloignés  ,  dans  lefquels  le  fils  auroit  intérêt  d'être  émancipé  ,  de 
les  obliger  ,  dis-je ,  de  revenir  à  Bordeaux  faire  leur  comparu- 
tion devant  le  Juge,  pour  s'en  retourner  aufii-tôt  où  leurs  affaires 
les  appellent?  ou  bien  faudra-t-il  obtenir  une  permiffion  du  Juge 
de  fon  domicile  ,  comme  on  en  obtient  une  de  fon  Curé ,  pour  fe 
marier  hors  de  fa  paroi ffe  ? 

Quant  aux  formalités  nécefîàires ,  il  faut  difliinguer  entre  les  majeurs 
&  les  mineurs  -,  à  l'égard  d^s  majeurs,  il  fuffit  de  prélenter  Requête  au 
Juge,  qui  oftroie  aéte  au  père  de  fa  déclaration.  Mais  pour  les  mw 
neurs,  il  faut  prendre  des  Lettres  en  Chancellerie  ^  &  fe  retirer  enfuite 
pardevant  \q  Juge  auquel  elles  font  adreffées.  M^.  Defpiau  prétend 
que  cette  diftinâion  eft  faite  dans  une  lettre  écrite  le  9  Juillet 
1730,  par  M.  Chauvelin ,  Garde  des  Sceaux ,  a  M.  Duv'igier ,  Pro- 
cureur Général  ,  &  enregiftrée  eix  la  Cour  le  21  du  même 
mois. 

L'Apofiillateur  de  Lapeyrere ,  îet.  E,  n".  6,  verho  Arrêt  du  4 
Juin  ,  dit  que  ladite  Emancipation  par  contrat  de  mariage  ,  eft 
valable  ;  &  fuivant  lui  ,  des  Arrêts  ont  jugé  que  le  père  n'avoît 
pas  le  droit  d'attaquer  la  donation  à  caufe  de  mort  ,  faite  fans 
Ion  confentement ,  par  le  fils  mis  de  cette  manière  hors  de  fà 
puiffancs  j  puis  il  ajoute,  qu'il  croit  néanmoins  que  la  faculté  de 
contefter  une  pareille  donation  ne  doit  pas  être  refufée  aux  héri- 
tiers ah  intefiat  du  fils  ,  mais  au  père  feul ,  qui  ne  peut  revenir 
contre  fon  propre  fait.  Je  prends  la  liberté  de  combattre  l'avis 
de  cet  Apofiillateur.  Si  l'Emancipation  ne  peut  pas  être  faite  en  con- 
trat de  mariage  ,  la  nullité  eft  intrinfeque  &  radicale.  Elle  fera 
oppofée  avec  fondement  par  le  père,  comme  par  tout  autre, 
parce  que  quand  un  a£i:e  pèche  par  un  défaut  eflentieî,  chacune 
des  Parties  contractantes  a  droit  d'en  relever  le  vice  r  par  exemple^ 
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qu'une  police  fous  feing-privé  &  finallagmatique  ne  foît  pas  faire 
en  double,  chaque  Partie  fera  fondée  à  Targuer  de  nullité,  fans 
qu'on  puiffe  lui  obje£ler  qu'elle  revient  contre  fon  propre  fdit.  Si 
au  contraire  il  eiï  permis  de  faire  l'Emancipation  en  contrat  de 
mariage  ,  les  héritiers  ab  intejlat  ne  feront  pas  plus  recevables  que 
le  père  k  attaquer  la  conduite  du  fils.  Mais  la  vérité  eft  ,  ainfi  que 
je  l'ai  déjà  dit,  que  dans  notre  Jurifprudence,  il  faut  que  l'Eman- 
cîpation  loit  faite  devant  un  Juge  ,  à  peine  de  nullité  ^  ce  font 
les  propres    termes  des  Conférences. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  rapporté,  il  eft  inutile  d'ajouter  qu'au 
Parlement  de  Bordeaux ,  le  mariage  n'émancipe  jamais ,  excepté 
dans  l'étendue  de  quelques  coutumes  particulières ,  telle  que  celle 
de  Saint-Jean  d'Angely.  Effectivement,  quoi  qu'en  difent  Boyer , 
Automne ,  Mainard  &  Lapeyrere ,  les  enfants  mariés  font  abfb- 
lument  ôc  entièrement  fournis  à  la  puiflance  paternelle ,  après  , 
comme  auparavant.  Le  mariage  ne  procure  pas  même  l'Emanci- 
potion  de  bienféance,  que  Bretonnier,  fur  Henrys ,  tom.  z,  liv.  4., 
queft.    127  ,  n°.  7,  lui  attribue  fur  la  foi  de  ces   Auteurs. 

Mais  nous  admettons  celle  qu'on  nomme  tacite  ,  qui  s'acquiert 
par  dix  ans  de  féparation  ;  Lapeyrere ,  let.  Ej  n°.  7.  M^.  Dumou- 
lin a  répondu,  le  7  Novembre  1766,  &  Me.  Lagrange  le  28,  que 
quand  le  père  a  fouffert  que  fon  fils  ait  tenu  feu  &  lieu  en  chef, 
féparément  de  lui ,  pendant  dix  ans ,  il  eft  préfumé  l'avoir  éman- 
cipé pour  toutes  fortes  d'aftes,  à  l'exception  du  teftament,  d'après 
la  Loi  I  ,  cod.  de  patriâ  potejîatc  &  les  Auteurs  cités  ci-deffus.  Que 
tel  eft  l'effet  de  cette  féparation  ,  que  le  fils  garde  pour  lui  tout  ce 
qu'il  a  acquis  par  fon  induftrie  &  fon  trafic  ,  pourvu  qu'elle  foit 
du  genre  de  celles  qui  peuvent  procurer  TEmancipation  ;  c'eft-à- 
dire  qu'il  faut,  i°.  que  le  fils  qui  eft  féparé  de  fon  perc  ,  ianquam 
paterfamilias  fe  gerat ^  qu'il  ait  une  maifon  ,  un  domicile  fixe,  & 
agiffc  en  tout  comme  père  de  famille  \  1°.  que  la  féparation  ne  foit 
pas  une  féparation  de  néceffité  :  ainfi  un  Curé  qui  quitte  la  maifon 
paternelle  pour  aller  réfider  dans  fon  bénéfice  ,  un  domeftique  qui 
ira  fe  louer  chez  des  maîtres ,  ne  fortiront  jamais  de  la  puifTance 
paternelle;  voy.  Catelan ,  liv.  4,  chap.  <^i  ,  Serres  en  fes  Inftituts, 
liv.  I  ^  tit.  1 1  ;  c'eft  de  cette  dernière  efpece  de  féparation  qu'a 
parlé  M"^.  Lamothe  ,  qui  a  dit  le  19  Août  17^6,  qu'un  enfant  ayant 
demeuré  11  ou  15  ans  aux  Ifles ,  depuis  fon  mariage ,'  n'étoit  pas 
émancipé  pour  cela  ,  parce  qu'il  n'y  avoit  demeuré  qu'en  qualité 
de  voyageur  ,  non  à  titre  de  demeure  fixe. 

Par  une  fuite  du  même  principe ,  la  fille  mariée  ,  qui  a  habité 
dix  ans  hors  de  la  maifon  de  fon  père  ,  n'eft  pas  non  plus  éman- 
cipée,  parce  que  cette  féparation  n'a  pour  fondement  que  lobliga- 
tion  où  eft  la  femme  de  réfider  avec  fon  mari ,  en  conféquence  ^ 
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le  père  ne  perd  pas  rufufruit  fur  les  biens  qui  obviennent  à  fa  fiiîe- 
pendant  le  mariage  ,  ni  les  autres  droits  de  la  puiffance  paternelle , 
aînfi  que  Vont  décidé  les  Arrêts  rapportés  par  Cambolas  &  d'Olive. 
II  a  même  été  jugé  à  notre  Parlement  en  1740,  à  la  première  des 
Enquêtes  ,  qn'il  n'en  eft  pas  privé  malgré  l'Kmancipation  coutu- 
miere  ,  produite  par  le  mariage  dans  la  coutume  de  Saint -Jean 
d'Angely.  Cependant  fi  la  fille,  ayant  perdu  fon  mari  ^  ne  revient 
pas  chez  fon  père  ,  mais  demeure  pendant  dix  ans  ,  à  compter  de 
fon  veuvage  ,  féparée  de  lui  ,  elle  aura  acquis  fa  liberté-,  Catelan 
6c  Serres ,  loc.  cit. 

Mais  cette  Emancipation  tacite  ne  donne  pas  au  fils  la  faculté 
de  tefter;  Mf.  Dumoulin  le  certifie.  Les  Conférences  aflurent  auiïï 
que  notre  Jurifprudence ,  différente  en  ce  point  de  celle  du  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  eft  certaine. 

Les  mêmes  M«s.  Dumoulin  &  Lagrange  ,  confultés  fur  la  queftion, 
fi  la  féparation  faite  régulièrement  par  le  laps  de  dix  ans ,  produifoic 
cet  effet ,  que ,  nonobftant  la  claufe  du  contrat  de  mariage ,  portant 
que  la  ftipulation  d^acquêt  ,  convenue  entre  les  futurs  conjoints 
n'aura  lieu  qu'après  le  décès  du  père  ,  la  femme  aura  droit  de 
participer  aux  acquêts  faits  par  fon  mari  depuis  fa  féparation  d'avec 
fon  père  ,  ou  au  moins  depuis  l'expiration  des  dix  années ,  ont  ré- 
pondu unanimement ,  que  ^  malgré  la  claufe ,  la  femme  doit  avoir 
îa  moitié  des  acquêts  faits  du  vivant  du  père ,  &  avant  fon  décès. 
M*^.  Dumoulin  ne  les  lui  a  accordés  que  du  jour  de  l'expiration  des  dix 
années^  M^.  Lagrange,  au  contraire,  a  fait  remonter  l'effet  de  cette 
Emancipation  tacite ,  au  premier  moment  de  la  féparation  ,  parce 
que,  dit-il,  c'eft  de  cet  inftant  que  le  père  efî  cenfé  avoir  renoncé 
h  l'effet  de  la  puiffance  paternelle.  L'avis  de  M\  Lagrange  eft  con-- 
forme  à  celui  de  Catelan,  k  un  Arrêt  du  Parlement  Touloufe,  rap- 
porté par  cet  Auteur,  qui  a  donné  un  effet  rétroactif  à  des  obli- 
gations confenties  par  un  fils  en  faveur  de  fon  père  ,  &  au  fentinicnt 
de  Bretonnier ,  loc.   cit.  n^.  16,  qui  fe  fonde  fur  ledit  Arrêt. 

Lapeyrere  ,  no.  é,  rapporte  un  Arrêt,  d'après  lequel  une  Eman- 
cipation faite  par  vertu  d  une  procuration ,  devient  de  nul  effet  Sç 
valeur.  Cependant  M^  Defpiau,  dans  fes  Collections ,  prétend  qu'elle 
eft  valable.  On  ne  fait  pas  de  doute ,  dit-il  ^  fur  îa  procuration  du 
fils,  fuivant  Boutaric,  en  fes  Inflituts;  iiiais  on  doutoit  fi  elle  pou- 
voit  être  faite  fur  la  procuration  du  père.  Au  Sénéchal  de  Guienne, 
elle  fe  fait  indiftinétement  fur  la  procuration  du  père  &  du  fils.  Il 
en  fut  donné  un  certificat  par  le  Greffier,  dans  la  caufe  des  demoi- 
felles  Petit.  On  avoit  fait  appel  de  l'appointement  d'Emancipation  , 
rendu  audit  Siège  ,  fur  la  procuration  de  Me.  Petit  Avocat ,  leur 
père  ,  qui  étoit  alors  à  Paris.  L'Arrêt  rendu  à  la  première  des  En- 
quêtes ,  au  rapport  de  Monfîeur  de  Caflelnau ,  le  6  Juin  17^1 ,  raie 
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hors  de  Cour  fur  cet  appel.  Sans  doute  que  le  Sénéchal  de  Guienne 
n'*a  aucun  privilège  particulier  a  ce  fL'.jet,  ôc  que  tous  les  Juges  du 
RefTort  peuvent  en  faire  autant  que  lui.  EfFedivement ,  à  quel  pro- 
pos la  préfencc  du  père  feroit-elle  requife  ,  dès-lors  qu'il  confte  de 
fon  intention  >  L'Arrêt  rapporté  par  Lapeyrere  ,  a  donc  éié  rendu 
fur  des  circonftances  particulières,  ou  bien  ]a  Jurifprudence  a  changé. 
Je  répéterai  à  ce  fujet  ce  que  je  viens  dfe  dire  plus  haut ,  qu'il  feroic 
bien  onéreux  a  un  particulier  abfent,  d'entreprendre  un  long  voyage  , 
de  fe  rendre  chez  lui  pour  un  aâ:e  qui  ne  demande  qu'un  infiant, 
&  de  retourner  fur  le  champ  vaquer  ïi  fes  affaires,  à  deux  cents  lieues 
de  fon  domicile.  Quel  embarras  Sz  quelle  dépenfe  n'auroir-on  pas 
occafionnés  à  M'=.  Petit ,  fi  on  Tavoit  forcé  de  venir  de  Paris  à 
Bordeaux?  Un  père  de  famille  pourra ,  en  vertu  d'une  procuration  , 
vendre,  acheter ,  hypothéquer  fes  biens,  même  confentir  au  mariage 
de  fon  fils;  6c  il  ne  lui  fera  pas  permis  de  l'émanciper ?^  Quelle  eft 
donc  la  prééminence  de  PEmancipation  fur  tous  les  autres  aâ:es  , 
pour  mériter  une  formalité  fi  extraordinaire  >  Voy.  Serres ,  loc,  cit. 
^.  6:  les  Loix  Romaines  la  prefcrivent,  dira-t-on^  mais  encore  une 
fois  ,  nous  n'attachons  pas  à  l'Emaracipation  autant  d'importance 
que  les  Romains, 

Enfin ,  d'après  Tatteflation  ,  l'Emancipation  ne  peut  pas  erre  ref- 
treinte  à  un  feul  afte.  L'Apoftiliateur  de  Lapeyrere,  let.  T ,  n^.  rir, 
rapporte  un  Arrêt  qui  a  jugé  qu'un  père  n'avoir  pas  pu  émanciper 
fon  fils,  uniquement  pour  faire  teftament,  &  qui  annulla  ledit 
teftament.  Elle  doit  donc  être  générale  ôc  entière;  non-feulement  il  n'effc 
pas  permis  d'émanciper  le  fils  pour  un  feul  a£le  ,  mais  encore  cela 
n'eft  pas  permis  pour  un  temps  _,  ni  fous  condition  ;  voy.  les  autori- 
tés que  Serres  &  DefpeilTes,  lac-  cit.  rapportent.  L'avis  de  Bretorinier^ 
loc,  cit.  n°.  39  ,  n'eft  pas  admiffible  dans  notre  RefTort, 

N^.  IL  Le  père  ne  peut  régulièrement  être  contraint  d'émanciper 
fes  enfants  ,  leg.  non  poiejî  ^i  ,  ff!  de  adoptionibiLs ;  Injlit.  lib.  i  , 
tit.  1 1  j  §.  20  :  mais  il  peut  l'être  dans  certaines  occafions;  par 
exemple,  s'il  le  maltraite  trop  grièvement,  leg.  divits  Trajanus  filiiim  ^ 
ffi  fi  à  parente  ^  &c.  &  Mornac,  fur  ladite  Loi  non  poteji ,  s'il  engage 
fes  enfants  dans  la  débauche  ,  leg.  fi  leonnes  ,  cod.  de  epifcopali  audien" 
iiâj  &  Mornac,  loc.  cit.  s'il  a  reçu  un  legs  à  condition  d'émanci- 
per fon  fils  ,  leg.  fi  cui  legatum ,  ff".  de  condit.  &  demonflr.  &c.  fi  1& 
fils  prouve  qu'il  a  un  intérêt  confidérable  ^  Fêtre  ;  par  exemple ,  fï 
on  lui  a  fait  un  legs  ,  à  condition  qu'il  n'en  jouiroir  que  lorfqu'iî 
feroit  émancipé  ,  argum.  leg.  nonnumqiiam ,  &  leg.  &  fi pnhes  ,  ffl  de 
adoptlonibus ^  s'il  expofe  ou  abandonne  fes  enfants,  ou  leur  refufc 
des  aliments  ,  argum.  leg.  fancimus  4  ,  cod.  de  infant,  expof.  Bre-»- 
îonnier,  loc,  cit*  n^.  36,  toutes  les  fois  que  le  père  peut  être  exhéf 
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rédé  par  Tes  enfants,  voy.  Skindevingt,  en  fes  Inftir.  tif.  qttih.  moâ. 
jus  patries  y  8cc.  enfin  ,  li  le  père  l'a  promis  dans  le  contrat  de 
mariage  de  fon  fils,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  a  notre  Parlement  ,  en 
Tannée  1710,  en  faveur  d'un  particulier  de  Nérac,  plaidants  Dumas 
&  d'AIbeffard.  Quoique  notre  Jurifprudence  n'ait  rien  de  particulier 
fur  tons  les  cas  expolés  ci-deffus,  j'ai  cru  cependant  devoir  réunir 
ici  tous  ceux  que  j'ai  pu  découvrir ,  parce  que  je  ne  connois  aucun 
Auteur  qui  les  ait  raflemblés  en  fi  grand  nombre. 

Loifque  quelqu'un  deidits  cas  eft  arrivé  ,  le  père  eft  privé  de 
l'ufufruit  du  bien  de  Tes  enfants  ,  fuivant  Bretonnier  ,  n^.  36. 
Cette  privation  efi:  une  fuite  nécelTaire  de  la  perte  de  fa  puiffance. 

Il  y  a  encore,  dit  Serres,  §.  10  ,  une  circonftance,  où  en  laif- 
fant  au  père  le  droit  de  puiffance  paternelle,  on  le  prive  néan- 
moins du  principal  effet  de  fa  puiflance,  qui  confifte  en  la  jouif- 
fance  des  biens  du  fils.  C'eft  lorfqu'il  y  a  preuve  contre  le  père ,  de 
prodigalité  &  de  diffipation,  conformément  à  Loi  50,  ff.  ad  Sena-. 
tus.    l  vchdL 

N°.  III.  Il  eft  certain,  malgré  l'avis  de  Boyer ,  que  dans  notre 
Refibrt,  aufli  bien  que  dans  celui  du  Parlement  de  Touloufe  ,  le 
père  conferve  in  prœmium  cmancipationis  j  la  moitié  de  l'ufufruic 
qu'il  avoit  déjà  fur  les  biens  de  ion  fils.  Mais  peut-il  renoncer  à 
ce  privilège  >  Catelan,  liv.  6  ,  k  la  fin  du  chap.  14,  rapporte  un 
Arrêt  de  l'année  j68o  ,  qui  a  jugé  qu'il  ne  le  pouvoir  pas,  au 
préjudice  de  fes  créanciers.  Bretonnier,  loc.  cit.  n^.  33,  ne  fau- 
roit ,  dit-il ,  fe  rendre  à  cette  décifion  ;  &  dans  fes  nouvelles  obfer- 
vations  il  prétend  que  le  contraire  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  par  deux  Arrêts ,  l'un  rendu  par  la  Coutume  de  Poitou  ,  qui 
connoît  la  puiffance  paternelle  jufqu'à  un  certain  point,  l'autre  pour 
la  Coutume  de  Normandie.  Mais  ces  deux  Coutumes ,  ni  les  Arrêts 
dii  Parlement  de  Paris,  ne  doivent  pas  nous  guider  fur  cette  quefiion. 
Catelan  ,  liv.  2  ,  chap,  4^  ,  rapporte  un  autre  Arrêt  fuivant  lequel 
le  père  a  renoncé  valablement  à  l'ufufruit  du  legs  fait  à  fon  fils , 
&  à  lui  réfervé  par  le  teftateur.  Bretonnier  trouve  de  la  contradic- 
tion dans  cet  Auteur  ,  &  il  étoit  fans  doute  fi  préoccupé  quand  il 
ëcrivoit,  qu^il  s'eft  imaginé  que  Catelan  dit  pofitivement  à  ce  der- 
nier endroit,  que  le  père  peut  renoncer  à  l'ufufruit  qu'il  a,  par  la 
puiffance  paternelle  fur  les  biens  de  fes  enfants ,  au  préjudice  de  fes 
créanciers.  Il  n'a  pas  appcrçu  que  Catelan  parloir  de  fes  biens 
îxzlffés  à  fes  enfants.  Cet  Auteur  diftingue  entre  les  biens  dont  la 
propriété  eft  donnée  au  fils,  par  autre  que  le  père ,  fous  la  réferve 
de  rufafruit  en  faveur  de  celui-ci ,  &  les  biens  qu'il  a  donnés  lui- 
même  à  fon  fils.  C'eft  de  la  première  efpece  feulement  qu'il  parle, 
en   difaiît   que   celui  qui  a  fait  des  libéralités  à  un  fils  de  famille  , 
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tt'ayant  que  ce  fils  en  vue  ,  fouhaite  qu'il  en  jouilTe  pleinement,  & 
le  père  qui  fe  départ  de  rufufruit ,  ne  fait  que  fuivre  cette  volonté,. 
&  l'exécuter  plus  fidellement  ,  de  qu  i  les  créanciers  n'ont  pas  droit 
de  fe  plaindre.  Mais  fa  décifion  n'eit  pas  aufTi  générale  que  le  penle 
Bretonnier  -,  bien  loin  de  là  ,  il  ajoute  qu'elle  n'efi:  pas  applicable 
à  celui  qui  renonce  à  l'ufufrait  des  biens  donnés  par  lui-niême„ 
Enfin  j  au  livre  4,  chap,  55  ,  on  trouve  un  autre  Arrêt  qui  a  jugé 
que  le  père  avoir  renoncé  tacitement  a  fon  ufufruit,  par  deux  acles 
géminés ,  non  pas  au  préjudice  des  créanciers  ,  mais  k  fon  propre 
préjudice  ,  en  faveur  du  fils^  auquel  il  favoit  lailTé  jouir. 

Dans  notre  RelTort ,  je  ne  déciderai  pas  fi,  quand  il  n'y  a  de  con- 
teftation  qu'entre  )\e  père  &  le  fils ,  le  premier  peut  répéter  les 
fruits  dont  il  a  fouffert  que  le  fils  fît  la  perception  ,  6c  auxquels  iî 
n'a  pas  renoncé  expreffément.  Mais  il  eft  indubitable ,  quoi  qu'en  dife 
Bretonnier,  que  lorfque  les  créanciers  y  (ont  intéreiïës,  le  père  ne 
peut  pas  fe  dépouiller  de  rufufruit.  Une  atteflation  que  j'^ai  rappor- 
tée au  mot  Créancier  ,  n''.  IV  ,  Ta  décidé  de  la  manière  la  plus  pofi' 
tive  pour  les  biens  qui  ont  été  par  lui  donnés.  L'Arrêt  qui  fuit 
Ta  jugé  pour  d'autres  biens  non  provenants  du  père,  ou  au  moins 
que  la  renonciation  tacite  ne  fuiïiloit  pas  à  cet  effet.  C'efl  une  ccn- 
féqucnce  naturelle  de  notre  Jurifprudence  qui  accorde  la  plus  grande 
faveur  aux  créanciers,  ainfi  qu'on  le  voit  fréquemment  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage  ,  fur-tout  aux  mots  Créancier  ^  Décret.  Un  particulier 
ayant  émancipé  fon  fils,  le  lailTà  jouir  pendant  vingt  ans  de  l'ufu* 
fruit  de  tous  les  biens  qu'il  polfédoit.  Au  bout  de  ce  temps ,  îe  (leur 
de  Paty,  créancier,  fit  procéder  par  faifie  fur  les  fruits  d'un  domaine 
appartenant  au  fils  lors  de  l'Emancipation  ,  &  dont  il  avoit  perçu 
le  revenu  entier  depuis  cette  époque.  Celui-ci  demanda  la  cafîàtion 
de  la  faifie,  fous  préiexte  que  fon  père  Payant  laiflé  jouir  traiiquil" 
lement ,  pendant  un  aufii  long  intervalle ,  de  tous  les  fruits ,  avoit" 
renoncé  tacitement  &  per  non  ufum  à  la  moitié  que  la  Loi  lui  donne  ;, 
que  d'ailleurs  c'étoit  un  droit  perfonnel  au  père  ,  qui  ne  pouvoit 
être  exercé  par  les  créanciers.  Le  faifir-faifant  répondit  que  le  pri^ 
vilege  étoit  accordée  par  la  Loi ,  au  père  qui  n'étoit  jamais  cenfé  y 
avoir  renoncé  par  le  non  ufage,  au  préjudice  de  fes>  créanciers.; 
Un  Arrêt  du  8  Mai  1733  ,  à  l'audience  de  la  féconde  des  Enqué^ 
tes  ,  mit  hors  de  Cour  fur  la  caffation ,  fauf  au  fils  du  débiteur  à 
demander  en  fa  faveur  la  diffradion  de  la  moitié  des  fruits  faifiïr 

'       EMPRISONNEMENT, 

NO.  I.  Atteflé  en  i6(?i ,  Syndics,  M  %  Fonteneil  &  Kugon  ; 
Que  lorfqu'une  Partie  a  obtenu  condamnation  contre  un^ 
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autre  ,  par  Arrèn  ou  autrement ,  après  lui  avoir  fait  faire 
les  commandements,  &  déclaré  qu'elle  entend  employer  la 
voie  prefcrire  par  TOrdonnance  ,  après  les  quatre  mois,  & 
qu'iceux  palTés  ,  ils  y  feront  contraints  par  corps  ;  lefdits 
quatre  mois  étant  expirés  depuis  lefdits  commandements  , 
il  faut  qu'elle  prenne  des  Lettres  en  la  Chancellerie  ,  dans 
lefquelles  elle  exprimera  les  condamnations ,  commande- 
ments ,  &  déclaration  defdits  quatre  mois  de  l'Ordonnance, 
Enfuite  elle  pourra  faire  capturer  le  débiteur ,  fans  avoir 
befoin  d'obtenir  d'autres  Arrêts,  ni  condamnation,  ni  Sen- 
tence ,  qui  ordonne  ledit  emprifonnemenc ,  ou  qui  lui  donne 
pouvoir  de  ce  faire. 

L'Ordonnance  de  i66j  a  confacré  une  partie  de  la  décifîon  port» 
tée  en  l'atteftation.  La  Partie  qui  voudra  faire  ufage  de  la  voie  per- 
mife  par  ladite  Ordonnance  après  les  quatre  mois,  fera  tenue, 
d'après  l'art,  lo  du  tit.  34,  de  faire  fignifier  le  jugement  à  la  per- 
fonne  ou  domicile  de  la  Partie  condamnée,  avec  commandement 
de  payer,  &  déclaration  qu'elle  y  fera  contrainte  par  corps,  après 
lefdits  quatre  mois  qui  commenceront  à  courir  du  jour  de  cette 
fignification.  Mais  l'Ordonnance  a  abrogé  la  féconde  partie  ,  &  veut, 
art.  ï  I  ,  qu'au  lieu  de  Lettres ,  le  créancier  levé  au  Greffe  un  juge- 
ment qu'on  appelle  d'iteraïo ,  portant  que  dans  la  quinzaine  la  Partie 
fera  contrainte  par  corps  -,  &  ce  n'eft  qu'après  l'expiration  de  cette 
quinzaine  qu'il   pourra  la  faire  mettre  en  prifon. 

N*'.  IL  L'Huiffier  qui  fait  un  emprifonnement  ne  doit  pas  prendre 
des  recors  qui  ne  favent  pas  figner  ,  à  peine  de  nullité ,  /ic  judlcat. 
Au  mois  de  Juillet  1729  ,  à  l'audience  de  relevée,  plaidants  Brochoa 
8c  Peyrault,  il  n'y  avoit  qu'un  des  deux  recors  qui  eût  figné.  On 
relevoit  bien  quelques  autres  moyens  de  nullité;  mais  M.  l'Avocat 

Général  ne  s'arrêta  qu'à    celui-ci  ,  &  dit   que  cette  formalité   étoit 

elTentielle  &  requife  par  l'Ordonnance. 

N^.  in.  L'Apoftillateur  de  Lapeyrere ,  let.  P,  n,.  131,  vcrho  h 
II  Mars  1710,  dit  qu'aujourd'hui  le  défaut  de  confiitution  de  Pro- 
cureur efl:  un  moyen  infaillible  pour  la  calTation  d'un  emprifonne- 
ment. Il  a  raifon.  A  l'Arrêt  qu'il  cite,  je  pourrois  en  joindre  une 
infinité  d'autres  qui  ont  jugé  que  cette  formalité  étoit  de  toute  rigueur  , 
foit  que  l'emprifonnement  fe  faffe  en  vertu  d'un  Arrêt  à'iîcratOy 
foie  qu'il  fe  falTe  en  vertu  d'une  condamnation  de  laBourfe,  ou  du 
jugement  de  tout  autre  Tribunal  inférieur.  On  m'a  affuré  qu'il  y 

ea 
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en  avoir  un  tout  récent  du  mois  de  Mai  17S1,  à  l'audience  de  la 
Grand'Chambrê ,  fur  les  conclufions  de  M.  de  Lalande. 

Mais  ce  n\ft  pas  allez  de  conftituer  Procureur  à  la  Jurifdi61:ion 
dans  1  eterrdue  de  laquelle  fe  fait  la  capture;  il  en  faut  encore  un  en 
la  Cour,  à  peine  de  nullité,  quand  même  il  n'y  auroit  pas  d'appel; 
&  quoique  la  condamnation  de  la  Bourfe  Toit  au-defTous  de  500  liv. 
le  créancier  ne  peut  donc  fe  difpenfer  d'établir  deux  Procureurs , 
&  plufieurs  Empri'onnements  onr  été  caflTés,  par  la  feule  rai(bn  que 
l'acSte  d:;  capture  ne  conrenoit  pas  cette  confiirurion  indifpenfaMe  en 
en  la  Cour.  Il  y  en  a  un  du  mois  de  Mai  1726  dans  la  caufc  d'un 
pirt'culier  de  Limoges,  plaidants  Baccalan  &  Barry;  un  fécond 
du  mois  de  Juillet  fuivant  ,  entre  des  gens  de  Bayonne  ,  plaidants 
Dupin  ôc  Fourcade  ;  la  condamnation  de  la  B(iurfe  n'étoit  que  de  ^oo  1. 
ou  environ;  un  troifi.me  de  172.7,  i  l'audience  de  relevée  ,  fur  les 
coîiclufions  de  M.  de  Latrelne;  la  condamnanon  de  la  Bourle  éroit 
de  125  liv.  on  nVn  avoit  pas  fait  appel  ;  un  quatrième  en  Janvier 
1728  j  pla  dants  Dupin  &  Tournaire  ,  dans  la  caufe  d\m  Bourgeois 
de  la  Réelle;  un  cinquième  du  13  Juin  1732,  plaidants  Dumas  ôc 
Laloubie  ;  enfin  un  fixieme  au  mois  de  Février  1740.  La  raifon  de 
cet  ufage  eft  qu^on  veut  procurer  au  débiteur  une  plus  grande  faci- 
lité de  faire  tous  les  aftes  néccflaires  pour  fe  procurer  prompre- 
meni  la  liberté,  lui  éviter  Tes  frais  qu'il  faudroit  faire,  &  Us  délais 
pour  adlgner  la  Partie  à  fon  domicile  ,  dans  le  cas  où  il  fe  pour- 
voiroit  en  la  Cour.  Ce  qui  eft  fi  vrai_,  que  c'cft  moins  la  conftitu-  , 
tution  qui  eft  néceflaire ,  que  l'éleâion  de  domicile  chez  le  Procu-  . 
reur  en  la  Cour,  ainfi  que  cela  a  été  jugé  en  17  ^9.  M.  de  Larréj 
Subftitut ,  qui  portoit  la  parole  ,  obferva  que  l'éledion  de  domicile 
fufïifoit ,  &  qu'en  1721.  un  Arrêt  avoit  folemnellement  décidé  <jue 
quand  elle  étoit  inférée  dans  Ta^le,  la  conftvtucion  étoit  inutile,  . 

Ladite  conftitution  en  la  Cour  eft  requife  non-feulement  lorlqu'il 
s'agit  d'une  condamnation  de  la  Bourfe ,  mais  encore  lorfque  TÉm- 
prifonnement  eft  fait  en  vertu  d'une  Sentence  de  tout  autre  Siège 
inférieur.  Une  capture  faite  d'après  Un  jugement  du  SénécBjl  de 
Guienne  ,  a  été  cafîée  au  mois  de  Mars  1717,  à  l'audience  ds  la 
Grand'Chambrê  ,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  d'appel  ,  par  le  feul  motif 
que  le  procés-verbal  ne  contenoit  conftitution  de  Procureur  qu'au 
Sénéchal  &  non  en  la  Cour.  Mais  elle  eft  inutile  dans  les  Empri- 
fonnements  qui  émanent  d'un  jugement  prélidi^I  au  premier  chef  6c 
en  dernier  relîbrt ,  parce  que  le  Parlement  ne  peut  pas  en  connoître*; 

Ce  défaut,  tant  de   conftitution  de  Procureur  ,  que  d'éleâion  de^ 
domicile,  peut  être  réparé  fur  le  champ  dans  le  procés-verba!  d'écrou/ 
pourvu    qu'on   le   lignifie  au    prifonnier.  Cette  remarque    fut   faite 
par  M.  de  Latrefne,  Avocat  Général,  lors  de  l'Arrêt  de  1728  rap- 
porté ci-deflTus.  EfFeàivemem  le  but  pour  lequel  cette  Jurilprudence 
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a  été  întro(îuîte  ^  çft  rempli;  mais  il  faut  que  la  formalité  prcfcrîte 
foit  notifiée  au  débiteur  ,  fous  peine  de  nullité.  On  l'avoit  obfervëe 
dans  rori<^inaI  d'un  procès  verbal  de  capture  \  on  Tavoit  négligée 
dans  celui  de  l'écrou.  Le  fécond  avoit  été  fignifié  feul  au  prifon- 
nier,  qui  ignorost  par  conléquent  fi  elle  avoit  été  remplie  ou  non. 
Arrêt  le  12  Août  1728,  plaidants  Dumas  ôc  Pafquet,  qui  caffa  l'Em- 
prifonnemenc  ,  avec  djmmageb-intéréts,  non  parce  qu'on  ne  lui  avoit 
pas  donné  copie  du  premier  aéle  ,  mats  parce  qu'on  ne  lui  avoit  pas 
lignifié  la   conllitution  de  domicile  chez  lui. 

Je  dois  avoir  foin  de  remarquer  que  cet  Arrêt,  ceux  de  X72f 
&  17^2  rapportés  ci-dclTus  ,  ont  accoidé  aux  Punies  cintre  qui  la. 
caflation  avoit  été  obtenue,  leur  demande  en  garantie  &  recours  fur 
l'Huiflier. 

No.  IV.  L'Emprifonnerrent  ^ait  en  vtr^u  H'un  parènti  des  Conf^Tj; 
fur  la  condamnation  d\;ne  Bo  'rfe  d'un  Rc'fbrt  rcra  igtr  ,  eft 
nulle  &  cafTable.  Un  particulier  avcii  été  condamni  p.  r  les  Confuls 
de  Morlaix  en  Bretagne  ;  fon  créancier  prii  un  yarciUis  de  ceux  de 
Bordeaux,  &  le  fit  capturer.  On  demarda  'a  ^  (Ta-ion  dt  i'£'mpri- 
fonnement,  parce  que  îe«  Confuls  n'iyanr  pas  de  territoire,  ne  peu- 
vent pas  donner  de  far  uti<.  Arrêc  It  iz  .liin  72ji  ,  p'aid.tnts 
Fonrnaire  &  Faucher,  à  l'audience  de  la  Crand"'Jh  nibre  ,  fwr  les  con- 
clufi  ns  de  M.  de  Latrefrt,  cu'  caflli  Itd  t  Kmpiionnement. 

Bien  plus,  un  autre  créancier  qui  avoir  f'ir  i.?ne  rcco;iim?.nd 'tî^n, 
Vêtant  préfenré,  &  ayant  dcuiandé  q:  t  à:\ni>  le  cas  oà  ia  '  up 
calTeroit  TEmprifonnement ,  elle  ordonnât  cjue  le  particule  r  f^  roic 
ëcrcué  de  nouveau  ;  on  n"'eut  aucun  égard  Requêtt  ,  &    1   Fut 

condamné  aux  dépens.  Il  eft  certain  ,  conm^e  le  dit  JouHe  lur 
l'art.  12  du  lit.  :^4  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  que. fi  ftmpfifonne- 
mefit  eft  déclaré  nul  dans  la  forme,  rouets  les  rèconimanr.'.  tums  des 
autres  créanciers  deviennent  aiffi  nulles.  Ceux  qui  les  ont  fi'n^h  ne 
peuvent  demander  qu'elles  produifent  l'effet  de  faireécrouer  le  pii- 
fonnier.  Ils  n'ont  qu'a  le  faire  arrêter  une  ieconde.  îo;s,  loriqu'il 
fera  forii. 

Le  créancier  qui  néglîgeroit  de  prendre  viï\  parcatis,  ne  feroit  pas 
mieux  rtç'ï  que  celui  qui  rauroii  kvé  a  la  Pourte.  L^es  Marchands 
de  CompieLïne  a  voient  fait  mettre  un  particuiit-r  eu  priJon  à  l.imo- 
ges.en  vertu  d'un  jugement  obtenu  à  la  Li-urf.-  de  Pniiv  Arrêt  au 
mois  d  Aoûi  173^,  lur  les  conclufions  de  M.  V.v.àor,  ,  plaidants 
BaccalanÇf  RoufT'elet,  qui  caffe  rEmprifonneiuent.  La  Cour  moiiva 
fon    Arcêt,  attendu  le  défaut  Ae  parealL. 

Il  raut  donc  en  prendre  un  des  Juges  qui  ont  le  terrnore. 

Non-feulement  les  Confuls  n'ont  pas  !e  droir  d'accorder  û<c^ paréatig,. 
mais  encoce  ili  œ  font  pas  compétents  pour  couno.tre  tît  la  caflatioa 
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îfle  l'Emprîfbnnement  fait  en  vertu  de  leur  Sentence.  Un  créancier 
ayant  obtenu  une  condamnation  contre  un  payfan  qui  s'appeloic 
Furrcy  fe  inéprit  &  fit  capturçr  fon  frère  nommé  Jean.  Celui-ci 
préfenta  Requête  à  la  Bourfe  de  Bayonne  ^  Ordonnance  au  bas ,  por- 
tant qu'on  en  viendra  à  la  prochaine.  Le  créancier  ne  s'étant  pas  pré- 
fenté,  intervint  appointement  qui  donne  défaut,  &  cafle  l'Empri» 
fonnement,  avec  dommages-intérêts.  Arrêt  du  mois  de  Janvier  17^5, 
à  l'audience  de  la  Grand'Chambre,  fur  les  conclufions  de  M.  Dudon, 
qui  calTc  les  deux  appointements ,  attendu  l'incompétence.  Les  Juges- 
Confuls  ne  peuvent  connoître  de  Texécution  de  leurs  jugements.  Un 
Arrêt  de  règlement  rendu  fur  Its  conclufions  du  même  M.  Dudoti 
en  i7^i,  entre  des  particuliers  de  la  ParoifTe  de  Bilhac  en  Limo- 
fin,  le  leur  a  défendu  exprcfTément.  Il  en  cft  de  même  dans  tout 
le  Royaume  -,  voy.  Joufft  à  la  luite  de  Ion  Commentaire  fur  lOrdon- 
nance  de  1673,  P^g*  ^^î* 

N^.  V.  L'appel  de  la  condamnation  fufpend  l'exécution  du  juge- 
ment ,  &  empêche  que  le  créancier  ne  puifTe  faire  capturer  le  débi- 
teur fans  permiffion  de  Juftice,  quoique  la  Sentence  porte  qu'elle 
fera  exécutée  nonobftant  Tappel.  Un  particulier  condamné  par  corps 
au  paiement  d'une  lettre  de  change  de  1700  liv.  par  Sentence  de 
la  Bourfe  ,  qui  ordonnoit  l'exécution  provifoire  nonobftant  Tappel , 
fut  mis  en  prifon  ,  quoiqu"'il  eût  appelé.  Arrêt  au  mois  de  Mai  1744 , 
plaidants  Reynal  &  Terraflbn  ,  qui  cafla  l'Emprifonnement.  11  y  en 
avoit  un  précédent  de  l'année  1730,  à  la  Chambre  des  Vacations, 
fur  les  conclufions  de  M.  de  Latrefne  :  une  femme,  fans  s'embar- 
ralTer  de  l'appel ,  avoit  fait  arrêter  un  fequeftre  condamné  par  le 
Sénéchal  à  remettre  des  vins  faifis  ,  confiés  k  fa  garde.  L'Emprifon- 
nement fut  encore  cafle,  conformément  à  l'art.  12  du  tit.  34  de 
l'Ordonnance  de  1667. 

N°.  VL  Un  Arrêt  de  Règlement  de  l'année  1747,  fait  inhibitions 
&  défenfes  à  tous  Huifliers  d'entrer  dans  les  maiîons  pour  y  recher- 
cher ,  arrêter  &  capturer  ceux  qu'ils  font  chargés  d'emprifonner  pour 
dettes  civiles,  à  peine  de  nullité,  caflation  d'Emprifonnement,  &c. 

Les  efcaliers  qui  font  au- dehors  des  bâtiments  ,  mais  qui  y  font 
appuyés  ,  font  cenfés  faire  partie  de  la  maifon,  quoiqu'ils  foient  exté- 
rieurs, &  donnent  fur  la  rue.  Un  Arrêt  de  l'année  1750  a  caffé  un 
Emprifonnement  fait  dans  un  efcalier  de  cette  efpece  ,  par  où  on 
montott  à  l'Auberge  de  Notre-Dame ,  fiiuée  place  du  Palais, à  Brive. 
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ENGAGEMENT. 

Attefté  le  29  Juillet  1708,  Syndics,  M^K  Giniés  &  d'AlbelTard  : 

,  Que  le  débiteur  qui  a  donné  des  héritages  en  Engage- 
ment à  fon  créanciery  avec-claufe  que  la  jouifTance  lui  tien- 
droit  lieu  de  paiement  des  intérêts,  ne  peut  pas  demander 
rimputation  àes  jouiffances  fur  le  capital ,  à  moins  que  les 
fruits  n'excèdent  le  légitime  intérêt.  Qu'au  moyen  de  cet 
Engagement,  lefdits  intérêts  courent,  quoiqu'ils  ne  foient 
pas  dus.de  droit ,  &  qu'il  n'y  ait  ni  condamnation  ni  com- 
mandement pour  les  produire  ;  &  quoique  le  temps  de 
l'Engagement  donné  au  créancier  foit  limité  ,  néanmoins 
les  jouifiances  qu'il  aura  eues  au-delà  du  terme  ,  ne  feront  pas 
imputables  fur  le  légitime  intérêt.  Enfin ,  que  le  créancier 
peut  bien  abandonner  le  fonds  &  héritage  qu'il  a  pris  en 
paiement,  &  demander  le  paiement  de  la  fomme  qui  lui 
eft  due ,  quand  il  lui  plaît  ;  mais  tant  qu'il  eft  nanti  de  fon 
gage,  il  ne  peut  pas  contraindre  le  débiteur  à  fon  paiement. 

Attefté  le  7  Juillet  1721  ,  Syndics ,  Mcj  Saint-Martin  &  le  Doux  : 

Que  l'Engagifte  ni  fes  fucceffeurs  univerfels  ne  prefcri- 
vent  point  contre  celui  qui  a  donné  audit  Engagifte  les  biens 
en  engagement ,  &  pour  en  jouir  jufqu'à  ce  qu'il  foit  rem- 
bourfé  de  la  fomme  pour  laquelle  TEngagement  a  été  fait , 
'ni  contre  fes  fuccefîeurs  qui  font  toujours  regardés  comme 
.les  véritables  propriétaires,  avec  faculté  de  retirer  les  biens 
^engagés  ,  en  rembourfant  le  prix  de  l'Engagement.  Qu'encore 
qu'il  foit  ftipulé  par  le  contrat  que  les  fruits  feront  compen- 
fés  avec  l'intérêt,  fans  pouvoir  imputer  fur  le  capital  les 
exceilives  jouiflances  ,  néanmoins  on  juge  inconculTammenc 
que  letdites  jouiffances  qui  excédent  l'intérêt  légitime  ,  doi- 
vent être    imputées  fur  le  fort  principal,  année  par  année* 

Atrefté  le  zi  Novembre  1729  ,  Syndics,  Me^.  Galibert  &  le  Comte: 

yM  en  matière  d'Engagement ,  le  débiteur  qui  a  hypothé- 

^"n  T  -^^"^^  P*^""*  ^^  paiement  des  intérêts  de  la   fomme 

qu  il  doit ,  avec  convention  que  les  fruits  demeureront  corn- 
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penfés  avec  les  intérêts ,  peut  demander  au  créancier  Fim- 
putacion  fur  le  capital ,  temps  par  temps ,  &  année  par  année , 
ries  fruits  &i  revenus  excédants  le  légitime  intérêt ,  quoiqu'il 
foit  porté  par  le  contrat  qu'il  ne  le  pourra  pas ,  une  pareille 
llipulation  étant  inutile  6c  regardée  comme  ufuraire;  que 
le  créancier  n'en  eil:  pas  moins  obligé  de  rcflituer  l'excé- 
dant. Mais  auiïi  que  fi  les  fruits  ne  fuffifent  pas  pour  fournir 
le  légitime  intérêt ,  le  débiteur  eft  obligé  d'y  fuppléer. 

Qiic  cette  imputation  des  fruits  &  revenus  fe  fait  eu  égard 
k  leur  valeur  ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  eft  faite  par  Experts  , 
&  non  fur  le  pied  des  ferrries  que  le  créancier  engagiiie 
peut  avoir  confeîities.  Que  cette  règle  de  l'imputation  des 
fruits  n'a  cependant  pas  lieu  ,  lorfque  l'Engagement  eft  fait 
par  le  beau-pere  en  faveur  de  fon  gendre,  pour  les  intérêts 
de  la  dot. 

Serres  en  Tes  Tnfl,  liv.  3  ,  tît.  i  «^  ,  §.4,  Mornac  fur  la  Loi  i ,  cod. 
^e  pignor.  ucl.  &  Catelan ,  liv.  ^  ,  chap.  i  ,  établilTent  une  différence 
entre  TErgagement  ôc  Tanticrefc  :  c'eft  que  dans  Tiingagement ,  on 
vient  h  compte  des  fruits^  dans  le  fécond  ,  on  ne  vient  pas  à  compte. 
Notre  Parlement  n'en  fait  aucune,  comme  on  le  verra  dans  un  inf- 
tant  ^  mais  il  ne  cotfond  pas  cette  efpece  de  contrat  avec  le  pigno- 
ratif Air.fi  c'eft  à  tort  que  des  Praticiens  fe  fervent,  pour  exprimer 
ce  dernier ,  du  terme  d'anticrefe  qui  n  eft  applicable  qu'eau  contrat 
d'Engagement. 

Ln  Limofin  ,  on  donne  à  cet  afie  le  nom  d'hypodieque.  On 
dit  qu'un  objet  a  été  vendu,  délaiffé,  joui  à  titre  d'hypothèque, 
comme  on  dit  ailleurs  qu'il  a  été  vendu ,  délailTé ,  joui  à  titre 
d'Eugngement  ou  d'anticrcfe.  Le  ternie  d'hypothèque,  employé  dans 
ce  fens ,  y  eft  donc  fvnonyme  de  l'Engagement  &  de  l'anticrefe.  On 
y  dit  qu'un  fonds  a  été  hypothéqué  ,  pour  fignifier  qu'il  a  été  engagé. 

Nos  atteftations  contiennent  pluiieurs  chtfs.  Un  d'entr'eux  dit 
que  lEngagifte  ni  fes  fuccefteurs  ne  peuvent  acquérir  la  propriété 
par  aucune  prefcription  ,  d'après  les  loix  10  &  12,  cod.  de  pi^nor» 
acl.  parce  qu'ils  ont  joui,  non  fibi  (S'  animo  dominii,  fed  pro  debiîore. 
Leur  poftetTion  n'eft  que  précaire  ,  au  point  qu'ails  ne  peuvent  rece- 
voir l'hommage  des  vaftaux  ,  ni  faifir  faute  d'hommage  ;  Mornac, 
fur  la  loi  rre.  §.  cùm  prcedlum^  ff- de  pignor.  &  hypoth.  Ils  ne  peu- 
vent pas  non  plus  rendre  eux-mêmes  hommage  ,  fuivant  Chaffa- 
née ,  Coût,  de  Bourgogne  ,  &  Dumoulin  ,  Cour,  de  Paris,  Ainft 
tant  que  le  titre  paroîtra  ,  ils  feront  évincés.  Ils  n'auront  jamais  pref- 
crit   contre   leur  propre  titre ,   quelque    temps  qui  fe  foit  écoulé  , 
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même  de  mille  ans ,  a  répondu  M«.  Faulte ,  dans  une  Confultatioa 
du  iD6  ëcembre  1702.  Le  débiteur  &  fes  fucccflcurs  feront  tou- 
jours à  cemps  de  rentrer  dans  l'objet  aliéné,  en  rembourfant  le 
capital.  Notre  Jurifprudenoe  eft, ,  en  ce  point ,  conforme  à  celle  de 
tout  le  Royaume.  Voy.  Mornac  fur  la  loi  9,  coi.  eod  ;  Faber , 
cod.  eod.  défin.  4,  &  liv.  8,  tit.  20,  défin.  19  ;  Catelan,  liv.  7, 
à  la  fin  du  chap.  13;  Henrys ,  tom.  2,  liv.  4,  queft.  136  8c 
i6ï.  Cependant  le  même  Catelan  ,  chap,  24  ,  rapporte  un  Arrêt 
de  fon  Parlement ,  qui  a  décidé  qu'un  contrat  d'Engagement  ayant 
été  déguifé  fous  le  nom  de  vente  ,  avoit  pu  donner  lieu  à  la  pref 
cription  ,  quoique  les  Juges  fulTent  tous  convaincus,  comme  hommes, 
non  comme  Juges  ,  que  c'étoit  un  véritable  Engagement. 

Mais  le  tiers  acquéreur  à  qui  l'Engagifîe  ou  fes  héritiers  ont  vendu, 
prefcrira  par  30  ans  contre  le  vrai  propriétaire ,  parce  qu'il  a  joui 
fuo  nomincj  &  non  à  titre  d'Engagement.  Le  changement  de  la  per- 
fonne  a  procuré  le  changement  du  genre  de  polTeflion.  Notre  ufao-c 
fur  cette  qucftion  eft  le  même  que  celui  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  ,  rapporté  par  Catelan  ,  audit  chap.  13  :  cela  a  été  jugé  au 
mois  de  Septembre  171K,  au  rapport  de  Monfieur  de  Navarre, 
à  la  première  des  Enquêtes.  Mais  il  y  avoit  cette  circonftance  ,  que 
l'acquéreur  éroit  dans  la  bonne  foi  ,  &  n'avoit  aucune  connoiflTance 
du  titre  d'Engagement.  Toutes  les  Parties  étoient  convenues  au 
procès  de  ce  fait  qui  n'iaflua  vraifemblablcmcnt  pas  dans  le  juge- 
ment. 

Non -feulement  l'Engagifte  n'ôte  pas  la  pr<ïprîété  au  débiteur, 
mais  encore  il  ne  pourra  prefcrire  contre  les  créanciers  du  même 
débiteur.  Lapcyrere ,  let.  É ,  n''.  1 1 ,  Catelan  &  Vedel  audit  chap. 
ij,  Henrys  à  ladite  queftion  l'^ô.  Il  pourra  en  tout  temps  être  dé- 
pofTédé ,  &  le  fonds  par  lui  acquis  ne  fera  pas  à  l'abri  des  pourfuites 
des  créanciers ,  qui  feront  fondés  à  le  faire  faifir  même  après  dit 
ans  de  paifible  pofTefTion ,  parce  qu'il  ne  prefcrit  jamais  l'hypothè- 
que. Les  décidons  de  l'Apoftillateur  de  Lapcyrere,  loc.  cit.  aux 
notes ,  &  let.  D  ,  n^.  ^p ,  aufîi  aux  notes ,  font  donc  des  erreurs. 
Celle  de  Chopin  fur  laquelle  fe  fonde  PApoftillateur,  eft  bonne 
pour  la  Coutume  d'Anjou,  non  pour  notre  Reflbrt.  "Voy.  ce  que 
j^ài  dit ,  verbo  DifiraBion ,  n^.  I.      ' 

Mais  quoique  PEngagifte  ne  prefcrive  pas  les  hypothèques ,  les 
Conférences  prétendent  qu'il  a  cependant  en  main  les  allions  pof- 
feffoires  ,  &  p^ut  intenter  en  fon  nom  l'Arrêt  de  querelle,  fuivant 
la  glofe  fur  le  §.  Crcdiîor  de  la  J-oi  fciendum ,  ff.  qui  fatis  dare  cogan- 
tur  :   ce  qui  paroît  contraire  aux  difpofitions   de  la  Loi  même. 

Un  autre  chef  porte  que  les  fruits  excédants  l'intérêt  légitime, 
feront  toujours  imputables  fur.  le  capital  ;  conformément  aux  Loix 
1 ,  2  &  3  >  ^^^«  ^e  pignor.   a3,  malgré  toutes  conventions  contrai- 
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rcs.  Noys  fuivons  en  cela  la  difpofition  du  Droit  Canonique  ,  aux. 
chap.  Conçuejius  &  falubriter  extra  de  ufuris.  Nous  n'admettons  pas 
la  dilHndion  établie  par  Catelan  &  Mornac ,  loc.  cit.  entre  les  biens 
de  campagne,  &  les  maifons  de  ville,  ou  tout  autre  objet  quel 
qu'il  foit ,  ni  entre  les  cas  où  on  a  ftpulé  de  compenfer  les  fruits 
avec  les  intérêts  fans  autre  examen ,  6c  celui  où  on  n'a  pas  fait  un 
pareil  arrangeii.ent.  Dans  tous  les  cas  on  efl  fondé  à  demander  le 
compte  les  fiuits  avec  l'intérêt  légitime  depuis  le  jour  de  1  Enc^a- 
gcmtnt,  Ôc  s'il  y  a  de  l'excédatit,  de  Timputer  fur  le  capital.  Nulle 
convention  ,  nul  padle  ne  peut  déroger  à  cette  Loi.  Telle  cfl  notre 
Jurifpruder  ce  confiante  &  invariable.  C'eft  d'après  ces  principes , 
que  )'ai  avancé  p'iis  hai't  que  nous  n'admettions  pas  de  différence 
entre  1  Engagement  &  janticrefe. 

Ce  ccmipte  tloit  être  rer  du  ,  quelque  incertitude  qu'il  puifTe  y 
avoir  dans  les  fruits.  La  Cour  l'a  décidé  ainfi  au  mois  d'Avril  1725 
à  l'Audience  de  la  Grano'ChamLre ,  plaidants  Tournaire  &  Êac- 
calan  ,  par  un  Arrêt  alTcz  connu  ,  entre  le  Chapitre  &  l'Hôtel  de 
Vii'e  de  Féijgneux  Celui  ci  avoit  donné  nu  Chapine,  à  titre  d'En- 
gngement,  les  lods  &  ventes  que  pouvoir  produire  la  dire6le  qu'il 
avoit  fur  plufieurs  maifons  de  la  Ville.  Après  un  fiecle  ou  environ 
de  jouinTance  ,  il  a(îigna  le  Chapitre  pour  qu'il  eût  à  lui  remettre 
la  porTclTion  de  ces  lods  &  ventes,  &  à  lui  rendre  compte  des 
fruits,  avec  imputation  fur  le  capital  de  ce  qu'ils  auroient  produit 
au  dclJi  du  légitime  intétêr.  Le  Chapitre  répondit  que  cette  impu- 
tation netoit  due  que  lorfque  les  fruits  de  l'immeuble  donné  ont 
une  certaine  confifiance  par  leur  nature  ,  &  que  le  cas  fortuit  feul 
peut  enlev.r,  comme  ceux  des  biens  ruraux;  finceaitude  n'étant  pas 
affcz  confidér.;ble  pour  difpenfer  de  l'imputation  :  mais  qtsand  les 
fruits  dépendent  uniquement  de  finduArie  ou  du  halard  ,  il  td  de 
toute  iiijuftice  de  Ics  imputi^r,  par  la  raifon  qu'en  donne  Balde  ,  ^/y/a 
cciti  ad  incertum  nitlU   ejî  proporiio.  Ses  moyens  furent  rejeiés. 

Nos  atteOat'ons  difent  et.core  que  fi  les  fruits  n'équivalent  pas 
au  légitime  intérêt,  le  débiteur  elt  obligé  d'y  iupplécr,  &  que  VeÇ. 
timarion  s'en  bit  par  Experts,  non  fur  le  pr  x  des  baux  que  l'En- 
gagifte  a  paffés.  L'un  Se  l'autre  Chefs  font  certifiés  par  les  Confé- 
rences, &  établis  par  les  Arrêts  que  rapportent  Lapeyrtre,  let.  U 
nos.  iO:f  &  iC).  Quand  il  s'agit  du  compte  des  fruits,  l'eftiniation 
doit  être  faite  ,  tant  contre  le  débiteur  que  contre  l'Engagifte ,  lur 
la  valeur  réel.e  &  intrmfeque  de  l'objet  enpagé  ,  non  fur  ce  qui 
a  été  perçu  II  femble  d'rprès  Lapeyrtre  ,  que  le  ciéancitr  n'a  la  ficuhé 
de  demander  le  parfournilTement  des  intérêts ,  que  lorfque  le  dé- 
biteur exige  la  reddition  de  compte.  Peut-être  pourroit-on  tirer  la 
même  conclufion  des  atteftations  ;  mais  M^.  Def;,jiu  prétend  que 
la  loi   doit  être  égale  ,    &   qu'il  peut  toujours  réclamer  lui-même 
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ladite  reddition  de  compte,  &  le  fupplément  des  revenus  en  cas 
d'infuffifance.  Il  faut  cependant  diftinguer  li  la  dette  doit  intérêt 
de  ia  nature  ,  le  débiteur  eft  fondé  k  prétendre  le  fupplément.  Si 
elle  n'en  doit  pas  de  fa  nature  ,  il  y  fera  non  recevable  ,  parce 
qu'alor-s  il  y  auroit  de  fa  part  de  Tufure.  Dans  ce  cas,  la  Loi  n'eft 
pas  égale;  car  s'il  a  perçu  au-delà  du  légitime  intérêt,  on  pourra  le 
contraindre  à  rendre  l'excédant.  Je  dis  l'excédant ,  non  les  fruits 
équivalents  au  légitime  intérêt,  lefquels  dans  notre  Reffort  ne  font 
pas  fujets  à  répétition,  lorfqu'on  Us  a  reçus,  quoiqu'ils  ne  foient 
pas  exigibles  s'ils  n'ont  pas  été  payés:  Ufurœ  non  dehcntur  ^  folutcz 
non  repetuntur-^  voilà  notre  axiome  fur  les  revenus  en  fait  de  fimple. 
prêt,  ou  autre  contrat  de  cette  efpèce,  comme  on  le  verra  au 
mot  Intérêt,  n®.  II. 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  ,  on  doit  tenir  pour  certain  que 
dans  notre  Reflbrt  il  y  a  toi li Durs  un  compte  à  faire  entre  le  créan- 
cier &  le  débiteur  ,  ou  leurs  facceffeurs,  fans  qu'on  puifTc  oppofec 
de  part  ni  d'autre  aucune  convention  contraire.  D'après  cela  ,  ne 
fçrois-jc  pas  fondé  à  foutenir  que  nous  avons  rejeté  la  décifion  de 
la  Loi,  fi  eâ  pacî'tone^  cod.  de  ufuris y  répétée  par  Mornac,  Catelan  , 
DefpeifTes  &  autres ,  &  que  celui  h  qui  on  a  donné  une  maifon 
pour  lui  tenir  lieu  de  fruits,  doit  venir  à  compte,  quoiqu'il  l'ait 
occupée  lui-même  ,  &  ne  l'ait  pas  donnée  à  loyer  ?  Je  fais  que 
lapeyrere,  let.  U,  n°.  92,  ne  penfe  pas  de  mêmej  mais  Lapeyrere 
ne  cite  aucune  autorité  de  notre  Parlement.  Il  fe  contente  de  rap- 
porter celles  de  la  Loi  fufdite,  de  Mornac,  Dumoulin  &  Mainard, 
Jurifconfultes  qui  n'ayant  pas  connoilTance  de  notre  Jurifprudence, 
n'ont  pu  raifonner  conformément  à  nos  principes,  6c  qui  d'ailleurs 
fu ppof en t ,  ainfi  qu'il  a  été  dit ,  une  différence  contre  l'Engage- 
ment &  Tanticrefe.  Quant  à  moi,  je  crois  que  par  une  côniéquence 
néceilaire  de  ces  principes  ,  le  créancier  ne  peut  fe  difpenfer  de 
ïaiffer  évaluer  par  Experts  les  loyers  qu'on  auroit  pu  retirer  de  la 
maifon.  En  effet,  puifqu^on  n'a  égard  à  l'incertitude  des  fruits,  pas 
même  des  lods  &  ventes,  quelque  grande  qu'elle  foit ,  feroit  il  jurte 
qu'il  pût  percevoir  au-de.à  des  revenus  légitimes ,  dans  une  occa- 
fions  où  fans  craindre  flucun  rifque ,  ni  prendre  aucune  peine,  il 
pofTede  tranquillement  Timmeuble  qu'on  lui  a  prêté?  La  jouiffance 
pa^fible  d'une  maifon  fera- 1- elle  moins  ufuraire  que  celle  du  bien- 
fond  ,' dont  le  produit  eft  cafuel  ?  auroit-elle  plus  de  mérite  pour 
efïaccr  le  vice  radical  attaché  par  le  droit  canon?  Ce  droit  taxe 
d'ufure  tout  intérêt  perçu  au-delà  du  taux  légitime  ,  de  quelque 
façon  qu'il  Vaic  été.  J'ai  déjà  dit  qu'en  matière  d'Engagement,  nous 
avions  préféré  fes  difpofitions  à  celles  des  Loix  Romaines. 
"  Quand  il  s'agit  de  liquider  les  revenus  qu'a  dû  produire  la  <bmme 
due  pour  imputer  l'excellive  jouifTAnce ,  on  doit  fuivre  les  changemeas 
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qui  font  furrenus  dans    l'intérêt   de  Targent ,  fuîvant  les  Édits   6c 
Déclarations    du    Roi.  Ainfi  ,    depuis  que  cet  intérêt  a  été  fixé   à 
cinq  pour  cent ,   on  les  réglera  fur  ce  pied ,  &  à  un  taux  plus  haut 
ou  plus  bas ,  d'après  ce  k    quoi   nos  voix   l'ont    fixé ,   k  différentes 
époques.   Cela    a    été    jugé   par  plufieurs  Arrêts,  un  de   1739  ,  un. 
autre  de   1743  ,  ôc  celui  de  Pougade  dont  je  viens  de  parler.  Voy, 
à  ce  fujet  la  Loi  17,   cod,  de.  ufuris ,  &  infrà^   au  mot  intérêt ^  n°.  8, 
Une  des  atteflations  contient  une  exception  en  faveur  du  gendre 
à  qui  le  beau-pere  ou  la  belle-mere  auroit  donné  quelque  chofe  en 
Engagement,  pour  lui  tenir  lieu   des  intérêts  de  la   dot.   Il   n'y  a 
pas  d'imputation  à   faire ,    quoique   les    fruits    excédent  le  légitime 
intérêt.  Tel  eft  en  effet  notre  ufage  ,    pris  du  fufdit  chapitre  Jàla- 
briccr ;  mais 'ce  privilège  eft   borné  à  ce  feul  cas,   &  ne  s'étend  pas- 
plus  loin.    Charles    Moulinicr   avoir   engagé    à    Jean  Moulinier  fon 
frère,    des  biens  pour  le  montant  de  fa  légitime,  &  lui  demanda 
enfuite  les  exceffives  jouiffances.  Jean  prétendoit  qu'il  en    étoit  de 
la   légitime    comme    de    la   dot  ,    Arrêt   en    1712.,   au  rapport  de 
M.  de  Vincens,  qui  le  condaiîine  à  la  reddition  de  compte  &  à 
l'imputation. 

Perfonne  ne  pouvant  être  dépouillé  de  fon  gage  ,   l'Engagifte  rie 
fera  jamais    contraint  de  remettre  l'objet    dont  il  eft  en  polTedion , 
qu'il  ne   foit  rembourfé  ,   tant  de  la  fomme   pour  laquelle   il  lui  a 
été  délaiffé  ,   que   de  toutes  celles  qui  lui  font    dues   d'ailleurs  par 
le  propriétaire,  d'après   la  décifion  exprefte  de  la  Loi  unique,    cod^ 
etiam    ob  chirogra.    On  ne    pourra    même    prefcrire    ces    dernières 
femmes  contre  lui ,  quoiqu'il  ait  été  plus  de  trente  ans  fans  en  faire 
la  demande  ,  parce  que  Li  perception    des    fruits    qui   équivaut   au 
paiement  des  intérêts,  a  arrêté  toute  prefcription  ;    que  d'ailleurs  il 
ne  demande  les  fommcs  que  par  exception  ,  &  que  quœ  funt  tem- 
poralia  ad agendii/n  ^  funt  perpétua  ad  txcip'undum.  Catelan  &  Vedel, 
liv.  7,  chap.  9;  Serres  en  les  Inftit.  liv.  2,  tit.  8,  §.4.  Un  Avocat 
du  Reffort,  dont  je  n'invoquerai  pas  l'opinion,  parce  que  les  liens 
du  fang  rendent  fiifpefb  le  témoignage  d'un  fils,  fi  la  voix  publique 
n'avoit  répandu  au  loin  la  réputation  de   fes  lumières  tant  qu'il  a 
vécu,  a  répondu  au  mois  de  Décembre  17^7,  que  notre  Jurifpru- 
dence  eft   femblable   à  celle  du  Parlement  de  Toulcufe ,   &   qu'un 
pré  ayant  été  engage   par  un  Laboureur,    en  paien.ent  d'une  por" 
tion   de  légitime  paternelle,  ne  pouvoit  pas  être  retiré,  julqu'à  ce 
•^que  non-feulement  ladite  ponion  de  légitime,  mais  la  légitime  etir 
ttere  ,  &   de   plus    celle  qui  étoit  due   fur   les   bieis  de   la  .mère , 
fuffent  acquittées  tout  a  fait  en  c^ipital  &  intérêts,  dés  lors  que  le 
même  débiteur  étoit  héritier  du  père  &  de  la  merc ,  &  qu'on  ne 
pouvoit  oppofer  à  l'Engagifte  aucune  prefcripiion. 

Quoique   l'Engagement   ne  foit  pas  tranflatif  de   propriété  ,   les 
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lods  &  ventes  en  font  cependant  dûs  dans  notre  Parlement  après 
trente  ans ,  pour  obvier  aux  fraudes  dont  le  Seigneur  feroit  la  dupe 
par  cette  vente  déguifée.  Suivant  rApoftilîateur  de  Lapeyrere  ,  à 
la  fin  des  notes  fur  le  n^,  i6  de  la  1er.  U,  ils  doivent  être  payés 
par  celui  qui  a  pris  le  bien  dans  le  principe  ,  non  par  celui  qui  le 
pofiede  à  l'expiration  des  trente  années.  Henrys  prétend  qu'ils 
doivent  l'être  après  dix  ans  ;  mais  ce  qu'il  dit  n'eft  pas  applicable, 
à  notre  Jurifprudence. 

ENQUÊTE, 

Le  délai  porté  par  l'art,  i  du  tit.  ii  de  l'Ordonnance  de  i66j; 
pour  la  confeâion  des  Enquêtes  ,  eft  fatal.  Rodier  ,  dans  fon  Com- 
mentaire fur  cet  article  ,  dit  qu'il  a  été  ainfi  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe.  Il  en  eft  de  même  a  celui  de  Bordeaux  ,  qui  a  même 
décidé  que  l'exploit  donné  dans  la  huitaine  ,  mais  dont  l'échéance 
tomboit  hors  de  ce  délai ,  n'étoit  pas  un  commencement  fuffifant 
d'Enquête.  Un  Arrêt  du  mois  de -Mars  17$/,  à  l'Audience  delà 
Grand'Chambre ,  a  cafie  une  Enquête  faite  fur  de  pareilles  afîigna- 
tions  j  &  fi  la  Partie  à  befoin  d'un  renouvellement  de  délai ,  elle 
doit  former  fa  demande  dans  la  huitaine.  Ce  temps  étant  expiré, 
on  doit  être  débouté  de  cette  demande^  fie  judicatum  à  la  féconde 
des  Enquêtes  en  1719.  Il  eft  encore  de  Jurifprudence  que  la  contre- 
Enquête  doit  auffi  être  faite  dans  le  même  intervalle  ;  ce  qui  a 
été  jugé  notamment  en  1744,  à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre, 
fur  les  conclufions  de  M.  d'Albeffard .  \  moins  que  l'appointement 
•qui  l'ordonne  n'ait  exprimé  un  délai  différent. 

L'article  31  du  même  titre  n'accorde  que  trois  jours  dans  les 
petites  Jurifdi£lions  royales ,  &  dans  les  Juftices  des  Seigneurs  : 
mais  ces  Juges  font  dans  l'ufage  de  fixer  eux-mêmes  un  délai  de 
huitaine  ,  &  ils  ne  peuvent  pas  s'en  difpenfer  ;  car  il  eft  prefque 
impofïible,  dans  trois  jours,  de  prendre  des  Lettres  d'attache,  de 
faire  affigner  les  témoins  &  les  faire  dépofcr,  même  à  ceux  qui 
font  fur  l'endroit ,  à  plus  forte  raifon  à  ceux  qui  font  à  une  certame 
diftance.  Auflî  Rodier  dit-il  qu'on  obferve  prefque  par -tout  un 
délai  de  huitaine. 

Lorfqu'une  Enquête  eft  caffée  ,  &  que  le  Juge  en  ordonne  une 
autre  ,  il  peut  permettre  à  la  Partie  oe  faire  entendre  les  mêmes 
témoins  qui  avoient  été  ouïs  une  première  fois.  Un  Arrêt  du  mois 
de  EXécembre  1731  a  confirmé  une  Sentence  du  Sénéchal  de 
Guicnne  ,  qui  ,  en  caftantuneEnquêtc  fa  ite  devant  le  Juge  de 
Blaye  ,  en  ordonnoit  une  autre  ,  avec  permiflioo  de  faire  entendre 
les  mêmes  témoins. 
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L'article  lo  du  tit.  17  de  l'Ordonnance  de  i66-j  défend  k 
tous  Juges  de  prendre  des  Epices  dans  les  matières  fommaires. 
Cet  article  eft  obfervé  dans  notre  RefTorr.  Un  Arrêt  de  1728  a 
condamné  un  Officier  du  Sénéchal  d'Agen  à  la  reflitution  de  ceux 
qu'il  avoir  perçus.  . 

Mais  la  procédure  ne  doit  pas  être  nulle  pour  cela.  La  nullité 
prononcée  par  l'article  fuivant,  ne  peut  tomber  que  fur  Tinventaire 
de  produdion  &  les  écritures  ,  quand  les  Parties  en  ont  fourni  , 
parce  qu'alors  il  y  a  quelque  chofe  de  leur  fait;  mais  la  cupidité 
du  Juge   ne  peut    leur  nuire.  Il   me   femble  donc  que  c'eft  à  tort 

Îfu'on  caffe  des  procédures ,  comme  je  l'ai  vu  faire  à  notre  Siège  , 
ur  le  feul  moyen  que  le  premier  Juge  a  pris  des  Epices.  On 
ob]e£te  la  Wâx'ime  fqclum  Judicis ^faclum  Partis;  mais  le  fens  de  cette 
maxime  eft  ordinairement  mal  entendu.  M^.  d'AlbcfTard  a  répondu 
le  24.  Janvier  174.1,  qu'elle  ne  doit  avoir  lieu  que  lorfque  la  Partie 
foutient  la  décifion  du  Juge  ,  ou  fa  procédure.  Mais  quand  celui- cî 
commet  quelque  irrégularité,  ou  quelque  contravention  aux  Ordon- 
nances &  aux  Arrêts  de  Règlement,  le  droit  de  la  Partie  n'en  elt 
pas  blefle;  que  les  conféquences  feroient  trop  dangereufes,  fi  l'on 
penfoit  autrement  !  Elle  lont  en  effet  très-dangereufes  ces  cot\fé- 
quences  ;  j'en  ai  vu  plufieurs  exemples.  Dans  quelques  Tribunaux , 
chaque  fois  qu'on  caffe  une  procédure,  ce  qui  arrive  fréquemment 
dans  ceux  qui  connoifTent  par  appel  des  Jugements  des  Juges  de 
Seigneur,  on  condamne  la  Partie  pourfuivante  aux  dépens,  fans 
examiner  fi  le  vice  provient  du  Juge  ou  de  la  Partie.  Quand  c'eft 
la  faute  du  manant  qui  a  fait  pour  elle  les  fondions  de  poftulant 
en  la  Jurifdièlion  villageoife  ,  tant  pis  pour  elle.  Elle  eft  à  plaindre, 
fans  contredit ,  d'être  obligée  de  plaider  dans  un  pareil  Tribunal; 
mais  elle  n'en  eft  pas  moins  refponfabie  du  fait  de  Ton  Procureur. 
Quand  c'eft  la  faute  du  Juge ,  elle  ne  doit  pas  fouffrir  de  la  bêtifè 
ni  de  l'ignorance  de  cet  homme. 

Les  Juges  n'ont  pas  non  plus  la  liberté  de  prendre  des  Epices  au 
criminel  ,  s'il  ne  s'agit  que  d'ordonner  le  Règlement  à  l'extraordi- 
naire ;  un  Arrêt  de  l'année  1728  condamna  le  lieutenant  Criminel 
de  Perigueux  à  rcftituer  certains  Epices;  &  faute  par  les  Parties 
de  les  demander  dans  le  mois  ,  ordonne  qu'ils  feroient  applicables 
^  l'Hôpital.  Enjoint  au  fubftitui  du  Procureur-Général  du  Roi  d'y 
tenir  la  main.  Fait  inhibitions*  &  défenfes  à  tous  Juges  de  prendre 
des  Epices  pour  Sentence  de   Règlement  à  l'extraordinaire ,  &c. 

Par  autre  Arrêt  de  l'année  17 ;i,  fur  les  conclufions  de  M. 
de  Latrefne,  le  Jpge   ^e  Montflanquin  fut  pareillement  contraint 
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de  rendre  des  Epices  ,  &  lui  fit  inhibitions  &  dëfenfes  de  pronon- 
cer Sentence  avec   Epices  ,  à  moins  qu'elles  ne  méritent  inflrucîion. 

Si  la  procédure  a  eu  befoin  d'une  inftrudion  ,  &  qu'il  y  en  ait 
eu  une,  le  Lieutenant- Criminel  peut  appointer  l'affaire,  &  prendre 
des  Epices  pour  la  peine  de  l'examiner.  On  trouve  dans  Filheaw 
plufieurs  Règlements  pour  la  diUribution  des  procès,  &  des  rap- 
ports entre  les  Lieutenants-Criminels ,  &  les  autres  Officiers  des 
Sièges ,  &  pour  la  taxe  des  Epices  \  d'où  il  fuit  que  dans  certaines 
occafions  il  leur  efl  permis  d'en  exiger  ;  il  n'cft  pas  même  nécef- 
faire  que  cet  examen  foit  bien  long  ni  bien  difficile  ,  ainfi  qu'on 
le  verra  dans  refpece  d'un  Arrêt  que  je  rapporte  au  recueil ,  chap.  38. 
Mais  quant  aux  Jugements  &  Ordonnances  portant  qu'il  fera  infor- 
mé ,  ou  qu'il  fera  réglé  à  l'extraordinaire ,  ou  même  quant  aux 
Jugements  fur  le  fond  ,  lorfquM  n'y  aura  que  des  injures  verhalc;s , 
&  dans  les  autres  matières  qui  ne  méritent  pas  d'inf'ruâicn  ^  la  pro- 
hibition efi:  de  rigueur.  Les  Arrêts  ci-deffus  &  -pluGeurs  autres  dont 
je  ne  parle  pas  ,  ont  été  rendus  dans  des  caufes  de  cette  dernière 
cfpece. 

*É  V  O  G  A   T  I  O  N. 

N°.  L  Attefté  le  it  Juin  1690,  Syndics,  M".  Merle  Si  le  Doux  : 

Que  Part.  44  du  titre  des  Evocations  de  TOrdcnnance 
de  1669,  efl:  inconcuffamment  obfervé  en  la  Cour,  non 
feulement  dans  les  caules  préfidiaies ,  mais  auili  daris  les 
caufes  ordinaires-,  &que  lorfqu'une  Partie  eft  Officier  cians 
un  Prélidial  ou  "Sénéchal,  ou  qu'elle  y  a  fon  père,  fon  fils 
ou  fon  frère,  la  Cour  a  toujours  accoutinrié  d'évoquer  la 
caufe ,  &  icelle  renvoyer  au  plus  prochain  Sénéchal  du  domi- 
cile des  Parties  ,  fur  une  (impie  Requête  ,  ou  même  par  la 
voie  de  l'appel  ,  fi  le  Prefidial  ou  Sénéchal  des  lieux  a  refufé 
iedit  renvoi,  auquel  cas  elle  réforme  le  jugé,  &  renvoie  la 
caufe  avec  les  Parties  au  plus  prochain  Siège,  fans  dif- 
tin£èion  d'affaire  préfidiale  ou  ordinaire. 

L'ufage  attelle  en  i6go  s'efl  conflamment  foutenu  jufqu'^i  ce 
jour.  En  1779,  un  Confeilîer  du  Préfidial  de  Tulle  fut  débouté 
de  fon  opp,i{îtion  ^  un  Arrêt  fur  Requête  qui  le  rcnvoyoit  au  Séné- 
chal de  Brive ,  quoiqu^il  y  eût  dans  fon  propre  Siège  douze  Juges 
g°"  ^^<:''^ab1es,  ^'  que  l'affaire  ne  fût  pas  de  la  compétence  du 
rrëlicUal,  mais  dût  venir  par  appel  en  la  Cour.  On  ne  renvoie 
cependant   pas   le  procès   d'un  membre   du   Parlement,   dans  im 


autre  Parlement ,  mais  feulement  dans  une  autre  Chambre  ^  ce  qui 
ne  diminue  pas  beaucoup  le  crédit  que  le  Magifttat  peut  trouver 
dans  fon  Gprps.  On  fuppofe  fans  doute  que  les  Officiers  des  Pré- 
fidiaux  &  des  Sénéchaux  étant  en  général  moins  riches  que  ceux 
des  Cours  fupérieures  ,  leur  probité  doit  être  plus  fufpefte.  Quoi  qu'il 
en  foit ,  il  tiï  fort  onéreux  pour  eux  qu'on  les  oblige  de  plaider 
dans  une  Ville  éloignée  de  leur  domicile  ,  même  pour  les  caufes 
fujettes  à  l'appel.  Ils  ne  peuvent  foutenir  leurs  droits  ni  fc  défen- 
dre contre  leurs  oppreffeurs ,  fans  craindre  d'être  forcés  de  quitter 
leur  famille ,  leurs  affaires  ,  leurs  foyers ,  s'il  plaît  à  leur  adverfaire 
de  les  traduire  k  un  Tribunal  étranger.  Cette  Jurifprudence  eft 
contraire  à  l'art.  87  du  tit.  1  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
''737  >  9"^  porte  qu'on  ne  pourra  évoquer  des  Préfidiaux,  que  dans 
le  cas  feulement  où  les  Ordonnances  les  autorifcnt  à  juger  en  dernier 
Reflbrt ,  &  k  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rapporté  parPapon, 
en  fes  Arrêts,  liv.  4,  chap.  11,  art.  4,  à  l'avis  de  Bornier  &  de 
tous  les  Auteurs. 

Il  eft  vrai  que  l'art.  90  laîiïc  à  la  prudence  des  Cours  de  faire 
le  renvoi  pour  les  autres  caufes ,  lorfque  les  circonftances  feront 
croire  que  les  fufpicions  font  fuffifantes  :  mais  une  permiflion  ac- 
cordée pour  quelques  cas  particuliers ,  n'autorife  pas  à  établir  une 
règle  générale.  Aulïi  les  Conférences  paroiflént-ellcs  défapprouver. 
cette   règle.    • 

Le  Parlement  de  Touloufe  n'eft  pas  aufli  conflamment  rigoureux 
envers  les  Sénéchaux  de  fon  RefTort.  Il  fe  décide  par  les  circonftan- 
ces. Voy.  Rodier  far  fOrdonnance  de  1667,  tit.  11,  an.  33,  à  la 
fin  du  §.  4. 

Ce  n'efl  pas  feulement  un  étranger,  mais  même  un  Officier  d'un 
Siège  qui  peut  demander  le  renvoi  à  un  autre  Tribunal ,  contre  un 
de  fes  confrères-  &  le  Parlement  l'ordonne  s''il  y  a  /iew ,  dit  Henrys , 
tom.    1.  liv.  2,   queft.  53. 

L'Apoftillateur  de  Lapeyrere  ,  fous  le  mot  Evocation,  dit  que  les 
Juges  de  Seigneurs  fe  font  alfujettis  à  la  même  Loi,  fur-tout  lorf- 
que le  Seigneur  n'intervient  pas  pour  revendiquer  fon  Jufticiable.  Je 
crois  que  l'intervention  du  Seigneur  feroit  trés-inutile.  Un  Juge  de 
village  ne  mérite  pas  plus  d'égard  que  des  Magiftrats  -,  d'autant 
qu'il  a  toujours  plus  d'afcendant  fur  le  Pofiulant  de  fa  Jurifdidion 
qui  le   remplace  ,    que  ceux-ci  n'en  ont  fur  leurs  égaux. 

N°.  II.  Attefté  le  -j  Décembre  1708,  Syndics,  Meî.  Giniés  & 
d'Albeffiard  : 

Que  dans  le  jugement  des  procès  évoqués  &  renvoyés; 
^n  fuit  les  Coutumes  des   lieux  d'où  les  procès  font  évo* 


qués  ,  k  la  différence  de  Tinflru^tion  dans  laquelle  on  fuît 
l'ufage  6c  ftyle-du  Parlement  de  Bordeaux,  quand  même  ils 
feroient  différents  de  ceux  des  Cours  où  étoient  "pendants 
lefdits  procès  avant  l'Evocation.  Ainfî ,  lorfqu'il  s'agit  de 
donner  un  curateur  réel  ou  un  curateur  en  caufe  ,  fuivant  les 
différentes  matières  qui  fc  préfentent ,  on  fe  conforme  à 
Tufage  de  la  Cour ,  la  nomination  de  curateur  étant  regar- 
dée comme  une  formalité  qui  tombe  dans  Tinitrudion  du 
procès. 

Attefté  en  1736,  Syndics,   Mes.  Querault  &  Maignol  :  ^ 

Que  les  affaires  évoquées  fe  jugent  fuivant  la  Jurifpru- 
dence  du  Parlement  d'où  elles  font  évoquées ,  &  qu'elles 
prennent  leur  décifion  dans  ce  qui  fe  pratique  au  Parle- 
jnent  où  elles  étoient  avant  leur  Evocation. 

L'article  46  du  tit.  i  de  l'Ordonnance  de  15^9,  &  l'art.  91 
du  tit.  j  de  celle  de  1737  ,  portent  «  que  les  procès  évoqués 
M  feront  jugés  par  les  Juges  pardevant  lefquels  le  renvoi  en  a  été 
»  fait,  fuivant  les  Coutumes  des  lieux  d'où  les  procès  auront  été 
f»  évoqués  ,  à  peint  de  nullité  &  caffation  des  Jugements  &  Arrits.  » 

Si  les  Parlements  font  tenus  de  fuivre  les  difpofitions  des  Cou- 
tumes de  leur  RefTort ,  pour  les  habitants  domicilies,  ou  pour  les 
biens  fitués  dans  l'étendue  de  ces  Coutumes  ,  il  eft  julte  que  celui 
où  le  procès  fera  porté  par  extraordinaire,  s'y  confoi"me  également: 
aufïi  tous  les  Auteurs  foutienneni  que  les  affaires  évoquées  doivent 
être  jugées  fuivant  les  us  &  coutumes  qui  auroient  dû  être  obfervés, 
fi  ces  affaires  n^euffent  point  été  évoquées.  Tribunallum  yariudo 
^ftuUam  parit  legum  mutationcm. 

Mais  on  ne  doit  pas  confondre  le  fond  avec  la  forme.  Quand 
il  s'agit  de  rinflrudion  ,  il  faut  fuivre  les  formalités  prefcrites  dans 
l'endroit  où  fe  fait  la  procédure  ,  fans  égard  au  domicile  des  Par- 
ties ,  ni  à  la  Coutume  des  lieux  où  les  héritages  font  fitués.  Ainfî 
fafle  à  droit  étant  de  rigueur  parmi  nous  dans  les  procès  par  écrit, 
il  doit  en  être  fait  dans  les  caufes  évoquées ,  à  peine  de  nullité.  Ea 
un  mot  ,  pour  la  validité  d'une  procédure  ou  d'un  aéle  ,  comme 
d'un  teftament  ou  autre  contrat  ,  il  faut  toujours  fuivre  i'ufage  du 
lieu  où  la  procédure  s'inftruit ,  &  où  l'aâe  eft  pafTé.  Voy.  Lapey- 
rere  ,  pag.  69  ,  verbo  lorjquHl  s* agit  ^  let.  T,  n°.  4©,  let.  R,  n**. 
X6z>  Bouvot  rapporte  un  Arrêt  qui  a  jugé  qu'une  femme  s''étant 
f(?>}mil?,  p^r  fpii  contrat  ^e  mariage,  \  U  Coutume  dç  Bourgogne, 
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bù  la  femtile  né  peut  tcfter  fans  être  autorise  de  fon.  mari ,  & 
ayant  fait  fon  teftament  fans  ladite  autorité,  cet  z&.e  étoit  nul, 
même  pour  les  biens  qu'elle  avoit  en  pays  de  Droit  Ecrit. 

Les  affaires  du  Parlement  de  Bordeaux  font  évoquées  au  Parle- 
ment de  Touloufe;  &  on  évoque  au  Parlement  de  Bordeaux,  les 
affaires  de   deux  autres  Parlements ,  favbir  de  Rennes  &  de  Pau, 

EXPORTER. 

'  C'eft   pafTer  une    reconnoinance    en   faveur   d'un   Seigneur,  pa^ 
laquelle  on  déclare  qu'on  polTede  tel  fonds  mouvant  de  lui. 
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FAUX. 


./Vttesté  le  17  Janvier  1688 ,  Syndics,  M",*  Charon  &  Tournaire i 

-  Qu'en  matière  d'infcription  de  Faux  ,  lorfqu'une  Partie  a 
fait-  fon  infcription  au  Greffe  contre  la-  greffe  ou  expédi- 
tion d'un  ade,  on  charge  celui  qui  l'a  profite  de  faire 
porter  au  Greffe  l'original  contre  lequel  tous  les  moyens  de 
Faux  doivent  être  donnés  ;  &  fi  l'original  ne  fe  trouve  pas, 
après  une  due  &  exacte  perquifition ,  en  ce  cas  jfi  la  pièce 
produite  efl;  une  expédition  fignée  par  le  Notaire  qui  a  reçu 
la  minute  originale ,  ôc  qu'elle  foie  l'ancienne ,  par  exem- 
ple ,  de  cent  ans  ou  au-delà ,  on  ordonne  que  les  moyens 
de  Faux  feront  donnés  contre  la  groffe ,  laquelle  tient 
lieu  pour  lors  du  véritable  original. 

On  a  vu  au  mot  Contrat ,  combien  notre  Parlement  accordoît  de 
faveur  aux  grofTes  ou  expéditions  des  contrats. 

Il  a  été  jugé  en  1766,  que  les  délais  portés  par  l'Ordonnance 
en  infcription  de  Faux,  étoient  de  toute  rigueur,  non  commina- 
toire; &  que  celui  qui  avoit  mis  au  Greffe  un  aéle  contre  lequel  on 
s'éioit  infcric  en  Faux  ,  devoit  déclarer  dans  les  trois  jours  de  la  fom- 
mation  ,  s'il  vouloit  s'en  fervir.  Cet  Arrêt  fut  attaqué  par  Requête 
civile  qui  fut  rejetéc ,  enfuite  par  cafTation  au  Confeil ,  qui  ne  fut 
pas  admife.  11  eu  d'autant  plus  remarquable  que  la  Partie  qui  pro- 
duisit Paéle  argué  de  Faux,  avoit  formé  oppofition  à  l'Arrêt  par 
lequel  il  étoit  permis  k  fon  adverfaire  de  slnfcrire  en  Faux,  & 
moyennant  cette  oppofiuion,  croyoit  n'être  pas  aflujeui  au  délai ,  pré- 
tendant qu'il  falloit  préalablement  flatuer  fur  l'oppofition  avant  que 
le  délai  pût  courir.  Mais  fa  prétention  fut  rejetée  ;  on  fbtivit  à  la  lettre 
la  difpofition  de  l'art.  8  du  tir.  du  Faux  incident  de  l'Ordonnance 
de   17^7. 

Puifque  le  Parlement  obferve  fi  pon6luelIement  cette  nouvelle 
Ordonnance,  il  y  a  lieu  de  croire  que,  fi  l'occafion  fe  préfentoit, 
il  exigeroLt  auiïi  que  la  quittance  de  l'amende  fût  jointe  à  la  Requête, 
conformément  à  l'arr.  7  du  titre  fufdit.  Il  changeroit  fa  Jurifpru- 
dence  j  car ,  ayant  l'Ordonnance  de  1737,  il  s'étoit  départi  de  la  févérité 
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de  celle  de  1^70^  tir.  9,  art.  «5,  &  n'avoir  pas  dVgard  aux  difficul- 
tés qu'on  faifoit  à  celui  qui  n'avoir  pas  annexé  ladite  quittance  à  la 
requére  de  fa  demande  en  Faux. 

Vedel  fur  Carelan ,  liv.  z,  chap.  68,  rapporte  un  Arrêt  de  fon 
P.-irlement  qui  a  jugé,  au  contraire  ,  que  le  délai  de  vingt-qijarffe 
heures  donné  au  demandeur  pour  s'infcrire  en  Faux ,  a  compter  de 
la  notification  de  la  remife  au  Grtiîi;  de  l<i  picce  impugnée ,  n'étoit 
pas  fatal  ni  péremptoire. 

Lorfqu'on  a  commencé  la  demande  en  infcription  de  Faux  devant 
le  Sér.échal  ,  quoique  la  queftion  foit  enluite  portée  ,  Si.  ne  loit  uéci-^ 
dée  qu'au  Parlement ,  cependant  on  ne  condamne  celui  qui  fuc- 
combe  qu'à  l'amende  fixée  pour  le  Sénéchal  :  fie  judicatnm  en  1734, 
à  l'audience  de  la  Grand'Chambre  ,  fur  les  conclufions  de  M.  de 
Latrefne  ;  la  Cour  avoir  prévenu  d'avance  la  difpofirion  de  l'art.  49 
dudit  tirre  de  ladite  Ordonn:ince  de   1737.  , 

Notre  Légillation  criminelle  ,  toujours  confiante  dans  fon  prin- 
cipe d'inflruire  la  procédure  le  plus  fecrérement  qu'il  efl  polTible, 
&  de  ne  donner  à  l'accufé  le  moyen  de  fe  défendre,  que  lorfqu'on 
a  déjà  réuni  contre  lui  toutes  les  preuves  qu'on  a  pu  découvrir,  ÔC 
qu'il  ell  au  moment  d'être  condamné ,  défend  par  l'art.  1 1  du  tit.  9 
de  l'Ordonnance  de  1670,  ôc  fart.  28  du  tit.  1  de  celle  de  1737, 
de  donner  au  défendeur  en  infcription  de  Faux  communication  àts 
moyens  de  Faux  qu'on  lui  oppofe.  Ces  moyens  doivent  être  mis, 
à  fon  infu  ,  au  Greffe  ,  où  les  Juges  décident,  fans  l'enrendre,  s'ils 
les  admettront  en  rout  ou  en  partie.  On  a  agité  la  queftion  de  favoir 
fi  le  défendeur  étoit  recevable  à  former  oppofition  à  l'Arrêt  qui  a 
reçu  lefdits  moyens.  11  a  été  jugé  que  non  en  173')  ,  à  l'audience 
de  la  Grand'Chambre  ,  plaidanrs  Pafquet  &  Dumas  ;  parce  qu'autre- 
ment on  éluderoir  la  difpofirion  des  deux  Ordonnances  ci-deffus. 
Les  Patries  firent  mention  de  deux  Arrêts  précédents ,  contraires 
l'un  à  l'autre  j  mais  dont  le  plus  récent  étoit  conforme  à  celai-ci, 

FÉRIÉS. 

Atteflé  en  17 17,  Syndics,  M<:s.  d'Albeffard  &  Dumas: 

Que  les  fignifications  qui  fe  font  dans  rinftruâion  d'une 
procédure  criminelle  font  valables  ,  quoique  faites  un  Di- 
nianche,  ]bur  de  Fcte,  ou  autre  Férié. 

Atteflé  le  31  Décembre  1734,  Syndics ,  Mes.  Brochon  &  Reynal  : 

Qu'on  peut  valablement  faire  toutes  fortes  de  fignifî^a- 
cions  d'Arrêts ,  jugements ,  appointements ,  exploits  ,  foiï^ 
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mations ,  commandements ,  les  jours  de  Dimanche  5c  de 
Fête  ,  fans  qu'on  puifTe  induire  de  la  fignification  de  ces 
aftes,  aucun  moyen  d'appel  ni  de  calTation. 

Lapeyrere,  vcrho  Commandement  ^  prétend  auflijqueles  commande- 
ments faits  un  jour  de  Fête  font  bons  \  parce  que  y  difent  les  Confé-. 
rences  ,  ce  ne  font  pas  des  aâes  rigoureux  de  Juftice. 

11  paroîr  qu'autrefois,  dans  tout  le.  Royaume ,  on  déclaroît  vala- 
bles des  exploits  &  autres  aâes  faits  les  Dimanches  &  iêtes.  Mais 
aujourd'hui  plufieurs  Auteurs  modernes  foutiennent  qu'on  doit  caf- 
fer  tout  ce  qui  elt  fait  ces  jours-lk ,  à  moins  qu'ils  ne  requièrent 
célérité.  Voy.  à  ce  fujet  Joufte  fur  l'Ordonnance  de  1667,  t'f*  2,, 
art.  lOj  le  Diflionnairc  de  Droit  de  Ferrieres  ,  vcr^o  Jours  ^  Fériés, 
Pour  r>ous,  nous  ne  caffons  pas  les  a£tes  mentionnés  ci-defTus,  s'il 
n'y  a  pas  d'autre  nullité.  Rodier  fur  le  tit.  1  de  ladite  Ordonnance  , 
art.   16,  queft.   3,  obferv.  ^,  dit  qu'il  en  eft  de  même  à  Touloufe. 

Mais  à  l'égard  des  autres  aftes  judiciaires,  il  faut  diflinguer  entre 
les  jours  de  13imanche  ou  Fêtes  commandées  par  l'Eglife,  les  jours 
fériés  au  Palais  q-ji  ne  font  pas  fêtés  à  l'Eglife  ,  enfin  les  grandes 
vacations  des  vendanges  &  moiflbns. 

Je  ne  crois  pas  que  les  jours  de  Dimanche  &:  de  Fêtes,  il  foit 
permis  de  faire  d'aurrts  aâes  que  dr  fimplc^  fignincations.  Ces  jours 
ne  font  pas  propres  aux  enquêtes  ,  ni  aux  faifîes,   ni  aux  jugements. 

On  eft  plus  libre  les  jours  fériés  qui  ne  font  pas  folemnifés  par 
l'Eglife.  On  ne  peut  à  la  vérité  rien  faire  qui  emporte  ouvrage 
d'homme,  comme  une  faifie  -  exécution  ,  une  capture  pour  dette 
civile  ,  &c.  Le  17  Avril  1738,  à  l'audience  de  la  Grand'Chambre, 
une  faifie  mobiliaire  faite  le  jour  de  Saini  Nicolas ,  d'une  caffette  & 
autres  effets  fur  un  grand  chemin  k  deux  lieues  de  Dax  ,  fut  caffée 
par  la  feule  raifon  de  la  Férié;  mais  on  a  la  liberté  de  procéder  à. 
une  enquête,  ainfi  que  l'a  jugé  d'une  manière  bien  pofitive,  &  en 
thefe,  l'Arrêt  du  27  Mai  1762.  ,  rapporté  au  recueil  imprimé  par 
ordre  de  Meflleurs  de  la  première  Chambre  des  Enquêtes-,  lequel 
Arrêt  a  confirmé;  une  enqaête  faite  le  jour  de  Saint  Fabien.  On 
peut  aulfi  rendre  des  jugements  dans  les  matières  privilégiées,  ou 
qui  ne  regardent  que  l'infîruaion.  de  la  procédure.  11  eft  ajouté  à 
la  fuite  dudit  Arrêt,  que  la  Jurifprudencè  de  la  Cour  eft  fixée  par 
un  autre  Arrêt  de  la  même  Chambre,  rendu  au  rapport  deM.de 
la  Montagne,  qui  a  confirmé  une  Sentence  donnée  le  jour  de  Saint 
Yves  dans  un  toliifTement  d'inhibitions.  On  peut  compter  fur  ces 
deux  Arrêts,  puifque  l'imprelîion  en  a  été  ordonnée  par  ceux  qui 
mi  ont  rendus.  Je  pourrois  en  ajouter  d'autres  qu'on  prétend  avoir 
conhrme   des  jugements  définitifs  dans  des  matières  qui  ne  requér 
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roient  pas  célérité  ;  mais  à  fuppofer  qu'ils  foient  tels  qu'on  le  dit , 
ils  ont  été  vraifemblablemcnt  fondés  fur  des  motifs  d'équité.  Les 
Juges  n'auront  pas  voulu  favorifer  les  tracaflTeries  de  queique  mau- 
vais débiteur,  ni  cru  devoir  caiTcr  des  jugements  réguliers  d'ailleurs, 
&  juftes  au  fond,  fous  le  frivole  prétexte  qu'ils  n'auront  pas  été  pro- 
noncés au  jour  qu'ils  auroient  dû  l'être.  De  pareils  Arrêts,  (i  toute- 
fois ils  exilient,  ne  doivent  pas  tirer  à  conféquence  ;  d'autant  plus 
qu'il  y  en  a  de  contraires.  Il  eft  naturel  que  les  audiences  foient 
fufpendues  pendant  les  jours  deflinés  au  repos  du  Palais  ,  lorfqu'il 
n'y  a  pas  péril  en  la  demeure.  Mais  ne  pourroit-on  pas  dire  qu'il 
faut  diftinguer  encore  entre  les  jours  proprement  Fériés  du  Palais , 
qui  font  à  peu  près  les  mêmes  dans  tout  le  Royaume  ,  &  ceux  aux- 
quels le  Parlement  ne  vaque  ,  que  parce  qu'ils  font  fêrés  &  com- 
mandés par  VEgVife  dans  la  Ville  &  dans  le  Diocefe  de  Bordeaux  > 
Telles  font  les  Fêtes  de  Saint  Jofeph,  Saint  André  &  autres.  Pour- 
quoi le  cours  de  la  Juftice  feroit-il  arrêté  dans  les  Diocefes  où  ces 
fêtes  ne  font  pas  prefcrites  par  l'Eglife  ?  On  a  déjà  objeâé  plufieurs 
fois  que  les  Juges  inférieurs  doivent  diriger  en  tout  leur  conduite 
fur  celle  de  la  Cour;  que  ce  feroit  de  leur  part  un-^jf^nquement 
eflèntiel  de  refped: ,  une  hardieiïc  impardonnable  ,  de  tenir  leurs 
audiences  ces  jours  là.  Pour  moi,  j'ai  une  trop  haute  opinion  de  la 
façon  de  penfer  de  Meflieurs  du  Parlement  pour  les  croire  jaloux 
d'étendre  leur  autorité  jufqu'à  ce  point-lh.  Leur  fuppofer  ce  fenti- 
ment,  voili  où  feroit,  félon  moi ,  le  manquement  de  relped ,  voilà  où 
feroit  la  hardieffe  impardonnable. 

.  Enfin  pendant  les  vacations  ordiiiaires  de  l'automne,  &  pendant  celles 
des  moiifons  dans  les  Tribunaux  où  elles  font  en  ufage,  comme  au 
Sénéchal  de  Brive,  on  donne  des  afli^nations  ,  on  fait  toute  efpece 
de  faifîe  ,  f)it  réelle  ,  foit  mobiliairc ,  enquêtes  ,  captures,  &c.  Mais 
tous  les  a6les  tendants  à  la  pourfuite  des  procès  font  interrompus  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  cas  preffant.  Alors  on  doit  préfenter 
Requête  pour  demander  une  audience  extraordinaire  ,  &  faire  afli- 
sner  fa  Partie  adverfe ,  en  vertu  de  l'Ordonnance  mife  à  la  fuire 
de  ladite  Requête  \  autrement  le  jugement  &  tout  ce  qui  s'enfui- 
vroit  feroicnt  fujets  à  calTation. 

Une  atteftation  de  1715  dit  qu'on  ne  peut  certifier  les  criées 
un  jour  férié.  Je  ne  l'ai  pas  rapportée  ,  parce  que  je  ne  la  crois  pas 
jufte.  S'il  eft  permis  de  procéder  à  une  enquête  &  autres  aftes 
d'inftruftion ,  on  doit  avoir  la  faculté  de  certifier  les  criées,  la  cer- 
tifiication  n'étant  qu'un  jugement  d'inftruftion  :  cependant  comme 
la  faifie  réelle  eft  fi  délicate  ,  le  plus  prudent  eft  de  difFérer.  Le 
délai  ne  peut  être  que  de  peu  de  jours ,  car  la  même  atteftation 
convient  que  les   vacances   des  vendanges    n'empêchent  pas   ladite 

certification. 
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A  l'^c^ard  de  rappofition  des  affiches ,  nul  doute  qu'on  a  la  liberté 
de  la  faTre  ces  jours-lk. 

Quant  «ux  appointements  &  ordonnances  au  bas  de  Requête  ; 
on  les  rend  en  tout  temps.  Il  n'y  a  non  plus  nî  Fériés  ni  vacations 
dans  les  affaires  criminelles  &  de  Police;  on  y  travaille  même  les 
Fêtes  &  Dimanches. 

Lorfqu'on  a  obtenu  la  permiffion  de  faire  arrêter  un  débiteur  les 
jours  fériés  &  de  Fête  ,  Temprifonnement  ne  fera  pas  nul  pour 
avoir  été  fait  une  Fête  annuelle.  Cela  a  été  jugé  en  thefe ,  le  3  Juin 
1774,  ^  l'audience  de  relevée,  fur  les  concluions  de  M.  Duver- 
gier  Subftitut ,  en  faveur  d'un  particulier  de  Saintes  qui  en  avoir 
fait  arrêter  un  autre  le  jour  de  la  Pentecôte.  On  oppofa  inutile- 
ment un  Arrêt  du  Parlement  de  Provence,  rapporté  par  Brillon  & 
Boniface  ,  qui  avoit  caffé  une  capture  faite  le  jour  des  Rameaux. 

Voyez  au  furplus  le  titre  du  Code  de  Feriis  ;  les  Commentaires 
de  Mornac  &  Faber  fur  ce  titre;  Guipape,  queft.  21^,  Laroche- 
flavin  ,  liv.  2 ,  lit.  1  ,  art.  37  ,  &  let.  F  ,  tit,  4  ,  art.  i  ;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  parlent  des  ufages  dU 
Parlemefts3|ide  Bordeaux. 
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GARANTIE. 

jTTlT TESTÉ  le  15  Août  1743  ,  Syndics ,  M".  Belliquet  Si  Larofe  ; 

Que  lorfque  le  porteur  d'un  billet  alîîgne  fon  dcbiretir 
pour  la  condamnation  de  la  fomme  qui  y  eft  portée ,  ii  le 
débiteur  alîigné  prétend  avoir  de  fon  chef  une  garantie  à 
exercer ,  quoiqu'elle  ne  paroijfTe  pas  dans  le  billet  ,  la  de- 
mande en  Garantie  fe  trouvant  inftruite  en  même  temps 
que  la  principale ,  le  débiteur  du.  billet  efi  reçu  à  deman- 
der que  le  tout  foit  jugé  par  un  feul  &  même  appointe- 
ment.  Le  porteur  du  billet  ne  peut  s'y  oppofer  ,  fi  la 
caufe  eft  appelée  fur  le  placet  du  demandeur  en  Garantie  ; 
&  le  même  appointement ,  en  prononçant  fur  la  condamna- 
tion, prononce  fur  la  Garantie. 

Cette  atteftation  a  été  faite  diaprés  Tarr.  i^  du  tit.  des  garants 
de  l'Ordonnance  de  1667,  qvii  veut  que  (1  la  demande  principale 
&  celle  en  garantie  lont  en  même  temps  en  état  d'être  jugées ,  il 
y  fera  fait  droit  conjointement  :  autrement,  ajoute  cet  article,  le 
demandeur  pourra  faire  juger  féparément  fon  adion.  L'atteftation 
fiippofe  de  plus  que  le  défendeur  aura  eu  foin  d'attaquer  fon  garant 
dans  les  délais  prefcrits  par  l'art.  2.  dudit  titre  ,  6c  que  les  deux 
inftances  auront  été  réunies. 

GREFFIER. 

En  matière  criminelle  ,  un  Greffier  pris  d'office  ,  doit  prêter  un 
nouveau  ferment  à  chaque  afte  différent  de  la  procédure,  fur-tout 
lorfque  ces  a6ies  ne  font  pas  faits  tout  de  fuite  ,  &  qu'on  met 
entr'eux  un  intervalle  confidérable.  Un  Greffier  avoir  prêté  ferment 
pour   recevoir  une   plainte.    L'information  ne  fut  faite  qu'environ 
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quinze    jours  après,  te  Juge  employa  le  même  Greffier  d'office 
fans  lui  faire  réitérer  fon  ferment.  Arrêt  à  l'audience  de  la  Tour- 
nelle  au   mois   d'Oftobre   1731,  plaidants   Laloubie   &  Bouquier , 
qui   caffe  la  procédure. 

Second  Arrêt  en  1740  ,  à  la  même  audience  de  la  Tournelle  ; 
qui  cafTa  une  continuation  d^information ,  fur  le  même  motif,  quoi- 
qu'il n'y  eût  que  peu  de  diftance  entre  l'information  ,  &  la  con- 
tinuation* 


H  É  R  15J 


H. 

HÉRITIER. 

N^.  I.  Jr^LUSIÊURS  atteftations  éfabîifToient  notre  ancienne  Jufifpru- 
d.nce  ,  qui  faifoit  une  diftinflion  entre  l'infthution  contiaftvielle 
&  la  donation  contraftuelle  ,  en  ce  que  celle-ci  étoit  irrévocable  tant 
entre  roturiers  qu'entre  nobles ,  tandis  que  l'inftitution  contraâiîelle 
ne  rétoit  qu'entre  nobles.  A  la  vérité  elle  étoit  valable  chez  les 
roturiers,  fi  elle  n'étoit  pas  révoquée  ',  n^ais  elle  pouvoit  être  annullée 
s'il  plaifoit  a  celui-qui  l'avoit  faite.  L'Ordonnance  de  1747,  ^^^'  ^2., 
a  détruit  cet  ufage  lingulier,  &  a  ordonné  qu'à  l'avenir  tonte  inf- 
titurion  contraâuelle  l*ût  irrévocable  entre  toutes  fortes  de  gens  in- 
dillin£lemcnt  j  par  la  raifon  ,  dit  Furgolc  en  fon  Commentaire  fur 
cette  Ordonnance  ,  que  fon  irrévocabiliié  doit  fe  prendre ,  non  de 
la  qualité  des   perfonnes ,  mais  de  la  faveur  du  contrat  de  mariage. 

Cette  lurifprudence  vouloit  aufli  que  le  paftc  appofé  dans  un 
contrat  de  mariage  ,  de  rendre  égaux  les  enfants  ,  &  de  ne  pas 
avantager  les  uns  plus  que  les  autres,  fût  révocable  parmi  les  rotu- 
riers ,  à  moins  qu  il  ne  fût  porté  par  le  même  contrat,  que  de  la 
portion  égale  aflignée ,  ils  en  font  dès  a  préfent  don  &  donation. 
Mais  il  y  a  lieu  de  croire  que,  d'après  ledit  article,  la  loi  eft  la 
même  pour  la  clafTe  qui  n'a  pas  le  bonheur  de  jouir  de  la  noblefTe , 
que  pour  celle  qui  a  cet  avantage.  N'eft-cc  pas  réellement  &  dé- 
feit  une  vraie  donnation  contraftueUe  } 

Tout  ce  qu'a  dit  à  ce  fujet  Lapeyrere ,  let.  I,  n^.  29  &  38  ,  & 
ailleurs ,  fc  trouve  inutile  aujourd'hui. 

Mais  l'Ordonnance  n'rfyant  fait  aucune  autre  innovation  fur  les 
inftitutions  contraftuelles  ,  il  faut  fuivre  pour  le  furplus  de  ce  qui 
les  concerne  ,  l'ancien  ufage  dont  un  point  a  été  attefté  par  fade 
fui  van  t. 

Attefté  le  6  Février  1711,  Syndics,  M".  Monereau  &  Fortin  : 

Qu'ail  eil  faic  diiFérence  entre  Pirifticution  contractuelle  , 
&  la  donation  entre-vifs ,  en  ce  que  la  propriété  eft  acquife 
au  donataire ,  du  moment  de  la  donation  ,  &  qu'il  la  tranf- 
met  à  fon  héritier  au  cas   qu'il  vienne  à  mourir  avant  le 
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donateur  *  au  lieu  que  par  l'inftitution  contractuelle,  celui 
qui  eft  infticué ,  venant  à  mourir  fans  enfans,  l'inltitution 
devient  caduque ,  &  les  biens  reviennent  à  Tinftituant  qui 
furvir.  Néanmoins  fi  l'inftitué  laiiïe  des  enfants ,  l'effet  de 
l'inflitution  fe  tranfmet  aux  enfants ,  au  préjudice  de  l'infti- 
tuant. 

Lapeyrere  îet.  J  ,  n*.   31  ,  tient  le  même  langage. 

Ce  n'eft  pas  feulement  à  Bordeaux  que  Tinfiitution  contraduelïe 
devient  caduque  fi  l'Héritier  décède  fans  enfants ,  mais  dans  tout 
le  Royaume,  tant  en  pays  de  Droit  Ecrit  qu'en  pays  Coutumier; 
Furgole  des  donations,  art.  13  ,  &:  les  Auteurs  par  lui  cirés.  Comme 
auffi,  dans  tout  le  Royaume,  la  tranfmilfion  a  lieu  en  faveur  des 
enfants.  Voy.  Henrys ,  tom.  Zj  liv.  a^.  queft.  116,  &  Bretonnier, 
tant  dans  fes  anciennes  que  nouvelles  oblervations  ,  où  il  rapporte 
deux  Arrêts  qu'on  trouve  dans  Bouvot  &  le  Bret.  Cette  tranfmillion 
ell  même  admife  dans  les  coutumes  qui  ne  connoiflent  pas  la  re- 
préfeniation  ,  fuivant  Lebrun  dans  fon  Traité  des  fucceflions  ;  &  les 
enfants  ne  font  pas  tenus  des  dettes  de  l'Héritier  inftitué,  quoiqu'ils 
recueillent  les  biens  compris  dans  ladite  inftitution  ,  parce  que, - 
comme  le  dit  Catelan  ,  ils  ne  les  recueillent  pas  en  qualité  d'Héri- 
tiers ,  mais  jiirt  fiio ,  en  vertu  du  droit  qui  leur  eft  acquis  par  le 
contrat  de  mariage  de  leur  père. 

Si  cet  héritier  a  laiffé  plufieurs  enfants ,  le  père  donateur  peut 
choifir  celui  d'entr'eux  que  bon  lui  femble  pour  jouir  de  l'effet  de 
l'inftitution.  Vedel  fur  Catelan  ;  liv.  4, ,  chap.  iz  ,  Boutaric  fur  l'art, 
13  de   l'Ordonnance  des  donations.  ^ 

Le  droit  d'accroiflement  a-t-il  lieu  entre  deux  perfonnes  inftituéçs 
Contra6tuellement  >  Furgole  fur  l'art.  13  de  l'Ordonnance  des  do- 
nations, &  en  fon  Traité  des  teftaments,  tom.  3,  ch,  9,  n^.  3T, 
penfe  qu'oui, 

L'inftitution  conrrafluelle  eft  différente  de  la  rcfîamentaire.  Si 
celui  qui  eft  inftitué  Héritier  dans  celle-ci  y  vient  à  décéder  avant  le 
teftateur,  l'inftitution    eft  caduque  ,    &  la  tranljniftîon  n'a  pas  lieu. 

Au  fujet  de  l'inflitution  contraduelle,  de  fa  nature  &  de  fes  effets, 
voyez  tout  le  favant  Commentaire  de  Furgole  fur  l'art.  13  dç 
l'Ordonnance  des  donations  ;  &.  Serres  çn  fes  Inftituts ,  liv.  1 , 
fit.  14, 

NO.  H.  Atteflé  le  18  Février  1687^  Syndics,  Mes.  Grenouillçau 
6c  Laneverre  : 

Que  THéritier  inftitué,  quoique  étranger,  eft  en  droit  dç 
fc  mettre  en  polTeiîîDn. 

*  Attefté 


H  É  R  15/ 

Attefté  le  %6  Juin  1700 ,  Syndics ,  Mes.  Laneverre  &  Megrignac  : 

Que  l'Héritier  teftamentaire  efl:  faifi  de  droit,  fuivanc 
la  maxime  générale  du  Royaume ,  le  mort  faifit  le  vif-  & 
qu'en  confcquencc  il  n'a  pas  beloin  de  demander  ,  après 
l'ouverture  du  teftament,  la  délivrance  des  biens  de  l'héré- 
dité ,  foit  en  biens-fonds,  foit  en  argent. 

Attefté  le  1^  Janvier  1739,  Syndics,  Mes.  Boudin  &  Fonteneil  : 

Que  la  maxime  le  mort  faifit  le  vif  ,  eft  obfervée  au 
Parlement  lie  Bordeaux,  pour  toute  l'étendue  du  RefTorr. 

Attefté  le  1  Février  1744-,  Syndics,  Mes.  Belliquet  &  Larofe  : 

Qu'il  eft  d'ufage  &  de  Jurifprudence  conftante  au  Parle- 
ment de  Bordeaux  ,  que  non-feulement  l'héritier  légitime 
eft  faifi  de  droit  quand  le  défunt  eft  mort  ab  intcfiat ,  mais 
encore  que  l'Héritier  teftamentaire  l'eft  aufîi  quand  il  y  a  un 
teftament  ;  qu'ils  n'ont  pas  befoin  ni  fti&  ni  l'autre  de  deman- 
der à  être  mis  en  pofléfîion  des  biens  du  défunt  ,  étant 
réputés  en  pofTeflion  de  fait  ;  en  forte  qu'ils  peuvent  prendre 
&  percevoir  les  revenus,  exiger  les  dettes  actives  de  la  fuc- 
cefîion,  fans  qu'il  foit  nécefîaire  de  fe  pourvoir  en  Juftice 
pour  demander  la  délivrance  des  biens  de  l'hérédité ,  foit 
immeubles,  foit  meubles,  ni  la  permiflion  de  fe  mettre  en 
poffelfion  defdits  biens ,  laquelle  palTe  tellement  fur  leur  tête , 
qu'ils  peuvent  agir  auffi-tôt,  &  intenter  toutes  actions  pof- 
feffoires.  Ce  qui  a  d'autant  plus  lieu  pour  les  perfonncs 
domiciliées  à  Bordeaux,  que  la  Coutume  de  cette  Ville 
contient  une  difpofition  exprefle ,  &  cela  eft  d'une  pratique 
inconteftable  ;  a  la  différence  du  Parlement  de  Paris,  où 
l'Héritier  n'eft  point  faifi. 

Vingt  autres  atteftations  que  je  fupprime  pour  éviter  les  répéti- 
tions,  ont  confacré  ces  principes.  Lapeyrere ,  iet,  M.  n^.  34,  \erho 
il  efl  d'ufage,  attefté  que  telle  eft  notre  Jurifprudence  à  l'égard  de 
THéritier  teftamentaire.  Si  celui-ci  ,  qui  fouvent  eft  un  étranger  , 
eft  faifi  de  droit,  à  plus  forte  raifon  l'Héritier  du  fang  le  feroit-il. 

Cette  même  règle  a  lieutîans  tous  les  pays  de  Droit  écrit  :  voyez 
DefoeifTes  des  fucccffions,  pari>  3  ,  feâ.  1 ,  n°.  ^  j  Serres  en  fes  Inftit. 
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Hv.  5  tit.  4,^-4;  Fi'î'd^'^  ^n  ^o'i  Traité  des  teftaments,^cliap.  lo, 
u^.  Il  &  (cà.  I,  n°.  14.  Dans  la  Coutume  de  Paris  au  contraire, 
ôc  dans  prefque  toutes  les  autres  ,  THéritier  légitime  &  ab  intejlat 
eft  le  leul  fai^i  de  droit.  Le  teftamentaire  &  le.  légataire  univeri^l 
font  obliges  de  faire  alngner  THéritier  du  fang  ,  pour  fe  voir  con- 
damner à  leur  faire  la  délivrance  de  Thérédité  èc  du  legs  univer- 
fel  ;   ce  qui  occaflonne  des  frais    fort  inutiles. 

Chez  les  Romains,  il  falloic  une  appréhenfion  de  fait,  une  adi- 
ti&ri  d'hérédité  ;  &  fi  THéritier  mouroit  avant  d'avoir  rempli  cette 
formalité  ,  il  ne  tranfmettoit  pas  'fon  droit  à  fes  fucceffeurs.  Nous 
avons  dérogé  aux  loix  Romaines  en  cette  partie.  Parmi  nous,  il 
fuiHt  i\\à\\  ait  furvécu  quelques  inltants  au  détunt.,  •pour  que  la 
tranfmiffion    ait    lieu. 

^o.-lll.  Attefté  le  6  Août  1666,  Syndics,  Mes.  Cachet  &  Fon- 
teneil  : 

Que  les  condamnations  intervenues  en  faveur  d'un  créan- 
cier contre  fon  débiteur,  font  exécutoires  contre  le  fils  ,  Héri- 
tier dudic  débiteur ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  les  faire  décla- 
rer cxécutoriables  contre  lui. 

Attefté  en  1683  •>   Syndics,  Mes.  Monerau  &  Vigneras  : 

Qu'on  exécute  les  contrats  confentis  par  le  défunt  contre 
fes  Héritiers  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  les  faire  déclarer  en 
Juftice  exécutoires  contre  Icfdits  Héritiers. 

Pareille  atteftation  le  i[  Juin  1705  ,  avec  cette  addition ,  qu'il 
fuffit  de  prendre  des  lettres  de  debitis  pour  exécuter  un  contrat 
obligatoire  contre  l'Héricier,  comme  on  les  auroit  prifes  contre  le 
défunt.  J  en  /upprinie  pîufieurs  autres  conformes. 

Elles  font  une  fuite  de  celles  du  n'=.  précédent.  Si  rHériticr  eft 
faifi  de  droit  de  là  fuccefïion,  il  eft  naturel  que  les  créanciers  de 
cette  fuccellion  puiffent  agir  direélement  contre  lui,  foit  qu'ils 
aient  obteniU  une  condamnation  contre  le  défunt  ,  foit  qu'ils  aient 
un  contrat  obligitôire.  Danis  ce  dernier  cas ,  ils  n'ont  befoin  que 
de 'prendre  en  Chancellerie  à^s  Lettres,  telles  qu'ils  les  auroient 
prifes  du  vivant  de  leur  débiteur ,  pour  ramener  ledit  contrat  à 
exécution.  Les  Conférences  difent  que  toute  la  procédure  qu'on 
ferôit  pour  faire  déclarer  les'  aftes  exécutoires  contre  lui ,  feroit 
inutile. 

Cependant  fi  le  décès  arrive  pendant  le  cours    d'un  protés ,   od 
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fera  forcé  de  furp^îndre  la  procédure  ,  jufqu'à  ce  qu'on  aura  fai^^ 
affigner  l'Héritier  en   reprifè  d'inftance. 

On  a  vu  fous  le  mot  Décret  ^  qu'il  n'y  avoit  aucune  formalité 
pour  continuer  contre  l'Héritier  le  décret  commencé  contre  le  dé- 
funt. Néammoins  comme  un  décret  eft  un  vrat  procès ,  il  femble 
qu'on  doit,  avant  tout,  mettre  en  caufe  ledit  Héritier ,&  Taflignei: 
en   reprife  d'inftance. 

Mais  dans  tous  les  cas,  THéritier  fera  fondé  à  demander  qu'on 
ne  farte  abfolument  aucune  pourfuite  contre  lui,  pendant  les  trois 
mois  accordés  pour  faire  inventaire  ,  &  les  quarante  jours  pour 
délibérer. 

Dans  le  Reffort  du  Parlement  de  Paris,  c'efl;  tout  le  contraire. 
On  ne  peut  attaquer  l'Héritier  avant  d'avoir  fait  déclarer  le  titre 
exécutoire  contre  lui,  à  moins  qu'il  ne  fe  foit  obligé  lui-même  par 
atte  public. 

N°.  IV.   J'ai  eu  occafion  de  rapporter  plufieurs  fois  les  fages  pré- 
cautions que  prenoit  le  Parlement  de  Bordeaux  pour  conferver  les 
dl"oits  des  créanciers,  &  éviter  les  fraudes  qui  pourroient  être  com- 
mifes   par  les  débiteurs  ;  mais  ici  il  s'écarte  de  fon  fyftcme  ordinaire. 
Il  permet  aux  enfants  d'entrer  dans  l'hérédité  de  leur  père  &  mère, 
fans    aucune    formalité^  de   s'emparer  des   titres,  papiers,  bijoux, 
argent  monnoyé  ,  de   tous  les  meubles  &  effets  ,  fans  faire  aucune 
efpece   d'inventai/e;   de   faire  tous  les  zQlqs  d'Héritier  qu'ils  jugent 
à  propos,  de  prendre   polTeflion    des  biens,    de  jouir  des  revenus, 
d'attaquer  &  défendre  en  Juftice.  Si  lefdits  enfants  ont  envie  par  la 
fuite  de  fe  débarra0er  des  inquiétudes  des  créanciers,  ils  le  peuvent 
en   remettant  les  meubles  &  effets  mobiliers  compris  dans  une  def- 
cription  appelée  vulgairement  état  fommaire ,    qu'ils  font  à  la  vérité 
obligés  d'affirmer  fincere    &  véritable ,   6v  d'affermenter  en  Juftice  , 
s'ils  en  font   requis^    mais    qu'ils    font    feuls   &  fans   témoins,   par 
conléquent  lorfqu'ils  jugent  à  propos.   Il   eft   vrai  qu'ils  font  cenfés 
y  avoir  procédé  dans   les  trois  mois  de  Ijûuverture  de  la  fucceflion. 
Mais   comme    ils  ne    font  tenus  de  le  produire  ni  de  l'alfermenter 
que  lorfqu'on  le  demande  ,    l'ufaae   eft   de   ne   le  faire  que  dans  ce 
moment.  Ceux  qui  ne  favent  ni  lire  ni  écrire  le  font  tranfcrire   par 
un  autre  ,   &  fe  préfentent  devant   le  Juge  pour  en  affirmer   la  fta- 
cérité.  Les  créanciers  n'ont  d'autre  rtlfource,  en  cas  d'inexaclitude, 
que  d'articuler  fpécialement  &   en    détail    chacun   des  objeis   qu'ils 
prérendent  être  omis ,  &  de  demandera  prouver  que  ces  objets^ét0ient 
dans  la  maifon  du  père  Sj  de  la  mère  à  l'époque  de  leur  décès.   Et 
à  1  égard   des  immeubles,   ils    en    font   quittes    en  les  remettant  en 
^onds  &  fruits  ,   c'eft-à-dire  en  délaiffant  tous  les  biens,  &  rendant 
compte -des  fruits   qu'ils  ont  perçus    ou   dû  percevoir.    Enfuiie   ils 
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répudient  l'hérédité  ,  au  niépri^  de  la  maxime  ^w  femel  efî  hœres  ^  non 
dcjînit  e(Je  liœres. 

Faute  de  rapporter  cette  defcriptîon  ,  on  feroit  admis  au  ferment 
in  litem  contre  eux.  Mais  cela  n'arrive  prefque  jamais ,  parce  qu'il 
cft  fi  aifé  de  fournir  un  état  tel  quel ,  qu'il  n'eft  pas  d'Héritier  qui 
ne  fe  mctre  à 'l'abri  de  cette  èfpece  d'adion. 

Ce  n'eii  pas  tout  j  il  leur  eft  permis  de  varier ,  &  de  reprendre 
l'hérédité  répudié^  pendant  30  ans.  Ils  ont  donc  le  droit  de  bal- 
loter  impunément  les  créanciers  pendant  tout  ce  temps. 

.  Les  colktéraux  &  même  les  étrangers  jouiflent  d'une  partie  de 
la  faveur  accordée  aux  enfants  ,  ainfi  que  je  rétablirai  après  avoir 
rapporté  les  atteflations  qui  regardent  ces  derniers. 

i^.  Attefté  le  24  Juillet  1673,  Syndics,  Mes.  Poitevin  ôc  Borie  : 

Qu'avant  l'Ordonnance  de  1667  ,  l'nfage  conftant  de  notre 
Parlement  étoit  de  recevoir  les  Héritiers  en  ligne  direéte  à 
répudier  penliant  trente  ans  les  hérédités  des  afcendants  , 
quoiqu'ils  euflent  pris  la  qualité  d'Héritiers  ,  encore  bien  qu'ils 
n'aient  pas  fait  d'inventaire  ,  pourvu  qu'ils  rapportent  une 
defcriptîon  exade  des  biens  &  effets  du  défunt ,  &  rendent 
compte  des  fruits  ,  au  profit  des  créanciers.  Que  depuis 
l'Ordonnance,  la  Cour  n'a  pas  changé  de  Jurifprudence , 
&  a  donné  plufîeurs  Arrêts  conformes   à  icelle. 

Attefté  le.  ai  Mars"  1687,  Syndics,  Mes..  Grenouilleau  ôc  Lane- 
verre  : 

Que  l'Héritier  en  directe  eft  recevable  a  répudier  l'héré- 
dité pendant  trente  ans,  depuis  le  jour  que  la  fuccefîîon  a 
été  ouverte  ,  en  rapportant  un  inventaire  ou  état  fommaire 
des  biens  de  la  fuccefSon  ,  &  rétabliffant  tous  les  biens  6c 
effets,  enfemble  les  fruits  qu'il  a  perçus  ;  mais  après  l'échéance 
de  trente  ans  la  répudiation  ne  peut  être  reçue ,  &  celui  qui  _ 
s'efl:  porté  Héritier  doit  néceffairement  foutenir  cette  qualité, 
tant  envers  les  créanciers  qu'envers  les  légitimaires. 

Attefté  le  10  Janvier  17 14,  Syndics,  Mes.  Pafquet  6c  Saint- 
Martin  : 

Qu  en   ligne  directe  un  fils  &  une  fille  peuvent  répudier» 
l'hérédité  de   leurs  père  &   mère  pendant    trente    afts,  en 
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rapportant  bon  &  loyal  inventaire  ,  ou  un  état  &  defcrip- 
tion  des  meubles  &  effets  mobiliers  délaifTés  par  leurfdits 
père  &  mère,  bien  &  duement  figné  d'eux,  &  fe  purgeant 
fur  la  vérité  d'icelui ,  quoiqu'ils  aient  gardé  pardevers  eux 
les  papiers  de  ladite  hérédité,  &  joui  des  biens  d'i celle.  - 

Attefté  le  16  Janvier  1734 ,  Syndics  ,  Mes.  Souiffe  6c  Fortin 
fils  : 

Qu'en  ligne  dire<île  les  enfants  ,  quoiqu'ils  aient  fait  a6te 
d'Héritier  ,  font  Tecevables ,  pendant  trente  ans ,  à  répudier 
l'hérédité  de  leurs^  père  &  mère  ,  en  rapportant  un  fimple 
.  état  ou  dcfcription  des  eftets  par  eux  délaifîes  ,&  qu'ils  en 
font  crus  fur  la  fincérité  de  cet  état,  en  l'afïirfnant  vérita- 
ble ,  f.\uf  aux  créanciers  de  prouver  les  fouilradtions  & 
latirations  qui  peuvent  avoir  été  faites  par  les  enfants ,  & 
en  rendant  compte  des  fruits. 

Pareille  atteftation  le  30  Mai  1738,  Syndics,  M".  Boudin  & 
Fonteneil  ;  avec  cette  addition ,  que  l'Héritier  en  ligne  direâe  n'eft 
tenu  d'affirmer  Ton  état  que  lorfqu'il  en  eft  requis. 

11  en  eft  de  même  de  l'Héritier  contractuel. 

Attefté  le  6  Février  1711,  Syndics    Mes.  Monereau  &  Fortin  : 

Que  fi  l'Héritier  contra 6tuel  eft  ms  defcendant  de  l'inf- 
tituant ,  il  n'eft  pas  obligé  de  faire  &  rapporter  un  inven- 
taire dans  les  formes.  Il  fufEt ,  dans  l'ufage  du  Parlement , 
qu'il  rapporte  un  fimple  état  ou  dcfcription  des  effets  de 
l'hérédité ,  fur  lequel  il  doit  fe  purger^pâr  fefrrfëffPfee  fait, 
il  n'eft  tenu  envers  les  créanciers  qu'à  concurrence  des  effets 
compris  dans  ledit  état,  fauf  la  preuve  des  omi/îions. 


Une  atteflmon  de  1694  ^^  P^"^  '°'"  ^"^  toutes  les  autres; 
Elle  prétend  que  la  répudiation  peut  être  faite  ,  quoique  l'enfant  aie 
vendu  une  partie  des  bieni  fans  formalité  de  Juftice.  Lapeyrere  j 
en  deux  endroits  différents ,  tient  le  même  langage.  Ct^-tte  décifion 
ne  me  paroit  pas  jufte.  Il  eft  bien  vrai  que  fi  l'acquéreur  avoit  la 
bonté  de  rendre  ce  quil  a  acheté,  &  que  l'Héritier  pût  remettre 
^es  choies  au  même  état  qu'il  les  a  trouvées ,  la  voie  de  la  répu- 
diation lui   feroit  ouverte.  Mais  comme   de  pareils  ades  de  corn- 
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plaifance  font  rares  ,  il  Suffit  qu'il  ait  vendu  îa  moindre  chofe,  pour 
qu'il  ne  foie  plus  recevable  ,  parce  qu'il  nVft  pas  en  fon  pouvoir 
de  remettre  Thérédité  telle  qu'il  l'a  prife.  On  a  jugé  au  mois 
d'Août  1727,  à  la  première  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de 
Marans  ^  qu'un  Héritier  en  ligne  direde  ayant  vendu  un  objet  ,  ôc 
ne  pouvant  plus  le  repréfenter  en  nature  ,  n'étoit  pas  fondé  dans  la 
demande  en  répudiation  ,  quoiqu'il  rapportât  non-feulement  une 
dcfcription  aifermentée,  mais    un  inventaire  en  règle. 

Celfe  de  1687  porte  qu'après  réchéance  de  trente  ans,  celui 
qui_s'efl  ren^u  Héritier  doit  néceffairement  foutenir  cette  qualité, 
&:  que  fa' répudiation  ne  pourra  être  reçue.  Il  aura  par  conféquent 
affumé  fût  lui  perfonnellement  toutes  les  dettes  fle  celui -qu'il  repré- 
fente.  Mais- quoiqu'il  ne  lui  foit  plus  permis  ^e  répudier,  cepen- 
dant s'il  a  eu  foin  de  faire,  après  le  décès,  un  inventaire  régulier, 
il  ne  confondra  pas  Ton  propre  bien,  6c  ne  fera  pas  tenu  au-delà 
des  forces  héréditaires  en  reftituant  la  fucceffion  en  fonds  6c  fruits. 
Le  n*^.  fuivant  nous  apprendra  que  Its  collatéraux  feront  à  l'abri 
de  toutes  pourfuires ,  au  moyen  l'tm  pareil  invenraire.  Les  enfants  doi- 
vent avoir  au  moins  le  même  avantage.  Je  penfe  même  que  ,  d'après  les 
princioes  établis  ci-defTus,  il  leur  kiffit  de  préfenter  ^  dépofer  au 
Greffe  de  la  Jurifdidion  de  leur  domicile  ,  un  état  affermenté  en 
r^gle  ,  avant  l'expiration  du  terme  fatal  des  trente  années. 

Quoiqu'un  état^afîermenté  fufîife  au  iiis  Héritier,  cependant  fi. 
un  autre  enfant  demande  aulTuôt  après  le  décès,  qu'il  foit  fait  in- 
ventaire ,  on  doit  le  lui  accorder,  pourvu  qu'il  en  fade  les  frais ;y?c 
judlcaium  ^  jxïo\s  de  Décembre  171.9  ,  ^  i'^udience  de  la  Grand'- 
Gha.mbre ,  plaidants  Fourcade  &  Dumoulin.  Le  premier  invoquoit 
pour  fa  Partie  la  difpofnion  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  8c  le  fuf- 
fiage  de  Faber,  cod.  liv.  III  ,  lit.  19,  défin.  33,  Arrêt  qui  ordonne 
qu'il  fera  fait  m  bon  6:  loyal  inventaire  pardevant  Notaires  aux 
frais  de  ladite  Partie  de  Fourcade  ;  condamne  aux  dépens  celle  de 
Dumoulin  ,  qui  objefti  inutilement  que  Jes  fecrets  de  la  famille 
feioient  mis  au  ]our,  &  que  cela  tirejioit  à  conf^quence  chez  des 
Négociants.  Ce  qui  a  été  jugé  en  faveur  d'un  enfant,  le  feroit  vraî- 
femblablement  en  faveur  d''un  créancier ,  &  de  tous  ceux  qui  y 
auroient  intérêr. 

L'état  que  rapports  le  fils  Héritier  doit  être  aîîermenté  devant 
le  Jugé  Farte  vacatîi.  ÏJ  ne  fuffit  pas  de  déclarer  au  bas  qu'on  l'af- 
fitrme  iincere   6c  vérirable, 

Ua'Arrêt  de  l'année  1736,  au  rapport  de  M.  de  Camiran  ,  a 
jugé  que  fi  un  hornine  décède  fans  aucun  bien  ,  il  fufïit  aux  en- 
fants a  qui  on  demande  un  inventaire  ou  état  affermenté  ,  de  dé- 
clarer pirdevant  NordlreS'  qu'ils  Q'ont  trouvé  aucun  meuble  à  leur 
p*r^;>P^f  u«€  û.me  de  >ôe  4:jui  a  i te  dit  ci-delTus,   je  crois  que  la 
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déclaration  doit  être  donnée  dans  les  trente  ans,  quoiqu'on  ne  l'ait 
pas  demandée  dans  ce  délai  ^  fous  peine  d^tre  réputé  Héritier  pur 
&  fmiple.  Mais  à  tous  autres  que  les  enfants,  H  faut  un  procès 
verbal  par  Notaire,  qui  déclare  s'être  tranfporté  à  la  maifon  où  le 
défunt  étoit  domicilié  ,  &  donne  a61;e  à  l'Héritier  de  ce  que  les 
domeftiques  &  voilîns  ont  déclaré  n'avoir  aucune  connoifiance  que 
le  détunt  ait  laiflë  des  meubles,  ni  titres,  ni  biens,  &  que  THé- 
ritier  affirme  n'en  favoir  aucun. 

2*^.  J'ai  avancé  qu'après  avoir  répudié,  les  enfants  pouvoient  re- 
prendre  l'hérédité.  En  voici  la  preuve. 

Aaeflé  le  2  Avril    1691  ,  Syndics,  M??.  Lemerle   &  le  Doux  ; 

Que  les  enfants  qui  ont  répudié  rhérédité  de  leurs  père 
&  mère  .ou  aïeuls  font  reçus  k  la  reprendre  pendant  trente    ' 
ans,  foit  purement  &  fimplement,   foit   au  bénéhce  d'in- 
ventaire. 

Atteflé  ie  20  Août   1^93,  Syndics  ,  Mes.  Dubarri  &  Coutelier  ; 

Qu'on  peut  répudier  une  hérédité  dans  les  trente  ans  du 
décès  de  celui  dont  la  fuccefîion  eft  déférée  ,  en  rappor- 
tant une  fimple  defcription  ou  état  bien  &  duement  certifié 
par  ferment  \  &  qu'après  avoir  répudié  ,  on  peut  dans  le 
fufdit.  délai  de  trente  ans  reprendre  l'hérédité ,  ou  la  qualiré 
d'héritier  au  bénéfice  d'inventaire. 

Atttfté  le  3  Juin   1719  ,  Syndics,   Mes.   Sudre   &  Cafalet  : 

Que  les  enfants  ont  droit  de  reprendre  -pendant  trente 
f hérédité  répudiée,  pourvu  que  dans  l'intervalle  perfonne 
en  pareil  degré  ne  l'ait  acceptée. 

Enfin   une    quatrième    attefiation  du  4    Décembre  1732,   aprèi 
avoir  répété  les  mêmes  maximes ,  ajoute  : 

Que  les  trente  ans  ne  courent  que  du  jour  de  la  majorité. 
En  eft-il  de  même  dans  le  relte  du  Royaume?  Voyez 
Henrys,  tom.  3,  liv.  6,  queft.  6x. 

Si  quelque  autre  enfant  en  degré  égal  a  'accepté  la  fuccefTion  , 
celui  qui  l'a  répudiée  ne  pourra  plus  la  reprendre.  L'Arrêt  rapporté 
par  Lapeyrere  au  mot  répudiation ,  virbo  Us  enfants  en  directe  ,  Ta 
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décidé  ainfi.  Il  ne  fera  pas  même  recevable  ï  fe  faire  reftiruer 
contre- fa  répudiation  ,.  s'il  Pa  faite  éfant  majeur.  Une  infinité  d'Ar- 
rêts ont  confacré  cette  Jurifprudence  depuis  un  temps  immémorial. 
On  en  trouve  un  au  rapport  de  M.  Dumirat,  entre  le  Commiffaire 
aux  faifies  réelles  de  Caftel-Jaloux  &:  autres  particuliers  ;  un  au  rap- 
port de  M.  de  Curfol  contre  le  Maire  fie  Dax  ;  un  au  rapport  de 
M.  Bigot ,  à  la  féconde  des  Enquêtes  ,  après  avoir  confulté  la 
Grand'Chambre ,  entre  les  fieurs  Dulion  frères  i  un  au  rapport  de 
M.  Mathieu  ,  entre  les  fieurs  Delcheto  frères. 

Mais  fi  l'enfant  a  des  répétitions  à  exercer,  il.  la  retiendra  pour 
fes  droits.  A  la  vérité  ,  répudier  &  retenir  ne  vaut  ^  dit  un  vieil 
axiome.  Cependant  l'hérit-er  qui  a  répudié  en  règle ,  aura  la  faculté 
de  retenir  pardevers  lui  la  fucceflion  ,  s'il  a  des  créances  à  exercer 
fur  elle  ,  ôc  la  retenir  à  titre  de  gage ,  tant  qu^'il  ne  fera  pas  rem- 
bourfé.  Les  créanciers  ne  pourront  l'attaquer  perfonncllement ,  ^://^ 
repudians  extraneo  fimilis  ejî ;  mais  feulement  demander  que  ladite 
hérédité  foit  pourvue  d'un  curateur.  Notre  Jurifprudence  eft  certaine. 
Par  Arrêt  de  la  première  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Fauquier, 
le  zo  Juillet  174.2.,  fur  l'appel  d'une  Sentence  çie  la  SénéchauflTée  de 
Périgueux  ,  un  enfant  fut  reçu  à  fe  maintenir  en  poffefTion  de  l'hé- 
rédité répudiée  ,  jufqu'à  parfait  paiement  de  toutes  fes  créances , 
contre  Ç&  propre  fœur  qui  l'avoit  acceptée.  Un  autre  Arrêt  plus  ancien 
avoit  jugé  en  1718  la  même  chofe  en  faveur  d'un  Héritier  col- 
latéral. 

Plufieurs  atteftations  anciennes  établiflbient  que  les  enfants  ii*a- 
voient  pas  befoin  de  Lettres  pour  répudier.  Aujourd'hui  il  eft  indu» 
bitable  qu'ils  ne  peuvent  pas  fe  difpenfer  d'en  prendre  à  la  Chan- 
cellerie,  &  de  les  (aire  entériner  devant  le  Juge  de  leur  domicile  ; 
mais  ils  n'y  font  obligés  qu'au  moment  qu'ils  veulent  répudier.  Ceux 
qui  habitent  loin  de  Bordeaux,  comme  en  Limofin  ,  fi  on  les  pour- 
fuit  vivement,  demandent  par  une  Requête,  qu'attend^u  la  répu- 
diation qu'ils  viennent  de  faire  au  Greffe  ,  il  leur  foit  donné  un 
certain  délai  pour  en  faire  venir  de  cette  Ville,  &  qu'en  attendant 
il  foit  furfis  à  toute  contrainte ,  parce  que  ,  malgré  ladite  répudia- 
tion ,  ils  font  toujours  Héritiers ,  jufqu'à  ce  qu'ils  en  aient  obtenu» 
On  leur  accorde  ordinairement  un  mois  ou  fix  femaines. 

La  Jurifprudence  établie  ci-deffus  eft  particulière  à  notre  Parle- 
ment. Par-tout  ailleurs  on  ne  fait  aucune  différence  entre  les  en- 
fants &  les  autres  héritiers.  Les  premiers  ne  peuvent  pas  plus  répu- 
dier que  les  fécond*  ,  lorfqu'ils  fe  font  une  fois  immifcé  dans  la 
fucceflion.  II  n'y  a  tant  à  l'égard  des  uns  &  des  autres ,  qu'un  in- 
ventaire en  règle  fait  dans  les  trois  mois ,  par  une  perfonne  publi- 
que ,  qui  leur  procure  la  faculté  de  ne  pas  confondre  leurs  biens  , 
§c  de  répudier.  De  plus,  l'inventaire  n'y  eft  régulier  qu'autant  qu'on 
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y  a  appelé  les  légataires ,  légitimaires ,  fidéicommilTaires ,  Se  créan- 
ciers connus  ;  en  ,un  mot  ,  tout  ceux  qu'on  fait  y  avoir  intérêt. 
Tel  eft  Tufage  univerfel  dans  tout  le  Royaume,  tant  en  Pays  de 
Droit-écrit  qu'en  Pays  coutumi.er.  Tl  y  a  mêaie  des  endroits  où  le 
fils,  auHi-biea  que  tout  autre,  qui  a  caché  &  foiîftrait  des  efTets 
qu'on  a  par  conféquent  omis  dans  l'inventaire ,  eft  ,  en  punition  , 
réputé  héritier  pur  &  (impie.  Mais  la  Jurifprudence  n'eft  pas  aulïî 
générale  fur  cet  article  que  fur  le  refie. 

N°.  V.  Les  collatéraux  fe  rapprochent  du  droit  commun.  Ce  qu'ils 
ont  de  conforme  avec  les  enfants ,  c'eft  qu'ils  ne  font  pas  obligés 
d'appeler  h  l'inventaire  les  créanciers  ni  autres  intérefles ,  &  qu'en 
cas  d'omifîjon  ou  fouftradion,  ils  font  feulement  obligés  de  rendre 
compte  des  objets  qu'on  prouvera  avoir  été  omis.  Mais  il  ne  leur 
fuffit  pas  de  produire  un  fîmple  état  alTermentéj  ils  doivent  faire 
faire  un  inventaire  en  règle  par  le  Juge  du  lieu ,  ou  par  Notaires , 
&  cet  inventaire  ne  peut  pas  être  fait  feulement  au  moment  qu'on 
le  leur  demande;  il  doit  l'être  néceffairement  dans  le  temps  pref-  * 
crû  par  l'Ordonnance.  Il  eft  indubitable  dans  notre  Reiïbrt ,  qu'en 
collatérale  ,  il  n'y  a  qu'un  inventaire  en  forme  ,  fait  ou  au  moins 
commencé  dans  les  trois  mois  du  décès,  qui  empêche  la  confufion 
des  biens"  de  l'Héritier  avec  ceux  de  l'hérédité.  Sans"  cela  l'appré- 
henfion  que  fait  le  collatéral  des  biens  du  défunt,  eft  un  afte  irré- 
vocable qu'il  n'eft  plus  permis  de  rétrafter  ,  &  qui  le  rend  perfon- 
nellement  refponfable  des  dettes.  Mais  aufli  cet  inventaire  fait  dans  !e 
temps  &  en  la  forme  prefcrite ,  eft  pour  lui  une  égide  à. l'abri  de 
laquelle  il  brave  fans  dangers  toutes  les  pourfuites  des  créanciers.  Se« 
propres  biens  font  à  couvert  pour  toujours,  &  ne  feront  jamais  con- 
fondus avec  ceux  de  la  fuccelTion.  S'il  eft  recherché ,  il  n'aura  qu'à 
abandonner  celle-ci  aux  créanciers  en  fonds  &  fruits  ,  &  il  ne  fera 
pas  tenu  uUrâ  vires  hcefcditatis ,  ou  à  répudier  purement  ôc  fim- 
plement. 

Les   atteftations    fuivantes   vont   développer   plus   amplement  ces 
différentes  proportions. 

1°.  Attefté  le  15  Juillet  1674,  Syndics ,  Mes.  Fonteneil  6c  Cam- 
boux  : 

Qu\ine  veuve  infiricuée  Hériciei-e  par  fon  mari,  f^ifanc 
inventaire  devant  Notaire  &  témoins,  dans  le  temps  de  l'Or- 
donnance ,  bien,  qu'elle  n^ait  appelé  ni  parents  ,  ni  amis,  n\ 
les  créanciers  du  mari,  n'eft  point  déclarée  lîi  condamnée 
comme  Héritière  pure  &  fimplej  &  que  tout  Je  droit  qu'ont|^ 
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hs  parents  &  créanciers,  s'ils  prétendent  que  la  veuve  ait 
recelé  ou  fait  des  omifîions ,  c'eft  d'être  reçus  à  les  véri- 
fier^ non  par  information,  mais  par' enquête.  Toute  la  peme 
fe  réduit  à  tenir  compte  par  ladite  veuve  des  chofes  véri- 
fiées avoir  été  omifes  ,  fans  pour  cela  être  déchue  dudit 
bénéfice  d'inventaire ,  en  vertu  duquel  elle  £ft  admife  dans 
le  temps  marqué  à  répudier  l'hérédité  de  fon  mari ,  en  par 
elle  rendant  compte. 

Ce  dernier  chef  a  encore  été  attefté  le  ii  Septembre  1734; 
Syndics ,  Mei.  Brochon  &  Raynal ,  en  faveur  de  tous  autres  colla- 
téraux ,  qui  n'ont ,  comme  la  veuve  ,  d'autre  punition  que  de  repré- 
fenter  les  effets  qu'on  prouve  qu'ils  ont  omis ,  ou  leur  légitime  valeur. 

V 

Attefté  le  7  Juin  1692  ,  Syndics ,  Mes.  Borie  &  Maignol  ; 

Qu'il  fufïit  qu'il  ait  été  fait  un  bon  &  loyal  inventaire, 
foit  pardevant  un  Juge  compétent  ,  foit  pardevant  Notaire 
&  témoins  ,  pour  pouvoir  prendre  la  qualité  au  bénéfice 
d'inventaire  ^  quoique  ,>  lorfque  l'inventaire  a  été  fait^  on  n'ait 
pas  appelé  les  créanciers  pour  y  afiifler ,  &  qu'en  le  faifant  on 
n'ait  pas  exprefTément  déclaré  qu'on  prétendoit  procéder  en 
qualité  d'Héritier  au  bénéfice  d'inventaire;  la  feule  faétion 
d'inventaire ,  même  fans  aucune  proteftation  ,  baillant  la  qua- 
lité d'héritier  bénéficiaire.  ' 

Atteflé  le  6  Février  1711  ,   Syndics  ,  M".  Monereau  &  Fortin  : 

Que  les  defcendants  ne  font  obligés  de  rapporter  qu'un 
état  alTcrmenté  ;  mais  que  fi  l'héritier  collatéral  ne  rapporte 
un  inventaire  fait  dans  le  délai  de  l'Ordonnance  &  dans  les 
formes  ,  il  efl:  réputé  héritier  pur  &  fimple  ,  &  eft  tenu 
envers  les  créanciers. 

Attefté  le  13  Novembre  174$  ,  Syndics  ,  Mes.  Terraffon  & 
Bouan  : 

Qu'un  inventaire  efl  bon  &  valable  ,    quoique  l'héritier 

l'ait  fait  fans  appeler  les  créanciers  ni  les  légataires  de  l'hé- 

j-édiré,  parce'qii'il  eft  d'ufage  &  de  jurifprudcnce  conftante 

4u  Parlement  de  Bordeaux,  qu'il  n'a  pas  befoin  de  les  ap- 
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peler  ;  &  que  fans  cette  formalité ,  finventaire  a  la  même 
autorité  &  opère  le  même  effet  que  fi  les  uns  &  les  autres 
avoient  été  convoqués. 

Nous  ne  fuivons  pas  la  difpofition  de  la  loi  fcimus  ^  §.  lo,  cod. 
de  jure  deliberandi ,  qui  punit  de  la  peine  du  double  l'Héritier , 
quand  il  recèle  ;  ni  celle  de  quelques  coutumes  qui  le  condamnent 
à  être  Héritier  pur  &  fimple.  L'Apoftillateur  de  Lapeyrere ,  let.  H, 
n°.  ^,  dit  qu'il  n'eft  pas  feulement  privé  de  fa  portion  dans  la 
chofe  recelée  ,  &  qu'il  a  étéainfi  jugé  en  1676.  Les  Conférences  trou- 
vent cet  Arrêt  jufte  &  régulier  ,  relativement  à  nos  ufages. 

L'obligation  d'appeler  à  l'inventaire  les  intérefTés  ,  efi:  plus  con-3 
forme  aux  principes  que  nôtre  Jurifprudence.  Voy.  la  novel.  i,  ch.2» 
§   I  ,  &  la  novel.  119,  chap.  6. 

2°.  Attefié  le  II  Juin  1734,  Syndics,  M««.  Brocbon  &  Haynaï  : 

Que  fî  l'inventaire  a  été  commencé  dans  le  délai  de  trois 
mois  ,  quoiqu'il  n'ait  été  parachevé  qu'après  ledit  délai  , 
cela  n'empêche  pas  l'Héritier  de  fe  Cervir  du  bénéfice  d'in- 
ventaire pour  éviter  la  confufion. 

Cet  aâ:e  levé  le  doute  propofé  par  les  Auteurs ,  fi  l'inventaire^ 
doit  .nécelTairement  être  fini  dans  les  trois  mois ,  &  établit  qu'il 
fuffit  de  le  commencer.il  avoit  déjà  été  attefté  en  1752  ,  qu'on  n'ob- 
ferve  pas  a  la  rigueur  le  délai  prefcrit  par  l'Ordonnance  pour  la  faction 
d'inventaire  ,  Se  que  celui  qui  eft  commencé  dans  les  trois  mois  fert 
à  fe  porter  Héritier  bénéficiaire,  comme  s'il  avoit  été  confommé 
&  parfait  dans  ce  délai.  Les  Conférences  difent  auflî  qu'il  fuffit  que 
l'inventaire  foit  commencé  dans  les  trois  mois  ;  &  qu'en  vertu  d'ice- 
lui  ,  quoiqu'il  ne  foit  parachevé  qu'après  cet  intervalle,  on  eft  libre 
pendant  trente  ans   de  fe  porter  Héritier  bénéficiaire. 

Mais  il  faut  qu'il  ait  été  réellement  commencé.  M*^.  Defpîau  a 
répondu  que  dans  notre  ReflTort  il  n'eft  pas  permis  de  cumuler  le 
temps  pour  délibérer,  avec  celui  qui  eft  prefcrit  pour  faire  inventaire, 
leqqel  eft  fatal ,  &  que  ledit  inventaire  doit  au-moins  être  commencé 
dans  les  trois  mois.  Par  Sentence  de  notre  Siège  du  10  Août  1776 , 
nous  déclarâmes  qu'une  Requête  préfentée  au  Juge  quelques  jours 
avant  l'expiratiop  des  trois  mois ,  par  un  Héritier  qui  n'avoit  pas 
été  abfent ,  &  avoit  toujours  été  fur  les  lieux  depuis  le  décès,  pour 
qu'il  lui  fût  permis  de  faire  inventaire,  "êc  au  bas  de  laquelle  étoit 
intervenue  une  Ordonnance  qui  fixoit  la  fadion  de  l'inventaire  au- 
delà  des   trois  mois  ^    que   cette   Requête^   dis-je^   ne    devoit  pas 
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erre  rec'ardée  comme  un  commencement  d'inventaire  ,  &  nous 
condamnâmes  l'Héruier  k  répondre  aux  créanciers  en  qualité  de  pur 
&  liiiiple  ,  quoique  fon  invencaire  eût  été  achevé  dans  les  quarante 
jours  pour  délibérer.  Telle  ei\  aufîi  la  JuriCprudence  du  Parlement 
de  Touloufe,  rapportée   par   tous  les  Auteurs  de  cette  Cour. 

Si  rhéritier  eft  éloigné  ,  ou  a  eiTuyé  des  empêchem„-nts ,  l'Or- 
donnance de  1667,  tit.  7,  art.  4^  permet  aux  Juges  de  lui  accor- 
der un  plus  long  délai.  La  loi  Jcimiis  lui  donnoit  un  an;  mais  l'Or- 
donnance veut  avec  raifon  que  cette  grâce  dépende  des  circonftaAcesj 
elle  parle  d'un  délai  convenable.  Faber,  cod.  liv.  6  ,  tit.  1 1  ,  défin.  21 , 
dit  que  fi  rHériticr  a  été  dépouillé ,  le  temps  pour  faire  inventaire 
ne  court  contre  lui  que  du  jour  â  quo  in  rerum  hœreditarium  pojfejfiçh- 
nem  reflitiiius  eji -^  à  moins  qu'avant  la  fpoliation  les  trois  mois  ne 
fulTent  échus. 

C'efl:  par  des  Notaires  qu'on   a   coutume  de  faire  faire  ces  fortes 
d'aâcs ,  parce  que  leurs  vacations  font  moins  chères  que  celle   du 
Juge  des  lieux.  Celui-ci  ne  peut  pas  contraindre  les  Parties  à  fe  fer- 
vir  de  lui ,   fi  on  n'en  veut  point  ;   pas  même  en  cas  de  minorité  ou 
d'*abfence ,  de  crainte  de  voir  cafl'er  fon   opération  ,  comme  elle  l'a 
été  par  l'Arrêt  que  rapporte  Serres  en  fes  Inllit.  ,  liv.  2,  tit,  19  ,  §.6, 
&  par  un  autre  de  notre  Parlement,  dans  l'efpece  fuivante.  Le  Lieu- 
tenant particulier  de  Bayonne  avoit  mis  le  fcellé  dans  la  mai-fon  d'un 
père  de  famille  qui  en  mourant  avoit  laifTé  des  mineurs.  Leur  cura- 
teur  en    demanda  la  main -levée,   &    qu'il  lui  fût  permis  de  faire 
procéder  à  l'inventaire  par  un  Notaire.  Le  Juge,  par  fon  Ordonnance, 
fixa  un  jour  pour  la  levée  du  fcellé,  &  déclara  qu'il  feroit   lui-même 
l'inventaire.  Appel  de  la  part  du  curateur,  qui  intima  fur  cet  appel 
le   Subftitut   de   M.  le    Procureur-Général.   11  difoit   pour  moyens  , 
que,  fuîvant  l'Ordonnance  de  Blois  &  Thevenau  ,  l'inventaire  ne  devoir 
être  fait   que  devant  un  Notaire,    excepté  en  cas  de   confifcarion  , 
aubaine,    déshérence,   &  autres  de  cette  efpece,  &  dans  l'intérêt  du 
Roi.  M.  de  Latrefne  ,  Avocat- Général,  foutinn  que  l'appel  étoit  fondé 
qu'afin    que    le  Juge  eût  pu  ordonner    la  conreélion  de  l'inventaire 
par  lui,  il  auroit  fallu  ou  qu'il  eût  un  privilège  perfonnel,  ou  qu'un 
plus  grand  avantage  dût  en  réfulter  pour  les  mineurs  j    ôc  conclut 
^  ce  que  l'Ordonnance  fût  calTée ,  en  ce  qui  concerne  l'inventaire, 
6c  qu'il  fût  ordonné   qu'après    la    levée  du   fcellé  ,  les   clefs  fu0eiit 
rcmifes  entre  les  mains  d'un  Notaire.  Arrêt  au  mois  d'Avril  1732, 
conforme  aux  conclufions.  On  cita  un  pareil  Arrêt  de  l'année  '719, 
au    rapport  de  M.  Bigot,    en  faveur  d'un  Boulanger  de  Bordeaux. 
3^.  L'inventaire  eft  la- feule  formalité  que  l'Héritier  ait  à  obfcrver 
pour  pouvoir  erre    bénéficiaire.  Jl   ne   fera    pas  d'ailleurs   obligé   de 
prendre  cette  qualité  dans  aucun  ade,  ni  même  d'obtenir  .des  Lettres 
avaiit  trente  ans.  ♦ 


H  É  R 


c 


Xb-J 


Attefté  le  13  Novembre  1662  ,  Syndics,  M«.  Hugon  &  Mèriés  : 

Que  loiTqu'un  Héritier,  avant  de  sUmmifcer  dans  les  biens 
de  Thérédité  ,  a  fait  un  bon  &  loyal  inventaire  en  temps 
ôc  lieu  opportun ,  &  dans  les  formes  requifes ,  il  eft  cenfé , 
dans  tous  les  a6tes  qu'il  pafTe  enfuite  en  qualité  d'Héritier , 
procéder  comme  Héritier  bénéficiaire ,  fans  être  aucune- 
ment obligé  d'accepter  ni  prendre  judiciairement  ladite  qua- 
lité de  bénéficiaire;  k  moins  qu'il  n'y  eût  dérogé  formelle- 
ment ,  &  agi  exprefTcmenc  en  qualité  d'Héritier  pur  &  fimple. 

Atteflé  le  2  Août  1709,  Syndics,  Mes.  Dumas  &  Fénis  : 

Qu'il  ne  faut  ni  Sentence  ni  Arrêt  pour  obtenir  une  qua- 
lité d'Héritier  bénéficiaire  ;  qu'il  fuffit  de  prendre  des  lettres 
en  Chancellerie,  conformément  à  la  dernière  Déclaration 
du  Koi, 

Atteflé  leaj  Juillet  1732,  par  M.  d^Albeffard,  Lieutenant- Géné- 
ral en  la  Sénéchauffée  de  Guienne ,  &  le  lendemain  par  tout  le  Bar- 
reau ,  Syndics ,  Mes.  Planche  &  Caftelnau  : 

Que  lorfque  l'inventaire  ell  fait,  on 'peut  en  tout  temps 
&  pendant  trente  ans  prendre  des  Lettres  pour  fe  porter 
Héritier  bénéficiaire ,  fans  craindre  aucun  délai  fatal ,  & 
que  la  queftion  avoit  été  jugée  trois  jours  auparavant ,  à 
la  première  des  Enquêtes. 

Atteflé  par  la  fufdite  atteflation  du  11   Septembre   1734  : 

Que  l'Héritier  qui  a  fait  inventaire  ,  a  la  faculté  pendant 
trente  ans  de  prendre  des  Lettres  de  Chancellerie ,  pour  fe 
dire  Héritier  au  bénéfice  d'inventaire. 

Enfin  le  premier  Février  1748,  Syndics,  Mes.  D^nioulin  jeune  & 
Valen  : 

Que"  ïorfqu'il  y  a  un  inventaire  ,  l'Héritier  peut  prendre 
la  qualité  d'Héritier  bénéficiaire  ,  quoiqu'il  ne  faïr  pas  prife 
d'abord ,  &  qu'il  ait  agi  comme  Hérider  pur  &  fim.ple/ 

Les  derniers  termes  de  cet  a£le  ne  font  pas  contraires  au  dernier 
chef  de  celui  de  itôi.  Dans  l'un,  il  elt  c^ueflion.  d  un  Héritier  ^ui 
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aura  renoncé  d'une  manière  pofitive  au  bénéfice  d'inventaire,  &  dé- 
claré qu'il  veut  agir  en  fon  nom  propre  &  perfonnel  :  dans  Tautre, 
d'un  Héritier  qui'  aura  feulement  négligé  de  prendre  la  qualité  de 
bénéficiaire ,  après  avoir  fait  inventaire.  Lapeyrere  ,  let.  H ,  n^.  6  , 
verho^  quand  après  avoir  ^  a  une  décifion  pareille.  Voy.  aufli  Tattefta- 
rion  du  27  Janvier  1685  ,  ci-après. 

J'ai  dit  que  l'Héritier  n'avoic  d'autre  formalité  \  ren-iplir  que  de 
.faire  inventaire;  il  doit  cependant  y  ajouter  des  Lettres  donc  l'obten- 
tion eft  aujourd'hui  nécefTaire.  Mais  il  n'eft  pas  obligé  de  les  pren- 
dre dans  le  délai  des  trois  mois  où  il  doit  faire  inventaire.  11  lui 
fuffit  de  le  faire  dsns  les  trente  années;  cet  intervalle  eft  afTez  long  : 
auffi  feroit-il  inexcufable  s'il  a  négligé  de  les  lever.  Il  y  a  lieu  de 
conclure,  d'après  les  atteftations  de  173Z  &  1734,  rapportées  ci-def- 
fus,  qu'il  n'y  feroit  plus  reçu  après  cette  époque,  &  que,  faute  par 
lui  de  les  avoir  fait  entériner  dans  lefdites  trente  années,  il  feroit 
déclaré  Héritier  pur  &  fimple  ,  malgré  fon  inventaire. 

40.  Au  moyen  -donc  de  cet  inventaire  fait  dans  le  temps  5c  la 
forme  prefcrite  ,  l'Héritier  collatéral  fe  mettra  en  pofleiîion  de 
l'hérédité,  &  en  jouira  tranquillement,  fans  crainte  d'être  tenu  per- 
fonnellement  des  dettes.  Ses  propres  biens  ne  font  jamais  confondus 
avec  ceux  de  la  fuccefîion,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit-, 
pas  même  après  trente  ans.  Lorfque  les  créanciers  viendront  ,  il 
aura  à  choifir  entre  deux  partis ,  ou  de  fè  déclarer  ouvertement  Hé- 
ritier fous  bénéfica  d'inventaire ,  ou  de  répudier. 

S'il  préfère  le  premier  parti,  il  reftera  en  pofleiTion  des  biens  hé- 
réditaires ,  paiera  les  créanciers  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  épuifés  tant 
en  capital  que  revenus,  defqueîs  il  faudra  qu'il  rende  compte,  mais 
ne  fera  pas  tenu  au-delà. 

Atteflé  le  17  Janvier  ié8^ ,  Syndics ,  M«.  Romat  &  Planche  ; 

Que  celui  qui  s'eft  déclaré  Héritier  au  bénéfice  d'inven- 
taire 5  foit  en  directe,  foie  en  collatérale',  ne  fait  pas  confu- 
feon  de  les  biens  propres  &  particuliers  avec  ceux  de 
Thérédité,  a  moins  qu  il  ne  contracte  une  obligation  exprefle 
par  laquelle  il  les  oblige  ;  &  que  les  contrats  qu'il  ftipule 
concernant  ladite  hérédlrd  ,  n'ont  d'eiret  que  fur  les  biens 
qui  en  dépendent. 

■   Attefté  en  1692,  Syndics,  Mes.  Borie  6c  Maignol  : 

Que  l'Héritier  au  bénéfice  d'inventaire  ne  peut  être  con- 
traint perfonnelîement  en  [qs  biens  propres  &c  particuliers  au 
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paiement  des  dettes  de  l'hérédité  qu'il  a  acceptées  fous  ce 
bénéfice  ;  &  les  créanciers  ne  peuvent  fe  pourvoir  que  fur  les 
biens  de  l'hérédité  fu jette  à  leur  hypothèque ,  l'accepta- 
tion de  l'hérédité ,  (ous  le  bénéfice  d'inventaire ,  empêche  la 
confufion  des  biens   de  l'hérédité  avec  ceux  de  l'Héritier. , 

• 

Pareilles atteftations  en  1714,  Syndics,  M".  Dnpin  ôc  Tournaire  ; 
6c  en  1736,   Syndics,  Mes.  Gayraut  &  Maignol. 

Attefté  par  celle  fufdite  de  1745,  Syndics',  Mes.  Terraflbn  ^ 
Bouan  : 

Que  le  bénéfice  d'inventaire  eft  perpétuel  pour  empêcher 
la  confufioii  des  biens  de  l'hérédité  avec  ceux  de  l'Héritier 
bénéficiaire  ;  en  forte  que  quoiqu'il  y  ait  plus  de  trente  ans 
que  celui-ci  jouifïé  de  l'hérédité ,  les  créanciers  ou  légataires 
ne  peuvent  pas  exercer  leurs  créances  ou  hypothèques  fur 
les  biens  propres  de  FHéritier,  pourvu  qu'il  offre  de  remet- 
tre la  fuccefïion  en  fonds  &  fruits. 

L'ApoflilIateur  de  Lapeyrere ,  let.  H,no.  zj  ,  verho  Plndrai  fjit 
foifir ^  rapporte  uh  Arrêt  qui  a  jugé  qije  les  biens  propres  de  THé- 
riticr  bénéficiaire  pouvoient  être  faifis  ;  tel  eft  aufTi  l'avis  de  Loifeau 
du  déguerpiffement ,  &  de  Boutaric  en  fes  Inftituts,  fous  prétexte 
qu'étant  détenteur  des  biens.. de  la  fucceflion  ,  il  doit  répondre  lies 
charges  jufqu'à  ce  qu'il  ait  rendu-compte.  Mais  rApoftiliareur  lui- 
même  ajoute  qu'il  y  a  des  Arrêts  contraires  auxquels  il  faut  s'en 
tenir.  Il  eft  certain  dans  notre  Reflbrt,  qu'à  la  faveur  de*  l'inven- 
taire ,  l'Héritier  n'a  abrolument  rien  à  redouter  ,  &  qu'on  n'a  pas  le 
droit  de  faire  faifir  fes  biens  ,  quand  même,  difent  les  (Zoï\ÇérQY\zç.%f 
il  s'agiroit  des  arrérages  de  rente  conftituée  par  le  défunt ,  écîius 
depuis  fon  décès.  C'efl  la  doclrine  de  Bacquet  des  droits  de  jufiice, 
chap.  is  ,  n°.  33;  de»Papon  en  fes  Arrêts ,  liv.  21  ,  tic.  10 ^  tir.  11^ 
de  Lebrun  &  Boucheuil. 

Le  bénéfice  d'inventaire  eft  perpétuel  ,  porte  la  dernière   ntteftar 
tion  I,    mais  pour  cet  efïet    il  faut,    fuivant  les  termes  de  Hacqv.et  ^ 
que  fes  lettres  foiént  ducmcnî  cncérinécs  ,    c'cfl-iî-dire  dans  les  trente^ 
ans  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit. 

S'il  aime  mieux  répudier  ,  il  en  a  la  faculté  pendant  trente  ans^ 
en  rendant  compte  de  ce  qu'il  a  perçu. 

Attefté  le  21  Acûr  1674,  Syndics^  Mes.  Fonteneil  ^-  ChanAon  ; 
Que  rHéritier  teilam&iuaire  en  quelque  manière  qu'il  aie 
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accepté  l'hérédité  ,  &  quelques  a^les  qn'îlait  pafTés  en  qua- 
lité d'Héritier,  eft  reçu  à  fe  pourvoir  contre  icelle  accep- 
tation &  contre  les  contrats  ,  pour  être  reçu  à  répudier 
l'hérédité,  pourvu  qu'il  ait. fait  un  bon. 6c  loyal  inventaire 
a^rès  le  décès  du  défunt ,  &  qu'il  offre  de  rendre  compte 
dû  contenu  audit  inventaire  ,  &  des  jouifTances  par  lui  faites 
de  ladite  hérédité. 

•    Atteflë  le  lo  Mai  1^91  ,  Syndics  »  Mes.  Merle  $c  le  Doux  : 

Que  l'Hériiier  ,  même  en  collatérale,  qui  a  fait  f^.ire  bon 
&  loyal  inventaire  de  tous  les  t?ttzs  du  défunt ,  eft  rece- 
vable  à  répudier  l'hérédité  pendant  trente  ans,  ayant,  au 
moyen  de. cet  inventaire  qu'il  a  fait  faire,  marqué  qu'il  ne 
vouloir  pas  fe  porter  Héritier  pur  &  fmiple,  ni  faire  con- 
fufion  des  biens  de  Fhérédité  avec  les  fiens. 

Atteflé  le  7  ATai.  170^,  Syndics,   Mes.  Tournaire  &  Dallcau  : 

Qu'un  Héritier  qui  rapporte  un  inventaire  bien  &  due- 
ment  fait,  eft  reçu  à  répudier,  non  feulement  après  trois 
ans  ou  autr;  temps  plus  court,  mais  même  pendant  trente  ans. 

Attefté  au  mois  de  Septembre   1734,  Syndics,  Mes.  Brochon  5c 

Raynal  : 

Que  V'Héritier  au  bénéfice  d'inventaire  voulant  abandon- 
ner l'hérédité  &  répudier ,  eft  obligé  de  rendre  compte  des 
fruits  &  revenus. 

11  aura  befoln  de  Lettres  pour  faire  la  répudiation  ,  au(ïï-bien  que 
pouL"  pSuvoir  profiter  du  bénéfice  d'inventaire  \  mais  il  y  a  cette 
différence  entre  ce  bénénce  &c  la  répudiation  ,  qu^il  pourra  jouir  en 
tout  temps  du  premier,  tandis  qu'il  n'a  que  trente  ans  pour  répu- 
dier j  c'en  ce  qui  réfulte  des  atteftations  ci-defTus.  Une  autre  de 
l'année  ijo^^  que  je  vais  rapporter  plus  bas  ,  fe  ferc  ce  termes  encore 
plus  "poruifs,  &  dit  exprefTément  qu'après  trente  ans  on.  ne  reçoit 
pius  î  Héritier  bénéficiaire  a  répudier.  L'Apoitiilareur  de  Lapeyrere, 
let.  H  ,  no.  9  ,  ajoute  que  cela  a  été  jugé  par  plufiieuis  Arrêts. 

Quoiqu'il  ne  lui  foit  plus  permis  de  répudier  après  cette  époque , 
il  ne  fera  cependant  pas  tenu  ati-delci  des  fiarces  de  l'hérédité;  ainfi 
il  feça  it  peu  prés  indifférent  pour  fa  fortune  de  répudier ,  ou  de  garder 

l'hérédité. 
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rhërédité.  En  répudiant ,  il  aura  feulement  l'avantage  de  fe  mettre 
à  l'abri  des  difcuiTions  dans  lefquelles  les  créanciers  l'auroient  en- 
traîné. 

La  répudiation  n'eft  néceflaire  en  collatérale ,  qu''autant  qu'on  s'efl 
immifcé  dans  Thérédité.  Si  on  n'a  fait  aucun  afle  d'Héritier,  une  fim- 
ple  déclaration  de  ne  vouloir  l'être  fufïit  fans  Lettres ,  ainfi  qu'il  a 
été  jugé  au  mois  de  Juillet  1753,  à  l'audience  de  la  Grand'Cham- 
bre ,  fur  les  conclufions  de  M.  Dudon.  Par  autre  Arrêt  du  mois  de 
Janvier  1739  j  ^^  marchand  de  Lyon  fut  débouté  de  la  demande 
d'un  inventaire ,  qu'il  avoit  formée  contre  un  particulier  de  Bor- 
deaux ,  fur  la  fucceHion  de  fa  première  femme ,  lequel  ne  s'étoit  ja- 
mais immifcé  dans  l'hérédité  de  fon  fils ,  Héritier  de  la  mère ,  ôc 
déclaroit  ne  vouloir  pas  l'accepter. 

Les  enfants  en  direéle  n'ont  pas  non  plus  bcfoin  de  faire  une  ré- 
pudiation en  règle,  lorfqu'ils  ne  font  pas  entrés  dans  l'hérédité i 
un  Arrêt  de  la  première  des  Enquêtes  l'a  décidé  ainft  en  faveur 
de  la  dame  de  Lacafe.  L'abftention  eft  pour  eux  un  afle  fuffifant 
de  répudiation.  Nos  Jurifconfultes  alTurent  que  c'eft  un  point  dont 
on  ne  doute  plus  au  Palais.  S'ils  ont  fait  a6te  d'Héritier  ,  ils  feront 
obligés ,  auffi-bien  que  les  collatéraux  ,  de  répudier  ;  mais  il  y  a  cette 
différence  entre  les  uns  6c  les  autres ,  qu'en  collatérale  on  ne  peut  pas 
répudier  lorfqu'on  n'a  pas  fait  d'inventaire ,  mais  en  dire61:e  on  le 
peut  pendant  trente  ans  ,  comme  il  a  été  dit  n°.  IV  ,  fans  inventaire,' 
fur  un  fimpleétat.  L'Apoltillateur  de  Lapeyrere , let.  H,  n°.  18,  rapporte 
à  la  vérité  un  Arrêt  qui  a  jugé  le  contraire;  mais  les  Conférences  penfènt 
qu'il  a  dû  être  rendu  fur  quelque  circonftance particulière,. parce  que 
les  enfants  ont  le  privilège  de  répudier  quand  bon  leur  femble,  fur-tout 
quand  ils  découvrent  des  dettes  inconnues  lors  de  l'adition  d'hérédité. 

M^.  Defpiau  obferve  que  dans  notre  Pv-effort  Us  quarante  jours 
pour  délibérer  fembknt  inutiles  ,  puifqu'au  moyen  de  l'inventaire 
l'Héritier  collatéral,  &  au  moyen  d'un  état  l'Htriùer  dired ,  ont 'la 
faculté  de  répudier  pendant  trente  ans,  en  prenant  Lettres  ;&  que  quand 
ils  accepreroient ,  ils  ne  feroient  pas  tenus  ultrù  vires  hœnditarias  ; 
que  ce  délai  paraît  donc  ne  leur  forvir  à  rien,  dés  -  lors  fur- tout 
qu'il  ne  peut  pas  même  être  employé  à  la  confeélion  de  Tinvet)- 
taire  non  commencé  dans  les  trois  mo-is  ;  cepenrîant  qu'ii  retarde 
les  pourfuites  que  les  créanciers  font  forcés  de  iufpendre,  &:  les  met 
pendant  ce  temps  à  couvert  de  toutes  les  adions  qu'ils  ont  contre 
l'hérédité.  Mais  au/Tî  la  prefcription  ne  court  pas  contre  lés  créan- 
ciers durant  cet  intervalle.  Voy.  FurgolCj  des  ttflaments,  chap.  10, 
fç&.  ^  ,  n°.  41.  JamiîS  la  maxime  contra  non  valcntcm  non  cunit  prœf- 
criptio  j  ne  trouva  mieux  fon  application.  Voy.  aufli  Henrys,liv.  6, 
queft.   1 1  ,  no.   1 9. 

Les  Arrêts  de  iji^S  &  1742  rapportés  n°.  IV,  Scuntroifieme  dij 
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mois  de  Mars  174^  j  rendu  à  l'audience  de  la  première  des  En- 
quêtes,  ont  reçu  des  répudiations  faites  devant  les  premiers  Juges ^ 
depuis  que  Tinitance  étoit  pendante  en  la  Cour;  parce  que  cet  a<51e 
eft  principal  ,  libre  j  &  indépendant  de  tout  procès,  &  peut  fe  faire 
devant  le  Juge  de  fon  domicile  ,  quoique  les  Parties  plaident  au 
Parlement. 

Un  Arrêt  du  mois  d'Août  1746  a  accueilli  une  déclaration  faite 
par  quelques  témoins  devant  le  Juge  des  lieux,  long-temps  après  le 
décès  de  la  perfonne  collatérale  ,  de  cujus  fuccejjîone  agcbatiir  ^  &  feu- 
kment  quelques  jours  avant  le  jugement' du  procès;  laquelle  décla» 
ration  avoit  été  donnée  a  la  requifition  de  la  Partie  qu  on  avoit  at- 
taquée comme  Héritière ,  &  portoit  que  le  détunt  n''avoit  laifle  au- 
cun meuble.  En  conféquence  on  admit  rHéritier  à  répudier.  Il  faut 
que  cet  Arrêt. ait  été  rendu  fur  des  circonftances  qui  ont  échappé 
aux  colKfteurs.  S'il  avoit  éîé  rendu  en  thefe,  il  fronderoit  pleinement 
nos  principes ,  d'après  lefquels  l'inventaire  doit  être  fait  dans  les  trois 
mois.  Quand  il  n'exifte  aucun  meuble  ni  effet  mobilier  à  invento- 
rier ,  on  doit  par  une  conféquence  naturelle  faire  faire  la  déclaration 
dat^s  le  même  délai  de  trois  mois.  Voy.  Bacquet  des  droits  de  )uf- 
tice  ,  chap.  21  ,  n°.  39.  Si  le  défunt  n'avoit  laifTé  ni  meuble  ni  im- 
meuble ,  je  crois  bien  que  THéritier  n'*ayant  pu  alors  faire  aucun 
a6le  en  la  qualité ,  n'auroit  befoin  ni  d'inventaire  ni  de  déclaration» 
Mais  s'jl  y  a  des  immeubles  dans  la  fuccefllon  dont  il  fera  entré  en 
jouifTance  ,  la  déclaration  après  les  trois  mois ,  qu'il  n'a  trouvé  aucun 
meuble ,  ne  fauroit  lui  fcrvir.  Voy.  Lebrun  ,  liv.    3 ,  chap.  4. 

5°.  La  voie  de  la  répudiation  lui  fera  ouverte ,  quoiqu'il  air 
d'abord  elTayé  d'accepter  l'hérédité  fous  bénéfice  d'inventaire  ;  s'il  ne 
trouve  pas  fon  compte  à  la  garder,  il  lui  eft  permis  de  la  délaiffer. 
Mais  il  fera  condamné  perlonnellement  aux  dépens  jufqu'au  jour  de 
la-  répudiation. 

Attefté  fur  la  fin  de  1  ^84  ,  Syndics ,  Mes.  Romat  &  Planche  : 

Que  l'Héritier  au  béaéfice  d'inventaire  eft  perfonnellement 
refponfable  des  dépens  auxquels  il  a  été  condamné  en  ladite 
qualité  d'Héritier  bénéficiaire  ^   avant  la  répudiation, 

Attefté  le  25  Janvier  1685 ,  niêmes  Syndic»  t 

Que  l'Héritier  au  bénéfice  d'inventaire  fupporte  en  jfbiî 
propre  les  dépens  des  procédures  par  lui  ou  contre  lui  per- 
fonneîlement  faits  audit  nom. 

Un  Héritier  doit  avoir  attention  de  faire  fon  calcul  avant  de  fe 
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décider,  &  être  bien  afTuré  que,  les  créanciers  payés,  il  tirera  quel- 
que profit  de  la  fucceffion;  autrement  il  trouvera  plus  d'avantage  à 
répudier  tout  de  fuite ,  puifqu'il  évitera  les  frais  auxquels  il  donnera 
lieu  ,  s'il  agit  comme  bénéficiaire. 

Nos  atteltations  vuident  le  partage  entre  les  Auteurs  dont  parle 
Brillon  ,  verbo  Bénéfice  d'inventaire.  Nous  n'avons  pas  befoin  d'em- 
ployer l'expédient  que  donne  ce  Jurilconfulte,  de  demander  avant 
le  jugement ,  que  l'Héritier  foit  condamné  aux  dépens  en  fon  nom. 

Mais  il  me  paroît  jufte  de  reftreindre  ceite  décifion  au  cas  où 
l'Héritfcr  auroit  foutenu  mal  à  propos  des  conteftations  déplacées.  S'il 
SI  fait  des  avances  pour  le  bien  de  la  fiicceflion ,  n'eft-il  pas  équi- 
table de  les  lui  adjuger  ,  foit  qu'il  répudie  ,  foit  qu'il  ne  répudie 
pas?  L'Apoftillateur  de  Lapeyrere,  let.  D,  n^.  50,  verbo  jugé  qu  un 
Héritier  y  prétend  que  s'il  fc  défend  dans  une  inftance  de  décret,  fans 
mauvais  incidents  &  fuivant  l'ordre  ordinaire  de  la  procédure  ,  les 
dépens  fe  doivent  prendre  fur  l'hérédité ,  &  qu'il  a  été  ainfi  jugé. 
Voy.  Lapeyrere  lui-même,  let.  H  ,  n°.  8. 

Il  n'eft  pas  tenu  perfonnellemcnt  de  ceux  qui  avoient  été  faits  dans 
une  inftance  commencée  par  le  défunt  ,  &  qu'il  a  reprife,  excepté 
du  jour  de  ladite  reprife.  Catelan  ,  liv.  2  ,  chap.  52  j  Bacquet  du 
droit  de  Juftice,  chap.  21  ,  n*'.  40. 

Ceux  qu'on  a  faits  contre  lui  avant  l'expiration  des  quarante  jours 
pour  délibérer,  ne  doivent  pas  non  plus  retomber  fur  lui,  parce  que 
toutes  les  pourluûes  doivent  être  fufpendues  pendant  cet  intervalle. 

6°.  L'Héritier,  foit  qu'il  accepte  Thérédité  fous  bénéfice  d'inven- 
taire, foit  qu'il  la  répudie,  pourra,  comme  tout  autre  créancier, 
exercer  fes  droits  &  aôlions ,  s'il  en  a  fur  ladite  hérédité. 

Attefté  le  4  Mars  1701,  Syndics,  M".  Vigier  5c  Fayard  : 

Que  l'Héritier  au  bénéfice  d'inventaire  peut  faire  valoir 
les  droits ,  allions  &  hypothèques  qu'il  a  de  fon  chef  fur 
l'hérédité  ,  fans  qu'il  foit  obligé  de  répudier  ,  &  que  dans 
ce  cas  on  fait  pourvoir  ladite  hérédité  d'un  curateur  en 
caufe  ad  hoc ,  pour  défendre  aux  fufdites  actions,  droits  &c 
hypothèques. 

Attefté  le  21   Mai  1704,  Syndics,  Mes.  Tournaîre  &  Dalleau  ; 

Que  le  bénéfice  d'inventaire  eft  perpétuel  ,  &  empêche  en 
tout  temps  la  confufion  des  biens  &  droits  du  défunt,  avec 
ceux  de  l'Héritier.  Il  eft  vrai  qu'après  trente  ans  on  ne 
reçoit  pas   THéritier  bénéficiaire  à    répudier  ;  mais   quoi- 
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qu'il  foutienne  fa  qualité  d'Héritier,  fes  biens  ne  font  pas 
fujets  aux  créances  de  l'hérédité  ;  &  il  peut  après  trente  ou 
quarante  ans  &  au-delk ,  demander  fes  droits  en  vertu  dudit 
inventaire,  comme  il  auroit  pu  le  faire^dans  les  trente  ans. 

Attefté  le  zé  Mai,  Syndics,  Mes.  Dupain  &  Tournaîre  : 

Que  l'Héritier  qui  a  fait  inventaire  dans  les  formes  ,  ne 
confond  pas  lès  droits  avec  ceux  de  l'hérédité  ,  &  foit  qu'il 
paie  de  fes  propres  deniers  les  dettes  dont  elle  étoit  char- 
gée ,  foit  qu'il  ait  de  fon  chef  des  créances  particulières  fur 
les  mêmes  biens,  il  fe  peut  dire  en  môme  temps  créancier  & 
Héritier  bénéficiaire,  &  demandera  être  colloque  fur  iceux 
en  fon  rang  pour  les  fommes  qui  lui  font  dues.  Tout  ce 
qu'on  fait  en  pareil  cas ,  c'eft.  de  pourvoir  l'hérédité  d'un 
curateur  ad  hoc. 

Attefté  par  ladite  atteftation  du  28  Juin  173^,  dont  il  a  été  parlé 
ci- devant  : 

Que  l'Héritier  fous  bénéfice  d'inventaire  qui  aura  em- 
ployé des  fommeS  pour  acquitter  les  dettes,  &  pour  l'aug- 
mentation ou  réparations  néceflaires  des  biens  héréditaires , 
a  droit,  tant  lui  que  fes  ayanc*caufe,  de  les  répéter  ;  &  que 
povir  fon  rembourfement  il  efl:  en  droit  d'agir  comme  les 
autres  créanciers ,  fans^  être  obligé  de  répudier. 

Il  a  été  jugé  en  1718,  qu'un  Héritier  collatéral  qui  répudie  Phé- 
rédité ,  &  qui  a  des  reprifes  à  exercer  fur  icelle ,  peut  la  retenir  , 
nialgré  fa  répudiation  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  rembourfé  de  tout  ce 
qu'il  a  à  prétendre.  Voy.  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet,  n°.  IV. 

La  preicription  ne  court  pas  contre  lui ,  parce  que  la  jouiffancc 
des  biens  de  la  fuccefïïon  qui  font  entre  fes  marns ,  eft  une  inter- 
ruption perpétuelle  en  fa  faveur.  Voy.  Bretonnier  fur  Henrys,  tom.  3  , 
liv.  6 ,  queft.   1 1  ,  n°.  20. 

Notre  Jurifprudence  concernant  l'es  collatéraux  a  Beaucoup  de  rap- 
port avec  celle  des  autres  Parlements.  Elle  en  diffère  cependant  en 


que   leur  autorité  eft   pîiis 
graiidcj,  ils    peuvent  recevoir  les  fommes  dues  à  la  fucccffion  ,  fit 
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agir  en  vrais  Héritiers,  ce  qui  leur  eft  prohibé  en  pays  Coutumier, 
au  moins  en  partie. 

On  feroit  fondé  à  conclure  <^.e  î'atteftation  du  i^  Juillet  îé^74, 
rapportée  au  commencement  de  ce  n''.  ,  que  la  veuve  inftituée  Héri- 
tière par  fon  mari,  doit,  comme  toiit  autre,  faire  inventaire,  fous 
peine  de  confondre  fes  propres  biens.  On  prétend  même  qu'un  ArrêC 
de  l'année  1731  l'a  jugé  ainfi.  Henrys,/t>c.  cit.  n°.  8,  en  rapporte 
un  h.  peu  près  fcmblable  du  Parlement  de  Paris.  En  effet ,  dés-!ors 
que  dans  notre  ufage  l'Héritier  doit  abfolument  faire  un  inventaire 
en  régie,  pourquoi  la  femme  auroit-elle  plus  de  privilège?  pour- 
quoi lui  feroit  il  plus  permis  qu'aux  autres  Héritiers  ,  de  frauder  les 
créanciers  ?  Cependant  au  Parlement  de  Touloufe,  la  veuve  ne  con- 
fond pas 'fa  dot.  Catelan  &:  Vedel ,  liv.  4,  chap.  67  j  Serres  en  fes 
Inftit.  liv.  z,  tit,  19,  §•  5  ;  Rodier  fur  Tart.  5  du  tit.  7  de  l'Or- 
donnance de  1667  ;.  Larocheflavin  ,  d'Olive,  dsz  autres  Auteurs.  Ce 
cas  eft  différent  de  celui  dont  parle»  Lapeyrere  ,  îer.  S,  n°.  6"^,  vcrbo 
Arrêt  du  i  ^  AIul ,  où  la  veuve  n'eft  qu'héritière  fititicomminaire,  à  là 
charge  de  remettre  la  fucceiïion  à  un  autre.  Voy.  à  ce  fujei  Cate- 
lan ,  loc,  cit.   &  Bretonnier,  n°.  26. 

L'Hcritier  contraftuel  fait  aufli  confufion ,  à  moins  qu'il  ne  pro- 
duile  un  inventaire  s'il  eft  collatéral  ,  ou  un  état  aftermentc  ,  s'il  eft 
en  directe,  ainfi  qu'il  a  été  attefté  par  l'aftc  de  1711,  rapporté 
n°.  IV.  Voy.  Furgole  fur  l'art.  13  de  l'Ordonnance  des  donations,  6c 
Lebrun  dans   Ton  Traité  des  fucceflions. 

A  l'égard  du  donataire ,  même  univerfcl  ^  il  ne  confond  jamais  ; 
ni  en    direâe  ni   en    collatérale  ,   &  n'eft  tenu  que  iufqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  de  la  donation  ,    quoiqu'il    n'ait  pas  fait  inven- 
taire. Furgole  des  donations  ,  queft.  8  j  Vedel  ,  fur  Catelan  ,  liv.    «^  ,, 
chap.  24;  Ricard  ,  des  donations,  part.  3  ,  chap.  11  ,  n*'.  i  ^  16  &  fmv. 

Lapeyrere  ,  Ict.  H  ,  n°.  21  ,  dit  que  le  teftateur  peut  prohiber  à 
fon  Héritier  la  faftion  d'inventaire;  à  la  lettre  l,  n^.  49,  il  fou- 
tient  le  contraire.  Les  Conférences  fe  fixent  à  ce  dernier  avis ,  parce 
que  le  privilège  de  Finventaire  a  été  introduit  en  faveur  de  THé- 
riticr,  non  en  faveur  du  teftateur.  Elles  ne  rapportent  aucun  Arrêt 
de  notre  Parlement.  Mais  leur  opinion  eft  conforme  à  celle  de  pref- 
que  tous  les  Auteurs  ;  &  il  y  en  a  un  très-grand  nombre  qui  orit 
agité  cette  queftion. 

Bretonnier  fur  Henrys,  liv.  «^  ,  queft.  30,  n^.  9  ,  &  lapeyrere,, 
!et.  H  ,  n°.  21  ,  difent  que  le  teftateur  peut  ordonner  à  fon  héritier 
d'accepter  fon  hérédité  purtn-.ent  &  ftmplement  ,  &  inftitLep  un* 
autre  Héritier  en  fa  place ,  dans  le  cas  où  le  premier  n'exécurtrot 
pas  fes  volontés.  A-nfi  il  fait  indirciftemcnt  ce  qu'il  ne  lui  eft  pas- 
permis  de  faire  diredement. 

Le  même  Bretonnier   dans  fes  nouvelles  obfervanons  fur  îadii« 
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quefl.  30,  demande  s'il  en  efl:  de  la  dirpenfe  comme  de  la  prohi- 
bition ,  &  fi  le  teftateur  a  droit  de  difpenfer  fon  Héritier  de  la  fac- 
tion d'inventaire,  de  la  même  manière  qu'il  a  celui  de  le  prohiber. 
Il  répond  que  la  difpenfe  fera  valable  contre  les  légataires  6c  fidéi- 
comminàires ,  parce,  que  le  teftateur  étant  libre  de  leur  laiffer  le  legs 
ou  le  fidéicommis ,  a  pu  impofer  à  fa  libéralité  telle  condition  qui! 
a  voulu  ;  mais  qu'elle  fera  nulle  contre  les  créanciers  à  qui  une  pa- 
reille difpenfe  porteroit  préjudice.  11  regarde  les  enfants  comme 
créanciers,  quant  à  leur  légitime.  Mais  j'ai  démontré  au  n°.  IV,  que, 
dans  notre  RefTort,  les  légiîimaircs  ne  pouvoient  contraindre  leur  frère 
ou  fœur  inflitué  Héritier,  qu'à  produire  un  état  affermenté,  à  moins 
qu'ils  ne  veuillent  faire  les  frais  4e  l'inventaire.  Il  ajoute  que  le  père 
ou  la  raere  qui  fe  font  remariés  ,  ayant  inflitué  leur  fécond  conjoint, 
les  enfants  du  premier  lit  font  fondés  à  exiger  de  celui-ci  un  inven- 
taire ,  malgré  la  difpenfe  qui  lui  en  auroit  été  accordée  par  le  tef- 
tateur. 

Lapeyrere  ,  let.  H ,  n°.  22  ,  a  encore  une  autre  décifion  que  les 
Conférences  n'approuvent  pas.  Il  foutient  que  l'Héritier  bénéficiaire 
n'a  pas  le  droit  de  révoquer  les  aliénations  faites  par  fon  auteur  , 
des  biens  à  lui  reverfibles  par  fubftitution  ou  autrement,  &  qu'il  a 
en  cela  moins  d'avantage  que  l'Héritier  pur  &  fimple  :  les  Confé- 
rences ne  faurolent ,  difent-elles  ,  foufcrire  à  cet  avis.  Car  le  bénéfi. 
Claire  ejî  revcrà  heures,  il  ne  diffère  de  l'autre  qu'en  ce  qu'il  ne  con- 
fond pas  ,^  &|n'cft  pas  tenu  ultra  vires.  S'il  refte  quelque  chofe,  les 
dettes  payées,  il  en  fait  fon  profit.  Les  biens  ne  lui  font  pas  moins 
irrévocablemeni:  acquis  qu'à  l'Héritier  ordinaire.  On  ne  peut  donc 
ie  regarder   comme  un  fimple  dépofitaire. 

Au  fujet  des  queftions  relatives  à  l'Héritier  bénéficiaire  ,  voy. 
Hcnrys  &  Bretonnier,  tom.  3  ,  liv.  6,  queft.  11  ,  &  Furgole,  des 
reilaments  ,  tom.  3,  chap.  10,  {e&.  3;  &  pour  celles  qui  concer- 
nent la  répudiation ,  le  même  Furgole  ,  feâ:.   2, 

N°.  V'I.  Attefté  le  9  Juin  i^çz  ,  Syndics ,  Mes.  Borie  &  Maignol  : 

Que  les  enfants  ayant  répudie  l'hérédité  ,  elle  doit  être 
pourvue  d'un  curateur  qui  eft  ofdinairement  un  des  Syndics 
des  Procureurs  du  Tribunal  où  l'inftance  eil  pendante,  fans 
qu'il  foie  befoin  d'appeler  les  parents  collatéraux,  ni  faire 
proclamer  ladite  hérédité  ,  ou  affigner  les  créanciers  pour 
voir  faire  la  pourvoyance  dudit  curateur  ,  laquelle  fe  fait 
en  ordonnant  fimplement  audit  Procureur  de  lever  la  mair^ 
fans  autre  formalité, 
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Atteflé  le  iz  Juillet  1698,  Syndics,  lU?,  IcvafTeur  5c  Gimés  ; 

Que  le  débiteur  étant  mori:  &  fon  Héritier  répudié,  Con 
créancier  peut  pouruiivre  fu^la  tête  du  curateur  pourvu 
k  l'hérédité  vacante  ,  la  déliviUce  &  main-Icvée  des  fom- 
mcs  qui  lui  foiat  dues. 

Attefté-  le  16  Janvier  1729,  Syndics,  Mes.  Dumas  ce  Fdrthinde: 

Que  l'Héritiez  au  bénéfice  d'inventaire ,  foit  en  directe , 
foie  en  collatérale,  peut  répudier  l'hérédité  pendant  trente 
ans,  pourvu  qu'il  ait  fait  inventaire;  &  qu'après  la  répu- 
diation on  ne  peut  plus  inftruire  avec  lui  le  procès  où  il 
étoit  Partie,  en  qualité  d'Héritier  au  bénéfice  d'inventaire. 
Que  s'il  s'agit  d'une  hérédité  en  directe ,  il  faut  appeler 
les  enfants  les  uns  après  les  autres,  &  s'ils  répudient ,  l'héré- 
dité eft  pourvue  d'un  curateur  ;  que  s'il  s'agit  d'une  héré- 
dité en  collatérale,  on  la  fait  aufïi  pourvoir,  après  la  répu- 
diation du  Siège  où  Tinflance  *efl  pendante.  Que  l'Héritier 
qui  répudie  n'eft  pas  obligé  de  donner  une  autre  partie  à 
fa  place  ,  pour  fourenir  les  aélions  de  l'hérédité ,  fauf  au 
curateur  à  lui  faire  rendre  compte  en  fonds  &  fruits. 

Aux  différences  déjà  établies  entre  les  enfants  &  les  collatéraujT , 
il  faut  ajouter  celle-ci ,  que  tous  les  enfants  doivent  être  appelés 
pour  qu'ils  aient  ^  déclarer  s'ils  veulent  accepter  rhérédité  ;  il  faut 
épuifer  la  ligne  directe  avant  de  faire  nommer  un  curateur  à  la 
fuccefTion  vacante.  La  ligne  directe  doit  tellement  être  épuifée,  que 
fuivant  Dupin  fur  la  Coutume  de  Bordeaux,  art,  1^8  ,  s'il  y  a  des  en- 
fants de  celui  dont  on  a  répudié  l'hérédité,  ils  doivent  tous  être 
appelés  avant  la  nomination  du  curateur  à  la  fuccelTion  de  l'aïeul , 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  ,  dit-il  ,  par  plufieurs  Arrêts ,  entre  autres  à 
l'audience  de  la  Grand'Cham.bre ,  le  22  Mars  lyi')-  Et  dans  l'ufàge 
de  ce  Parlement  ,  on  ne  confidere  pas  s'ils  éroient  nés  ou  concus^ 
lors  de  l'ouverture  de  la  fuccelTion  de  l'aïeul  ;  il  fuffit  qu'ils  foient 
nés  avant  que  l'hérédité  fait  pourvue  d'un  curateur.  Il  a  même  été 
décidé  dans  une  confultation  d'anciens  Avocats ,  que  quoique  l'héré- 
dité répudiée  ait  été  pourvue  d'un  curateur ,  il  falloic  appeler  le' 
petit-fils  né  depuis  la  pourvoyance.  Cette  obfervati(în,  ajoute-til,  effe 
importante  ,  parce  qu'on  pourroit  fe  méprendre  dans  ce  Parlement 
fur  la  doctrine  de  Lebrun  des  fuccefTions  ,  liv.  i  ,.  ehap.  3  ,  n°.  z , 
où  il  fouti^nt  que  le  petit-fils  qui  n'étoit  ni  né  ni  conçu  lors  de  Voit* 
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vercure  de  la  fucceffion    de  l'aïeul ,    ne  peut  accepter  la  fucceflioa 

vacante,  fuivant  l'Arrêt  du  Journ^  des  Audiences,  tona.  5,  pag.  591. 

Le  petit-fils  dont  le  père  aura  répudié  l'hérédité  de  l'aïeul,  trou- 
vant par  la  fuite  cette  hérédité  vacante,  &  entre  les  mains  du  cura- 
teur, fera  reçu  à  l'accepter,  qua^^u'il  ne  fût  ni  né,  ni  même  conçu 
lors  du  décès  dudit  aïeul  j  parce  que  depuis  la  novel.  118  il  eft  ha- 
bile à  lui  fuccéder.  Voy.  à  ce  fujet  l'Arrêt  que  rapporte  Serres  en 
fes  Inftit.  liv.  3  ,  tit.  i  ,  §.  8  ;  le  nouveau  Journal  du  Palais  de 
Touloufe  ,  &  fur-tout  les  réflexions  de  Furgole  des  donations,  queft. 
44.,  qui  difcute  la  qiieflion  avec  fa  fagacité  ordinaire.  Notre  Parle- 
ment a  rendu  deux  Arrêts  conformes ,  l'un  au  mois  de  Septembre 
1741,  l'autre  en  Tannée  i75'4.  Ainfi  nous  fuivons  la  Jurifprudence 
du  Parlement  de  Touloufe  ,  ôc  non  celle  du  Parlement  de  Paris 
portée  au  fufdit   Arrêt  du  Journal  des  Audiences. 

Lorfqu'il  n'y  a  que  des  collatéraux  ,  on  peut  faire  nommer  le  cura- 
teur auffi-tôt  après  la  répudiation  de  l'Héritier. 

N®.  VII.  Attefté  le  z^  Juin  1^7$ ,  Syndics ,  Mes.  Montalier  & 
Ludon  ; 

Qu'il  eft  bien  certain  &  d'un  ufage  conftant ,  que  fi 
rHéritierqui  a  accepté  purement  &  fîmplement,  eft  décédé 
majeur,  &  maître  de  fes  droits,  fans  avoir  répudié,  fon 
Héritier  ne  peut  pas  faire  la  répudiation  d'une  hérédité  qui 
eft  confufe  dans  celle  du  dernier  décédé. 

Attefté  par  la  fufdite  atteftation  de    1714,   mentionnée  au  n".' 

précédent  : 

Que  fi  îe  fils  ou  la  fille ,  Héritiers  de  leurs  père  &  mcre 
font  décédés  fans  avoir  fait  un  inventaire  ou  état  &  dcf- 
cnption  des  meubles  délailTés  par  leurfdirs  père  &  mère ,  leurs 
Héritiers  ne  peuvent  pas  répudier  l'hérédité  du  père  &  de 
la  merc  ,  fans  répudier  en  même  temps  celle  du  fils  ou  de  la 

Ce  qui  eft  ^.écidé  par  ces  deux  atteflations,  eft  commun  entre  la 
ligne  dire6te  &  la  collatérale.  Si  l'Héritier  eft  décédé  fans  Faire  ii;- 
ventavre,  celui  qui  lui  fuccede  ne  peut  répudier  la  première  hérédité 
•fans  ^renoncer  eit  mémç  temps  à  celle-ci.  Cette  Jurifprudence  eft 
fondée  fur  la  Loi  Jî  quis  filium  ,  §.  %  ^  ff.  de  acquir.  vel  amilî.  hœred. 
voy.  Fa!>er,  cod.  liv. ^  ,  tit.  ii,  défin.  i^.W.  Poitevin  a  donné 
^ije  confuuation  conforma  le  i  Mars   1698*^  mais,  ajoute-;-il ,  la- 

faculté 
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faculté  de  répudier  lui  fera  accordée,  fi  l'Héritier  ne  s'e/l  pas  im- 
mifcé  pendant  fa  vie  dans  la  fuccefîion,  ou  s'il  a  fiit  inventaire.  Cet 
ade  conferve  le  droit  au  fécond  Héritier  de  répudier  la  première  & 
s'en  tenir  à  la  féconde.  Il  a  même  éré  jugé  à  la  féconde  des  En- 
quêtes en  1726  ,  au  rapport  de  M.  de  Bafterot,  que  l'acquéreur  d'une 
hérédité  dont  on  avoit  fait  inventaire ,  profitoit  du.  bénéfice ,  & 
n'étoit  tenu  des  dettes  que  pro  virlbus  ^  &  a  concurrence  de  Tinven- 
taire.  Voy.  n''.  X. 

N^  VIII.  Attefté  le  11   Juillet   i^/j  ,  Syndics,  M^  Poitevin  &. 
Borie  : 

Qu'en  concurrence  des  perfonnes  du  premier  degré  en 
ligne  directe,  comme  font  les  frères  &  fœurs,  aucun  d'eux 
ne  peut  exclure  l'Héritier  inftitué  ,  en  voulant  fe  {ervir  du 
bénéfice  d'inventaire ,  fous  prétexte  de  fe  vouloir  dire  héri- 
tier pur  &  fimple. 

Meffieurs  les  Gens  du  Roi  ont  aufli  attefié  à  la  fin  du  fiecle  der-; 
nier  :  ' 

Que  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bordeaux ,  en  fait 
d'acceptation  d'hérédité,  eft  conftante  depuis  l'Ordonnance, 
comme  elle  l'étoit  auparavant ,'  en  c'e  que  tous  Héritiers  ab 
intejiat ,  &  par  teltament ,  en  ligne  direde  &  collatérale  , 
font  reçus  k  fe  porter  Héritiers  au  bénéfice  d'inventaire  , 
fans  qu'ils  puifTent  être  privés  de  l'hérédité ,  &  de  cttt^  faculté 
établie  par  la  loi  ,  fous  prétexte  de  l'oiîre  que  font  les  cohé- 
ritiers ,  légataires,  ou  autres  habiles  à  fuc  cède  r ,  d'accep- 
ter l'hérédité  purement  6c  fimplement. 

Notre  Jurifprudence  efl  certaine  ,  malgré  le  doute  propofé  par 
Lapeyrere,  let.  H,  n**.  6,  d'après  les  Auteurs  Coutumiers.  Son  Apof- 
tillateur  rapporte  un  Arrêt  de  1646,  qui  a  jugé  que  l'Héritier  colla- 
téral teftamentaire  voulant  accepter  feulement  fous  le  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  ne  pouvoit  être  exclus  par  un  autre  qui  demandoit  à  ac- 
cepter purement  ôc  fimplement.  Il  efi  vrai  qu'aux  notes  il  en  cite 
un  contraire  de  1681;  mais  les  Conférences  fjppofent  qu'il  a  éré 
rendu  fur  qj^elque  circonûance  particulière  ,  &  font  mention  d'une 
confultaûon  de  M"^.  Beaune,  donnée  en  1731,  conforme  aux  attef- 
sations. 

Dans  tous  les  Parlements  du  Droit  Ecrit ,  "  la  Loi  êft  la  même. 

Nn 
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L'Héritier  tant  direct  que  collatéral ,  qui  ne  voudra  l'être  que  fous 
bénéfice  d'inventaire ,  ne  fera  pas  exclus  par  un  autre  parent  qui 
acceptera  purement  &  iimplement.  Voy.  les  Auteurs  du  Parlement 
de  Touloufe.  Larocheflavin ,  ver^ci  Héritier,  efl  le  feul  d'entr'eux  qui 
ait  une  façon  de  penfer  différente  j  mais  fon  avis  n'eft  pas  fuivi.  Voy. 
au(fi  Bretonnier  fur  Henrys ,  tom.  3  ,  liv.  6  ,  queft.  11  :  en  pays 
Coutumier.,  les  enfants  font  les  feuls  qui  jouiffent  de  cet  avantage. 
Si  quelque  collatéral  offre  de  fe  porter  Héritier  pur  &  (impie  ,  il 
fera  préféré  à  un  autre  collatéral  qui  demandera  à  jouir  dudit  béné- 
fice. Voy.  l'art.  34.Z,  de  la  Coût,  de  Paris. 

No.  IX.  Attef^é  le  16  Juin  1691,  Syndics,  Mes.  Borie  &  Mai- 
gnol  : 

Qu'un  mineur  ni  fon  curateur  réel  ne  peuvent  pas  répu- 
dier une  hérédité  fans  Tavis  des  parents ,  &  au  défaut  des 
parents,  fans  l'avis  d'Avocats.   ♦ 

M.  d'Albeffard  affuredans  fes  collerions,  que,  fuivant  notre  ufâge; 
le  mineur  ne  peut  répudier  une  hérédité  fans  une  affemblée  de  pa- 
rents,  qui ,  après  un  examen  des  biens  héréditaires,  atteflent  judiciai- 
•renient  qu'ils  croient  avantageux  pour  le  mineur  de  répudier  l'hé- 
.  redite.  •        _ 

On  doit  conclure  de  l'atteftation  ci-dérTus ,  que  la  répudiation  faite 
avec  l'avis  des  parents  eft  régulière  &  irrévocable.  Cependant  quel- 
ques perfonnes  penfentque,  malgré  cet  avis  de  famille,  le  mineur 
devenu  majeur  fera  fondé  à  fe  faire  reftituer,  s'il  convient  a  fes 
intérêts  'de  garder  l'hérédité.  Cela  peut  être  en  direfte  ,  parce  qu'il 
doit  avoir  le' même  privilège  que  le  majeur-  qui  a  la  liberté  de  ré- 
pudier 8c  reprendre,  comme  il  a  été  dit  n°.  IV ^  mais  en  collaté- 
rale on  doit  au  jiioins  fuivre  la  diftindion  portée  par  le  §.  z  de  la 
Loi  i4^,ff'.de  mlnor.  :  fi  omnia  in  intcgro  funt y  la  Loi  lui  permet 
de  la  reprendre  j  mais  fi  la  fucceffion  elt  liquidée  à  force  de  peines 
&  de  foins  qu'auront  pris  ceux  qui  l'ont  acceptée  à  fon  défaut ,  il 
n'eft  pas  naturel  qu'il  vienne  ad  paratam  pecuniam.  Alors  ,  dit  la 
Loi,  rcpclkndus  efl.  Il  ne  l'eft  pas  non  plus  qu'il  puifîe  attaquer  les 
aliénations  faites  par  le  curateur  à  la  fucceffion  vacante,  dans  l'in- 
tervalle de  fa  répudiation  à  la  reprife ,  pourvu  qu'elles  aient  été 
faites  par  autorité  de  Juflice.  Aufil  la  Loi  in  integrum^  ffi  cod.  déci- 
de-t-elle  qu'il  n'y  feroit  pas  recevable.  Il,  y  a  plus,  il  ne  paroîc 
pas  que  ces  Loix  parlent  du  cas  où  le  mineur  auroit  répudié  par 
l'avis  de  parents  homologué  en  Jufrice  ,  mais  feulement  de  celui  où 
il  l'auroic  fait  de  fon  chef.  Si  dans  ce  dernier  cas  on  met  des  bornes 
a  fa  cupidité,  il  fera  à  plus  forte  raifon  obligé  de  s'y  renfermer^ 
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lorfque  ladite  renonciation  fera  en  règle.  Il  ne  devroit  même  jairai; 
être  reftiuié,  autrement  il  n'y  aiiroit  rien  d'afluré  tant  qu'il  y  au- 
toit  un  mineur.  La  Loi  magis  ^  §.  £  ^  ff'.  de  rcbus  eorumqui  y'&c.  dk 
que  le  mineur  ne  peut  pas  répudier  fine  Pvœtoris  aucloritate.  Mais 
par  argument  des  contraires,  il  doit  le  pouvoir  ciim  Frœtcrls  aitclorl- 
tate.  Si  fa  renonciation  faite  avec  cette  formalité  eft  valable ,  elle 
doit  produire  des  effets  valables.  Quelle  plus  grande  précaution  peut- 
on  prendre  qu'une  affemblée  de  parents  convoquée  judiciairement^ 
Il  feroit  aulTi  contraire  aux  Loix  qu'à  la  juftice ,  qu'un  mineur ,  après 
de  pareilles  formalités,  fût  admis  à  expulfer  celui  qui  a  accepté  à 
fon  défaut,  &  ceux  qui  ont  acquis  les  biens 'héréditaires. 

11  eft  dit  au  Lapeyrere  j  pag.  377,  verho  h  nnneiir^  que  le  mi- 
neur qui  a  accepté  l'hérédité  de  fon  père ,  eft  reftituable  contre  foa 
acceptation  ,  &  qu'il  a  été  ainfi  jugé  :  cette  décifion  eft  alTcz  inu- 
tile, puifque  dans  nos  principes  le  majeur  a  cette  faculté  en  ligne 
direde ,  ainfi  que  je  l'ai  établi  n^.  IV  ^  à  plus  forte  raifon  le  mineur 
l'aura-t-il.  Mais  quid  jiiris  en  collatérale?  Ne  connoifiant  aucun  pré- 
jugé de  notre  Parlement  fur  cette  queflion  ,  je  me  contente  de  ren- 
voyer à  ce  que  dit  Furgole  des  teftaments,  tom.  3,  chap.  10, 
fcôl.   I  ,  n°.  53   &  fuiv. 

N*^.  X.  Attefté  par  ladite  atteflation  de  1732  ,  dont  il  a  été 
parlé  plufieurs  fois  : 

Que  l'inventaire  fait  à  la  requête  du  fubftitué ,  créancier, 
ou  autres ,  lert  à  l'Héritier  pour  prendre  la  qualité  d'Héri- 
tier fous  bénélice  d'inventaire;  parce  que  c'eil  l'inventaire 
en  lui-même ,  &  non  la  qualité  de  la  partie  recjuérante ,  qui 
couftitue  cette  efpece  d'Héritier. 

Voy.  à  ce  fujet  Serres  en  fes  Inftituts,  liv.  z,  tit.  23  ,  §.  9: 
Lapeyrere ,  let.  H ,  n*:-.  4  ,  a  une  décifion  moins  claire  &  moins 
étendue ,  mais  qui  eft  conforme  à  celle-ci  ,  &  que  les  Conférences 
déclarent  être  bonne  &.  valable.  Voy.  un  Arrêt  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur ,  n*^.  vn.  ,  I 

N°.  XL  Attefté  en    17^4,  Syndics,  Mes.  Brochon   &  Raynal  : 

Qu'il  n'eil  pas  d'ufage  de  fuivre  l'appréciation  des  meu- 
bles &  effets  faite  dans  un  inventaire.  Cette  eftimation  qu  on 
infère  k  la  fin  ,  n'étant  que  pour  fixer  le  droit  du  contrôle , 
en  forte  que  lorfqu'il  eft  néceflaire  de  connoltre  la  valeur 
intrinfeque    defdits  meubles  ôc    effets  ,   ou  qu'il  s'agit  de 
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liquidation  d'hérédité,  reftitntion  de  fidéicommis  &  autre 
caufe,  il  eft  d'un  ufage  confiant  d'ordonner  que  les  Parties 
conviendront  d'Experts  pour  eftimer  leur  valeur  intrin-feque  , 
fuivant  l'état  &  defcription  qui  eft  faite  dans  l'inventaire. 
Que  quand  l'appréciation  n'y  feroit  pas  ajoutée,  cette  omif- 
lion  ne  vicJeroit  pas  l'inventaire  ,  &  n'empêcheroit  pas  l'Hé- 
ritier de  jouir  du  privilège   6c  de  l'avantage  qu'il  procure. 

Les  Loix  ne  prefcrîvent  pas  pour  la  forme  &.  la  vaRdité  d'un  ia. 
ventaire  de  donner  un  prix  ni  en  gros  ni  en  détail  aux  efïetr,  qui 
y  font  énumçrés.  Mais  dans  pîufieurs  Pays  Coutumiers ,  cette  for- 
malité .eft  indifpenfable.  Parmi  nous  ,  elle  ne  l'eft.  que  dans  les  in- 
ventaires qu'on  fait  en  cas  de  fubilitution.  Tout  le  Royaume  y  a 
été  exprelTemeat  affujetti  par  l'art.  7.  du  tit.  2  de  l'Ordonnance 
des  fubftitutions  j  que  nous  fuivons. 

Je  dois  obferver  ici  que  la  crue  en  fait  d'eftimation  de  meubles, 
qui  eft  toujours  àdmife  à  Paris,  &  autres  Pays  Coutumiers,  n'a 
jamais  lieu  dans  notre  Reiïort. 

N''.  XII.  Attefté  le  26  Novembre  1731,  Syndics,  Mes.  Cofte- 
^  Bouquier  : 

Que  rinititution  générale  en  faveur  des.  Hôpitaux ^  ou 
autre  main-morte  ,  eft  réductible  ;  ce  qui  fe  fait  ex  œquïtatù 
Fmtoris  qui  d'un  côté  foutient  le  teftament ,  &  de  l'autre 
modère  ,  en  'faveur  des  parents  ,  la  difpofition  excefTivc  ,  en 
îa  réduifant  au  tiers  ou  au  quart  *  que  cette  réduction  dépcnd. 
des  c>irconftances. 

Attefté  le  5  Janvier  174^  ,  Syndics,  Mes.  Defpiau  &  Duranteau  : 

Que  l'inftitution  générale  en  faveur  des-  mains- mortes  , 
même  en  faveur  des  Hôpitaux  ,  fe  réduit  tantôt  au  tiers  ,  tan- 
tôt au  quart  des  biens  duteftateur  ,  fuivant  les  circonftances; 
le  furpliis  étant  adjugé  aux  proches  parents.  Que  cette 
réduction  a  lieu  ,  foit  que  ledit  teftateur  ait  difpofé  des  reve- 
nus des  biens  eccléfiaftiques ,  foit  qu^il  ait  donné  fon  patri- 
moine ,  fur-tout  lorfque  les  proches  parents  font  pauvres, 
&  quand  même  il  leur  auroit  légué  une  portion  de  ^on 
hérédité,  ft  le  legs  ne  va-  pas  aux  deux  tiers  ou  aux  troi^ 
■quarts 
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Qii'i  vuît  Dcïim  injf'.tuere  ,  fil'ium  verb  exhœrcdare  ,  alium  qiiœvai  qui 
récif  ut ,  non  ^ugnjlinum  ,  dit   S.   A'jgu-fîin, 

Tous  les  Parlements  du  Royaume  tiennent  la. même  conduite  que 
le  nôtre.  Ils  fe  réimilTcnt  tous  pour  arrêter  le  zcîe  infàlcret  de 
certains  particuliers  ,  qui ,  après  avoir  fait  un  mauvais  ufage  de  leur 
fortune  ,  pendant  qu'ils  vivoient  ,  s'imaginent  faire  une  expiation 
méritoire  en  donnant ,  au  nom  de  Dieu  ,  des  biens  quils  ne  peM(|. 
vent  plus  garder.  Les  livret  font  remplis  d'Arrêts  rendus  fur  cette 
îiiatiere  : 

Cependant  il  y,  a  des  circonftances  oh  Tinflitutidn  eft  confirmée. 
Un   Chanoine    de   Saint-Seurin  fit  un   legs  d'une  certaine  fo-mme  à 
fon   plus  proche  parent,    &  injftitua  Héritiers  univerfels  les  pauvres 
de  ladite  Paroiff?.  Son  hérédité  ne  confiftoit  qu'en  argent  comptant, 
dont  il  voulut  que  la   diftribution  fût    faite  aufll-iôt  après  fa  morr; 
Le   proche  parent  attaqua  cette  inftitution  ,  en  demanda  la  caffation 
&    la  réduêiion  au   quart.  M^  Bouquier  qui  défendoit  les  pauvres  , 
répondoit,  i^.  que  laréduftion  n'étoit  pas  ordonnée  dans  tous  les  cas; 
qu'à  la  vérité  l'intérêt  public  Texigeoit   lorfque  rhéiédité  étoit  con- 
fidérable  ,&  qu'elle  devoit  être  employée  à  des  établifT^mentî^,  parce 
qu'alors   les   fonds  paffoient  dans  les  mains  des  gens  de  mainTmorte 
au  préjudice  du  public.  îvlais  que  lorfque  l'inftitutnon  étoit  peu  con-  ' 
(idérable  ,  qu'elle  confidoit  pour  la  majeure  partie  en  argent  qui  dé- 
voie   être  difiribué   lur    le    chaiTÎp  ,   on  la  laiffoit  ÇvhGilcr  dans  fon 
entier.  Il  rapportost  un  Arrêt  de  l'année  1714,  qui  en  avoir  confirmé  un 
en  faveur  des  pauvres  d'une  paroifié ,  quoiqu^il  y  eût  quelques  biens- 
fonds  ,  mais  qui,  (i.iivant  l'intention  préRimée  du  teftateur,  dévoient 
être  vendus.   2,°.  Que  s'il  fall oit  faire  une  rédu£lit>n  ,    elle  ne  devoit 
être  qu'au  tiers,  attendu  que  le  teftateur  éîoit  Eccléfiaftique.   Il  fe 
fondoit  fur  l'Arrêt  qu'on   trouve  dans   Lapeyrere  ",  lerT  R ,  n*^.   35  j, 
en  faveur  de  la  Manufaê]:ure  de  Bordeaux,  &  fur  un  autre  de  171g, 
en  faveur  de  la  Fabrique  de  Sainte-Colombe.  11  foutenoiî  qu'on  n'or- 
donnoit  la  réduftion  au  quart  que  du  tefiament  d'un  Laïque;  qu'il' 
faiioit    même    dans    ce    dernier  cas   que  .la  portion  des  pauvres  fur 
franche  &  quitte,  fuivant  l'Arrêt  du    fufdit  Hôpital  de  la  Manufac- 
ture ,    &   un    autre   de   fannée   1731  ,   en    faveur    de   THôpital   de 
Bayonne.  Arrêt  en  1742,,  â.  l'Audience  de    la  Grand'Chambre  ,  fur 
les  conclufions  de    M.  d'ÀlbefQird  ,     qui  déclara  rinftiiution  bonne 
&  valable.  Voy.   le  plaidoyer^  17   d'Henrys.  Cet    Arrêt  a  été  fuivi 
d'un  autre  ,  en    174")  ,  en  faveur   de  l'Hôpital  de  Condom, 

Les  collerions  de  quelques-uns  de  nos  .anciens  Avocats  répétenr 
la  diftinâion  établie  par  M.  Bouquier ,  fi  l'hérédité  confifie  en  ar- 
gent comptant  ou  en  biens-fond^  ,  &  fi  le  teftateur  a  ordonné  que 
ceux-ci  fudént  vendus ,  ou  qu'ils  fulfent  livrés  à  la  m.ain-morte.  S'il 
en  a  ordonné  la  vente ,  comme  non  cadunt  in  manum  -  mojtuûm  ^  Hk 
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n^  a  pas  lieu  h  la  rédudlion.  Mais  c'eft  autre  choTe  s'ils  ne  doivent 
pas  être  vendus.  Aufli  un  Arrêe  de  1718  a-t-il  réduit  une  inftitution, 
parce  que  le  tefiateur  avoir  déclaré  qu'il  vouIoïl  que  fes  biens  fuflent 
perpéiuelfemént  deflinës  à  l'entretien  des  pauvres  de  fa  Paroiffe.  lis 
conviennent  cependant  que  ce  motit  fcul  ne  dirige  pas  les  juge- 
ments ,  &  que  la  qualité  &  Tétat  des  Héritiers  préfomptifs  y  influe 
beaucoup  ,  Ibivant  qu'ils  font    plus  ou   moins  favorables. 

Le  Parlement  de  Paris  vient  de  rendre  un  Arrêt  pareil  à  celui 
ci  defTus  ,  dans  un  cas  femblable.  Le  fieur  Chapeau  ,  Curé  de  Sarnt- 
GermainrrAuxe'rrois  à  Paris  ,  né  fans  patrimoine  ,  avoir  amafle 
dans  l'état  Ecclëfiallique  ,  une  fortune  honnête,  confinant  en  papiers, 
ou  argent  comptant.  Il  l'a  laifiTée  k  la  Fabrique  de  fa  Pareille  qu'il 
a  fait  fa  légataire  univerfelle,  après  avoir  ordonné  quelques  legs  par- 
ticuliers pour  des  fondations  &  d'autres  ,  en  rentes  viagères  à  trois 
parentes.  La  dame  Durier,  autre  parente,  n'ayant  eu  aucune  part  à 
fes  difoofitions  ^  a  cru  devoir  demander  la  réduction  du  legs  uni- 
verfel.  Le  Châcelet  de  Paris  a  réduit  aux  deux  tiers  de  la  fucceflion 
le  legs  univerfel ,  encore  affujettit-il  ces  deux  tiers  à  toutes  les  dettes 
&  charges  de  l'hérédité  ,  &  fait  diftraftion  au  profit  de  la  Dame 
Durier  du  tiers  franc  &  quitte.  Mais  le  Parlement  infirmant  cette 
"Sentence  ,  a  fait  délivrance  du  legs  univerfel  à  la  Fabrique  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois ,  par  fon  Arrêt  du  ^  Février  1784.,  la  dame 
Puiier  a  été  déboutée  de  fa  demande. 

Notre  Arrêt  fufdit  de  l'année  1741  a  décidé  une  autre  queflion , 
qui  fut  agitée ,  que  les  pauvres  d'une  paroiiTe  ne  font  pas  regardés 
comme  une  perfonne  incertaine ,  ^  que  par  conféquent  le  legs  ou 
rinftitution  faite  en  leur  faveur  font  valalsles ,  d'après  la  Loi  24  , 
id  qiLod^  cod.  de  Epifc,  &  Cler.  ilsîe  feroiçnt  même  quand  ils  feroienc 
faits  aiix  pauvres  en  général  ,  fans  défi»nation  particulière  j  kg.  4^^ 
^.  I ,  cod.  cod,  ;  alors  ils  font  dûs  h  l'Hôpital  du  domicile  du  telta- 
leur,  &  s'il  y  en  a  plufleurs  ,  au  plus  pauvre.  Voy.  dans  fon  entier 
ladite  Loi  4g,  Henrys,  tom.  3,  liv.  5^ ,  queft.  49,  &  le  Journal 
des  Audiences,  tom.  2.  Je  dis  du  domicile  du  teftateur  ;  c'efl  ce 
qu'on  doit  conclure  de  la  Loi  dernière  ,  cod.  de  Jacrof.  Ecckf.  qui 
porte  que  les  diipofitions  doivent  être  appliquées  aux  pauvres  du  lieu, 
in  qiio  confàîntus  erat  defimclus.  La  glole  fur  ladite  Loi  fi  quis  dit 
qu'elles  doivent  l'être ,  in  fuâ  civitate.  Quel  efl  le  lieu  ou  le  défunt 
eft  conjîituîus  ?  c'ef!  celui  où  il  eft  établi  ,  où  il  habite.  Quelle  eft 
la  Ville  qui  peut-être  appelée  yî/o  .<*  eft-ce  celle  de  fa  .nailTance,  ou 
celle  de  fon  domicile  ?  -Il  me  femble  que  c'efl:  celle  qu'il  a  adop- 
tée. Cependant,  s'il  a  des  parents  pauvres ,  comme  l'ufage  eft  de  les 
préférer,  l'équité  doit  leur  faire  adjuger  la  libéralité,  en  quelque 
endroit  qu'ils  foient. 

X^'Hôpital  le  plus  pauvre  n'eft  pas  celui  qui  a  le  m^ins  de  revçr 
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nus  efFe6lirs ,  mais  celui  qui  en  a  le  plus  befoin  relativement  à  Tes 
dépenfes  :  c'eft  celui  où  les  malades  font  fecourus.  Ainfi  par  Arrêt 
du  12  Février  1732,  rendu  à  l'Audience  de  la  Graud'Chambre,  fuc 
les  conclurions  de  M.  Dudon  ,  un  legs  de  1000  liv.  laitTé  vague- 
ment à  l'Hôpital  de  la  Charité  ,  fût  adjuge  à  THôpital  faint  André 
de  Bordeaux,  au  préjudice  de  la  Manufacture  &  des  Enfants-trouvés. 
Le  Parlement  de  Paris  adjuge  à  l'Hôtel-Dieu  ceux  qui  font  faits  dans  la 
Capitale?  ^  l'Hôpital,  fans  nommer  celui*  que  le  teftateur  a  eu  en  vue. 

N".  Xin.  Attefté  le  20  Juillet  17S3  ,    Syndics,  M«.    Boudin    & 

Fonteneil  :  ' . 

» 

Que  l'Héritier  fiduciaire  ne  fait  pas  les  fruits  fiens,  & 
qu'il  eft  tenu  de  rendre  dans  le  temps  prefcrit  par  le  tef- 
tamenc ,  Teniierc  hérédité ,  avec  reftitution  des  fruits ,  à 
moins  qu'ils  ne  lui  aient  été  légués  exprelTément. 

M^,  Grenier,  dans  une  confultation  du  premier  Mai  1745,  a  tenu 
le  même  langage. 

Cette  Jurifprudence  eft  particulièrement  applicable  à  la  Ville  de  Li- 
moges ,  où  ,  fuivant  l'ufance  locale  ,  l'inflitution  de  le  femme ,  du  frère  , 
&  autres  proches  parents  du  teftateur  qui  laiiïe  des  enfans  impubères , 
eiï  toujours  préfumée  fiduciaire ,  &  où  par  conféquent  la  fiducie  a  lieu 
fréquemment. 

Cambolas,  liv.  4 ,  chap.  nj,  Henrys,  liv.  3,  quefî:.  22  &  24, 
Lapeyrere  ,  1er.  p] ,  n".  20,  &  tous  les  Auteurs  foutiennent  auffi  que 
l'Héritier  fiduciaire  efl  obligé  de  rendre  les  fruits,  d'après  le  §.  cum 
PoIidhiséQlàho'xinJide/commiJJi^ff'.  de  ufiir.  &  fruclih.  §.  Pegafus 
de  la  Loi  fi  ita^jf.  de  légat.  2  ,  &  le  §.  filiiim  de  la  Loi  liherto  ,  ff\ 
de  annuis  îegaîis  ;  de  manière  que  cette  efpece  d'inftitution  eft  pref- 
que  inutile.  J'ai  vu  très-fouvent  des  veuves  5n  faveur  de  qui  leur 
mari  l'avoit  faite,  fans  leur  donner  exprefiement  les  fruits,  y  renon- 
cer, &  faire  nommer  un  tuteur  à  leurs  enfants.  Si  les  propres  mères 
fe  comportent  ainii  à  plus  forte  raifon  ,  les  plus  proches  "parents  !a 
refuferont-iis.  En  effet,  quelle  efl  la  pcrfonne  qui  veuille  fe  char- 
ger gratuiiement  d'une  tutele  volontaire ,  d'une  geflion  pénible , 
dont  toute  la  récompenfe  fera  une  reddition  de  compte  au  moins 
fatigante  ,  fi  elle  ne  devient  pas  ruineufe  ?  Je  ne  parle  de  ces  âmes 
vénales  qui  ne  font  entraînées  que  par  Pappas  du  gain  ,  mais  de 
toute  autr-e  perfonne.  Quoique  lintérêt  foit  le  grand  m.obila  des 
avions  humaines,  il  peut  cependant  fe  trouver  quelques  amis  àrTez 
généretsx  pour  donner  avec  plaifir  aux  enfants  de  leur  ami ,  des 
marques  de  Paffeâion  qu"'ils  ont  evie  pour  lui ,  s'ils  n'avoient  pas  à 
craindre  d'ê'tre  un  jour  la  vidime  de  leur  complaifance.  Mais  cette 
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reddition  de  compte  les  épouvantera  toujours.  L'enfant,  au  lieu  d'être 
reconnoiffànt  ,  ne  verra  en  eux  que  des  gens  acharnés  à  s'engrailTer 
■de  la  fubftance.  Ainfi  tout  homme  prudenj:  doit  rejeter  une  pareille 
inftitution  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  fans  fortune  ,  &  n'ait  rien  à  per- 
dre ,  ou  que  le  teftateur'  ne  lui  ait  fait  quelque  legs  capable  de  Pin- 
deninifer  ,  ou  ne  lui  ait  donné  expreffément  les  fruits  oc  revenus. 
Je  dis  expreffément,  car  la  décharge  de  rendre  compte  ne  fuffit 
pas  ,  dans  notre  RefTorr ,  pas  même  à  la  mère. 

Mais  avant  de  parler  des  effets  de  la  fiducie,  il  faut  favoir  ce  que 
-c'efl  qije  la  fiducie  même.  Qu'eft-ce  donc  qu'une  fiducie?  C'eft  ce 
qu'il  n'cft  pas  aifé  de  favoir  lorfque  le  père  ou  la  mère  ne  fe  font 
pas  expliqués  clairement.  En  efïer,  aucune  Loi  Romaine  ne  nous 
i'apprend  au  jufte.  Les  Auteurs  élémentaires  du  Droit,  qui  font  pref- 
«que  tous  des  Pays.Coutumiers ,  font  muets  fur  une  matière  qu'ils 
n'entendent  pas  ,  ou  n'en  donnent  qu'une  fauffe  définition.  Henrys 
eft  le  feul  qui  puifTe  fitisfaire  fes  ledeurs.  Il  prétend  cependant  à 
ladite  queflion  21,  qu'elle  efî  toute  conjeflurale ,  qu'elle  dépend  des 
îermes  du  teftament,  &  que  c'eft  à  la  prudence  d-cs  Juges  à  la  dé- 
couvrir. Les  Loix  Romaines  difent  elles-mêmes  qu'on  doit  chercher 
fi  l'hérédité  a  été  donnée  pour  le  profit  de  l'héritier,  ou  pour  le  bien 
&  utilité  du  légataire  ,  &  fubltitué.  La  fiducie  feroit  donc  comme 
certains  problèmes  de  géométrie  pour  la  folution  defquels  on  n'a  point 
de  méiliode  fixe,  &  qu'on  ne  peut  trouver  que  par  un  long  calcul 
d'équations  algébriques.  Il  eft  cependant  intéreffant  de  la  connoître. 
Car  fi  rin,il:ituîiot>  n'eft  pas  fiduciaire,  elle  eft  néceffairement  fidéi- 
commiiTaire.  Celle-ci  fait  gagner  les  fruits  à  l'Héritier  ,  tandis  que 
l'autre  les  lui  enlevé.  Leur  efîét  étant  aufll  différent,  comment  la  dil* 
tinclion  entr'elles  n'efl-elle  pas  éclaircie  ? 

Pour  moi  ,  je  'penfe  que  la  découverte  de  la  fiducie  n'efl  pas  aufïî 
difficile  qu'elle  le  paroît.  La  plupart  des  Auteurs  s'accordent  à  lui 
.attribuer  deux  marqu£s  effentielles,  auxquelles  non-feulement  on  la 
reconnoir,  mais  même  fans  lefquelles  elle  ne  peut  exifter.  La  prc- 
jviiere ,  qu'elle  foit  faite  par  le  père,  la  mère  ou  autre  afcendant, 
dont  les  enfants  n'ont  pas  encore  atteint  la  puberté  ;  la  féconde  , 
que  l'Héritier  inflitué  foit  chargé  de  remettre  à  un  ou  plufieurs  def- 
dits  enfants  dans  un  délai»  fixe  §z  déterminé  ,  qui  n'aille  pas  plus 
foin  que  la  majorité.  Quand  ces  deux  circonflances  fe  rencontrent, 
nul  doute  qv'il  n'y  ait  une  véritable  fiducie  ,  établie  pour  le  bien 
feul  de  l'enfant;  comme  auffi  quand  elles  ne  font  pas  réunies,  il  y 
a  un  fidéicommis  établi  pour  le  bien  feul  de  l'Héritier.  L'examen 
me-'^aroît  donc  bien  fïmple. 

II  eu  vrai  que  quelques  Auteurs ,  entre  autres  Mainard ,  liv.  <^  , 
chap.  85 ,  &  Cambolas  ,  liv.  4  ,  chap.  1$  ,  en  ajoutent  d'autres;  mais 
|lles  ne  font  fondées  fur  aucune  autorité.  Telle  eft  >  par  exemple ,  la 

c^laufe 
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claufc  par  laquelle  le  teftateur  laifTe  quelc^ue  choie  en  propriété  k 
rHéritier. 

Il  y  a  une  troifieme  marque  à  laquelle  plufieurs  Auteurs  s'arrê- 
tent avec  attachement  ^  c'eft  lorfque  l'Héritier  inftitué  eft  un  des 
parents  les  plus  proches,  tel  que  le  mari,  la  femme,  l'oncle,  le 
frère ,  ou  autre  du  même  rang.  Mais  elle  n'eft  pas  puifée  dans  les 
Loix  Romaines,  Le  §.  cum  Polidius  pd^rle  en  général  d'un  parent,  & 
la  Loi  Seius  Saturninus  ^fflad  S.  C.  TrchdL  d'un  homme  qui  ne  Tétoit 
pas  du  tour.  Un  Arrêt  de  la  première  des  Enquêtes,  rendu  au  rap- 
port de  M,  de  Loret  en  1737  j  ^  déclaré  fiduciaire  une  inflitutlon 
faite  en  faveur  d'un  ami.  En  effet,  le  but  de  la  falcidie  qui  eil  de 
préférer  les  foins  &  l'attachement  d\in  ami  au  danger  &  aux  frais 
d'une  tutele ,  ludibrio  tuîdœ  ^  eft  rempli.  Il  arrive  tous  les  jours 
qu'on  a  plus  de  confiance  en   un  étranger  qu'en  un   parent. 

La  fixation  du  délai  précis  pour  la  remife  elt  tellement  indif- 
penfable,  qu'il  ne  peut  pas  être  porté  jufqu'à  la  mort  dudit  Héri- 
tier ,  parce  que  ce  jour  eft  incertain.  Alainard  apprend  que  ce  fut 
là  le  motif  déterminant  d'un  Arrêt  de  fon  Parlement  qui  l'a  jugé 
ainfi.  Henrys,  auxdites  queiî.  22  &  24,  ri  la  fin  de  la  queft.  14.^ 
liv.  5  ,  &  à  la  feptieme  queftion  pofi:hume,  foutient  la  même  maxime 
fondée  fur  les  Loix  Romaines ,  qui ,  fuivant  Tobfervation  de  cet  Au- 
teur ,  s'accordent  toutes  à  prefcrire  que  ladite  remife  foit  bornée 
&  arrêtée  par  le  teftateur  à  un  temps  préfix  &  déterminé.  ]1  en 
fera  de  même  fi  le  teftateur  laifTe  la  liberté  à  l'Héritier  de  remetre 
quand  bon  lui  femblera.  L'incertitude  fait  que  TinlHcudon  eft  fidéi- 
commilfaire  ,  non  fiduciaire.  Henrys  a  la  fin  de  ladite  queftion  Z2  , 
croit  que  les  termes  impliquent  un  terme  certain  \  mais  à  la  fep- 
lieme  queft.  pofthume  ,   il  change  d'avis  ôc  foutient  le  contraire. 

Jufqu'a  quel  temps  ce  délai  peut-il  être  prolongé?  La  Loi  Liichts 
Titius  ,  §.  hafredum  fidei  ,  ff.  ad  S.  C.  TrehdUa.  ,  fuppofe  qu'il  eft  fixé 
au  temps  oh.  l'enfant  aura  atteint  fa  quinzième  année;  ladite  Loi 
Seins  Saturninus ,  celui  où  il  aura  atteint  la  fcizienie.  Ledit  §.  Polidius  , 
c^lui  où  il  aura  atteint  certam  ^/a/f 772  ;,  ledit  §.  filium  de  la  Loi  li~ 
b^rto,  !<;  ans.  11  n'y  a  donc  pas  de  terme  bien  certain  ni  fixe.  Mais 
il  eft  indubitable ,  d'après  toutes  lefuites  Loix ,  qu'il  ne  doit  pas  excé- 
der là  ma/orité.  M^  Grenier  ne  penfe  même  pas  qu'il  doive  être 
aulTi  long.  Il  a  répondu,  le  11  Septembre  173S  ,  que  l'inftitution 
f^ite  par  une  mère  de  fa  fœur  &  de  fon  beau-frere  ,  à  la  charge  de 
remettre  l'hérédité  à  fà  fille  ,  lorfqu'elle  auroit  vingt-cinq  ans ,  n'étoit 
pas  fiduciaire  ,  parce  que  l'époque  de  la  remife  n'étoit  pas  appofee 
à  caufe  de  la  foiblefte  de  l'enfant.  Cependant  un  enfant  eit  fjible  yj^Ç- 
qu  à  vingt-cinq  ans  ,  puifqu'il  a  befoin  de  tuteur  ou  au  *ii"ioins  de 
curateur,  &:  la  fiducie  a  été  introduite  (  il, ne  faut,  pas  le  perdre- 
d$  vue    )  pour  éviter  les  défagréments  de  la  tucele.   Audi  Isr.  Du- 
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moulin  confulté  le  premier  Juin  174.8  ,  ^i  M^.  Befeze  ,  îe  31  Aoûr 
1771,  ont-ils  répondu  que  de  pareilles  inrtitudons  contenoient  de 
vraies  fiducies. 

Je  crois  donc  qu'on  peut  dire  que  la  fiducie  eft  une  inftitution  faite 
par  un  père  ou  une  mère  ,  Takul  ou  l'a'kule,  qui  ont  des  enfants  en  bas 
âge,  en  faveur  d'un  parent  ou  ami,  à  la  charge  de  remettre  leur  fuccelnon 
à  leurs  enfants  dans  un  temps  fixé  par  le  teftament ,  qui  ne  peut  pas. 
s'étendre  au-delà  de  la  majorité. 

L'effet  de  cette  inflitution  efl  de  ne  regarder  l'Héritier  que  comme 
un  dépositaire  &  un  adminiirrateur  chargé  des  biens  de  l'héré- 
dité. 11  doit  la  remettre  en  entier  fans  rétention  de  quane,  tant  en 
capital  que  de  revenus  ^  dont  il  rendra  un  compte  exaèl,  comme  il 
a  déjà  été  dit,  après  avoir  prélevé  la  dépenfe  néctfTaire  pour  les 
nourriture  ,  entretien  ,  &  éducation  des  enfants.  Les  i.oix  piéfument 
que  le  teflateur  ne  lui  en  a  donné  la  jouiflànce  ,  que  pour  les  con* 
lèrver  aux  enfants ,  non  pour  en  profiter. 

Puifqu'il  n'eft  qu'adminiftrareur  ,  les  biens  ne  lui  appartiennent; 
pas.  Si  l'enfant  vient  a  âécéàer  ,  il  fera  obligé  de  les  remettre  au 
plus  proche  parent  de  cet  enfant,  d'après  la  décillon  formelle  de 
ladite  Loi  Stius  Satiirninus.  Si  l'enfant  vient  à  mourir  avant  l'échéance 
du  temps  déterminé  pour  la  remife,  il  n'en  tranfmettra  pas  moins 
la  fucceiHon  à  fes  Héritiers  natureÎ5.  Inutilement  oppoferoit-on 
l'art.  XX  de  l'Ordonnance  des  Subflitutions  qui  veut  que  ceiw  qui 
font  appelés  à  une  fubftitution  ,  &  dont  le  droit  n'aura  pas  été  ou- 
vert avant  leur  décès,  ne  puifTent  tranfmettre  l'tfpérance  à  leurs  en- 
fants, parce  que,  ainfi  qu'on  l'a  déjà  dit,  cette  efpece  d'ii^ftitution. 
ne  contient  pas  de  fîdéicommis,  mais  un  fmiple  dépôt  confié  à  celui 
qui  efi  nommé  Héritier.  Voy.  Furgole  fjr  led^t  article  de  l'Ordon- 
îaance-  Ainfi  non-feulement  l'Héritier  fiduciaire  ne  gagnera  rien  fur 
le  capital  ni  fur  les  revenus;  non-feulement  il  rifquera  d'être  inquiété 
par  la  reddition  de  compte;  mais  encore  il  n''a  aucune  efpérance  d'être 
dédommagé ,  fi  les  liens  du  fang  ne  viennent  à  fon  fecours ,  &  s'il 
n'efl  lui-méjne  le  plus  proche,  &  le  plus  habile  à  fuccéder  a  l'enfant. 

Mais  jufqu'au  temps  marqué  pour  la  remife  ,  il  efl: ,  pour  me 
fervir  de  l'exprefTion  de  Faber,  cod.  liv,  3,  tir.  23,  défin.  6,  in- 
terim  vere  hœrts  &  domimis\  c'efl-a-dire,  que  toutes  les  aéi^ions  de 
Fhérédité  réfident  dans  fes  mains.  Il  peut  recevoir  ,  payer,  &c.  Voy, 
les  Loix  non  ideo  ,  ff".  de  rci  vindicatione  ,  &  ante  reflin/tam  ,  fl  de 
folut.  &  libérât.  ILlevera  les  capitaux  fans  donner  caution.  Voy. 
Lapeyrere  ,  let.  H  ,  n°.  20  ,  telle  efl  notre  Jurifprudence.  Cambolas. 
qui  traite  cette  dernière  qucflion ,  efl  d'avis  contraire.  Il  ne  fera  pas ,. 
comme  le  tuteur,  refponfable  des  intérêts  des  intérêts,  ni  de  ce 
qu'il  aura  mal  géré  &  adminiflré.;  en  un  mot,  quoiqu'il  doive  compte 


H  É  R  i9r 

<3es  fruits,  il  s'en  faiu  beaucoup  qu'il  foit  traité  auiTi  rigoureufement 
que  les  {impies  tuteurs. 

Le  lilence  des  Auteurs,  ou  la  diverfité  de  leurs  fentiments  fur  cette 
matière,  m'ont  obligé  d'entrer  dans  un  certain  détail  ,  ôc  de  raf- 
fembler  ici  les  différens  principes  épars  dans  leurs  ouvrages,  du  moins 
ceux  qui  m''ont  paru  les  plus  conformes  aux  Loix  Romaines^  ôc  les 
plus  généralement  adoptés.  J'ai  pafTé  fous  filence  ceux  que  j'ai  cru 
n'avqir  d'autre  fondement,  que  la  façon  de  penfer  ifolée  de  quelques 
uns  d'entr'tux. 

N°.  XIV.  Attefté  le  19  Novembre  i55i,  Syndics,  M=^  Kugon 
&  Moriés  : 

Que  lorfqu'il  s'agit  de  faire  la  féparatiôri  de  deux  héré- 
dirés ,  les  frais  expofés  k  cet  effet ,  fe  prennent  fur  l'héré- 
dité dont  la  fcparation  eft  ordonnée,  comme  une  charge 
privilégiée ,  de  même  que  les  frais  d'inventaire  &  autres 
femblables  ;  &que,  comme  tels,  ils  doivent  être  rembour- 
fés  à  celui  qui  a  fait  les  avances  fur  les  effets  de  la  même 
hérédité. 

NO.  XV.  Attefté  le  8  Février  i<îS6,  Syndics,  Mes.  Camboux  & 
Vigier  : 

Que  celui  qui  a  quelque  adion  perfonnelle  contre  une 
hérédité  défendue  par  un  Héritier  inftitué ,  doit  agir  con- 
tre l'hérédité  ,  &  ne  peut  pas  convenir  les  légataires ,  fauf 
à  procéder  hypothécairement  fur  tous  les  biens  de  l'héré- 
dité ,   quand   il  a  obtenu  en  caufe  contre  l'Héritier. 

Attefté  au  mois  de  Janvier  1704,  Syndics,  Mes.  Ferras  &  Bigorre  : 

Qu'on  diftingue  l'Héritier  particulier  d'avec  l'Héritier 
général ,  &  que  lorfqu'il  y  a  un  Héritier  univerfel  inftituc , 
les  adions  de  l'hérédité  ne  regardent  que  lui ,  non  l'Héri- 
tier particulier  qui  n'eft  réputé  que  comme  légataire. 

Lapeyrere  ,  pag.  S  ,  verho  action  ,  ajoute  ,  quand  même  le  légat  feroit 
fait  aux  enfans  en  ligne  dire6le  ,  pour  leur  droit  de  légitime.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  en  1730  à  l'Audience  de  la  Grand'Chambrc  , 
plaidants  Boudin  ,  Brochon  &  Dumoulin  jeune.  Les  Dames  de  lii 
Vifitation  avoient  été  colloquées  fur  les  biens  d'un  particulier.  Ayar. 
appris  que  d'autres  créanciers  moins  anciens  Ôc  colloques  poftérieu* 
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rement  à  elles,  avôient  été  payés  les  premiers,  elles  firent  adlgner 
un  des  enfants  d'entre  eux  qui  ëtoit  décédé,  pour  qu'il  eût  à  réta- 
blir les  fomnies  données  à  fon  père.  L^enfant  répondit  qu'il  n'étoit 
que  légataire  de  fa  légitime  ,  &  par  conféquent  Héritier  particulier  j 
l'Arrêt  le  relaxa,  fauf  auxdites  dames  h  attaquer  THéritier  général, 

HORA     NON  A. 

On  entend  par  Hord  Nonâ  les  premières  Vêpres  qui  fe  chantent  dans 
îaGrand'Salle  du  Palais,  la  veille  de  certaines  Fêtes  ,  ou  de  certains 
jours  fériés,  comme  Saint  Yves,  Saint  Jean  ,  Saint  Pierre,  l'AfTomption  , 
Êcc.  Elles  fe  chantent  k  trois  heures  après  midi,  qui  répond  à  la  neu- 
vième heure  du  jour  desanciens.  C'eff  vraifemblablement  de-là  que  vient 
Pexpreffion  Hord  Nonâ. 

Le  Palais  vaque  les  après-midi  de  ces  jours-là.  On  ne  tient  pas 
d'audience  de  relevée- 

HUISSIER. 

Plufieurs  Arrêts  ont  confirmé  des  aéles  donnés  par  des  Huidiers- 
hors  de  leur  JurifdiàVion  ,  lorfqu'iîs  étoient  en  pofî'efïion  fufîifante 
de  le  faire.  Les  Parties  qui  font  dans  la  bonne- foi  ne  doivent  pas 
être  punies  pour  les  Huiftiers  ;  mais  ceux-ci  ont  été  quelquefois  dé- 
crétés. Voy.  ci  après  le  mot  Notaire. 

Un  Arrêt  de  règlement  du  27  Juillet  1739,  donné  pour  les  Huif- 
(îers  du  Sénéchal  de  Perigueux  ,  rendu  commun  avec  les  Huifhers. 
des  Sénéchaulfées  de  Tulle  &  Saintes  ,  &  obfervé  dans  tout  le  Ref- 
fort ,  régie  le  fervice  &  la  difcipline  qui  dévoient  être  gardés  entre 
eux,  règle  leurs  droits;  &  orcloinne  tant  à  eux,  qu'à  ceux  des  autres 
Sénéchauffées  du  RefTort  de  la  Cour,  de  mettre  hur  folvit  au  bas 
des  aâ:es  &:  exploits  qu'ils  feront.  Cet  Arrêt  renouvelle^le  tarif  fixé 
le  15  Février  17^7,  pour  leurs  droits  &  falaire  j  &  leur  enjoint 
de  s'y  conformer. 

HYPOTHEQUE. 

N^.  L  Atteflé  la  23  Juin  1742,  Syndics,  M".  Forthinde  & 
Versrés  : 

1°.  Que  Faâion  en  déclaration  d'Hypothèque  n'eft'  point 
en  ufage  dans  notre  Reliort  ,  &  que  ,  fuîvant  notre  Jurif- 
prudence  înconcuiTamment  obfervée  ,  le  limple  acte  en  dé- 
nonciation d'Hypothèque  a  la  même  force  qu'un  jugement 
qui  déclare  un  fonds  hypothéqué. 
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1°.  Qu  cil  conféquencc  de  ce  feiil  aire ,  !e  créancier 
hypothécaire  peut,  par  l^.dion  aut  cède  ^  <iut  folve  ^  faire 
condamner  le  tiers -acquéreur  àpayer^  ou  délaiiîer  le  fonds 
hypothéqué. 

3°.  Que  le  tiers-acquéreur  afîigné  en  défiftat ,  doit  lui- 
même  oppofer  la  difcu/îion  ,  s'il  veut  que  le.  Juge  l'ordonne. 

4°.  Que  la  difcu/îion  eft  inutilement  oppofée  ,  fi  le  tiers- 
acquéreur  n'indique  pas  d'autres  bietis  immeubles  de  fon 
vendeur  ,  même  dans  le  cas  où  le  créancier  n'a  pas  fait 
procéder  par  faifie, 

C'eft  un  principe  connu  de  tout  le  monde  ,  que  l'acquéreur  d'un 
immeuble  affefté  a  une  Hypothèque  ,  qui  n'a  pas  pris  la  précaution 
diélée  par  TÉdit  de  1771  ,  dont  il  a  été  parlé  au  mot  Décret,  preC 
crit  cette  Hypothèque  au  plus  tard  par  une  poiTtlfion  pa'fible  de  dix 
ans  entre  préfents  &  vingt  ans  entre  abfents ,  s'il  efl  de  bonne-foi. 
Après  ce  délai,  l'Hypothèque  eft  éteinte,  &  le  créancier  vitndroit 
inutilement  demander  à  l'exercer.  Pour  arrêter  cette  prefcription,  on 
fait  aux  Parlements  de  Paris  &  de  Touloufe  une  aâion  en  déclara- 
tion d'Hypothèque  ,  c'cft-à-dire  ,  qu'on  fait  afTigner  l'acquéreur  pour 
voir  dire  que  l'héritage  fera  affeâé  &  chargé  de  tel  droit,  ou  telle 
dette,  pour  être  après  faifi  réellement,  faute  par  l'acquéreur  de 
payer  :,  &  on  obtient  un  jugement  conforme  aux  concîufions.  Voy. 
les  Commentateurs  de  l'art.  114.  de  la  Cour,  de  Paris  ^  Serres  en 
fes  indit.  liv.  1,  tit.   6-,  Catelan  ,  liv.  7,  chap.   21. 

Celui  de  Bordeaux,  en  fuivant  conflammcnr  le  plan  qu'il  s'ed  fait 
d'éviter  les  frais  ,  autant  que  cela  eit  podible  ,  le  contente  d'une 
fîmple  dénonciation  parHuiïïier,  au  domicile  de  l'acquéreur.  Cet 
aâe  fuffit  pour  faire  connoître  l'Hypothèque  audit  acquéreur  ,  & 
produit  le  même  effet  que  la  longue  procédure  qu'on  eft  obligé 
d'ourdir  ailleurs  ,  qui  eft  de  contraindre  l'acquéreur  à  payer  ou  dé- 
guerpir ,  après  que  le  débiteur  a  été  difcuté ,  {i  le  créancier  n'a  pu 
entrer  en  rang  utile.  Cet  effet  dure  trente  an<;. 

Le  tiers  détenteur  requérant  la  difcuflion  ,  le  créancier  fera  obligé 
de  la  faire.  Voy.  la  novel.  4,  chap.  2.  Autrefois  le  créancier  avoir, 
fuivant  la  Loi  14,  cod.  de  ohligat.  &  aB.  le  choix  d'attaquer  le  dé-* 
hireiir  ou  fes  héritiers  par  a61ion  perfonnelîe  ,  cU  ledit  détenteur 
hypothécairement.  Mais  cette  Loi  a  été  corrigée  par  i'auth.  hoc  fi 
dibiior,  cod.  de  pign.  &  Hypoth.  .,  qui  veut  qu'on  difcute  les  pre- 
miers ,  avant  de  recourir  au  fécond  ,  fi  toutefois  il  îe  demande  , 
car  le  Juge  ne  peut  pas  l'ordonner  d'oince ,  6c  toutes  les  pourfuites 
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faites  contre  lui  jufqu'au  moment  que  cette  exception  eft  oppofce 
font  valables.  Porhier ,  l'raité  des  obligations ,  xon\  i  ,  part.  2  , 
chap.  6  ,  n°.  410. 

Bretonnier  fur  Kenrys  6c  autres  Auteurs  foutiennent,  rapportent 
même  des  Arrêts  qui  ont  jugé  que  la  difculTlon  n'étant  qu'vme  ex- 
ception purement  dilatoire,  dévoie  être  propoiée  in  llmine  luis.  Dans 
notre  Refîbrt  ,  elle  peut  l'être  en  tout  état  de  caufe,  même  pen- 
dant l'appel  en  la  Cour,  parce  que  nous  la  regardons  comme  une 
4?xception  anomale  qui  p^ut  devenir  péremptoire.  Lors  d'un  Arrêt 
du  mois  de  Mai  1738,  dont  il  a  été  parlé  dans  un  inftant ,  toutes- 
ies  Parties  demeurèrent  d'accord  fur  cette  queftion  ,  qui  a  été  en- 
fuite  décidée  pofitivement  par  autre  Arrêt  du  mois  d'Août  1761, 
à  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Dubergicr 
de  Favirs. 

11  a  été  jugé,  au  mois  de  Mai  I738,  que  la  difcufllon  ne  peut 
être  oppofée  au  légitimaire  ,  parce  qu'il  n'eil  pas  fimple  créancier , 
mais  propriétaire.  En  effet,  la  légitime  eft  quoia  hœreditatis.  Mais  Ci 
ce  légitimaire  agit  pour  le  fupplément  ,  il  ne  pourra  attaquer  les 
tiers  détenteurs  avant  d'avoir  obtenu  une  condamnation  contre  l'hé- 
ritier ,  parce  que  jufqu'alors  il  eft  incertain  fi  le  fupplément  lui  efi: 
dû.  Vcy.  Lapeyrere  ,  let.  J,  n".  31,  aux  notes,  Ranchin  fur  la  queft. 
18  de  Guipape. 

Automne  fur  la  Loi  Jî  conjîante ,  ffl  folut.  matrim.  rapporte  un 
Arrêt  qui  a  jugé  que  la  dilcuffion  ne  pouvoir  être  oppofée  à  la 
femme  qui  exerce  fon  Hypothèque  pour  la  répétition  de  fa  dot;  ÔC 
telle  efl ,  difent  nos  anciens ,  notre  Jurifprudence. 

L'indication  ne  pouvant  être  que  pour  des  immeubles  ,  le  tiers 
détenteur  doit  la  faire  par  tenants  &  aboutilfants  ,  fui^^ant  tous  les 
Auteurs.  Des  Avocats  de  notre  Reffort  ont  même  décidé  que  quoi- 
que le  Juge  ne  puilfe  pas  ordonner  de  lui-même  la  difcuflion  ,  il 
iui  étoit  cependant  permis  ,  cette  difcuffion  une  fois  demandée ,  de 
prefcrire   d'office  qu'elle  fût  faite  par  tenants  &  aboutiflànts. 

Certains    Auteurs  penfent    que  le   tiers  détenteur  eft  recevable  à 

faire  plufieurs  indications  5  d'autres  penfent  qu'il  ne  l'eft  pas ,  &  qu'il 

doit  comprendre  dans  le  même  aêle  tous  les  biens  du  débiteur.  Voy. 

Pothier,  loc.   cit.  §.    4.    Bretonnier  fur  Henrys  rapporte   un   Arrêt 

qui  a  jugé  fuivant  cette  dernière  opinion. 

,__Il  a  été  jugé  en  1740  ,  au  rapport  de  M.  d'Alefme  que  le  créan- 

_£ier  hypothéquaire  qui  avoit  intenté  l'aôlion  aiit  cedc  ,  aut  folve  ^  avoit 

.obtenu  un  jugement  par  lequel  l'acquéreur  étoit  condamné,  &  s'étoit 

jnis  en  poffeflîon  du  bien  fur  l'abandon  fait  par  l'acquéreur ,  n'en 

devenoit    pas   propriétaire  incommutable  ;  il  n'eft   cenfé  le  pofleder 

qu'à  titre  d'engagement  \   ce    fonds  n'eft  entre  fes  mains  que  pignus 

^rœtorium ,  il  doit  rendre  compte  des  fruits  ^  diftradion  faite  de  ce 
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qui   lui  revient,    au    débiteur  originaire,   à  moins  qu'il   ne  le  faffe 
décréter,  &  que  ledit  fends  ne  lui  fcit  adjugé. 

J'ai  trouvé  trois  Arrêts,  un  de  l'année  1733,  ^  deux  de  Tannée 
173$,  par  ItTquels  on  prétend  avoir  été  jugé  que  Pacquércur  à  qui 
on  avoit  vendu  un  immeuble  ,  libre,  franc  &  quitte  de  route  Hypo- 
thèque ,  &  à  qui  un  créancier  fait  enfuite  une  dénonciation  d'Hy- 
pctheque,  étoit  fcndé  à  demander,  auffuôr  après  ladite  dénoncia- 
tion ,  que  le  vendeur  fût'  condamné  à  faire  cefTer  le  trouble  &  la 
dénonciation  dans  un  certain  délai  -,  faute  de  quoi ,  &  ledit  délai 
paffé,  il  lui  fût  permis  de  contraindre  ledit  vendeur  au  paiement 
de  l'Hypothèque  dénoncée,  tant  en  capital  qu'intérêts,  quand  même 
il  s'agiroit  d'une  rente  conftituée.  Mais  je  n'ai  pas  pu  me  procurer 
les  éclaircifTements  néceffâires ,  pour  favoir  s'ils  étoient  en  thefe  ou 
hypothétiques. 

No.  II.  Attefté  le  4  Février  1734,  Syndics,  Mes.  SouifTe  Se 
Fortin  : 

Que  dans  tous  les  cas  ,  même  de  la  vente  des  Ofîiccs  & 
de  roppofîtion  au  fceau  ,  il  faut  difcuter  le  débiteur  de  la 
rente  conflituée  avant  de  s'adrefTer  à  Tacquéreur  ou  tiers 
détenteur  de  rhcritage  ou  de  l'office ,  quand  même  ils  fe- 
roient  fpécialement  affeélés  ;  comme  aulTi  que  le  tiers  acqué- 
reur eft  recevable.  a  demander  que  le  créancier  de  la  rente 
conilituée  ou  autre  dette ,  commence  par  difcuter  les  biens 
de  fon  débiteur  ,  &:  que  cette  difcufîion  lui  ell:  toujours 
accordée. 

Tout  ce  que  cette  atteflation  ajoute  à  la  précédente,  c'eft  que  la 
fpécialité  de  THypothee^ue  ne  prive  pas  le  tiers  détenteur  de  la  fa- 
culté d'oppofer  la  difcufîion.  Lapeyrere,  let.  D,  n°.  39,  Domat,  parr. 
première,  liv.  5  ,  tit.  i  ,  feéï.  3  ,  n°.  6.  A  la  vérité  les  Auteurs  ne 
font  pas  tous  du  même  avis  que  ceux-ci,  car  ils  font  très  partagés 
fur  cette  qutftion.  Mais  au  Parlement  de  Bordeaux,  la  Jurifprudence 
eft  certaine  ,  ainfi  que  le  certifient  les  Conférences  ,  quand  même  le 
contrat  de  conllitution  d'Hypothèque  contiendroit  la  défenfe  d'alié- 
ner le  fonds  affetilé  à  l'Hypothèque  fpéciale. 

Mais  celui  qui  a  une  Hypothèque  privilégiée  n'eft  pas  tenu  de 
difcuter;  il  a  droit  de  s'en  prendre  dire6\ement  fur  le  fonds. 

N°.  m.  Attefté  le  17  Août  1744,  Syndics,  Mes,  Defpiau  Se 
Duranteau  : 
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Que  la  difcuffion  oppofée  par  le  tiers  acqiicreur ,  lorf- 
ju'elle  eft  ordonnée  en  Jî-iftice  ,  doit  être  faite  aux  périls, 
rifqnes  &:  fortune,  de  Tindicant  ;  mais  que  le  tiers  acqué- 
reur n'eft  pas  tenu  d'avancer  les  frais  néceffaires  ,  ni  de 
configner  les  fommes  fufïîfantes  ,  dont  le  demandeur  en 
défiftat  doit  faire  les  avances. 

On  a  vu  plus  haut  que  le  tiers  poireifeur,  pour  empêcher  le  créan- 
cier de  l'attaquer  immédiatement ,  devoit  demander  la  difcuffion  , 
&  même  indiquer  les  biens  appartenants  au  débiteur.  Suivant  cette 
dernière  atteflation  ,  fon  obligation  fe  borne  à  ces  àeux  objets , 
&  il  n'efi:  pas  tenu  d'avancer  les  frais  nécelTaires.-  Cependant  la 
JurifprudencÊ  ne  paroîc  pas  encore  fixée.  Depuis  cet  a6le  de  noto- 
riété ,  il  a  été  rendu  des  Arrêts  qui  ont  jugé  conformément  à  ice- 
lui,  d'autres  qui  ont  condamné  bien  formellement  le  tiers  acqué- 
reur à  avancer  les  frais.  On  ne  peut  donc  favoir  k  quoi  s'en  tenir. 
Dans  cette  diverfité  d'Arrêts,  il  paroît,  en  raifonoant  d'après  cet 
efpfit  qui  guide  le  Parlement,  dont  j'ai  parlé  n*'.  I,  de  faire  le  bien  des 
créanciers ,  que  les  derniers  font  plus  rçguliers.  Autrement  un  débiteur 
pourroit',  en  aliénant  la  majeure  partie  de  fes  immeubles,  frauder  le? 
créanciers  qui  n'auroient  pas  aflez  de  facultés  pour  le  difcuter.  DVil- 
leurs  les  frais  font  une  fuite  néceffaire  de  la  difcufîion.  Ils  doivent 
donc  être  avancés  par  celui  qui  réclame  le  bénéfice,  &  pour  l'utilité 
duquel  il  a  été  introduit.  Enfin  on  peut  fonder  cet  avis  fur  une  attef- 
lation  rapportée  au  mot  fubfbtution  ,  n°.  I,  qui  établit  que  les  acqué- 
leuis  des  biens  fubftitués  font  tenus  d'avancer  le's  frais  des  détrac- 
tions que  le  grevé  e(l  fondé  à  demander  lors  de  la  remife  de  la 
fubftitution,  s'ils  jugent  à  propos  de  demander  kfdites  détradions. 
JLa  conféquence  d'un  cas  à  Tautre  eft  naturelle. 

La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  efl  inconnue.  Aucun 
des  Auteurs  de  cette  Cour  ne  nous  en  inflruit.  Au  Parlement  de 
Paris  ,  c'eft  à  l'acquéreur  à  fournir  ce  qui  "eft  néccffaire  pour  la 
difcuffion  ^  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  iS  Juin  1676, 
rapporté  au  journal  du  Palais,  tom,  2,  &  deux  autres  au  Journal  des 
audiences.  Mornac,  cod.  liv.  4,  tit.  10;  auth. /e^  /lo^ée  ;  Loifeau  , 
de  la  garantie  des  rentes,  chap.  9,  n».  5";  Pothier,  hc  cit.  §.  «5.  Il 
paroîr  que  tel  eft  Tufage  le  plus  univerfel  dans  tout  le  Royaume. 

N^.  IV.  AttefléleiS  Juin  1688,  Syndics,  Mes.Dudon&  Litterie fils  ; 

Que  le  père  qui  n'a  pas  fait  inventaire  après  le  décès  de 
fa  femme  ,  ne  perd  pas  les  Hypothèques  qu'il  a  fur  fcs  biens  , 
ni  la  légiîime  fur  les  biens  de  fon  iîls,  excepté  dans  Jes 
Coutumes  qui  en  difpofent  autrement. 

Il 
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11  ne  perd  pas  non  plus  rufufruit  fur  les  acquêts  6c  les  biens  de 
fa  femme ,  parce  que  ce  n'eft  pas  comme  hérider  de  fa  femme  ^ 
qu'il  jouic  des  biens  de  rhérédité  ,  mais  en  vertu  de  la  puifTancc 
paternelle.  Voy.  Ac^itét^  n°.  IX. 

Lapeyrere,  pag.  1S7  ,  let. 'I,  vcrho  dans  Vufagc^  rapporte  cette 
niême  atteftation. 

Mais  quoique  le  père  ne  perde  pas  Tes  Hypothèques  ni  rufufruit, 
il  doit  cependant  faire  inventaire.  Voy.  ci-aprés  le  mot  Tutair ,  n°.  I. 
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INDEMNITÉ. 

jhLt  TESTÉ  au  mois  d'Août  1686  ,  Syndics ,  M^^.  Grenouillcau  & 
Laneverre  : 

.  Que  rindemnité  du  Seigneur  eft  le  tiers  du  prix  pour  les 
"biens  en  fief,  &:  le  quint  en  roture;  fi  mieux  n'aime  le 
tenancier  payer  les  lods  &  ventes  de  trente  en  trente  ans  ^ 
ou  donner  l'homme  vivant  &  mourant;  <5c  que  le  choix  eft 
au  tenancier  ,  non  au  Seigneur  ;  mais  on  ne  donne  pas 
homme  confifcant  ,  parce  que  la  confifcation  n'a  pas  lieu 
en  Guienne. 

Attefté  en  1703,  Syndics,  Mes.  Beaunc  &  Fortin  : 

Que  la  main-morte  qui  acquiert  des  biens-fonds,  a  le 
choix  de  donner  au  Seigneur  homme  vivant  ou  mourant, 
ou  de  payer  l'Indemnité ,  &  que  le  Seigneur  doit  fs  con- 
tenter de  celle  des  deux  voies  que  l'acquéreur  veut  choifir. 

Les  ménies  principes  ont  été  attedés  en  1706,  pour  la  Province 
de  Saintonge   en   particulier;  Syndics ,  A^es.  Coutelier  &   Maleret. 

Nos  atteftations   contiennent  pUifieurs  chefs. 

lO.  L'Indemnité  eft  fixée  au  fiers  pour  |es  Çit^s  ^  &  au  quint 
•pour  les  rotures.  L'ApoÛiilateur   de  Lapcyreyre,  let.  M,   n".    15  , 
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dit  qu'autrefois  le  Parlement  de  Bordeaux  accordoit  doubles  lods  éven- 
tes ou  les  lods  &i  ventes  tous  les  trente  ans;  mais  qu'aujourd'hui  il  règle 
^e  droit  au  tiers  pour  les  fiefs^  6c  au  quint  en  roture.  11  rapporte  deux 
Arrêts  qui  l'ont  ainfî  fixé,  l'un  en  1671,  l'autre  en  1677.  Cepen- 
dant il  paroît  que  la  Jurirprudence  n'étoit  pas  confiante  de  ion 
temps ,  car  à  la  let.  I ,  n^.  93  ,  il  en  rapporte  uu  troifieme  poftérieur 
aux  deux  autres,  de  l'année  1692,,  qui  ell  revenu  k  l'ancien  taux,^ 
Mais  aujourd'hui  il  eft  certain  que,  comme  le  dit  l'Apoftillateur,  on 
fuit  la  décifion  des  atteftations.  Mes.  Beaune,  Pafquet,  Rochet,  Lifle- 
ferme  &  Maignol  ,  ont  répondu  le  2j  Juin  1727,  que  dans  notre 
Reiïbrt,  fans  diftinâion  des  lieux  où  les  lods  &  ventes  font  payés 
au  denier  fix,  huit,  ou  douze  ,  l'Indemnité  ell  réglée,  pour  les  biens 
nobles  ,  au  tiers  du  prix  ,  &  pour  les  roturiers ,  au  quint.  Notre  ufage 
efl:  conforme  au  droit  commun  de  la  France.  Voy.  le  dictionnaire 
des  fiefs  par  Renaudoc ,  verba  Indemnité ,  &  à  une  Ordonnance  de 
Charles  VI,  de  l'année  1402,,  dont  parle  DefpeilTes ,  des  droits 
fèigneuriaux  ,  tit.  3  ,  article  3  ,  n°.  1 1^  :  il  n'en  eft  pas  de  même 
à  Touloufe ,  où  on  ordonne  que  l'eflimation  s'en  fera  par  Experts. 
Defpeifîès ,  loc.  cit.  d'Olive,  liv.  4,3  la  fin  du  chap.  14,  Boutaric, 
en  fes  matières  féodales,  tit.  des  fiefs,  chap.  8. 

1°.  D'après  les  mêmes  atteftations,  on  n'eft  tenu  dans  notre  Ref- 
firtjtant  pour  les  fiefs  que  pour  ks  rotures ,  que  de  donner  l'un  des- 
deux  ,  ou  l'Indemnité,  ou   l'homme  vivant  ôi  mourant.  Les  Avocats 
dont  je  viens  de  rapporter  les  atteftations ,    ont  encore  répondu  que  , 
même  dans  les  fiefs  ,  on  ne  donne  pas  l'homme  vivant  &  mourant  outre  ' 
llndemnité,   (en  quoi  rApoftillateur  de  Lapeyrere  ,  let.  A,  n°.  64, 
&  let.  M,  n*'.  13,  s'ell  trompé)  ;  mais  que  la  main-morte  n'en  eft  pas 
moins  tenue  de  rendre  hommage,  à  chaque  mutation  de  Seigneur.  îvK 
Poitevin  a  donné  le  15  Août   1688,  une  réponfe  conforme  au  dernier 
chef  de  celle-ci  qui  regarde  Thommage.  Au  Parlement  de  Paris  ,  l'opi'- 
nion  contraire  a  prévalu  depuis  quelque  temps  pour  les  biens  nobles^, 
dit  Pocquet  de  Livcniere  en  fon  traité  des  fiefs ,  liv.  1  ,  chap.  4.  Oa 
y  juge   que  les  gens  de  main-morte  doivent  l'un  &  l'autne  cumula- 
ri^^ement  en  vente  de  fief=.  Celui  de  Touloufe  eft  encore  plus  favo- 
rable au   Seigneur  ;  il  lui  donne  l'un   &   l'autre  ,  non-feulement  eri 
vente  de  fiefs,  mais  encore  en  vente  de  rotures.     Boutaric  ,  loc.  ciu 
&  fon  Commentateur  ;   d'Olive ,  liv.  2  ,  chap.  34.  Mais  ces  Auteurs 
donnent  a  entendre  qu'on  en  eft  dédommagé  fur  la  fixation  de  l'In- 
demnité. 

3°.  Le  choix  appartient  au  tenancier  &  au  vafTal  ;  les  Avocats 
ci-demjs  ont  confirmé  cette  troifieme  décifion  ,  en  diîant  que  c'eft 
encore  une  Jurifprudçnce  conftante  ,  que  le  tenanci^^r  &  le  vaflal 
ont  le  choix  de  payer  l'Indemnité  ,  ou  les  lods  &  ventes  de  trente 
en  trente  ans,  ou  de  donner  homme  vivant  &  mourant. 
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Mes,  Lauvernac  &  Grenier  ont  jugé  en  arbitrage  ,  entre  le 
Chapitre  de  Saint  André ,  6c  les  Chartreux  de  Bordeaux  ,  qu'une 
égliî'e  avoir  prefcrit  par  quarante  ans  le  droit  d'inventaire  contre 
une  autre,  églife;  &  ont  rejeté  l'avis  de  ceux  qui  penfent  que  la 
libération  ne  s'*acqwiert  que  par  le  temps  imniémorial.Voy.  Dumou- 
lin, Coût,  de  Paris,  §.51,  n^^  70,  &  Bacquet ,  du  droit  d'amor- 
tiflement,  chap.  00 ,  n".  1  &  3.  Uéglife  prefcrit  a  plus  forte  raifon 
contre  un  particulier ,  &  prefcrit  par  trente  ans. 

Me.  Poitevin  dans  fadite  confultation  du  15  Août  i68S,a  répondu 
que  le  droit  d'Indemnité  ne  peut  pas  être  regardé  comme  un  fruit 
appartenant  à  l'ufufruitier  ,  ou  à  l'héritier  grevé  ,  mais  comme  urF 
dédommagement  dû  au  Seigneur  pour  la  cefiation  des  profits  cafuels 
dont  il  ei\  privé  pendant  que  le  fief  demeure  en  maip-morte.  De  ma- 
nière que  s'il  n'avoir  pas  été  payé  lors  du  décès  de  l'héritier  grevé , 
il  reviendroit  au  fubftitué  ,  non  aux  fuccefleurs  du  grevé  ^  mais  que 
ce  droit  ayant  été  payé  à  l'héritier  avant  l'ouverture  de  la  fubil:itu- 
tion  ,  le  paiement  ell  valable  ,  &  que  le  fubliitué  n'a  pas  d'acliofi 
pour  en  demander  un  fécond  à  la  main-morte  ,  parce  qu'avant  l'é- 
chéance du  fidéicommis  ,  l'héritier  n'eft  pas  confideré  comme  ufu- 
fruitier  ni  adminiltrateur.  C'eit  au  propriétaire  légitime  de  Théiédité, 
auquel  on  peut  valablement  folder  toutes  les  dettes  principales  ,  le^^ 
antc  refiïtutam  ,  ff".  de  Joint.  ;  que  flndemnité  étant  réduite  en  argent, 
eft  une  des  dettes  de  ladite  hérédité  que  l'héritier  grevé  a  pu  rece- 
voir; fauf  au  fubliitué  à  agir  fur  les  biens  dudit  héritier  pour  la  rep 
titution  de  cette  fbmme. 

On  ne   donne  pas  d  homme  confifcant ,  fuivant  la  première  attef- 

tation.  Ce  précieux  avantagea  été  confirmé  à  la  Province  de  Guienne, 

<&  à  tout  le  Reffort  du  Parlement,  par  des  Lettres-Patentes  que  rap- 

ç  portent  les  Auteurs    cités  par  Bretonnier,  fur  la  feptieme  queftion 

pollhume  d'Henrys. 

Si  quelque  chofe  a  pu  m'encourager  dans  la  tâche  pénible  &  fa- 
tigante que  je  me  fuis  impofée  en  entreprenant  cet  ouvrage,  c'eft 
le  plaifir  agréable  de  dire  que  la  confifcacion  n'a  pas  lieu  dans  le 
Reffort  du  Parlement  de  Bordeaux.  La  confifcation,  je  puis  enten- 
dre prononcer  encore  ce  terme  dans  le  dix-huitieme  fiecle  !  quoi  , 
dans  ce  fiecle  où  on  ne  parle  que  de  bienfaifance  &  d'humanité , 
oîi  toutes  les  bouches  répètent  fans  cefTe  ces  rioms  fi  facrés  ,  ou 
tous  les  livres  fe  difputent  a  l'envi  la  gloire  de  publier  des  traits  ce 
vertu  ;  c'eft  dans  ce  fiecle  qu'on  fera  indifférent  fur  une  femblable  Loi! 
Mais  elle  ne  tardera  sûren,ient  pas  à  exciter  la  vigilance  ordinaire  des 
perfonnes  à  qui  leur  rang  impofe  la  douce  obligation  de  faire  le  bon- 
heur de  la  nation.  Nous  devons  tout  attendre  du  règne  fous  lequel 
nous  vivons.  Déjk  la  queflion  eft  fupprimée  ;  cependant  elle  étoit  en 
quelque  façon  moins  cruelle  que  la  confij'cation.  Elle  faifoit  gémir 
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quelquefois  Tinnoccnt  ,  j'en  conviens  ;  mais  la  Loi  qui  l'étabniToît , 
la  modéroit  tout  de  fuite,  en  fixant  le  cas  oh  il  feroit  permis  d'em- 
ployer ce  moyen  dangereux.  Elle  vouloit  qu'il  y  eût  preuve  confidc- 
rable  contre  l'accufë.  Or  il  n'étoit  gueres  à  préfumer  que  celui  à  qui 
on  pouvoit  l'oppofer  fût  tout  à  fait  exempt  de  crime.  Mais  la  con- 
fifcation  punit  à  coup  sûr  &  dans  tous  les  cas  celui  qui  n'eii  pas 
coupable.  Ce  n'eil  pas  le  malheureux  qu'on  a  mis  à  mort  qui  fouf- 
fre  de  la  perte  de  fes  biens  ;  ce  font  les  enfants  innocents  d'un  père  qui 
fut  peut-être  innocent  lui-même.  Ce  font  eux  a  qui  on  inflige  une 
punition  qu'ils  n'ont  pas  méritée.  Comme  fi  ce  n'ctqit  pas  ad'ez  que 
ces  triftes  vi61:imes  du  préjugé  foient  vouées  pour  l'Éternité  à  l'op- 
probre &  à  l'ignominie  \  la  Loi  achevé  de  les  accabler  en  leur 
enlevant  les  biens  qui  leur  appartiennent  de  droit  naturel.  Jîlle  les 
prive  de  l'héritage  paternel  ;  &  pour  qui  ?  pour  le  Seigneur  Haut- 
Jullicier  ,  pour  un  homme  entièrement  étrange  à  leur  famille  ,  qu'elle 
enrichit  à  leurs  'dépens.  Temps  d'ignorance  &  de  barbarie!  fyfîême 
féodal  !  que  vous  avez  fait  de   maux  au  Peuple  François  (*). 

Le  Parlement  de  Bordeaux  eft  d'autant  plus  refpeflable  d'avoir 
rejeté  avec  horreur  ce  vice  de  notre  Légillation  ,  que  la  contagion 
é^oit  plus  près  de  lui.  Son  voifm  ,  le  Parlement  de  Touloufe ,  n'a 
pas  pu  s'en  préfervcr.  Cependant  ,  par  une  grâce  &  une  faveur 
remarquable  ,  qu'il  femble  que  Boutaric  voudroit  donner  pour  l'ef- 
"  '  .  ,     ..  t 

(*)  La  confifcation  des  biens  d'un  criminel  a  été  introduite  en  France  dans  le 
temps  du  Gouvernement  féodal.  Il  ne  paroîc  pas  qu'elle  fût  connue  dans  les  com- 
mencements de  !a  Monarchie.  On  ne  trouve  de  règlements  fur  cette  matière,  que 
fous  Philippe  V  ;  niais  Ton  origine  dans  le  monde  remonte  bien  plus  haut,  ille  étoit 
en  ufage  chez  les  Pei^fes ,  lorfqae  Cyras  permit  aux  Juifs  de  rétablir  leur  temple  i 
Jofepht,  liv.  %.  Elle  l'étoit  auiTi  chez  les  Juifs,  fuivant  Derpeilles  ,  au  Hl-u  cité  ci- 
JeiTas,  Les  Romains ,  dans  les  temps  heureux  de  la  République,  l'avoient  rejetée,  « 
Bretonnier,  loc.  citj.  ;  ce  dont  Cicéron  les  félicite  dans  ion  difcours  /1/-0  domo  fuâ. 
Mais  Sylla  ,  ce  brigand  heureux,  ajouta  à  fes  fcélératelTss  ,  en  ordonnant  que  les 
biens  des  profciits  feroienr  confifqués.  La  confifcation  parut  alors  à  Rome  pour  la 
première  fois  ^  l'époque  elt  remarquable  5  depuis,  les  Empereurs  l'admirent  en  entier, 
ou  la  modifièrent,  chacun  fuivant  fon  caraélere.  Enfin  Juftinien  l'a  abolie  par  la 
uovclle   17  ,  ch.   II. 

Les  nations  modernes  ayant  trouvé  à  leur  naiiîance  cet  ufage  aulTi  ancien- 
nement établi,  l'ont  regarde' comme  naturel ,  &  l'ont  adopté  fans  peine,  prefqiie 
unanimement,  d'une  extrémité  de  l'Effrope  à  l'autre.  L'hiftoire  nous  apprend  qu'ua 
Roi  d'Angleterre  qui  déshonora  fon  règne  par  l'avarice  la  plus  forJide  ,  &  accabla 
fbn  peuple  par  les  rapines  fîfcales  les  plus  onieufes,  calculoit  avec  exaélitude  le 
produit  des  confifcations  fur  un  regiftre  fecret  qu'il  tenoic  à  cet  effet.' Ifaac  Lapeyrere, 
•parent  de  notre  Jurifconfuhe  Abraham  ,  écrit  dans  fa  relation  de  l'Iflande  &  du 
Gtoën:aud,  qu'on  punit  dans  ces  pays-là  b.eaucoup  de  gens  comme  magiciens ,  parce 
que  leurs  biens  font  confifqués ,  5c  que  la  moitié  de  la  confifcation  appartient  à 
leurs  Juges.  Quelle  vertu  ftoique  n'a-t-il  pas  fallu  à  notre  Pailement  pour  demeu- 
rer ferme  Se  inébranlable  au  milieu*  du  tourbillon  qui  a  entraîné  prefque  tout 
1  univers  ?  •■  >•       i 
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ftt  d'un  bon  naturel  &  d'un  cœur  compatifTant ,  il  accorde  ;\  la  veuve 
&  aux  enfants  le  tiers  quitte  des  biens,  A  cela  près ,  il  a  adopté 
toutes  les  loix  de  la  confii'cation.  Un  de  fes  Auteurs ,  DerpeiiTes ,  des 
droits  feigneuriaux,  tic.  5  ,  kcï.  3  ,  n°K  29  &  30  ,  explique  avec  le 
plus  grand  fens- froid  ce  qui  doit  compofer  le  lot  du  Seigneur  Haur^ 
Julticicr  ,  &  le  lot  du  bourreau  ;  car  ils  ont  tous  les  deux  des  droits 
à  la  fucceffion  du  condamné,  qu'ils  partagent  enfemble.  Mais  je  me 
hâte  d'abandonner  des  objets  auUi  révoltants. 

INHIBITIONS. 

Les  Inhibitions  font  desdéfenfes  d'exécuter  un  jugement  qui  doit 
Têtre  nonobftânt  oppolition  ou  appellation  ,  ou  un  contrat  qui  a 
la  voie  parée.  Un  Juge  en  donne  contre  Ton  propre  jugement,  ou 
contre  celui  d'un  inférieur  ;  mais  celui-ci  doit  bien  prendre  gnrde 
d'en  accorder  contre^les  jugements  de  fes  fupérieurs.  Un  Jv.2q  de 
Seigneur  fut  décrété  ,  il  y  a  quelques  temps  par  le  Parlement  ,  pour 
en  avoir  oélrcyé  contre  un  Arrêt;  il  avoit  péché  par  ignorance;, 
non  par  envie  d'attenter  à  l'autorité  de  la  Caiir.  Mais  cette  igno- 
rance ,  quoique  très-commune  chez  les  Juges  feigneuriaux,  ne  Tex- 
cufoit  pas.  Ce  n'étoit  pas  le  cas  d'invoquer  en  ia  faveur  les  privilè- 
ges des  rufîiques. 

11  y  a  detix  elpeces  d'Inhibitions,  les  fimples  ou  momentanées  j 
&  les  définitives.  Les  Inhibitions  (impies  {ont  celles  qui  fufpendenc 
pour  quelques  jours  l'exécution  j  afin  de  les  obtenir,  on  préfente 
Requête;  elles  font  d'autant  moins  refufées  ,  que  c'efi:  dans  tout  l'or- 
dre judiciaire  ,  le  jugement  le  plus  facile  à  rendre,  &' qui  efl:  pro- 
portionnellement le  mieux  payé.  Celui  centre  qui  elles  font  obrc- 
nues,  ayant  intérêt  de  les  faire  lever,  on  vient  plaidera  laudience 
au  )our  qoi  a  été  fixé;  &  fur  la  plaidoierie  ,  on  les  levé  s'il  y.,a 
lieu,  ou  on  ordonne  qu'elles  tiendront,  (k  alors  elles  deviennent 
définitives.  Celies-ci  ne  peuvent  jamais  s'accorder  par  un  leul  Juge  ; 
elles  ne  peuvent   l'être  qu'à   l'audience  ,  à   la  pîurahré  des  voix. 

La  partie  des  Inhibitions  étant,  comme  je  viens  de  le  dire,  îa 
partie  la  plus  lucrative  ,  eu  égard  au  peu  de  peine  5iL  èVmbarras 
qu'elle  donne,  on  en  accorde  toujours,  fauf  a  les  lever  enfuire. 
Je  puis  aflurer  en  avoir  vu  demander  une  quantité  innombrable.  <Sc 
n'en  avoir  jatna.is  vu  refufer.  Dans  les  Juitices  feigneurialês  ,  fur- 
tout,  on  les  donne  hardiment  contre  l'exécution  des  contrats  les 
plus  authentiques.  On  les  donne  indiltinclement  &  fans  aucun  exa- 
men,  fur  les  feules  allégations  du  demandeur.  Cette,  facilité  prccv.re 
aux  mauvais  débiteurs  un  moyen  affuré  de  tracaffrr  kurs  créan- 
ciers;  aiilli  ne  ■manque-t-on  jamais  de   préfenter  Requête  peur  en 
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obtenir  toutes  les  fois  cju'une  Partie  veut  faire  exécuter  une  fentence 
ou  un  contrat.  C'efl:  autant  de  ftyle,  que  l'iifage  d'obtenir  dans  tous 
hs  procès  un  jugement  par  défaut  ,  &  d'y  former  opporuion. 

Un  pareil  abus,  qiiiefl:  uu  des  plus  grands  du  KeiTort,  auroit  grand 
befoin  d'être  arrêté.  Il  feroit  à  fouhaitcr  qu'on  fît  défenfes  aux  Juges 
àes  Seigneurs  d'en  accorder,  parce  qu'il  y  en  a  très-peu  afl'ez  inf- 
truits  pour  connoitre  fi  le  contrat  dont  on  leur  parle  eft  dans  le 
cas  d'être  exécuté  ou  d'être  fufpendu  ;  à  l'égard  des  Sénéchaux  ,  qu'on 
leur  fit  défenfes  d'en  odroyer  même  de  momentanées  ,  autrement  qu'au 
Siège,  &  par  trois  Officiers,  conformément  aux  Arrêts  duConfeil,  rap- 
portés par  Jouffe  fur  l'art.  1 6  du    tir.    17  de  l'Ordonnance  de  1667. 

On  entend  dans  notre  R effort ,  par  Arrêt  d'Inhibitions,  ce  qu'on 
appelle  au  Pai-lement  de  Paris ,  Arrêt  de  défenfes  ,  un  Arrêt  de  la 
Cour  qui  prohibe  d'exécuter  par  provifion  les  Sentences  ou  appoin- 
tements des  Juges  inférieurs. 

Tollir  les  Inhibitions  ,  c'eft  les  lever.  Le  tollilfement  ne  doit  être 
ordonné  dans  les  Sénéchaulfées  qu'à  Taudiénce  ,  à  la  pluralité  des  voix. 

INTÉRÊTS. 

Une  multitude  d'atteftatîons  établit  notre  Jurifprudence  fur  les 
Intérêts  de  la  manière  la  plus  pofltive.  Ce  feroit  abufer  de  la  com- 
plaifauçe  des  leéleurs,  que  d^  les  tranfcrire  toutes.  Je  vais  feulement 
choifir  celles  qui  font  les  plus  expreffes  i  &  à  mefure  que  j'établirai 
im  principe  ,  j'en  rapporterai  quelques-unes  pour  prouver  ce  que 
j'aurai  avancé. 

No.  I.  Il  n'eft  jamais  dû  d'Intérêts  pour  argent  prêté,  quand  même 
€m  les  auroit  ftipulés  dans  l'aile  qui  contient  le  prêt;  contre  la  dif- 
pofition  du  Droit  Romain  ,  aux  loix  1  &  3  ,  cod.  de  iifiiris.Tomc 
convention  faite  a  ce  fujet  fera  nulle  de  droit,  fans  avoir  befoin 
de  lettres  en  reftitution  ,  &  le  créancier  ne  pourra  exiger  les  revc 
îius  promis. 

Attefié  le  5  Août  1^72,  Syndics,  M".  Jegun  &  Dalon  : 

Que  quelque  pacte  qu'il  y  ait  dans  un  contrat  de  prêt,  les 
Intérêts  ne  courent  pas  ,  même  après  l'échéance  du  terme 
fixé  pour  le  paiement, 

Attefié  le  I".  Mai  1684,  Syndics,  M«.  Monereau  &  Vigneras; 
Qu'on  ne  peut  demander  d'Intérêt  des  Tommes  capitales 
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dues  par  xontratde  prêt  en  vertu  de  la  ftipulation  portée 
par  les  contrats,  de  payer  la  fomme  dans  un  ou  deux  ans 
avec  l'Intérêt ,  parce  que  régulièrement  les  Intérêts  ne  font 
pas  dus  par   la  force  de  la  convention  ni  llipulation. 

AttefttS  le  i^  Mai  1735,  Syndics,  M^s.  Hugon  de  Planche  & 
Caflelnau-Gilet  de  la  Café  : 

Que  la  ftipulation  des  Intérêts  dans  un  contrat  pour 
prêt ,  ne   fufîit  pas  pour  les  faire  courir. 

Il  a  été  jugé  au  mois  de  Février  1717  ,  en  faveur  du  fieur  de 
Saint-Martin  Avocat  ,  que  ,  malgré  la  convention  exprelTe  inférée 
dans  un  contrat  d^emprunt ,  les  Intérêts  ne  pouvoient  être  demandés. 

M<^.  Poitevin  a  rcpfcndu  le  16  Novembre  1696  ,  que  quoique  piu- 
fieurs  Auteurs  ,  entre  autres  Faber  &  Louet  ,  penfjnt  que  les 
Intérêts  font  dus  de  droit  en  faveur  de  l'Eglile  2c  des  mineurs  ; 
cependant  l'ufage  de  la  Cour  eu  contraire,  Si.  ne  les  leur  accorde 
pour  les  fommes  qui  n'en  produifer-t  pas  natureikmcnt ,  qu'autant 
qu'ils  auroient  fait  des  diligences,  (qu'on  verra  au  n".  Ili)  fuivant 
un  Arrêt  ,  dit  ce  Turifconfulte  ,  rapporté  paï  Automne,  &  plulîturs 
autres  rendus  depuis.  L'avis  de  Lapeyrere  ,  let.  M  ,  n'^.  47  ,  Sz  1er.  P , 
n*^.  23  ,eft  donc  une  erreur  ,  qui  ell:  avec  raifon  réfutée  par  fon  Apof- 
tiilaieur  &  par  les  Conférences.  V'oy.  Vedel  fur  Catelan  _,  liv.  8 , 
chap.  4. 

11  en  efi:  de  même  d'une  obligation  confsntie  en  faveur  d'un 
Marchand  pour  vente  de  marchandifes ,  quoiqu'elle  paroiffe  plus 
favorable. 

Attefté  le  4  Février  1674',  Syndics,  M".  Poitevin  &  Borie  ; 

Qu'un  contrat  d'obligation  confenti  en  faveur  d'mi. Mar- 
chand pour  vente  de  marciiandifes  ,  ne  produit  pas  d'Ir.tcrêt; 
que  la  ftipulation  n'opère  pas  plus  dans  ce  contrat  que  dans 
celui  de  prêt ,  &l  ne  produit  pas  le  cours  des  Intérêts. 

Pareille  atteflation  au  mois  de  Mai  107^  ,  Syndics ,  M".  Fonteneil 
&   Camboux  : 

Il  n>ft  qiieflion  dans  ces  deux  aftes  que  de  quelques  marchan- 
difcs  en  détail.  Mais  quand  il  s'agit  d'un  cabal  ,  ou  fonds  de  bou- 
tique en  gros ,  les  Intérêts  en  feront  dus ,  ainfi  qu'on  le  verra  n^.  IV. 
Pour  frauder  une  Loi  aulTi  formelle  que  celle  ci-defTus,  certains  ufu- 
ricrs  onc  coutume   de  faire  ajouter,  dans  le  contrat  de  prêt,   une 
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année  de  revenu,  au  prix  principal  llipulé  rembourfablc  dans  un  an; 
de  manière  que  ces  deux  lommes  réunies  n'en  font  qu'une  feule  ôc 
même  ,  qui  eft  cenfée  avoir  été  prêtée.  Mais  la  Cour  donne  au  dé- 
biteur un  niioyen  de  fe  fouftraire  au  paiement  du  revenu,  en  défé- 
rant le  ferment  au  prôieur.  En  conféquence  ,  il  a  été  attefté  le  24. 
Juin  i6b4,  Syndics,  M".   Romat  &  Planche  : 

Que  lorfque  le  débiteur  fourient  que  dans  un  contrat 
de  prêt  ,  Tlntérêt  d'un  an  eîl  compris  avec  les  fommes 
mentionnées  au  contrat ,  il  eft  reçu  à  déférer  le  ferment  fur 
ce  fait  au  créancier,  &  au  refus  de  celui-ci  ,  il  elt  déféré 
au  débiteur,. 

Toutes  les  fois  qu'on  foupçonne  de  Tufiire,  on  défère  le  ferment, 
comme  il  fera  dit  n».  V  ;  il  en  eft  de  même  à  Touloufe.  Serres  en 
fes  Inftiturs,  liv.  3,  tir.   5. 

La  ftipulation  eft  cependant  valable  dans  une  tranfaclion. 

» 
Atrefté  par  ladite  atteftation  du  5  Août    1671  : 

Que  Tobligation  des  Intérêts  dans  une  tranfaction  fur 
procès  "^éritabîe nient  intenté,  eft  autorifée,  attendu  qu'elle 
fait  partie  de  la  tranfadion. 

Voy.  Lapeyrere  k  la  fin  de  la  pag.  184,  &  l'Arrêt  du  ParlCf^ 
j-nent  de  Paris  du  11  Juin  1682,  rapporté  au  tom.  II  du  Journal 
du  Palais. 

Il  eft  dit  véritahlemcnt  intenté ,  parce  que  fi  on  avoit  ménagé  cette 
tranfaction  pour  avoir  des  intérêts  qu'on  n'auroit  pu  avoir  autre- 
ment ,  ils  ne  feront  pas  exigibles  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt 
rapporté  au  Journal  des   Audiences.  L'ufure  ne  fe  pallie  par  aucun 
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N\  II.  Quoiqu'il  foit  défendu  au  préteur  d'exiger  le  moindre  In- 
térêt ,  cependant  le  débiteur  peut  les  payer  fi  bon  lui  femble  ;  6c 
les  ayant  une  fois  donnés  ,  il  ne  fera  pas  recevable  h  les  répéter  ni 
à  les  imputer  fur  le  capital.  Le  paiement  qu'il  en  aura  fait  volon- 
tairement fera  valable.  Ufurœ  non  dcbcntur  ^  folutœ  non  repctuntafy 
i'oilà  -notre  maxime. 

Atcefté  le   ly  Juillet  1666,  Syndics,  M^s.  Cachet  &  Fonteneil  : 

^u'en   fait  de  fommes   dues   pour  prêt  ^    fi   le   débiteur 

paie 
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paie  volontairement  les  Intérêts  non  dus,  faute  de  com- 
mandement ou  de  condamnation  ,  ceux  qui  font  payés  ne 
font  point  fujets  a  répétition  ,  ni  imputables  fur  le  fort  prin- 
cipal ,  fuivant  la  Loi  Ji  non  fortcm  ;  quand  même  à  caufe 
de  la  multiplication  des  paiements ,  ils  excéderoienc  le  fore 
principal. 

Attefté  le  20  Juin   1684,  Syndics^  Mes.  Eomat  &  Planche  : 

■♦' 
Que  les  Intérêts  du  paiïe  ctatl^  payés  volontairement  par 

le  débiteur ,  les  paiements  font  valables. 

Attefté  le  premier  Décembre  1695 ,  Syndics,  Mes.  Tillet  & 
Pafquet  : 

Que  la  Loi  fi  non  fortcm ,  ff,  de  cond.  indeb.  eft  gardée 
au  Parlement  de  Bordeaux  ;  &  que  ,  fuivant  la  Jurifprudence  , 
les  fommes  payées  par  le  débiteur  fur  les  Intérêts  ne  fe 
répètent  jamais ,  ni  ne  s'imputent  en  capital ,  quoiqu'il  n'y 
ait  eu  ni  commandement,  ni  condamnation. 

Pareille  atteftation  le  20  Décembre  1741 ,  Syndics,  Mes.  Forthindc 
&  Vergés  : 

Ainfi  il  eft  certain  que  tout  ce  qui  a  été  payé  ,  eft  bien  payé  , 
quand  même,  dit  l'atteftation  de  1666,  cela  excéderoit  Je  fort 
orincioal.  Ceci  demande  une  explication.  Si!  s'eft-  écoulé  aftez  d'an- 
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su    ne    s  en    civ    yo.^  cvwui^  «..*.,.,  w.  v^v.^  «^  ..    _. 

forts  que  le  capital ,  alors  les  Intérêts  ayant  été  foldes  au-delk  du 
taux  permis ,  il  y  aura  ufure  ,  &  l'excédant  fera  imputable.  Par 
exemple  il  faut  vingt  ans  poyr  que  les  revenus  légitimes  fe  montent 
aum  haut  que  le  capital.  Si  on  les  a  payés  pendant  vmgt-cmq  ou 
trente  ans ,    le  débiteur  ne    pourra  pas  les  réclamer.  Mais   sM  n  eli 
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ment ,  mais  parce  qu'il  s'y  croyoit  obligé  en  vertu  de  la  convention. 
M.  de  laloubie ,  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général ,  portant  la 
parole,  au  mois  de  janvier  1753-,  obferva  que  telle  étoit  la  Jurif- 
prudence  de  la  Cour.  L'Arrêt ,  rendu  a  l'audience  de  relevée ,  tut 
conforme  à  fes  concluiions. 

jQuand  il  y  a  lieu  à  fimputation  des  Intérêts  ufuraires,  on  n'a 
droit  de  les  demander  que  de  trente  ans.  Dumoulin  ,  queft.   17. 

Non -feulement  le  débiteur  pourra  payer  les  Intérêts  ,  s'il  le  juge 
à   propos  ;  il  pourra  encore  reconnoître  &  promettre  de  payer  ceux 

i  font  déjà  échus.  Sa  promefle  ,  quoique  faite  fous  feing-privé ,  fera 

^)Ujj„atoire  ,  &  il  pourra  être  contraint  à  l'exécuter. 
o 

teflé  par  ledit  afle  de  1684  : 

Que  il  le  débiceur  recoiinoit  volontairement  les  Intérêts 
échus  ,  promet  &  s'oblige  de  les  payer  au  créancier  ,  par 
contrat  ou  même  par  écriture  privée ,  le  paéte  elV  valable  , 
quoiqu'il  n'y  ait  eu  ni   commandements  ni  condamnation. 

Attefté  le  30  Juin  1739,  Syndics,  Mes.  Roborel&< Denis  : 

Que  les  Intérêts  volontairement  reconnus  par  billet ,  ou 
promefie  d'écriture  privée  de  la  part  du  débiteur,  font 
exigibles  par  le  créancier  ,  de  la  même  manière  que  lî 
celui-ci  y  avoit  donné  cours  par  des  commandements  ,  ou 
par  une  condamnation. 

Pareilles  atteftations  en  1729  8c  1733. 

Notre  Junfprudence ,  difent  les  Conférences ,  permet  de  recon- 
noître les  arrérages  échus ,  &  de  s'obliger  volontairement  à  les  payer, 
La  recônnoilTance  confentie  par  le  débiteur  fera  aufli  valable  que 
l'obligation  même.  En  effet,  fi  les  intérêts  ne  peuvent  pas  être  répé- 
tés ,  par  la  même  raifon  ,  ceux  qu'on  a  reconnus  volontairement 
doivent  être  payés  ,  pourvu  ,  encore  une  fois ,  qu'ils  foient  échus 
avant  la  reconnoiflancc. 

Mais,  ainfi  que  le  ^it  Lapeyrere ,  pag.  783  ,  verho  il  ejî  de  Jurif- 
prudence,  art.  5  ,  la  reconnoiffance  fous  feing-privé  n'a  lieu  qu'entre 
le  créancier  &  le  débiteur ,  oc  non  contre  des  tiers  auxquels  elle 
ne  peut  nuire ,  avant  d'être  contrôlée ,  &  avant  que  fa  date  ne  fort 
conltatée. 

Le  même  Lapeyrere,  pag.  iSi  ,  verlo  jugé  en  z68o  ^  dit  que  la 
reconnoifTance  faite  par  un  des  cohéritiers  engage  les  autres.  Les 
Conférences  expliquent  cette  décifion.  Si  l'obligadon  ei\  perfonnelle , 
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\\  ne  les  engagera  p^5 ,  qiùâ  jura  hcEredltarici  ipfo  jure  dmduntur' 
Mais  fi  elle  eft  hypoihéqiiaire,  ils  y  feront  afTujettis,  pourvu  que  la 
reconnoifTance  précède  le  partage. 

N°.  III.  Lorfque  le  débiteur  ne  veut  ni  payer  ni  reconnoître  les 
Intérêts  ,  le  créancier  a  plufieurs  moyens  pour  les  faire  courir,  fulvant 
la  nature  de  Taéle.  On  diflingue  entre  les  contrats  reçus  par  No- 
taire ,   ôc  les  billets  fous   fcing-privé. 

1°.  A  l'égard  des  premiers,  on  peut,  de  trois  chofes  l'une,  ou 
faire   des  commandements  ,  ou  obtenir  une  condamnation  ,  ou  faire 
faifir  réellement  les  biens  de  fon  débiteur.   Lorfque  la  faifie   a  déjà    • 
été  interjetée  par  un  autre  ,  on  y  formera  oppofition.  L'effet  en  eft 
le  même  que  celui  de  la  faifie. 

Si  on  prend   le  premier  parti,   on   fera   au  débiteur  commande- 
ment de  payer  la  fomme  due ,  avec  les  Intérêts.  Cet  aâe  doit  être 
accompagné  de  lettres  &  recordé.  Son    effet    dure  trois  ans.  Avant 
l'expiration    de   ce  délai  ,  il   faut  fair£   un  fécond  'commandement 
pareil  au  premier,  &  toujours  de  même  de  trois  ans  en   trois  ans, 
jufqu'au  paiement  du  capital.  Si  on  néglige  une  feule  fois  de  le  faire 
lorfque  le  temps  efl  venu  ,  on    perd  tous  les  Intérêts  dûs  pour  les 
années  précédentes.  Je  dis  les  Intérêts  dûs,  car  ceux  qui  ont  été  payés 
ne  feront  pas  rembourfés.  Les  Intérêts  courront  du  jour, que  le  com- 
mandement a  été  fait. 

Attefté  au  mois  de  Juin  5c  au  mois  d'Août  1^61  ,  Syndics  ,  Mes, 
Hugon  &  Fonieneil  : 

Que  les  Intérêts  pour  argent  prêté  courent* ,  moyennant 
des  commandements  exa<5tement  renouvelles  de  crois  en 
trois  ans  confécutifs  ,  du  jour  des  commandements  , 
pourvu  qu'ils  aient  été  faits  à  la  pej;fonne  ou  domicile  du 
débiteur,  &:  qu'ils  foicnt  fignés  de  deux  témoins,  outre  le 
Sergent. 

Attefié  le  24  Juin   16S4,  Syndics,  Mes.   Romat   6c  Planche: 

Que  quelque  pa6le  qu'il  y  ait  dans  un  contrat  de  prêt, 
que  les  Intérêts  courent  fans  interpellation ,  ils  ne  font  ce- 
pendant pas  dus ,  niji  ex  mora  ,  &  il  n'y  a  des  commande- 
me^nts  de  trois  en  trois  ans,  lefquels  étant  difcontinués > 
tombent  en  péremption  après  trois  ans ,  &  lefdits  comman- 
dements ainfi  périmés,  ne  peuvent  opérer  aucun  effet  pour 
obliger  le  débiteur  au  paiement  des  Intérêts. 

Q  q  ij 
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Attefté  le  9  Décembre  1690,  Syndics,  M^$.  Merle  &  Ledoux  : 

Qu'on  adjuge  rintérêt  d'une  fomme  due  par  contrat 
d'obligation,  lorfque  le  créancier  ,  en  vertu  d'un  dcbitis  de 
la  Chancellerie,  a  fait  faire  commandement  par  un  Huiflîer 
au  débiteur  de  payer  ;  lequel  commandement  dure  trois 
ans,  &:  doit  être  réitéré  fur  la  fin  de  la  troifieme  année; 
s'il  ne  Teft  pas,  &  que  le  créancier  laifle  palier  les  trois 
ans  fans  mettre  le  débiteur  en  demeure,  les  anciens  com- 
mandements fe  périment ,  &:  il  perd  les  Intérêts  de  tous  les 
commandements  périmés. 

Les  atteftations  de  1674  &  ^^7S  »  ^^nt  j'ai  rapporté  une  partie  \ 
la  fin  du  n».  I ,  apprennent  qu'il  en  efl:  de  même  quand  Tobliga- 
tion  efl:  contrariée  pour  ventes  de  marehandifcs.  Lorfque  la  dette 
efl  payable  à  un  terme  fixé  ,  le  commandement  ne  pourra  être  fait 
qu'après  l'échéance  de  ce  terme  ,  a.infi  que  l'a  jugé  le  10  Février 
1727 ,  à  l'audience  de  la  Grand'Chambre,  TArrêt  dont  il  a  été  parlé 
n^.  I,  parce  que  qui  a  terme  ne  doit  rien,  &  celui  qui  ne  peut 
être  contraint  de  payer  un  capital ,  ne  peut  pas  l'être  de  payer  les 
Intérêts. 

Les  commandements  faits  aux  tuteurs  &  curateurs  font  courir  tes 
Intérêts  contre  les  mineurs.  Lapeyrcre,  pag.  183 ,  vcrbo  il  eji  d^ujage, 
art.  2. 

Le  créancier  aimc-t-il  mieux  obtenir  une  condamnation  >  il  eri 
eft  le  maître.  Ce  moyen  eft  un  peu  plus  coûteux  que  le  premier  , 
parce  qu'il  faut  faire  affigncr  le  débiteur  &  avoir  un  jugement  contre 
lui  :  mais  aufïi  il  eft  plus  avantageux ,  en  ce  qu'il  fait  courir  les  In- 
térêts pendant  30  ans ,  quoiqu'on  n'ait  fait  aucune  pourfuites  depuis 
la  condamnation.  On  n'af  pas  l'embarras  de  faire  fignifier  un  nouvel 
a61:e  tous  les  trois  ans. 

Attefté  en  15S4.,  Syndics,  M«s.  Romat  &  Planche  : 

Que  lorfque  le  débiteur  efl:  condamné ,  les  Intérêts  font 
dus  de  trente  ans  ex  judicato. 

Et  par  autre  atteflation  de  la  mcmje  année: 

* 

Que  s'il  y  a  condamnation  par  Sentence  ou  par  Arrêt,  les 
Intérêts  courent  pendant  trente  ans  ;  &  que  les  commande- 
nientsdc  trois  ans  en  trois  ans  ne  font  pas  nécefïaires  alors. 


I  N  T  309 

Attefté  le  1$  Mai  170^  ,  Syndics,  Mes.  Tournaire  &  Dalleau: 

Que  rintérêc  d'un  capital  certain  &  liquide  eft  du  jour 
de  la  demande  ,  quoiqu'il  n'ait  été  conclu  à  cet  Intérêt 
que  dans  le  cours  du  procès,  &  long-temps  après  la  de- 
mande originaire. 

Attefté  le  20  Janvier  1740,  Syndics,  Mes.  Roborel  Si  Denis  : 

Que  les  Intérêts  s'adjugent  depuis  la  demande  judiciaire, 
pourvu  qu'elle  ait  été  fuivie  férieufement,  &:  que  la  con- 
damnation foit  intervenue. 

Attefté  le  14.  Août  1743,  Syndics,  Mes.  Belliquet  &  Larofe  : 

Qu'attendu  qu'il  arrive  fouvent  qu'on  ne  date  pas  \qs  ex- 
ploits dans  les  appointements ,  on  fe  contente  dans  les  pro- 
nonci^ations  d'adjuger  les  Intérêts  du  jour  de  la  demande, 
fans  autre  explication. 

Cette  condamnation   ne   peut   porter  qu'accefToïremcnt ,  &  non 
principalement^  car  on  ne  peut  pas  faire  afligner  ni  condamner  pu- 
rement &  fimplement  une  partie  à  payer  les  Intérêts  d'une  fomme 
qui  n"'en  produit  pas  par  elle-même^  une  pareille  demande  feroit  ufu- 
raire.  Mais  on  l'a{Tigne  à  rtmbourfer  le  capital ,  avec  les  Intérêts  du 
jour  de  la  demande  ;  &  la  condamnation  tombe  tant  fur  le  capital 
que  fur  le  revenu.  Et  même  une  ftmple  alïignation  ne  fuffiroit  pas , 
s'il  intervient  un  jugement  qui  condamne  au   paiement  de  Tun  & 
de  l'autre.  Ces  Intérêts  ,  difent  les  atteftations ,  courent  au  jour  de 
la  demande  ,    quoiqu'on    n'y  ait  pas  conclu  pofitivement.  Les  con- 
clufions  précifes  dans  les  écritures  du  procès  ne  font  pas  nécelTaires^ 
pour  les  faire  cotirir;  mais  il  faut  au  moins  qu'ils  aient  été  nom- 
mément   demandé  dans  l'exploit  introdudiF  d'inftance  ;  autrement 
ils  n'auroient  pas  lieu.  Telle  efl:  notre  Jurifprudence  ,  à  laquelle  s'eft 
conformé  un   Arrêt   du  mois  d'Avril  1734  ,   ^  la   féconde  des  En- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  de  la   Borie.  Un   Seigneur  de  fief  ayainc 
attaquS  un  particulier  pour  le  paiement  de  quelques  lods  &  ventes, 
négligea  d'en  demander  les  Intérêts  dans  fon  alfignation,  &  danstoute 
la  procédure  qui  fut  inftruite  devant  les  premier^  Juges.  Os  ne  fur  que 
pendant  l'appel  en    la  Cour  qu'il  préfenta  fa  Requête  pour  denian- 
der  les  Intérêts  depuis  le  jour  de  fon  exploit.  Il  fuffit,  difolt-ii,  que 
le  débiteur  ait  été  mis  en  demeure  de  payer  le  capital,  pour  qu'il 
fait  tenu  des  Intérêts  du  jour  que  l'adion  a  été  intentée  >  le  cours 
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des  Intérêts  étant  la  peme  du  retardement  du  débiteur.  Mais  l'Ar- 
rêc  ne  les  lui  adjugea  que  du  jour  de  la  Reqi'ête  donnée  en  la 
Cour. 

Ce  même  Arrêt  a  préjugé  qu'il  eft  permis  de  réparer  dans  le 
cours  de  Tinflance  la  faute  de  n'avoir  pas  demandé  les  Intérêts  dès 
le  commencement.  Voy.  la  Loi  Coepto  judicio,  cod.  de  Judiciis  y 
ôc  Mornac  fur  cette  loi. 

Henrys,  liv.  4,  fur  cette  queft.  170,  &  Ricard,  cité  par  Bre- 
tonnier  ,  penfent  que  la  demande  du  capital  eft  fuffifante  pour 
faire  adjuger  les  Intérêts.  Leur  avis  eft  conforme  ï  la  Jjrifprutlence 
de  plusieurs  Parlements,  mais  non  à  la  nôtre,  ni  à  celle  des  Par- 
lements de  Paris  &  Bretagne,  rapportée  par  Bretonnier. 

Le  troifieme  moyen  ,  qui  eft  d'interjeter  une  faifie  réelle  ,  ou 
de  former  oppofition  à  celle  qui  l'eft  déjà  fur  les  biens  de  fon 
débiteur  ,  efl:  le  plus  rarement  employé.  Les  frais  d'un  décret  font 
fi  confidérables ,  &  la  procédure  en  eft  fi  délicate  ,  que  ce  n'eft 
qu'à  défaut  abfolu  d'autres  redoutées  pour  être  payé,  qu'on  en  vient 
à  une  pareille  extrémité, 

Attefté  au  mois  d'Août  1661  ,  Syndics,  Mes.  Hugon  &  Fontencil . 

Que  les  Intérêts  pour  argent  prêté  courent  en  faveur  àcs 
créanciers  après  une  faifîe  réelle  des  biens  du  débiteur ,  ou 
l'oppoUtion  qui  aura  été  faite  fur  icelle,  pourvu  que  la  pour- 
fuite  des  criées  fe  fafîe  ,  &  que  le  décret  ne  foit  retardé  que 
par  les  fuites  du  débiteur. 

Attefté  au  mois  de  Juillet  1723  ,  Syndics ,  Mes.  Lamothe  &  Petit; 

Que  l'oppoficîon  faite  à  la  faifie  des  biens  de  fon  débi- 
teur ,  &  remife  au  Greffe ,  fait  courir  les  Intérêts  fans 
commandement,  &  qu'il  peut  les  demander  du  jour  que 
fon   oppofition  au  décret  a  été  fignifiée  à  .  l'exécuté. 

Mais  pour  que  Poppofition  produife  cet  cfFet,  elle  doit  être  figni- 
fiée à  l'exécuté.  Attefté  le  11  Décembre  lé^é.  Syndics,  Mes.  Duflbl 
&  Dominge  :  .  « 

Que  les  oppofitions  faites  aux  criées  ne  produifent  Inté- 
rêt ,  qu'autaHt  qu'elles  ont  ét^  fignifiées  à  l'exécuté  6l  à  fon 
Procureur. 

lapeyrere  ,  pag,  183,  y^ri'o  il  cjî  de  Jurifprudcncc,  art.  a,  exige 
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encore  pour  cet  effet  que  la  faifie  foit  fuivie  d'un  bail  judiciaire,  & 
de  polkllion.  Bretonnier  fur  Henrys,  liv.  4  ,  queft.  46,  n°.  4,  tient 
un  langage  conforme  k  notre  Jurifprudence.  Il  dit  que  toute  oppo- 
iition  équipoUe  k  une  demande,  6c  qu'en  conféquence,  quoique  les 
fbmmes  dues  aux  créanciers  oppofants  ne  portent  pas  Intérêt  de  leur 
rature  ^  &  qu'ils  n'aient  pas  intenté  de  demande ,  néanmoins  les 
Intérêts  courent  du  jour  qu'ils  ont  formé  oppofition  au  décret.  Il 
paroît  que  tous  les  Parlements  du  Royaume  le  jugent  ainfi. 

Les  Conférences  rapportent  un  Arrêt  du  19  Août  1739,  à  la 
première  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Dumirat ,  qui  a  décidé 
que  les  pourfuites  fur  une  faifie,  quoique  nulle,  fuppléent  au  défaut 
de  commandement,  parce  qu'elles  mettent  fuffifamment  le  débiteur 
en  demeure.  Le  créancier  avoit  fait  un  commandement ,  Ôc  avoic 
été  fept  ans  fans  en  faire  un  fécond  ;  mais  il  avoit  fait  des  pourfuites 
fur    une    faifie   qui   fut    déclarée   nulle    par    défaut  de    formalités. 

Attefté  le  6  Avril   169^,  Syndics,  Mes.  Tillet  &  Pafquet  : 

Que  Toppoiîtion  formée  par  un. créancier  au  décret  Ses 
biens  d'un  coobligé  folidaire,  fait  courir  les  Intérêts  contre 
les  autres  coobligés  folidaîres. 

Voy.  fuprâ,  verho  créancier  ^    n^  III, 

i°,  A  l'égard  des  a6les  fous  feing-privé,  on  n'a  d'autre  expédient 
pour  donner  lieu  aux  Intérêts,  que  celui  de  la  condamnation  :  les 
commandements  font  infuffifants,  &  on  ne  peut  faifir  ni  s'oppofer, 
qu'après  l'avoir  obtenue. 

Atteflé  par  ladite  atteftation  du  mois  de  Décembre  1^90,  Syn- 
dics ,  Mes.  Merle  &  le  Doux  : 

Que  lorfque  les  fommcs  font  dues  par  promefTc ,  elles  ne 
produifent  pas  d'Intérêt ,  quoiqu'il  y  ait  eu  des  comman- 
dements faits  au  débiteur.  Il  faut  faire  aiïigner  le  débiteur 
devant  fon  Juge  naturel  en  avération  de  promelTe,  &  le 
faire  condamner  à  payer.  Cette  condamnation  ayant  été 
figaifiée  au  débiteur ,  fait  courir  les  Intérêts  pendant  trente 
ans  en  faveur  du  créancier,  fans  qu'il  foit  obligé  de  faire 
4'autre  commandement. 

Attcfté  en  i6<)6  ,  Syndics,  Mes.  Duflbl  &  Dominge  : 

Qu]on  a  toujours  fait  une  grande  diiférence  entre  les  pro- 
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mefîcs  fous  feing-prîvé ,  &  les  obligations  retenues  par  No- 
taires; que  les  premières  ne  produifent  Intérêt  que  par  la 
demande  judiciaire ,  &  après  qu'elles  ont  été  avérées  ;  qu'il 
faut  même  que  la  condamnation  s'cnfuive ,  pour  que  l'on 
puiiTe  venir  à  l'exécution  ;  au  lieu  que  les  dernières  font 
courir  les  Intérêts  avec  des  commandements  réitérés  de  trois 
en  trois  ans. 

Au  Parlement  de  Paris  ,  les  commandements  &  la  reconnoif- 
fance  que  pourroit  faire  le  débiteur,  font  Incap^ibles  de  donner 
lieu  aux  Intérêts ,  fans  diftinftion  entre  les  contrats  publics  &  les 
zd:es  d'écriture  privée.  On  ell  toujours  obligé  d'obtenir  une  con- 
damnation ;  ôc  s"*!!  y  en  a  eu  de  payés ,  ils  font  imputés  fur  le 
capital.  Voy.  Henrys  &  Bretonnier,  liv.  4,  queft.  47  &  73.  Les 
Parlerpenîs  du  Droit -écrit  ont  des  Jurifprudences  différentes  que 
rapporte  le  même  Bretonnier,  quell.  110.  Celui  de  Touloufe  n'ac- 
corde pas  les  Intérêts  fur  .de  fimpies  commandements.  Mais  s'ils 
ont  été  payés  ou  reconnus,  il  n'en  ordonne  pas  l'imputation  fur  le 
principal.  Serres,  inftit.  liv.  3,  tit.  15.  Voy.  auffi  Catelan  ,  liv.  6, 
chap.  il  ,  &  Vedel ,  liv.  <^  y  chap.  70. 

N".  IV.  Il  y  a  plufieurs  circonftances  où  il  a  'été  atteflé  que  les 
Intérêts  courent  de  droit  ,  fans  avoir  befoin  de  la  formalité  des 
commandements,  ou    de  la  condamnation    requife    pour   les  fim- 

pks  contrats  de  prêt. 

» 

1^.  Attefté  le  ix  Mars  16998  Syndics  ,  Mes.  Levaffeur  & 
G  J  nié  s   : 

Que  Pacheteur  d'un  fonds ,  qui  n'en  a  pas  payé  le  prix ,  doit 
naturellement  le$  Intérêts  dudit  prix ,  (ans  commandement 
ni  condamnation,  à  moins  de  convention  contraire,  &l  que 
les  Intérêts  en  font  dus ,  quoiqu'ils  excédent  le  capital. 

Tel  ed  i'ufage  général  du  Royaume.  Voy.  Pothier ,  en  fon  traite' 
du  contrat  de  vente,  tom.  i,  part.  5,  feâ.  i,  n°.  283  j  Defpeiffes , 
de  l'achat ,  fe.'fl.  4 ,  n«.  3  ;  Mornac  ,  fur  la  Loi  a  ,  cod.  de  vfuris. 

Suivant  Faber ,  cod.  de  ujuris ,  défin.  4,  les  Intérêts  font  telle-' 
ment  dus  en  repréfentation  des  fruits  perçus  par  Tacquéreur  ,  que 
fi  celui-ci  étant  alfigné  pour  le  paiement  du  prix  &  des  Intérêts  , 
&:  le  Juge  ayant  oublié  de  ftatuer  fur  les  Intérêts  ,  interjette  appel 
deUS>;nt€nce  c^ui  le  condamne  au   paiement  du  ptix  ,  le  vendeur 
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pourra  les  demander  en  caufe  d'appel ,    fans  avoir  befoin  d'appeler 
lui- môme  de    romiflion  de    prononcer  ^    à  moins  que    le  Juge  nw 
l'air^  déclaré  non-reccvable.  Il  précend    que  fon    Parlement  l'a  jugé 
ainii. 

Mais  cet  Intérêt  ne  peut  pas  excéder  le  revenu  légitime ,  Se  en 
cas  de  convention  contraire  ,  il  fera  réduit.  Voy,  l'Arrêt  rapporté 
par  Henrys ,    liv.   4,  queft.    151. 

On  étoit  convenu  dans  le  contrat  d'acquifinon  d'un  fonds,  qu'une 
partie  du  prix  den^eureroit  entre  les  mains  d'un  certain  particulier 
nommé  dans  ra61:e.  L'acquéreur  prétendoit  que  cette  fomme  ayant 
été  dépofée  chez  un  tiers,  &  n'étant' plus  en  fa  poffefiion  ,  il  ne 
devoit  pas  en  payer  les  Intérêts.  Le  vendeur  répondoit  que  l'acqué- 
reur doit  toujours  les  Intérêts  en  repréfentation  des  fruits;  que  fi, 
pour  la  sûreté  de  fon  argent  ,  il  veut  que  le  prix  foit  remis  en 
main  tierce ,  il  ne  doit  être  regardé  que  comme  une  feule  &  même 
perfonne  avec  le  dépofi taire.  Arrêt  au  mois  de  Juillet  i/j",  j  ^  l'au- 
dience de  la  Grand'Chambre  ,  plaidants  Dubouil  Sz  Dumoulin 
jeune,  qui  condamne  l'acquéreur  au  paiement  des  Intérêts.  Voy.  la 

Loi  2  ,   cod.  de  i/furis. 

* 

20.  Atteflé  le  1$  Juin  1706,  Syndics,  Mes.  Lauvergnac  & 
Lafond  :  .         . 

Que  les  Intérêts  font  dus  de  droit  par  l'acquéreur  d'un 
cabal  de  marchanaifes,  dont  le  prix  n'aura  pas  été  payé,  à 
moins  qu'il  ne  fojt  ftipulé  que  le  prix  en  fera  payé  fans 
Intérêt. 

Un  cabal  de  marchandifes  efl:  un  fonds  de  boutique.  L'Intérêt  en 
ell  dû ,  à  la  différence  des  marchandifes  vendues  en  détail ,  dont 
il  a  été  parlé  n^.  I. 

^IVIornac,  fur  la  loi  2  ,  cod.  de  ufaris  ^  dit  que  l'Intérêt  eft  du 
de  routes  fortes  d'acq-uifitions  en  gros  même  des  chofes  qui  ne 
portent  pas  de  fruits  par  elles-mêmes ,  comme  ur?e  forêt ,  une  car- 
rière de  pierres. 

3''.  Attelle  au  mois  d'Août  16S1  ^  Syndics,  M".  Hugon  &  Fonteneil  : 

Que  les  Intérêts  courent  fans  commandement  en  faveur 
écs  cautions  qui  auroient  payé  pour  les  débiteurs  les  fom-» 
mes  portées  par  les  contrats  d'obligation. 

Lapeyrere  ,  verbo  Caution ,  dit  que  cette  atteftation  eft  établie  fur 
pluiieurs  Arrêts.  Les  Intérêts  font  dus  aux  cautions  ,  non-feulemea 
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des  capitaux  ,  mais  encore  des  Intérêts  par  eux  payés  ,  comme  il 
écra  dit  n^.  V.  En  général,  quiconque  paie  pour  un  autre,  a  droit 
de  réclamer  les  Intérêts,  d'après  les  loix  18,  cod.  dt  ncgot.  gefis y 
i'^.  •&  18  ,  cod.  mandatl.  Celui  qui  paie  pour  autrui  un  capital  ou  In- 
térêt ,  doit,  fuivant  Lapeyrere  ,  pag.  1 84  ,  verbo  il  cji  de  Jurifprudmce  , 
avoir  contre  celui  pour  qui  il  paie  ,  même  fans  commandement  y 
rintérét  tant  du  capital  que  de  l'Intérêt  qu'il  a  donné  ,  parce  qu'à 
fon  égard. tout  eft  capital.  11  prétend  que.  plufieurs  Arrêts  l'ont  jugé 
ainfi.  Voy.  Faber  ,  cod.  mandatl,  défin.  ii',  Catélan,  liv.  6  ,  ch.  8  v 
Serres ,  infl.  liv.  :^ ,  tit.  ii^.  Mais  on  doit  faire  une  diflinftionj  fi  celui 
qui  a  payé  Ta  fait  volontairement ,  il  ne  peut  exiger  Plntérêt  que 
du  jour  qu'il  a  mis  le  débiteur  en  demeure  de  lui  rembourfer  fes 
avances  j  pojî  moram,  dit  la  loi  18,  cod.  mandati.  Si  au  contraire  il  a 
été  forcé  ,  il  le  peut  du  jour  du  paiement.  Les  cautions  font  dans 
ce  dernier  cas.  Voy.  Mornac  ,  fur  ladite  loi  1  ,  cod.  mandati.  Elles 
font  toujours  cenfées  avoir  acquitté  la  dette  par  contrainte  ,  fui- 
vant Catelan ,  loc  cit.  &  pour  éviter  les  frais  qu'on  n'auroit  pas 
manqué  de  faire  contre  elles.  Mais  fi  elles  n'ont  pas  befoin  de  com- 
mandement ,  il  paroît  )ufl:e  qu'au  moins  elles  notifient  leur  paie- 
ment au  principal  débiteur.  S'il,  y  a  un  temps  marqué  pour  le 
paiement,  &  qu'elles  paient  auparavant,  elles  n'auront  pas  d'Intérêt' 
à  demander  avant  l'échéance  du   terme. 

Je  ne  prétends  pas  que  les  trois  cas  ci-deffus  foient  les  feuls  où 
les  Intérêts  courent  de  droit  dans  notre  RefTort  v  mais  ce  font  les 
feuls  qui  aient  été  arteftés.  Il  y  en  a  cependant  une  infinité  d'autres  ; 
par  exemple,  l'Intérêt  court  dans  une  conftitution  de  dot  en  faveur 
du  mari;  &  après  le  mariage,  il  a  lieu  contre  les  héritiers  du  mari, 
en  faveur  de  la  femme.  Mais  je  ne  rapporte  que  ceux  qui  font  éta- 
blis par  des  atteftations. 

No.  V.  Attefîé  au  mois  de  Mai  iSj^y  Syndics,  Mes.  Fonteneiî 
êc  Camboux  : 

Que  les  Intérêts  échus  étant  renouvelles  par  un  contraç, 
même  confondus  avec  des  fommes  capitales,  ne  peuvent 
jamais  reproduire  d'autres  Intérêts  j  pourvu  qu'on  puifTe  les 
diilinguer,  quand  même  le  créancier  obtiendroit  condam- 
nation ,  ou  feroit  faire  des  commandements ,  &  que  fî  les 
débiteurs  les  payoient  volontairement ,  ils  pourroient  êcre 
répétés    ou  imputés   par   le  capital.. 

Attefîé  le  12  Mai  i/iz  ,  Syndics ^  Mes.  Dominge  &  Fon- 
teneiî : 
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Que  les  arrérages  d'Intérêts  liquidés  &  rédigés  en  con- 
trat, ne  produifcnt  pas  d'Intérêt  contre  le  débiteur  en  fa- 
veur de  fon  créancier ,  quand  même  il  auroit  cédé  de  tels 
Intérêts  rédigés  en  contrat  k  une  tierce  perfonne. 

La  converfion  àes  Intérêts  en  capital,  qu'on  appelle  anatocifme, 
eft  toujours  défendue  >  parce  que  c'eft  le  comble  de  l'ufure;  Faber| 
cod.  de  ufiiris^  dëfin.  17.  Ainii  le  débiteur  aura  beau  reconnoître  les 
Intérêts  des  Intérêts  ,^  le  créancier  ne  fera  pas  fondé  à  les  lui  deman- 
der ,  &  s'ils  lui  ont  été  payés,  même  volontairement,  ils  feront  im- 
putés fur  le  capital. 

Lapeyrere  ,  pag.  1 83  ,  verho  il  ejl  de  Jurifpmdcnce ,  art.  3  ,  dit 
que  dans  le  cas  du  cimul  àts  Intérêts  avec  le  capital  ,  on  peut  dé- 
férer le  ferment  au  créancier  fur  ce  fait,  &  à  fon  refus  le  référée 
au  débiteur.  Serres,  inft.  liv.  3,  tit.  1^  ,  établit  la  même  maxime. 
Le  Parlement  de  Bordeaux  défère  fans  beaucoup  de  difficulté  le 
fermenc,  lorfqu'il  foupçonne  qu'il  y  a  de  l'ufure  de  la  part  du  créan- 
cier; voy.  ce  qui  a  été  dit  n^.  I;  ou  de  la  fraude  de  la  part  du 
débiteur.  Voy.  ci-aprés  l'Arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M 
Dupaty,  chap.  31,  qu'il  faut  joindre  à  celui  que  cire  l'Apo/lilla- 
teur  de  Lapeyrere,  1er.  I ,  n^.  45.  Cette  Jurifprudence  eft  fondée 
fur  la  loi  manifcfiœ  turpiiudinis. 

*  Les  Conférences  foutiennent  qu'on  eft  encore  admis  à  la  preuve 
teftimonialcj  nonobilant  la  difpofition  de  l'Ordonnance,  comme  il 
a  été  jugé,  difent-elles,  par  différens  Arrêts  que  rapportent  Peleus 
en  fes  queftions  forenfes  ,  &  Soëfve  ;  parce  qu'ainfi  que  le  remar- 
que Danti  fur  Boifeau  ,  un  ufurier  &  un  voleur  font  la  même 
chofe. 

La  cefîion  faire  \  un  tiers  ,  du  contrat  portant  converfion  des 
Intérêts  en  Capital ,  ne  valideroit  pas  cet  aêie  ,  malgré  le  change- 
ment de  main.  Le  ceftîonnaire  repréfentant  le  cédant ,  ne  doit  pas. 
avoir  plus  de  droit  que  lui.  Serres ,  loc.  cit.  dir  que  pour  que  la 
ceiBon  puifTe  y  donner  lieu  ,  il  faut  qu'il  y  ait  changement  du  dé- 
biteur &  de  la  nature  de  la  dette,  comme  dans  la  caufe  où  fut 
rendu  l'Arrêt  du  18  Janvier  i68i5.  qu'on  trouve  au  Journal  du 
Palais,  tom.  2,  &  qu'il  ne  fuffit  pas  qu'il  y  ait  changement  de 
créancier,  parce  que  le  fort  du  débiteur  ne  peut  pas  devenir  plus 
mauvais  par  la  celfion  de  fa  dette  ,  faite  fans  fa  participation.  Au 
refte  ,  il  eft  inutile  d'obferver  que  la  prohibition  portée  ci- delTus  ne 
tombe  pas  fur   le  cas  où   les  Intérêts  courent  de  droit. 

Lapeyrere  ôc  fes  Apoftillateurs,  let.  I,  n°.  ^4,  foutiennent  qu'il 
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eft  permis  de  réduire  en  contrat  les  arrérages  de  douaire ,  penfion  , 
remes ,  loyers  &c.  &  que  li  lefdits  contrats  font  fuivis  de  comman- 
dements régulièrement  laits  de  trois  en  trois  ans,  ou  de  condamna- 
tion, ou  de  faifie  réelle,  les  intérêts  en  feront  exigibles.  Roi^lfeau 
de  la  Ccmbe  en  fa  Jiirifprudence  civile,  verbo  Inttrù ^  cite  plulieurs 
Auteurs  qui  font  du  même  avis.  Il  a  été  jugé  en  1740,  au  rap- 
port de  M.  de  Baritault,  contre  le  fieur  Pichon,  Receveur  des  tailies 
à  Brive,  que  l'Intérêt  des  arrérages  d'une  penfion  viagère  eft  dû 
depuis  le  jour  de  la  demande  dcfdits  arrérages.  .Serres  j  loc.  cit.  & 
Vedel ,  liv.  «5 ,  chap.  jo  ,  font  mention  de  plufieurs  autres  circonf- 
tances  où  on  peut  dire  en  quelque  façon  que  les  Intérêts  àts  Inté- 
rêts réduits  en  capital,  font  dus. 

1°.  Atteftë  en  1703  ,  Syndics,  Mes.  Beaune   &   Fortin  : 

Que  les  fotiirnes  qui  dérivent  de  liquidation  des  fruits, 
ou  dommages-intérêts ,  dans  lerquelles  Tommes  il  n'y  a  pas 
d'Intérêts  compris  ,  liquidés  &  reconnus  par  contrat ,  font 
regardés  comme  des  chofes  principales ,  capables  de  pro- 
duire Intérêt  5  lorfque  le  créancier  fait  les  diligences  nécef- 
faires  pour  les  faire  courir. 

L'Apoftillateur  de  Lapeyrere  ,  let.  I,  n".  44  ,  tient  le  même  lan- 
gage. Nous  confondons  la  liquidation  des  fruits  avec  les  dommages- 
intérêts  ,  quoique  ce  foit  deux  chofes  différentes.  Les  fruits  font  une 
cfpece  d'Intérêt ,  au  lieu  que  les  dommages-iniéréts  font  un  capital. 
Cependant  la  Jurifprudence  eft  la  même  pour  les  uns  ôc  les  autres; 
&  il  eft  certain  que  quand  ils  font  réduits  en  contrats,  ils  forment 
des  capitaux  fujets  aux  Intérêts.  Ledit  Apoflillateur  rapporte  un  Ar- 
rêt du  4  Février  1657  ,  ^'*-^^  ^  î^^ê^  ^^"  ^^^  fruits  ayant  été  liqui- 
dés ,  l'Intérêt  en  étoit  dû  du  jour  de  la  demande.  Faber ,  loc.  cit, 
défin.  4,  dit  même  que  le  demandeur  d'une  hérédité  peut  réclamer 
l'Intérêt  des  fruits  échus  avant  fa  demande.  Mais  parmi  nous ,  ce 
n'eft  que  du  moment  des  pourfuites  faites  après  la  liquidation ,  qu'ils 
font  exigibles.  A  l'Arrêt  de  ré") 7,  on  peut  en  joindre  un  autre  du  27 
Juillet  1731.  Bretonnier  fur  Henrys,  liv.  3,  qtieft.  6y ,  n°.  li, 
dit  que  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  eft  conforme  à  la 
nôtre.  Mais  à  Touloufe ,  les  fruits  ne  doivent  jamais  d'Intérêt  ;  on 
n'y  diftingue  pas,  comme  chez  nous  j  s'il  y  a  des  Intérêts  compris, 
ou  s'il  n'y  en  a  pas.  Voy.  Vedel,  liv.  5  ,  chap.  70,  &  Serres,  inft. 
iosu  cit. 

a».  Attefté  le  17  Janvier  1696,  Syndics,  Mes.  Tillct  &Pafquet  *• 
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Que  lorfque  par  Arrct  un  tenancier  eft  condamné  de 
pafîcr  titre  nouvel  &  reconnoilîance,  &  de  payer  les  arré- 
rages en  grains  ou  autres  efpeces  non  liquidées  pour  vingt- 
Jiciif  ans,  ou  autre  temps  antérieur  à  la  demande ^  avec  ceux 
qui  font  échus  depuis  icelle ,  les  Intérêts  du  montant  de  la 
liquidation  qui  eft  faite  dans  la  fuite,  ne  font  dus  que  du 
jour  de  l'Arrêt  qui  en  prononce  la  condamnation ,  &  non 
du  temps  précédent,  pendant  lequel  le  montant  defJits  arré- 
rages n'a  été  ni   connu  ni  liquidé. 

Les  arrérages  des  rentes  feigneuriales  font  encore  une  erpcce  d'In- 
térêrs  qui  peuvent  en  produire  d'autres.  Ceux  des  rentes  cnrfiituees 
n'ont  pas  le  même  avantage.  Ils  ne  rapportent  jamais  d'Intérêt, 
pas  mcme  du  jour   de  la  condamnation  &  liquidation. 

Au  Parlement  de  Touloufe  on  fait,  au  fujêt  des  arrérages  de 
rente  feigneuriale  ,  une  diflinâion  entre  le  Fermier  &  le  Seigneur. 
On  les  refufe  à  celui-ci  même  depuis  la  condamnation,  mais  on  les 
accorde  au  premier;  Serres,  loc.  cit.  Catelan,  liv.  6,  chap.  6.  A 
Paris ,  on  les  adjuge  du  jour  de  la  demande.  Bretonuier  ,  loc.  cit, 
nO.    13. 

No.  VI.  Atteflé  en   1684,  Syndics ,  Mes.  Monereau  &  Vigneras  : 

Qu'il  n'efl:  point  dû  d'Intérêt  des  dépens,  ni  du  jour  de  la 
condamnation ,  ni  du  jour  des  commandements  ou  diligen- 
ces faites  ;  &  qu'on  n'a  adjugé  en  "aucun  cas  ni  en  aucun 
temps  des  Intérêts  provenants  de  dépens  ,  à  moins  que 
ceux-ci  n'aient  été  réduits  en. contrat. 

Telle  ëtoit  notre  ancienne  Jurifprudence  :  il  falloit  que  les  dépens 
fufTent  convertis  en  contrat  pour  produire  Intércr.  Voy.  l'Arrêt  de 
règlement  rapporté  par  lAportillateur  de  Lapeyrere  ,  let  1,  n^.  44, 
verbo  h  i^  Mars  ;  après  quoi  on  pourroit  faire  toutes  les  diligences 
néceflaires  pour  le  faire  courir.  Mais  la  Jurifprudence  eft  devenue 
plus  dftuce.  Les  Conférences  rapportent  trois  Arrêts  poftérieurs  à 
i'atteftîmon  de  1684,  &  celui  de  l'Apoilillaieur  ,  qui  ont  jugé,  au 
contraire,  que  les  dépens  liquidés  produifoient  Intérêt  du  jour  des 
commandements,  quoiqu'ils  ne  fufTent  pas  convertis  en  contrat.  L'un 
de  Tannée  1703  ,  Préfident  M.  de  Montefquieu ,  l'autre  en  1708,  au 
rapport  de  M.  de  la  Cabane,  le  troifieme  en  171 1^  ,  au  rapport  de 
M.  de  Lâhadie.  Depuis  ce  temps,  il  a  encore  été  jugé  en  1740, 
à  la  première  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  Verthamond  Saint- 
Fort,  qu'un  exécutoire  de  dépens  produifoit  Intérêt  du  jour  de  la 
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faifie  réelle  faite  en  conféquence  ;  &  par  autre  Arrêt  de  la  même 
Chambre  du  6  Avril  174^  ,  au  rapport  de  M.  Pichard,  qu'un  fem- 
blable  exécutoire  en  produifoit  du  jour  de  Toppcfition  à  la  faifie 
réelle  dcja  commencée.  Ainfi  il  eft  confiant  qu'aujourd'hui  les  dé- 
pens une  fois  liquidés,  font  mis  de  niveau  avec  les  obligations,  & 
fufceptibles  de  donner  des  Intérêts,  fi  on  emploie  un  des  trois  moyens 
expofés  au  n^.  III. 

Vedel,  liv  5,  chap.  70,  n'approuve  pas  notre  ancien  ufage.  Il 
blâmeroit  bien  mieux  le  nouveau  dont  il  paroit  qu'il  n'avoit  pas  de 
connoiffance.  Domat ,  part,  i ,  liv.  3  ,  tit.  5  ,  [eâ.  i  ,  art.  5  ,  penfc 
comme  lui ,  que  les  dépens,  même  liquidés,  ne  doivent  d'Intérêt 
que   du  jour  de  la  demande  judiciaire, 

K°.  VIL  Les  Intérêts  qui  ne  courent  qu'en  vertu  des  diligences 
faites  par  le  créancier,  ne  peuvent  pas  excéder  le  double,  excepté 
dans  quelques  cas  mentionnés  ci-defilis.  Mais  pour  le  fixer,  on  n'a 
aucun  égard  à  ceux  qui  ont  été  payes. 

1°.   Atteflé  le  20  Décembre  1742,  Syndics,  Mes.  Forthinde  8c 

Vergés   : 

Que  fi  les  Intérêts  du  prêt  ne  font  pas  payés,  ils  ne  peu- 
vent excéder  le  double  du  fort  principal ,  quoiqu**]!  ait  été 
fait  des  commandements  capables  de  les  produire  &  de 
les  conferver.  Autre  chofe  fi  le  créancier  a  obtenu  une  con- 
damnation judiciaire ,  ou  û  ayant  fait  procéder  par  faifie 
réelle  fur  les  biens  de  fon  débiteur ,  il  a  continué  fes  pour-' 
fuites  fans  relâche ,  &  que  le  décret  n'ait  été  retardé  que 
par  les  fuites  du  débiteur  ;  car  en  ce  cas  les  Intérêts  cou- 
rent toujours  fans  limitation  ,  même  au-delà  du  double. 

Les  même  decifions  avoient  déjà  été  atteflées  par  aêle  du  ç  Dé- 
cem.bre  1690,  rapporté  au  mot  décret,  &  en  1674., dans  le  cas  oli 
îe  débiteur  auroit  retardé  la  conclufion  du  décret ,  en  obtenant  des 
Lettres   d'Etat.  Voyez    encore  ce   qui  a  été  dit  à    ce   fujet  a^  moi: 

Conficrnatlûn.  M 

J   O 

2.°.  Attefté  le  28  Août  1687,  Syndics,  M«.  Grenouilleau  & 
Laneverre  : 

Que  lorfqu'on  règle  les  Intérêts  dans  le  cas  où  ils  ne  peu- 
vent pas  excéder  le  4oubie,  on  ne  fait  état  que  de  ceujç 
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qui  font  dus ,   non  de  ceux  qui   ont  été  payés ,   lefquds    ne 
s'imputent  jamais  dans  les  doubitments. 

Attefté  par  l'afte  de  1684,  rapporté  n^.  II  : 

Que  l'authentique  ufum ,  cod,  de  ufuris ,  n'eft  pas  obfer" 
vée  au  Parlement  de  Guienne,  &  que  les  Intérêts  payés  au 
créancier  en  divers  temps  ne  s'imputent  pas  in  cômputa" 
tioiic  dupl'i.  Que  lorfque  les  Juges  ordonnent  que  les  Inté- 
rêts non  excédants  le  capital  feront  payés ,  cela  ne  s'entend 
que  de  ceux  qui  font  dus ,  fans  parler  de  ceux  qui  font 
payés  ,  dont  il  n'efl:  pas  fait  état  dans  le  calcul  du  double. 

Ceft  une  conféquence  de  ce  qui  a  été  dit  n''.  II,  que  les  Inté- 
rêts acquittés  fuivant  le  taux  légitime  ,  ne  Te  répètent  pas,  ôç  ion? 
regardés  comme  n'ayant  jamais  été  payés. 

Mais  ils  peuvent  excéder  le  double  lorfqu'ils  font  dus  de  droitj, 
comme  en  fait  de  dot  ou  légitime ,  ainfi  qu'il  a  été  attefté  le  5 
Avril  1701,  Syndics,  M".  Laneverre  &  Merignac  ;  ou  en  contrat 
de  vente.  Lapeyrere,  let.  I,  pages  184  &  18^  ,  dit  qu'il  a  été  éta- 
bli pour  maxime  en  i-j'i')  y  que  les  Intérêts  dus  ex  naturd  rei  ^  n'é- 
toient  bornés  que  par  le  paiement  du  principal.  Le  Parlement  de 
Touloufe  fuit  la  même  diflinftion  que  le  nôtre.  Serres,  inft.  liv.  3, 
lit,  i<^  ,  Catelan  &  Vedel  ,  liv.  5  ,  chap.  70.  Celui  de  Paris  au  con* 
traire  adjuge  tous  les  Intérêts  jufqu'au  rembour.fe nient  du  capital  , 
fans  examiner  s-'ils  font  dus  de  droit  ,  ou  non.  Bretonnier  fur  Henrys  , 
livre  4 ,  queftion  48.  Henrys  lui  -  même ,  après  avoir  établi  les 
changements  intervenus  fur  le  doublement  du  capital  dans  les  Loix 
Romaines,  voudroit  qu'on  n'adjugtât  les  Intérêts  de  30  ans,  que 
lorfqu'ils  font  dus  ex  officio  Judicis  j  &  que  les  autres  ceflaflènE 
auflitôt  qu'ils  égalent  la  fomme  principale. 

No.  VIII.    Sur  quel  pied  fe  paient  les  intérêts  dans  notre  RefTbrt? 
Ceft   ce  que  les  atteftations  fuivantes  nous  apprendront. 

Attefté  au  commencement  de  l'année  i68ç ,  Syndics,  Mes.  Romat 
6c  Planche  : 

Que  lorfqu'on  fait  une  conftitution  de  dot  par  contrat  de 
mariage ,  l'Intérêt  fe  doit  payer  à  la  manière  qui  a  été  fixée 
par  icelui  \  &  que  fila  fixation  n'a  pas  été  faite,  on  l'adjuge 
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conformément  a  TOrdonnance  qui  faifoit  Lif  loi  lors  de  la 
conflicucion.  , 

Attefté  îe  12  Juillet  1737,  Syndics,  Mes.  Dumoulin  &  Dudon  : 

Que  les  Intérêts  qui  courent  de  plein  droit  <5c  ex  natura 
rei ,  comme  pour  dot , légitime,  compte  de  tutele  ,  s'allouent , 
favoir  ,  en  fait  de  dot ,  lur-le  pied  qu'ils  ctoient  dus  au  temps 
du  contrat  de  mariage  ;  en  fait  de  légitime,  fur  le  pied 
qu'ils  étoient  dus  lors  du  décès  du  père  ou  de  la  mère  ; 
&  en  fait  de  tutele ,  fur  le  pied  qu'ils  étoient  dus  au  jour 
qu'elle  a  commencé;  qu'ils  font  toujours  les  mêmes,  quoi- 
qu'il y  ait  eu  des  Déclarations  du  P^oi  fubféquentes  qui  en 
aient  diminué  le  taux;  ce  qui  eft  conforme  à  la  difpoiition 
de  l'art.  4  de  l'Edit  dii  mois  de  Juin  1715;  &  qu'il  a  tou- 
jours été  jugé  ainfi  depuis  les  Déclarations  de  1720,  17x4, 
1715  ,  qui  ont  varié  le  taux  des  Intérêts,  malgré  lefquelles 
le  Parlement  de  Bordeaux  les  a  toujours  f*xés  en  fait  de 
légitime,  dot ,  ou  compte  de  tutele,  fur  les  taux  qui  étoient 
établis  lors  de  1  origine  de  ces  créances  ;  fauf  néanmoins  du 
reliquat  de  tutele  fixé  à  la  majorité  ,  dont  le  Parlement  n'ac- 
corde les  Intérêts  depuis  cette  époque,  que  fur  le  pied  où 
ils   étoient  lors  de  l'accomplifTement  de  la  majorité. 

Attefté   le  21  Février  173S,  mêmes  Syndics  : 

Que  ce  n'ell  pas  à  la  date  de  la  Requête  en  oppofitioti 
formée  au  décret,  en  vertu  d'un  contrat  de  rente  conftituée, 
eu  de  prêt ,  dans  lequel  on  aura  ftipulé  le  taux  fur  lequel 
les  Intérêts  feront  perçus,  que.  l'on  s'arrête  pour  régler  le 
pied  des  Intérêts ,  mais  à  la  date  du  contrat  contenant  le 
taux  defdits  Intérêts,  auquel    on  remonte. 

Atteflé  le   30  Juin   1739;  Syndics,  Me?.  Roborel  &  Denis  : 

Les  Intérêts  fdpuîés  dans  les  anciens  contrats  de  prêt, 
continuent  k  être  réglés  fur  le  pied  de  leur  ftipulation ,  & 
du  taux  qui  avoir  fijeu  au  temps  du  contrat, 

î^os  ^tceitcUions  mettent  le  contrat  de  fimpîe  prêt  au  niveau  de 

celui 
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ct]u\  àe  conftîtutlor  de  rente  ,  dans  le  cîis  cependant  oh  on  y  a  fti- 
pulé  le  taux  de  l'Intérêt;  aucrcaient  il  fera  afTajetci  aux  changementi 
introduits  par  les  Ordonnances.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là 
que  ledit  Intérêt  coure  en  vertu  de  la  flipulation.  Il  ne  fera  cxrgible 
qu'autant  qu'on  aura  fait  les  diligences  déraillées  n".  lîl^  comme  il 
a  été  attefté  en  166 1.  Ces  diligences  faites,  on  le  percevra  en  tout 
temps  fur  le  taux  fixé  par  le  contrat,  pourvu  que  ce  taux  foit  celui 
qui  étoit  licite  dans  ce  temps -là. 

Quant  aux  Intérêts  qui  font  dus  ex  judicatOy  il  a  été  jugé  en  174^, 
à  la  première  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Pichard  ,  qu'ils 
ne  fuivoient  pas  les  variétés  ordonnées  enfuite  par  les  Edits,  dans 
le  refte  du  Royaume  :  les  rentes  conftituées  créées  avant  les  Edits  de 
réduélion  fubfiftent  au  même  denier  ;  mais  les  Intérêts  des  obliga- 
tions fuivent  les  variétés  des  Edits,  malgré  toutes  conventions  con- 
traires. 

Quels  font  les  changements  établis  par  les  Edits  fur  le  cours  des 
intérêts  ?  les  voici. 

Les  Intérêts  en  P'rance  étoient  anciennement  au  denier  10.  Ils 
furent  réduits  par  un  Edit  de  l'année  \$Sj^  au  denier  12;  en 
1601  ,  un  autre  Edit  les  réduifit  au  denier  15,  mais  cette  nouvelle 
loi  ne  fut  fuivie  à  notre  Parlement  qu'en  1630  ou  environ.  Ils  com- 
mencèrent alors  à  être  au  denier  i^j  ,  ce  qui  a  duré  jufqu'au  mois 
de  Septembre  1679  >  ^^^  parut  une  Déclaration  qui  les  mit  au 
dernier  18.  En  ^66<^  ^  il  y  avoit  eu  un  Edit  qui  les  réduifoit  au 
denier  20;  mais  le  Parlement  ne  fobferva  pas.  Il  paroît  cependant 
que  même  avant  cet  Edit ,  il  n'adjugeoit  les  revenus  des  ventes  de 
fonds,  légitimes  6c  portions  héréditaires,  que  fur  le  pied  du  denier 
20  ,  quoique  ceux  des  rentes  conflituées  &  autres  objets  fuilenc 
au  denier  i'i.  Mais  cette  queflion  eil  fort  inutile  aujourd'hui,  que 
toutes  les  demandes  de  cette  efpece  font  certainement  prefcrites 
depuis  long-temps,  quelque  interruption  qu'il  puiffe  y  avoir  eu.  Cet 
Edit  n'a  fait  que  confirmer  ,  à  leur  égard  ,  fon  ancien  ufage  qui  a 
toujours  continué  depuis  ce  temps,  comme  il  a  été  attefté  en  1693, 
Syndics  ,  Mes.  Borie  &  Maignol  ,  pour  les  droits  légitimaires  & 
portions  héréditaires  :  en  i6s<^,  Syndics,  M^s.  Romat  îk  Planche, 
pour  le  fupplément  de  légitime  ;  &  en  1661,  Syndics,  M",  Hu- 
o-nn  &  Fonteneil  ,  pour  les  ventes  de  fonds.  Au  mois  de  Mars  1720, 
Jes  Intérêts  tombèrent  tout  à  coup  du  denier  j8  ,  a.i  taux  modique 
du  denier  50;  au  mois  de  Juin  1724,  ils  remontèrent  au  denier 
20;  &  au  mois  de  Juin  172^,  au  denier  20.  Mais  les  variations 
fréquentes  qui  furvinrent  dans  l'efpace  de  cinq  années,  n'afte3:cirent 
eue  l?s  contrats  de  prêt,  ou  de  conlBturion  de  rentes  créées  alors  , 
non  les  Intérêts  des  liquidations  de  fuccellions,  légitimes,  ou  autres, 
oui  ont.  toujours  été  perçus  au  dcaier  10.  Les  intérêts  furent  encore 

^  1 
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changes  au  mois  de  Juin  '1765-  ,  &  baiffës  au  denier  2y ,  tant  pour 
les  uns  que  pour  les  autres.  Enfin  au  mois  ,de  Février  1770,  iis 
furent  remis  au  denier  10,  où  ils  font  toujours  demeurés  depuis 
ce  temps. 

Voilk  notre  ufage  que  Bretonnier  ,  fur  la  quatrième  confultation 
d'Henrys ,  a  effayé  d'expofer  ;  mais  il  ne  l'a  fait  qu'imparfaitement, 
faute  d'avoir  trouvé  dans  les  Auteurs  de  notre  Reiïbrt  les  fecours 
nécefïàircs.  Il  me  refîe  à  prouver  ce  que  je  viens  d'avancer,  du 
moins  ce  qui   efl  particulier  à  notre  Parlement. 

1°.  J'ai  dit  que  nous  n'avions  adopté  l'Edic  de  1601 ,  qu'en 
1630  ou   environ» 

Attefté  au  mois  de  Février  1691,  Syndics,  M«.  le  Doux  & 
Chaylan  ; 

Que  l'Edit  de  1601  faifant  réduction  des  rentes  confti- 
tuées  au  denier  15,  n'a  pas  été  obfervée  à  Bordeaux  ; 
que  les  ftipulations  des  rentes  ou  Intérêts,  à  raifon  du  de- 
Jiier  11,  ont  été  tolérées  en  l'année  i(îo8  &  fuivantes; 
&:  que  lefdites  rentes  ou  Intérêts  ont  été  licitement  exigés 
au  denier  12,  jufqu'en  1630  ou  environ. 

Cette  atteftation  ne-  peut  guère  être  utile  aujourd'hui,  que  pour 
évaluer  les  exceflives  jouilTances  en  fait  d'engagement,  pour  lefquelles 
on  fe  conforme  aux  rédu61:ions  des  Edits ,  comme  il  a  été  dit  verba 
engagement ,  &  pour  lefquelles  il  n'y  a  pas  de  prefcription. 

2^.  J'ai  ajouté  que  depuis  1630,  jufqu'en  Septembre  1679,  ^^* 
Intérêts  avoient  été  adjugés  au  denier  i  $  ,  &  depuis  cette  époque 
au  denier  18. 

Attefté  le  i^  Déccnibre  1^88,  Syndics,  M<s.  Dudon  &  Litteriç 
fils  ; 

Que  nonobftant  la  dernière  Déclaration  de  Tannée  1^79, 
qui  règle  les  rentes  conftituees.au  denier  18  ,  on  adjuge 
les  Intérêts  au  denier  15  des  obligations  précédentes  k 
ladite  Déclaration  j  &  au  denier  18,  pour  celles  qui  y  fonc 
poftérieures. 

La  même  chofe  avoît  été  attefléc  en  l'année  i6%6. 

Ces  deux  atttflations  fortifient  celles  que  j'ai  rapportées  cî-defTlis,' 
qui  établiflent  que  l'intérêt,  une  fois  fixé,  demeure  toujours  le 
même  ,  6c  que  les  Ordonnances  n'ont  pas  d'effet  rétroaftif. 
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}*.  Enfin- j*ai  avancé  que  les  révolutions  ordonnées  en  1728  & 
1714,  temps  des  billets  de  Banque,  n'avoient  affeûé  que  les  rentes 
con/îituces  &  les  emprunts. 

Attefié  le  $   Janvier   173^  ,  Syndics ,  Mes.  Brochon  &  Raynal: 

Que  dans  les  liquidations  &  règlements  de  droits  fuccef- 
lîfs,  fubftitutions  ,  légitimes,  dots  ,  &  autres  contrats  de 
cette  efpece  ,  on  fixe  les  Intérêts  à  raifon  du  denier 
io ,  nonobilant  les  Déclarations  du  Roi  de  1710  &  17x4, 
qui  n'ont  lieu  que  pour  les  contrats  de  conftitutions  de  rente 
&  de  prêt. 

Il  avoit  été  attefté  dans  le  temps  même  de  ces  Déclarations , 
au  mois  de  Février  1714,    Syndics,  Mes.  Lamothe  &  Petit  : 

Que  les  Intérêts  des  légitimes  &  de  vente  de  fonds,  fe 
perçoivent  au  denier  zo. 

Mais  quant  aux  rentes  conftituées,  ces  Edits  or>t  eu  leur  exécution. 
Ceft  ce  que  M^.  Defpiau  afTure  dans  une  confultation  du  mois  de 
Juin  1766  ,  fuivanc  laquelle  les  rentes  créées  dans  l'intervalle  de  1720 
à  1724,  fur  un  pied  plus  fort  que  le  denier  ^o,  doivent  être  ré- 
duites ,  ôc  les  paiemens  imputés  fur  le  capital ,  pour  Texcédant.  On 
prétend  que  l'avis  de  cet  Avocat  eft  fondé  fur  un  Arrêt  de  l'année 
1760,  rendu  entre  des  particuliers  d'Uferche  en  Limofin  ,  qui  or- 
donne la  réduftion  d'une  rente  conftituée  en  1721,  au  delfus  du 
denier  «jo  ,  &  l'imputation  fur  le  capital,  de  l'excédant  des  Intérêts 
payés. 

Ils  ont  eu  aufli  leur  exécution  h  l'égard  des  revenus  payés  volon- 
tairement, d'une  obligation  qui  n'en  devoit  pas  de  droit.  Un  débi- 
teur avoit  payé  de  fon  plein  gré  des  Intérêts  fur  le  pied  du  de- 
nier zo  ,  depuis  l'année  172©  jufqu'en  1724.  Arrêt  du  mois  d'Avril 
i73<5  ,  à  l'audience  de  la  Grand'Chambre ,  qui  ordonne  que  ce  qui 
cxcédoit  le  denier   jo  ^   feroit  imp-.ité  fur  le  principal. 

Suivant  Lapeyrere ,  let.  I ,  n*^.  4^ ,  aux  notes  ,  il  a  été  jugé  eri 
1681,  que  l'imputation  des  intérêts  exce{îifs  en  fait  de  rente  confti- 
tuée,  f n'avoir  pas  lieu  au  préjudice  des  Communautés  eccléfiafti- 
ques.  Les  Conférences  trouvent  cet  Arrêt  jufte ,  &  conforme  aux 
Arrêts  'du  Confeil  ,  parce  que  les  Eccléfiaftiques ,  non  plus 
que  les  mineurs,  ne  peuvent  ébrécher  leurs  capitaux;  mais  elles 
penfent  que  dans  les  règles  de  féquité  ,  ces  Intérêts  exceffifs 
payés  doivent  en  être  retenus  fur  ks  arrérages  qui  écheromles  année» 
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fuivantes ,  jufqu'à  ce  que  îe  débiteur  foit  rembourfë  de  cet  excédant 
par  lui  donné;  Tufare  n'étant  pas  plus  tolérable  chez  les  Eccléfiaf^ 
tiques  ,  que  chez  les  particuliers. 

Il  a  été  rendu  fur  la  matière  des  Intérêts,  plufieurs  autres  Edita 
ou  Déclarations  ;  mais  le  Parlement  de  Bordeaux  ne  les  a  pas  cnre- 
giftrés.  Si  on  veut  connoître  la  Jurifprudence  des  autres  Parlements 
du  Royaume ,  on  la  trouvera  dans  Brctonnier ,  fur  ladite  quatrième 
confultation  d'Henrys, 
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Jr  lu  SI  EUR  s  Arrêts  de  règlements  ont  défendu  îes  Jeux  de 
hafard.  En  conféqiience  ,  par  Arrêt  du  mois  de  Mars  1770,  un 
Aubergifre  de  la  rue  du  Loup  à  Bordeaux  fut  condamné  en  30CO' 
liv.  d'amende ,  &a  mettre  bas  (on  enfeigne  pendant  un  au  ^  pour 
avoir  donné  à  jouer. 

JUGES. 

Lorfque  le  Parlement,  après  avoir  réformé  un  jugement  du  Séné- 
chal, renvoie  TafTaire  dans  le  même  Tribunal,  fans  ajouter  devant 
autres  Juges  que  ceux  qui  ont  prononcé ,  les  Magiftrats  qui  ont  connu 
de  l'affaire ,  peuvent  en  connoitre  de  nouveau  après  le  renvoi.  Un 
Arrêt  de  l'année  17.38  ,  à  l'Audience  de  la  Grand  Chambre ,  au 
rapport  de  M.  de  Marans,  méprifa  la  demande  en  cafTation  d'un 
appointement  du  Sénéchal  de  Saint  Jean -d'Angely ,  prife  de  c« 
moyen. 

Un  Commiffaire  a  droit  de  faire  d'office  tout  ce  qui  tend  à  exé- 
cuter fa  Gommifîion  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  au  mois  de  Février'  173c, 
à  la  Grand'Chanîbre.  11  s'agilToit  de  l'eftimation  d'une  redevance  due 
à  M.  le  Duc  de  Bouillon ,  pour  laquelle  il  avoit  été  ordonne  qu'ont 
conviendroit  d'Experts  devant  un  des  Juges  qu'on  avoit  k  ces  fins 
comms  &  député.  Les  Experts  n'ayant  pas  été  d'accord  ,  il  fut 
queftion  d'en  nommer  un  tiers  d'Ofiice  :  le  Commiffaire  le  nomma  , 
&  fon  opération  fut  confirmée. 

L'appel  des  jugements  rendus  par  un  Comimiffaîre  ne  fe  porte 
pas  recià  en  la  Cour  ,  mais  devant  le  Tribunal,  qui  Ta  commis.  Un 
premier  Arrêt  de.  l'année  1741,  à  l'audience  de  la  Grand'Chambre, 
l'a  jugé  ainfi.  Un  fécond  Arrêt  du  mois  de  Décembre  1743  ^  à 
l'audience  de  la  même  Chambre  ,  a  confirmé  cette  Jurifprudence^ 
Le  Lieutenant  Général  de  Livourne  avoit  été  commis  pour  fe  tranf^ 
porter  dans  un  endroit.  Il  rendit  quelque  appointement ,  dont  il 
y  eut  appel  par  une  Partie,  relevé  &  exploité  en  la  Cour.  L'autre- 
demanda  fa  relaxance  &  le  renvoi  de  l'appel  au  Sénéchal  de  Li- 
vourne j  ce  c^ui  Kii  fut  accordé. 
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Le  Lieutenant  Criminel  de  Saintes  ayant  été  lui-même  avec 
PHuilTier  pour  faire  exécuter  une  de  fes.  Ordonnances,  &  ayant 
fi^né  le  procès-verbal  de  cet  Huiflier,  la  Partie  condamnée  préfenta 
Requête  en  la.  Cour,  &  demanda  permifTion  de  le  prendre  à  Partie. 
Il  intervint  urxe  Ordonnance  conforme.  Enfin  en  172.6,  Arrêt  qui 
le  déclare  bien  pris  à  Partie  pour  avoir  afTifté  à  l'exécution  de  fon 
jugement;  le  condamne  en  dix  liv,  d'amende,  &  ordonne  qu'il  fe 
rendît  à  la  Chambre  de  la  Tournelle ,  pour  être  admonefté.  Un 
'Magiflrat  qui  s'oublie  au  point  que  l'avoit  fait  celui-ci,  mérite  bien 
-une  pareille  punition. 

JUGE  S-C  O  NS  U  L  S. 

Les  Juges -Confuls  font  incompétents  pour  connoître  d'un  mar- 
ché fait  en  foire,  entre  particuliers  qui  ne  font  pas  Marchands.  Un 
Gentilhomme  du  voifinage  de  Brivç  avoir  vendu  ,  en  foire ,  un 
cheval  à  un  Bourgeois  du  même  voifinage.  le  premier  fit  affigncr 
l'accquéreur  à  la  Bourfe  de  Tulle ,  pour  fe  voir  condamner  au 
paiement.  Celui-ci  déclina  la  Jurifdiâiion,  attendu  qu'il  n'étoit  pas 
marchand.  Mais  il  fut  cqndamné  par  les  Confuls ,  fur  ce  que  le 
marché  avoit  été  fait  en  foire.  En  caufe  d'appel ,  on  lui  oppofoit 
l'art.  8  du  tit.  iz  de  l'Ordonnance  de  1673;  ^^  répondit  que, 
fuivant  Bornier ,  cet  article  n'étoit  applicable  qu'entre  marchands. 
Arrêc  en  174$  ,  à  l'audience  de  relevée,  fur  les  conclufions  de  M. 
Dudon ,  qai,  faifant  droit  de  l'appel,  cafTa  l'appointcment  des  Con- 
fuls ,  fans  préjudice  de  fe  pourvoir  devant  le  Juge  compétent. 

Ils  ae  peuvent  pas  non  plus  connoître  d'un  prêt  fait  entre  mar- 
chands,  quoique  le  prêteur  fontienne  qu'il  a  été  fait  pour  payer 
des  marchandifcs.  C'eil  ainfi  que  cela  a  été  jugé  en  1731,  entre  des 
particuli'irs  de  Limoges  ,  &  en  1734.  Ces  deux  Arrêts  contenoient  la 
claufe  ,  fans  préjudice  de  fe  pourvoir  devant  le  Juge  ordinaire.  Mais  le 
contraire  a  été  jugé  en  174^,  parce  qu'il  paroiffoit  par  les  billets 
mêmes  ,  que  l'emprunt  avoit  été  fait  pour  acquitter  des  marchan- 
difes"',  tandis  que  dans  l'efpece  des  deux  Arrêts  ci-defTus,  rien  ne 
démontroit  que  le  prêt  fût  pour  fait  de  commerce  ;,  lors  de  celui 
de  1734,  les  Juges  ne  voulurent  pas  même  admettre  l'audition  ca- 
thégorique  que  îe  prêteur  déféroit  à  l'autre  k  ce  fujet. 

Un  autre  Arrêt  rendu  en  1737,  à  l'audience  de  la  Grand'Cham- 
bre  ,  à  déclaré  les  Confuls  compétents  pour  connoître  de  certains  bil- 
lets à  ordre  faits  par  deux  particuliers  non  marchands  de  profeffion, 
à  un  autre  particulier  qui  leur  avoit  prêté  de  l'argent  pour  la  four- 
niture de  l'Hôpital  de  Bayonne  ,  qu'ils  avoient  entrcprife.  Ces  deux 
foiirnilTeurs  ont  été  regardés  comme  marchands  quant  •  k  cet 
objet. 
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L'artîcîe  4  du  tit.  12  de  l'Ordonnance  de  iSj^,  attribue  aux 
Confuls  la  connoiiTance  des  différends  pour  ventes  faites  par  des  ar- 
tifans  &  gens  de  métier,  à  d'autres  gens  de  métier,  pour  revendre 
&  travailler  de  leur  profefllon.  Le  Parlement  a  jugé  ^  4'audience 
de  la  Grand'Chambre,  qu'un  chartier  qui  avoit  tranfporté  des  maté- 
riaux pour  le  compte  d'un  entrepreneur  de  Bâtiments,  avoit  pu  faire 
affigner  dans  leur  jurifdi£lion  cet  entrepreneur  qui  demanda  inu- 
tilement fon  renvoi  devant  fon  Juge  naturel. 

JUGES    DE    SEIGNEURS. 

Un  Juge  feigneurial  ne  peut  pas  exercer  les  fondions  de  fon  état 
avant  i'sge  de  25  ans,  fans  difpenfe.  11  ne  doit  pas  même  être  reçu 
avant  d'avoir  atteint  ce  nombre  d'années.  M.  de  Latrefne  Avocac 
Général,  fit  de  fon  chef  appel  d'un  appointemcnt  du  Sénéchal  de 
Limoges,  qui  avoit  reçu  pour  Juge  de  Seigneur  un  jeune -homme 
de  21  ans,  à  la  charge  qu'il  ne  pourroit  exercer  que  quand  il  au- 
roit  l'âge  requis.  La  Cour,  par  fon  Arrêt  du  mois  de  Mars  173^» 
à  Taudiencc  de  la  Grand  Chambre,  cafTa  la  nomination  faice  par  le 
Seigneur,  aulTi-bien  que  Pappointement  du  Sénéchal,  fit  défenfes 
à  ce  Tribunal  d'en  prononcer  de  pareils  à  l'avenir ,  ôc  au  Procu- 
reur, du  Roi  d'y  confentir. 

L'Ordonnance  d'Orléans  &  d'autres  Edits  enjoignent  à  ceux''  qui 
font  nommés  à  quelque  Judicature  feigneuriale ,  de  prêter  ferment 
devant  le  Juge  Royal  auquel  ils  reflortifTent ,  &  leur  défend  de  faire, 
Jufqu'à  ce,  aucune  fonélion,  à  peine  de  faux  &  d'amende  :  notre 
Jurifprudence  s'eft  conformée  à  ces  Ordonnances;  l'Apoftillateur , 
kt.  O ,  n^.   26. 

Les  Seigneurs  n'ont  ni  pouvoir  ni  autorité  pour  accorder  des  fauve- 
gardes.  Leurs  Juges  ne"  peuvent  par  conféquent  mettre  ptrfonne  fous 
la  fauve-garde  de  la  Juftice.  Un  Arrér  du  mois  de  Janvier  1740, 
rendu  à  l'audience  de  la  Tournelle ,  fait*  inhibitions  &  défenfes  â 
tous  Juges  de  Seigneur  d'en  accorder.  Le  Roi  feul  &  fes  Officier» 
ont  ce  droit. 

Une  Partie  qui  eft  affignée  au  Sénéchal ,  ne  peut  demander  fon 
renvoi  devant  le  Juge  de  Seigneur.  Il  n'y  a  que  le  Seigneur ,  ou 
une  perfonne  chargée  d'une  procuration  fpéciale  »  qui  puiltent  le  re- 
vendiquer. Le  Procureur  d'office  lui-même  n'eft  pas  recevabie,  s'il 
lî'a  ,  outre  fes  provifions,  une  procuration  particulière  pour  réclamer 
les  Jufticiables.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  une  infinité  de  fois,  notam- 
rncnt  en  171^  ,  contre  un  particulier  qui  demandoit  fon  renvoi 
devant  le  Juge  de  la  Collégiale  Saint  Martial  de  Limoges. 

Un  Juge  de  Seigneur  qui  eft  pourvu  gratuitemcDt  peut  être  dcf- 
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îitué  ad  nutum.Ceh  a  été  ainfi  jugé  en  173 1  ,  furies  conclufions  de 
M.  de  Latrcfne  ,  en- faveur  du  Vicomte  d'Orthés ,  à  l'audience  de 
la  Grand'Chambre  ,  plaidants  Barry  &  Dumas;  &  en  1733,  fur 
les  confclufions  de  M.  Dudon ,  à  l'audience  de  la  même  Chambre, 
en  faveur  du  Seigneur  de  Pulnormand.  Ce  dernier  Arrêt  a  refufé 
d'admettre  le  Juge  à  la  preuve  par  témoins  du  paiement  d'une  finance, 
contre  l'avis  de  Lapeyrcre  ,  kt.  T,  n''.  17.  Il  a  encore  été  jugé 
en  1741 ,  fur  les  concluions  du  même  M.  Dudon  ,  qu'un  père,  légal 
adminiftrateur  du  bien  de  fes  enfants,  avoit  pu  remercier  le  Procu- 
reur d'office  d'une  terre  appartenante  à  fon  fils. 

Ces  trois  Arrêts  qui  font  conformes  k  ceux  de  l'Apodillateur  de 
Lapeyrere  ,  let.  O ,  n^.  2  ,  ont  encore  décidé  que  pour  la  deftitution  ,  il 
n'étoit  pas  néceffaire  d'afllgner  le  Juge  devant  fupérieur  qui  lafoit 
reçu;  &c  qu'il  fufîifûit  de  lui  faire  fignifier  l'afte  de  révocation; 
après  quoi  on  étoit  fondé  à  en  nommer  tout  de  fuite  un  autre.  Aitift 
les  dccifions  de  Lapeyrere,  verbo  lorfque.  VO^icicr  a  été  reçu  ^  n".  2, 
&  celle  du  n^.  z6  ,  ne  font  pas  exaiStes.  Si  celui  qui  a  prêté  fer- 
ment devant  Ion  fupérieur  ne  devoit  pas  être  renvoyé,  il  ne  feroit 
donc  jamais  permis  au  Seigneur  de  le  deftituer  à  fon  gré  ,  car  il 
n'y  a  pas  de  Juge  Seigneurial  qui  n'ait  prêté  ferment,  puifqu'il  lui 
eft  défendu  de  faire  la  moindre  fonâiion,  avant  d'avoir  rempli  cette 
formalité  ,  comme  il  a  été  dit  ci-deifus  ,  devant  le  Juge  royal 
fupérieur. 

Je  dois  obferver.que  les  Juges  dont  la  dcfîitution  fur  déclarée 
régulière  par  les  Arrêts  ci-deffus,  exercoienc  leurs  fon61::ons  depuis 
plufieurs  années;  on  n'eut  par  ccnféquent  pas  d'égard  à  la  poffef- 
fion  de  cinq  ans,  à  laquelle  on  ne  s'arrête  pas  dans  notre  RelTorr, 
ainfi  qu'il  eft  dit  au  Lapeyrere,   ler^  O,  n".   4.    • 

Le  Seigneur  qui  veut  dellituer  fon  Juge  ne  doit  inférer  dans 
H'aéle  de  deftituiion  aucur.e  caule  qui  puillé  faire  tort  \  fa  répu- 
larion.  Comme  il  ne  lui  doit  pas  rendre  compte  de  fes  motifs ,  il 
n'a  qu'à  le  deftituer  purenient  &  fimplemenr.  Mais  s'il  exprime 
fes  raifons ,  &  qu'elles  foient  de  nature  k  porter  la  moindre  attitinte 
à  la  probic^ ,  ou  à  la  délicatelfe  du  Juge,  la  révocation  ne  fera 
valable  ,  qu'autant  qu'on  lui  fera  fon  procès.  M.  PEvêque  de  Sarlat, 
jiiécontenc  du  Procureur  d'ofRce  d'une  de  fcs  Jurif;ii61:ions ,  lui  fit 
fignifier  un  a'éle  portant,  qu'attendu  qu'il  ell  négligent  dans  fes  fonc- 
tions ,  &  que  ledit  Seigneur  a  intérêt  que  juflice  foit  rendue  à  fcs 
vaîTaux ,  il  révoque  les  provifions.  Le  Procureur  d'office  prétendit 
qu'étant  taxé  de  négligence  ,  fa  deflituticn  étoit  faite  ciim  dogio  ; 
qu'une  pareille  imputation  étoit  grave  pour  un  Juge.  Arrêt  en  1729  , 
qui  maintint  l'Officier  dans  l'exercice  de  fa  charge.  Il  eft  vrai  qu'il 
avoit  donné  une  finance.  Mais  ,  outre  que  M.  l'Evéque  lui  en  offrit 
Je  rembourfemçnt  dans  l'a6lç  de  deftùution ,  il  eft  d'ailleurs  certain 

dans 
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dans  notre  ufage,  que  toute  révocation  faite  ciim  ehgio  eft  irrégu- 
liere  ,  lorfqu'elle  n'a  pas  été  précédée  par  une  procédure  ,  même  à 
l'cgard  de  l'Officier  pourvu  gratuicemer.r. 

De  tous  les  vices  qui  infedent  la  légiilation,  un  des  plus  grands, 
un  des  plus  funeftes  au  peuple  ,  eft  celui  des  Juftices  feigneuriales. 
Le  Juge  ,  la  Jurifdiftion  ,  tout  contribue  à  accabler  le  miférabl®. 

Le  premier  a  ordinairement  en  partage  l'ignorance  la  plus  pro- 
fonde. Les  Seigneurs  trouveroient  difficilement  des  Avocats  occu- 
pés qui  vouluffent  accepter  de  femblables  commiffions ,  du  moins 
dans  les  campagnes.  Ils  compofent  leur  brillant  Tribunal  de  pcrfonncs 
qui  n'ont  pas  la  moindre  teinture  des  Loix ,  qui  n'ont  même  au- 
cune étude,  ou  dont  les  études,  s'ils  en  ont  quelqu'une,  font  en- 
tièrement oppofées  à  celles  qui  conduifent  ^  la  Magiftrature.  Une 
P'roiffie  du  voifinage  de  Brive  avoir  pour.  Juge  ,  il  y  a  quelques 
années,  un  Chirurgien- Accoucheur.  J'ai  vu  un  Marchand  Parfumeur 
Procureur  fifcal  dans  une  autre  Paroiffie  du  voifinage   de  Paris.   . 

Les  Procureurs  ou  Poftulans  imitent  l'exemple  de  leurs  chefs; 
aufTi  ne  s'y  fait-il  aucune  inflru6lion  en  règle.  Dans  les  affaires 
les  plus  fimples ,  ce  font  fans  ceffe  de  nouvelles  nullités  ;  nullités 
toujours  pernicieufcs  aux  Plaideurs  ,  puifqu'en  France  la  forme 
emporte  le  fond.  La  plupart  de  leurs  procédures  font  autant  de 
^onftres  dont  il  eft  inipoffible  d'affigner  le  genre.  Elles  viennent 
rarement  à  la  connoiîîance  des  Parlements  ,  parce  qu'elles  font 
caffées  dans  les  Sénéchauflees ,  &  que  leur  défeftuofité  eft  ii  évi- 
dente, qu'on  fe  garde  bien  de  faire  appel.  Mais  les  audiences  des 
Tribunaux  inférieurs  retentiifent  tous  les  jours  de. demandes  en  caf- 
fation.  J'ai  gémi  mille  fois  ,  quand  j'étois  obligé  de  donner  mon 
opinion  dans  des  caufes  où  un  défaut  de  forme ,  occafionné  par 
l'impéritie  d'un  Officier  feigneurial ,  m'obligcoit  à  condamner  une 
Partie  j  bien  fondée  d'ailleurs. 

Si  la  procédure  y  eft  fi  mal  inftruite,  le  procès  en  lui-même  tfi 
encore  plus  mal  jugé.  Comment  des  gens  qui  ne  lilènt  pas, même 
l'Ordonnance  ,  voudroient-ils  s'affujettir  â  l'étude  fatigante  des  Loix? 
Il  eft  vrai  qu'ils  ont  recours^quclquefois  à  un  Confeil ,  ce  qui  leur 
eft  d'autant  plus  facile ,  que  les  honoraires  de  ce  Confeil  ,  chofe 
incroyable ,  quoique  très-vraie  ,  font  payés  par  ,les  Parties.  Mais 
ceux  qui  ont  affez  de  préfomption  pour  décider  par  eux-mêmes, 
donnent  dans  les  plus  grands  écarts.  J'ai  vu  un  de  ces  peffon- 
nages  motiver  fon  jugem.ent  dans  un  procès  civil  ,  entre  des  Fran- 
çois &  des  hommes  libres  ,  fur  un  article  du  Code  noir. 

C'eft  cependant  des  opérations  d'hommes  auffi  ineptes ,  que  dé- 
pend fouvent  la  fortune  des  familles.  Qu'il  y  ait  une  enquête  à 
faire  ,  ils  en  ont  la  direélion  ,  quelque  dangereufe  qu'elle  foit  chez 
,eux  par  la  tournure  «qu'ils  peuvent  y  donner,  fur -tout  lorfque  !e 
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témoin  ne  fait  ni  lire  ni  figner  ,  &  principalement  dans  les  Pro- 
vinces méridionales  ,  où  les  gens  du  Peuple  (  le  pUis  grand  nom- 
bre de  témoins  eft  choifi  parmi  eux  )  font  dans  leur  patois  des 
dépcfitions  dont  le  Juge  donne  fur  le  champ  à  fon  Greffier  une 
traduftion  rapide  en  langue  françoife,  qu'il  fait  à  peine  parler  lui- 
m€me.  C'eft  fur  cette  pièce  diâée  dans  une  langue,  &  écrite  dans 
une  autre  ,  fur  cette  enquête  hermaphrodite ,  que  les  Parlements 
fe  décident  pour  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient. 

Ce  font  des  hommes  aufîi  ineptes  qui  ont  droit  de  prononcer; 
en  feul ,  des  décrets  de  prife  de  corps,  &  de  faire  traduire  dans 
les  cachots  un  accufé  dont  ils  ne  font  pas  en  état  de  difcerner 
l'innocence  ou  la  faute,  &  qui  eft  coupable  à  leurs  yeux,  unique- 
ment parce  qu'il  eft  accufé. 

La  manière  dont  ils  Tendent  leurs  jugements  eft  aufti  indécente 
que  leurs  jugements  mêmes.  Si  leur  audience  ne  fe  tient  pas  tou- 
jours au  cabaret ,  comme  le  leur  a  reproché  un  ancien  Auteur  dont 
je  rappellerai  bientôt  les  termes ,  il  eft  au  moins  indubitable  qu'ils 
la  tiennent  -dans  une  chambre  particulière ,  que  prefque  aucun  d'eux 
n'a  d'auditoire  en  règle  ,  &  qu'ils  ne  font  prefque  jamais  revêtus 
de  la  robe  que  doit  porter  tout  homme  en  exercice.  Dans  tout  le 
bas  Limofin  ,  &  dans  les  Pays  limitrophes,  aucuns  Juges  de  Seigneur, 
pas  même  ceux  des  Villes ,  n'ont  de  falle  d'audience. 

Je  pourrois  ajouter  qu'ils  n'ont  ni  regiftres ,  ni  dépôt ,  ni  greffe: 
Mais  un  volume  entier  ne  me  fuffiroit  pas  fi  j'entrois  dans  un  plus 
grand  détail. 

Cette  juftice  fi  vicieufe  coûte  cependant  beaucoup.  Je  ne  dirai 
pas  avec  le  bon  Loifeau ,  que  pour  le  moindre  appointement ,  il 
faut  fouler  h  Juge  _,  U  Greffier  à  les  Procureurs  en  belle  taverne: 
Quoique  cet  ufage  fubfifte  encore  aujourd'hui  ,  ce  que  je  puis  at- 
tefter  en  ayant  été  plus  d'une  fois  témoin  oculaire ,  il  n'eft  cepen- 
dant pas  auftî  répandu  que  de  fon  temps.  D'ailleurs  cette  dépenfe 
n'eft  'pas   la  plus  grande.  . 

Je  ne  parle  pas  non  plus  de  la  perte  du  temps  qu'on  emploie 
à  courir  chez  le  Juge  qui  eft  très  -  fouvent  domicilié  à  plufieurs 
lieues  du  territoire  de  la  Juftice  -,  chez  le  Procureur  fifcal  qui  n'en 
eft  pas  moins  éloigné  d'un  côté  oppofé  ;  chez  le  Greffier ,  chez 
les  Procureurs  ,  qui  font  difperfes  çà  &  là ,  quoique  ce  temps 
foit  précieux  pour  un  journalier. 

Mais  ce  qui  eft  ruineux,  c'eft  qu'on  eft  obligé  de  former  la  même 
procédure  que  dans  tout  autre  Tribunal;  mêmes  écritures  d'Avocats, 
mêmes  ades  de  la  part  des  Procureurs ,  même  nombr-e  de  juge- 
rnents  ,  mêmes  épices  ;  que  dïs-je  mêmes  épices  >  ils  fon  propor- 
tionnellement plus  chers.  Le  Confeil  conftilté  par  le  Juge  ignorant 
prend  fe5.  honoraires ,  ôc  celui-ci ,  qui  n'a  gu  la  peine  que  d«  ligner 
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rappointemcnt  dirigé  par  le  Confeil  ,  n'en  perçoit  pas  moins  les 
épices  qu'il  lui  plaît  de  fe  taxer.  Enfuite  totite  cette  procédure  de- 
vient inutile,  quand  on  eft  venu  au  Juge  d'appel,  pour  qui  il  en 
faut  une  nouvelle. 

Un  Auteur  moderne  vient  de  calculer  ,  autant  que  cela  eft  poflî- 
blé  ,  combien  les  Juftices  de  Seigneurs  coûtent  tous  les  ans  en 
France,  pour  les  droits  des  Juges,  Avocats,  Procureurs,  HuilTiers 
ÔC  autres  frais  néceffaires,  non  compris  ceux  du  cabaret,  ni  la  perte 
du  temps.  Il  a  trouvé  que  le  tout  fe  montoit  à  plufieurs  millions. 
Quelle  furcharge  ajoutée  aux  importions  indifpenfables  pour  le  fou- 
tien  de  l'Etat?  &  par  qui  eft-elle  fupportée  ?  par  les  plus  indigents. 
Les  riches  habitent  les  Villes,  ou  ont  des  privilèges  avec  lefquels 
ils   plaidant  dire£l:ement  devant   les  Juges   royaux. 

Encore  ,  (i  après  un.  jugement  définitif  on  étoit  débarraffé  des 
tripots  villageois  !  mais  il  faut  fouvent  fubir  deux  degrés  parmi 
eux  ,  avant  d'arriver  au  Sénéchal.  Il  y  a  ce  qu'on  appelle  des  Juges 
d'appel  ou  d'appeaux,  d-vant  kfquels  on  recommence.  Nouvelle  pro- 
cédure ,  nouveaux  frais ,  nouvelles  nullités.  Nous  avons  en  Limofin , 
les  Appeaux  de  Ségur  ,  de  fieur  Robert  &  autres.  Ainfi  on  paffe 
quelquefois  par  quatre  Tribunaux  ,  avant  d'obtenir  un  Arrêt  du 
Parlement ,  6c  ou  inftruit  quatre  fois  le  même  procès.  Si  la  mul- 
tiplicité des  écrits  tendoit  à  éclairer  les  Magiftrats ,  les  Cours  fou- 
veraines  ne  devroient  jamais  donner  dans  l'erreur. 

Mithridate  reprochoit  aux  Romains  les  fubtilités  ridicules  ,  les 
longues  5c  ennuyeufes  formalités  de  leur  légiflation  ,  CJuftin,liv.  8  ). 
Qu'auroit-il  dit  aux  François  qui  les  onf  adoptées ,  &  qui.  doivent 
abfolument   &    malgré   eux  les  répéter  jufqu'à  quatre  fois  ? 

Les  plaintes  que  je  porte  contre  les  Jufiices  feigneuriales ,  d'autres 
les  ont  portées  long  temps  avant  moi.  Écoutons  Loifeau  ,  dont  le 
langage  réunit  à  une  naïveté  agréable  ,  la    plus  grande  énergie. 

««  Ne  faut  point  dire  que  c'efi:  le  foulagement  du  peuple  de  ren- 
»  dre  la  juftice  fur  le  lieu;  car,  à  bien  entendre,  les  frais  font  plus 
»  grands  en  ces  petites  mangeries  de  village,  qu'aux  amples  Juftices 
j>  des  villes ,  où  premièrement  les  Juges  ne  prennent  rien  des  expé- 
j5  ditions  de  l'audience  ^  &  au  village,  pour  avoir  un  méchant  ap- 
»  pointement  de  continuation  de  caufe  ,  il  faut  fouler  le  Juge ,  le 
«  Greffier  &  les  Procureurs  en  belle  taverne ,  qui  eft  le  lieu 
55  d'honneur  ,  lociis  majomm^  où  les  aéles  font  compofés,  &  où  bien 
»  fouvent  les  caufes  font  vuidées  à  l'avantage  de  celui  qui  paie 
,>  Técot.  Et  quant  aux  caufes  appointées  en  droit,  car  il  ne  s'en 
»»  juge  pas  fur  le  cha\r\p  quelque  légères  qu'elles  foient,  il  faut  les 
»  porter  aux  bonnes  villes  pour  avoir  du  confeil  ,  &  fous  ce  pré- 

3j  texte,  les  épices  ne  font  pas  moindres Ces  mangeurs  &  fang- 

i»  fues  de  village  fivcnt  alonger  la  pratique. . .  .Mais  voici  le  comble 

T  t  ,j 
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î>  du  mal ,  c'tïl  que  non-feulement  la  Juftice  cft  longue  &  de  grançî' 
»  coût  au  village;  mais' fur-tout  elle  y  eft  très-mauvaife,  par  trois 
»t  raifons  principales. 

,.  La  première ,  parce  qu'elle  eft  rendue  par  gens  de  peu  de  bonne 
«»  foi  ,  fans  honneur  ,  fans  confcience  j  gens  qui  dès  leur  jeuneffe 
„  n'ayant  appris  k  travailler  ,  ont  fait  état  de  vivre  aux  dépens  de 
»  la  mifere  d'autrui ,  ou  qui  ayant  confumé  leurs  moyens ,  tâchent' 
«  à  fe  recourre    fur   leurs  voilins  ,   par  la  chicanerie  qu'ils  ont  ap- 

M  prife  en  la  plaidant qui  changent  tous  les  jours  de  perfon- 

«  nage  ,  pour  ce  que  celui  qui  eft  aujourd'hui  Juge  dans  un  vil- 
„  lage  ,  eft  demain  Greffier  dans  un  autre ,  après  demain  Procureur 
»  de  Seigneur  en  Tautre  ,  puis  Sergent  en  un  autre ,  &  encore  en 
»  un  autre  il  poftule  pour  les  Parties;  &  ainfi  vivants  enfemble  , 
î>  ils  fe  renvoient  la  pelote,  ou,  pour  mieux  dire  ,  la  bourfe  l'un  k 
»   l'autre  ,  comme  larrons  en  foire. 

5»  Secondement,  quand  ils  feroient  gens  de  bien,  ce  qui  arrive 
,»  alfez  rarement ,  ce  font  gens  non  lettrés  ni  expérimentés ,  qui  fous 
55  prétexte  d'un  peu  de  routine  qu'ils  ont  apprife,...  accordent  ce 
>5  qu'ils  favent  à  toute  caufe  ,  doc?i  ci/prejfam /imulare ,  dz  inftruifent 
55  fi  mal  les  procès ,  que  bien  fouvent  après  qu'ils  ont  traîné  un 
»  an  ou  deux  devant  eux,  quand  ils  font  dévolus  par  appel  devant 
V  un  Juge  capable  ,  il  eft  contraint  d'en  recommencer  rinftrudion. 

j>  En  troifieme  lieu  ^  la  Juftice  des  villages  ne  peut  qu'elle  ne  foit 
jj  mauvaife  ,  parce  que  les  petits  Juges  dépendent  entièrement  du 
^>  pouvoir  de  leur  Gentilhomme  ,  qui  peut  les  deftituer  à  fa  volonté , 
»  &  en  fait  ordinairement  comme  fes  valets,  (*)  n'ofant  manquer 
9.  à  ce  qu'il  commande.  5» 

Non  certainement,  ils  n'ofent  pas  manquer  à  ce  qu'il  commande; 
pas  plus  dans  ce  fiecle  que  dans  celui  de  Loifeau.  J'en  ai  cepen- 
dant connu  qui  ont  mieux  aimé  être  deftitués  ,  que  de  fatisfaire  par 
des  voies  judiciaires  les  paftions  de  leur  Gentilhomme.  Mais  j'en  ai 
connu  un  plus  grand  nombre  qui  n'ont  pas  eu  la  même  délicatefle. 

Ces  abus  auftî  criants  ,  &  une  infinité  d'autres  de  même  nature , 
dont  le  dénombrement  effraieroit ,  fi  je  le  préfentois  ,  révoltent  fans 
doute.  Mais  de  quel  indignation  ne  fera-t-on  pas  faifi,  fi  on  pouffe 
plus  loin  fes  recherches  fur  ces  objets?  Qu'on  ouvre  les  livres,  on 
trouvera  mille  exemples  des  attentats  commis  par  les  Juges  des  Sei- 
gneurs. On  verra  qu'à  la  iaveur  du  pouvoir  dont  ils  font  revêtus  ; 
ils  ont  ofé  fe  permettre  les  vexations  les  plus  inouies.  On  les  verra 
fuppofer  à  leurs  ennemis  des  crimes  imaginaires ,  pour  avoir  le  pré- 
.  texte  de  faire  languir  dans  les  fers  des  citoyens  innocents ,  &  con- 


(*)On  trouvera  un  exemple  de  ce  que  dit  Loifeau,  dans'Ia  deftitution  du  fieuc 
Pontus    aux.  nouvelles  Ob;ei valions  de  Bretonnier  fur  Henrys,  liv.  x,-<3ucft.  lu 
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fondre  avec  des  fcéîérats  des  habitants  paifibles,  dont  toute  la  fiute  ' 
étoit  d'avoir  déplu.  On  les  verra  fe  tranfporter  avec  tout  récLit  (k 
l'appareil  de  la  Juliice ,  jufques  dans  l'intérieur  dé^  maifons ,  &  faire  ■ 
avec  une  impudence  qui  furpalFs  touts  imaginatit)n  ,  des  recher- 
ches fur  des  perfonnes  du  fcxti  qu'ils  prétenJoient  être  enceintes. 
On  trouvera  qu'ils  ont  tout  ofé  entreprendre  contre  des  perfonnes 
timides,  qu'une  autorité  irréfifiible  forcoit  à  tout  foufTrir.  {*) 

Rien  n'ell  donc  facré  pour  eux^  ni  la  liberté  des  particuliers,  ni 
l'honneur  des  familles.  Le  glaive  de  la  loi-  ne  fert  donc  entre  leurs 
mains ,  qu'a  favorifer  leur  brigandage.  Quelle  eft  donc  l'âme  infen- 
fible  que  de  pareilles  horreurs  ne  feront  pas  frémir  ? 

JLe  Parlement  de  Touloufe  vient  de  ranimer  Ton  zèle.  Des  Com- 
niiffaires  fe  font  tranfportés  dans  les  Cévennes  &  dans  le  Gévaudan. 
Ils  en  ont  condamné  quelques-uns  à  la  flétrilTure  ôc  aux  travaux 
publics.  Ils  ont  fait  des  règlements  pour  l'avenir  ;  mais  l'expérience 
démontre  l'infuffirance  de  pareils  moyens  employés  déjà  plus  d'une 
f-ois.  Les  punitions  infligées  à  certains  coupables  fufpendront  peut- 
tre  pour  quelque  temps  ,  mais  n'arrêteront  pas  pour  toujours  les 
entreprifes  des  autres.  Les  règlements  font  un  foibîe  rempart  con- 
être  la  cupidité  ,  l'cfprit  de  vengeance.,  &  les  autres  palTions  qui  gui- 
dent.une  pareille  efpece  de  Juges.  Cette  hydre  dont  les  têtes  tou- 
jours renaiffantes  dévoreront  fans  cefTe  ceux  qu'elles  pourront  faifir , 
doit  être  impitoyablement  détruite.  La  fupprelTion  en  a  été  accor- 
dée aux  habitants  de  la  capitale  &z  de  plufieurs  autres  grandes  vil- 
les. Le  refle  de  la  nation  folHcîte  le  même  bienfait.  Leur  efTence , 
leur  qualité  diflin6tive  d'être  toujours  nuifibles ,  jamais  utiles  j  font 
les  mêmes  dans  tout  le  Royaume.  La  néceffité  indifpenfable  de  les 
abolir   doit  donc  être  la  même.  {** ) 

(  *  )  Voyez  les  Arrêts  rendus  contre  le  Juge  &  le  Procureur  lifcal  de  Saint-Seine  , 
de  Courfel  &  de  Mont -Real;  contre  le  Lieutenant  de  Maire  &  un  Echevin  ds 
Marly  près  Gaife,  dans  le  Traité  de  la  Sédudion,  pag.  38;. 

(**)  Un  de  nos  plus  grands  génies  regarde  les  Juftices  feigneuriales  comme  un 
bien.  J'ofe  hafarder  un  avis  différent  du  fîen  ;  qu'on  me  pardonne  ma  .témérité  ; 
mais  j'oppofe  à  M.  de  Montefquieu  les  cris  du  peuple.  Si  ce  Magiftrat  avoic  été, 
comme  moi  ,  à  portée  de  les  entendre  ,  Se  de  connoître  les  abus  cjue  je  dénonce  , 
il  fe  feroit  emprefTé  d'eiT  demander  l'anéantilTement. 

D'autres  perfonnes  répondent  avec  un  air  impofant  ,  que  les  lutiices  font  patri- 
moniales en  France.  Mais  que  veut-on  dire  avec  ce  grand  mot?  Cette  maifon  qu'on 
démolit  pour  former  une  place  publique;  ce  champ  qu'on  prend  pour  faire  un  che- 
'jiiin  ,  font-ils  moins  patrimoniaux?  Parce  que  les  Juftices  font  patrimoniales,  faut-if 
leur  facrifier  le  bien  public?  L'étoient-elles  moins  à  P.iris  que  dans  les  provinces  ? 
Cependant  elles  y  ont  toutes  été  fuppriméés  ,  ou,  ce  qui  revient  aa  même,  réunies 
au  Châteict,  par  Edit  du   mois  de  Février  1674. 

Au  furplus ,  qu'on  laiffe  fubfifter  l'encen^s ,  l'eau  bénite»,  les  ptieres  au  prône,  le 
droit  de  bâtardife ,  déshérence,  &  autres  ;  les  Seigneurs  trouveront  dans  ces  droits 
honorifiques  &   utiles,  ce  patrimoine  qui  leur  tiept  tant  à  cœur,  fans  fouler  le 


En  attendant ,  s'il  étoit  permis  à  imN^'toyen  obfcur  ,  place  dan» 
cette  clalTe,  qui  ne  peut  que  faire  des  fouhaiis  pour  le  bonheur  de 
fcs  femblables ,  de  faire  entendre  fa  foible  voix  ^  je  demanderois 
qu'on  enjoigne  aux  Seigneurs  de  ne  prendre  que  des  Gradués ,  6c 
des  gens  domiciliés  dans  le  chef-lieu  ;  qu'on  les  oblige  de  fournir 
un  auditoire  honnére  ,  un  grefFe ,  un  dépôt  en  règle  ;  qu'on  contrai- 
gne les  Membres  de  ces  JufHces  a  s'inltruire  ,  à  réfidcr  fur  les  lieux  , 
à  tenir  leurs  audiences  avec  une  certaine  décence  ,  qui  puiffe,  finon 
faire  refpeâ:cr  ,  au  moins  diminuer  le  mépris  qu'on  a  pour  la  Jurif- 
diâ:ion  de  l'es  fuppôts.  Alors  le  mal  fera  moindre;  il  fera  cepen- 
dant très-grand  ,  tant  qu'on  fouffrira  qu'ils  exigent  des  droits  pour 
leur  confeil.  Les  Magiftrats  royaux  perc/ivent  à  la  vérité  quelque 
rétribution  ,  parce  que  les  befoins  de  TÉcat  ayant  forcé  d'établir  la 
vénalité  des  charges  ,  il  eft  jufle  que  ceux  qui  ont  employé  un  capi- 
tal confidërablc  à- acquérir  la  faculté  d'exercer  la  plus  pénible  & 
la  moins  fécompenfée  de  toutes  les  fonctions,  puifftnt  retirer  un 
léger  produit  de  leur  travail.  Mais  ceux  des  Seigneurs  achètent  rare- 
ment leurs  commillions  ;  &  qiu\nd  '  même  l'intérêt ,  ou  les  befoins 
du  Haut-Jufticier  Tauroient  engagé  à  les  vendre,  faudroit-il  que  le 
peuple  fût  la  viiStime  de  fon  avarice  ou  du  dérangement  de  fes  affaires? 

Enfin  ,  ce  qui  procureroit  le  plus  grand  bien  ,  fans  autre  réforme, 
qu'on  donne  au  public  la  liberté  de  ne  pas  comparoitre  devant  les 
Jurifdiâions  ;  qu'on  n'oblige  pas  les  plaideurs  à  faire  des  frais  inuti- 
les ,  à  effuyer  fi  long-temps  les  inquiétudes ,  l'ennui  &  Thumiliation 
inféparable  des  procès.  Pour  cet  effet  ,  qu'en  prohibe  les  revendica- 
tions. N'effil  pas  indigne  que  des  fujets  qui  ont  recours  au  Roi,  ôc 
implorent  fa  juiîice  ,  foicnt  réclamés  par  d'autres  fujets  comme 
eux?  qu'ils  foient  recherchés ,  avec  le  plus  grand  acharnement,  dans 
les  Tribunaux  créés  par  leur  Souverain  commun,  comme  des  efcla- 
ves  fugitifs  le   font  par  leurs  maîtres? 

JUGEMENT. 

-  Non -feulement  la  Juftice  n'efl"  pas  toujours  la  même  oour  le  fond  , 
au  Parlement ,  que    dans  les    Tribunaux    inférieurs  ,  ainfi  qu'on  le 

peuple.  Mais  leur  rribunal ,  &  tout  ce  .qui  a  traie  à  la  Juriflidion  contentieufe  ,  font 
trop  oncreiix  pour   fubfifter. 

Il  ne  faut  cependant  pas  confondre  dans  cette  profctiption  générale  ,  les  Jufti- 
tices  qui  rcirorcifTent  nuement  aux  Parlements,  qui  ne  différent  en  rien  des  loyales, 
étant  aufll  bien  compofées ,   &  n'augmentant  pas  les  degrés  de  Jurifdidions. 

Je  dois  remarquer  en  outre,  qu'une 'partie  des  obfervations  ci-deffias  ne  regatde 
que  les  Juftices  des  campagnes,  non  celles  des  villes  qui  font  ordinaitenaent  exer- 
cées par  des  Avocats  inftruits  &  de  probité.  Mais  il  refte  toujours  à  leur  égard  ua 
grand  inconvénient ,  qui  eft  la  multiplication  des  Tribunaaic ,  &  cet  inconyénieac 
a  fuffi  pour  les  faire  fupprimer  .daas  Paris.  r 
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verra  fur- tout  au  mot  Témoin  ;  mais  encore  elle  dépend ,  dans  la 
forme  ,  de  la  différence  du  Tribunal. 

Un  Arrêt  du  mois  de  Mai  1736,  fur  les  conclufions  de  M.  de 
Latrefnc  ,  déclara  y  avoir  abus  dans  la  Sentence  de  l'Official  de 
Cahors  ,  qui  avoit  pronnocé  pour  les  cas  réfultams  du  procès. 

Un  Arrêt  de  Règlement  de  174^,  fur  les  conclufions  de  M.  Dudon  , 
fait  inhibitions  ôc  dëfenfe  aux  Maire  &  Jurats  de  Bordeaux^  de 
fe  fervir  à  l'avenir  dans  leurs  prononciations,  des  mors  par  grâce ^ 
&  fans  tirer  à  confequcncc.  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  iranf- 
crit  par  le  Greffier  de  la  Cour,  en  marge  du  regiftre  de  THôtel  de 
Ville  ,  où  écoit  couché  l'appoin cernent  dans  lequel  ils  avoient 
employé   ces  expreffions. 

On  a  vu  fous  le  mot  appel,  que  les  Sénéchaux  n'ont  pas  le  droit 
de  recevoir  fur  le  Barreau  des  appels  incidents.  J'ai  rapporté  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage ,  chaque  fois  que  l'occafion  s'en  eft  prëfen- 
tée  ,  mille  autres    difFërences  que  la  Cour  a  établies  entr'elle  ôcles 
Juges  qui  font  dans  fon  Reffort.  Tout  le  monde  fait  d'ailleurs  qu'il 
ne  leur  eft   pas   permis  de  fe  fervir  des  termes  d'émendant  ^  d'appel 
au  niant  ,  ni  d'une  infinité  d'autres  ,  dont  l'étude  doit  être  ajoutée 
à  l'étude  des  loix ,  par  ceux  que  la  modicité  de  leur  fortuae  oblige 
de  fe  reftreindre  dans  la  Magiftrature  du    fécond    ordre.   L'emploi 
qu'ils    en    font  quelquefois    par    mégarde  eft   regardé  comme  une 
cntreprife  hardie   qui  eft  toujours  ounie  ,  au  moins  par  des  injonc- 
tions ,   &    qui  fait   fouvent  mander  le  Juge  lubalterne.   Il  feroit  en 
effet  indécent  que  des    fupérieurs  fe   compromiffent    jufqu'^  parler 
le  même  langage  que    leurs  inférieurs.   Cependant  le  Général  d'ar- 
mée   &  le  limple  Officier  n'ont  qu'un  même  commandement  pour 
faire  manœuvrer  le  foldat. 

JUIFS. 

Les  Juifs  de  Bayonne  prétendoient  avoir  lé  droit  d'exercer  le  cour- 
tage en  vertu  des  privilèges  accordés  par  nos  Rois  à  leur  nation.  Les 
Courtiers-Jurés  de  la  même  ville  demandèrent  qu'il  leur  fût  fait  inhi- 
bition de  s'immifcer  dans  de  pareilles  fondions  ,  à  moins  qu'ils  ne 
fufftnt  revêtus  d'une  charge  de  Courtier  comme  eux.  Arrêt  en  1730, 
fur  les  conclufions  de  M.  de  Latrefne,  qui  leur  fait  défenfes  de  s'im- 
niifcer  dans  le  courtage. 

JURATS. 

MM.  les  Jurats  de  Bordeaux  font  ce  qu'on  appelle  Echevins 
à  Paris  &  à  Lyon,  Capinouls  àTouloufe,  6c  Confuls  dans  d'autres 
Villes  j  c'elt- à-dire  les  Officiers  municipaux  ôc  les  Chefs   de  l'Hôtel 
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de  Ville.  Ils  font  au  nombre  de  fix ,  dont  deux  pris  dans  la  clalîè 
de  la  NoblefTe,  deux  parmi  MM.  les  Avocats  ce  deux  parmi  les 
Citoyens  Bourgeois.  On  choifit  ordinairement  deux  'Négociants. 

MM.  les  Jurats  ont  un  avantage  au  -  defTus  des  Echevins  de 
Paris  &  de  Lyon,  en  ce  qu'ils  font',  conjointement  avec  MM. 
les  Maire  &  Lieutenant  de  Maire  ,  Gouverneurs  de  la  Ville  de  Bor- 
deaux ^  mais  ceux-ci  &  les  Capitouls  de  Touloufe  jouiflent  d'un 
autre  avantage  bien  plus  confidérable ,  celui  de  gagner  la  noblclTe. 
Cependant ,  quand  il  arrive  a  la  Cour  quelque  événement  extraor- 
dinaire, tel  que  le  mariage  du  Roi,  U  naiflance  d'un  Dauphin,  & 
autres  femblables  ,  nos  Souverains  font  dans  Tufage  de  reconnoitrc 
leur  zèle  ,  en  anobliîTant  les  Jurats  qui  fc  trouvent  alors  en 
exercice. 

MM.  les  Jurats  font,  ainfi  que  les  Capitouls  de  Touloufe; 
Juges  Civils ,  Criminels  ^  de  Police.  Il  n'y  a  point  dç  Lieuicnanç 
de  Police  en  titre  d'office  à  Bordeaux, 
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LÉGITIMATION. 

Attesté  le  14  Décembre  1744,  Syndics,  M«.  Defpîau  & 
Duranteau  : 

Que  le  mariage  fubféquent  légitime  les  enfants  nés  avanc 
ledit  mariage  de  perfonnes  libres  ,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  été 
fait  mention  dans  le  contrat  de  mariage ,  &  qu'ils  n'aient 
pas  été  mis  fous  le  poêle  lors  de  la  bénédidion  nuptiale  ; 
en  forte  qu'il  fuffit  que  l'enfant  foit  né  de  perfonnes  libres, 
qu'il  ait  été  baptifé  fous  le  nom  de  fcs  père  &  mère,  &  que 
la  bénédiélion  nuptiale  ait  été  impartie  aux  parents  dans  la 
fuite. 

C'eft  avec  raifon  que  le  Parlement  de  Bordeaux  n'exige  pas  la 
cérémonie  du  poêle  ,  aufli  humiliante  pour  les  enfants  que  pour  les 
auteurs  de  leur  exiftence. 

Lapeyrere ,  let.  L ,  n".  40 ,  dit  que  le  mariage  fubféquent  légiti- 
mera même  les  enfants  nés  d'une  proftituée.  La  raifon  de  l'hon- 
nêîeté  publique  qui,  chez  les  Romains,  éroit  un  empêchement  au 
mariage ,  n'en  eft  pas  un  parmi  nous.  H  fuffit  .que  l'enfant  foit  né 
de  parenrs  qui,  au  moment  de  fa  nailTance,  auroient  pu  contrarier 
mariage  enfe'mble ,  pour  qu'il  foit  légitimé  ,  quoiqu'il  y  eût  un 
empêchement  au  mariage  lors  de  la  conception ,  pourvu  qu'il  ne 
fût  pas  dirimant  ;  au  point  qu'il  a  été  jugé  à  Touloufe  ,  qu'un 
Eccléfiaftique  ayant  des  bénéfices,  mais  n'étant  pas  dans  les  ordres 
hcrés  lors  de  la  naiffance  de  fon  enfant ,  Tavoit  rendu  légitime  , 
en  fe  mariant  enfuite  avec  la  mcre  de  cet  enfant  j  &  quoique  les 
conjoints  aient  des  enfants  légitimes  d'un  autre  mariage  intermé- 
diaire entre  le  leur  &  la  naiflance  du  bâtard.  Voy.  Lebrun  des 
fuccelTions,  liv.  1  ,  Boutaric  en  fes  inflit.  Louet  fur  Brodcau.  On 
trouve  dans  Papon,  liv.  «j  ,  tit.  "5  ,  n°.  z  ,  un  Arrêt  qui  jugea  que 
les  enfants  conçus  en  concubin-.ge  &  légitimés  par  mariage  fubfé- 
quent, fuccédoient  avec  ceux  du  premier  lit.  Il  faut  donc  s'en  tenir 
à    cette   décifion  de  notre  Auteur,   non  à  celle   du  n*^.  57,  où  il 
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prétend  que  les  enfants  nés  en  concubinage   ne  font  pas  légitimés 
par  un  mariage  fubféquent,  où  on  aura  eu  befoin  d'obtenir  difpenfe 

de  parenté. 

Les  Conférences  remarquent  qu'il  faut  diflinguer  entre  les  enfants 
nés  d'un  commerce  adultérin,  &  ceux  qui  lont  nés  ex  foluto  & 
folutâ,  entre  les  empêchements  dirimants  qui  peuvent  être  levés  par 
Tautorité  du  Pape ,  &  ceux  que  nulle  puiffance  ne  peut  faire  cefler. 
Or  tout  empêchement  qui  provient  de  la  parenté  peut  être  levé  par 
le  Chef  de  l'églife,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  en  ligne  direâ:e,  ni 
au  premier  degré  en  collatérale.  L'adultère  feul  peut  rendre  invalide 
la.  difpenfc  de  Rome.  Mais,  dit  Lapeyrere,  ce  feroit  double  béné- 
fice. Il  eft  étonnant  que  cet  Auteur  fe  foit  permis  une  réflexion 
aufli  contraire  aux  loix  de  l'humanité.  Pourroit-on  jamais  accor- 
der trop  d'avantages  aux  perfonnes  qui  veulent  réparer  leur  faute  , 
lur-tout  quand  il  s'agit  du  fort  des  enfants  qui  ne  doivent  pas  être 
la  vidime  des  foibleffes  de  leurs  parents  ? 

LÉGITIME. 

N*.  L  Attelîé  le  4  Juin  1703  ,  Syndics ,  Mes.  Ferres  &  Bigorre  : 

Que  l'intérêc  d'un  legs  fait  en  ligne  direde  par  père  , 
mère  ,  aïeul  &  aïeule ,  ou  autres  afcendants ,  en  faveur  de 
leurs  enfants  j  eft  dû  depuis  le  jour  du  décès  du  teftateur, 
quoiqu'il  excède  la  portion  légitimaire  que  le  légataire  pour- 
roit  prétendre  dans  la  fuccefïion  ;  &  que  cet  intérêt  eft  dû 
fans  commandement,  quelque  foit  l'ade  qui  le  contient, 
codicille  ou  teftament. 

Notre  Jurifprudence  eft  certaine.  Le  legs  en  direéle  produit  cou- 
jours  intérêt  par  fa  nature  j  quand  même  il  excéderoit  la  Légitime 
de  droit.  Le  Légitimaire  n'a  pas  befoin  de  faire  aucune  des  démar- 
ches prefcrites  au  mot  Intérêt,  n°.  IIL  Ainfi  fe  feroit  inutilement  qu'il 
feroit  des  commandements  ,  ou  qu'il  obtiendroit  une  condam- 
nation. 

Il  peut  demander  vingt-neuf  années  d'arrérages ,  fi  le  capital 
n'eft  pas  prefcrit.  Le  capital  de  la  Légitime  prefcrit,  comme  tout 
autre,  par  trente  ans,  fi  l'enfant  a  été  trente  ans,  à  compter  du 
décès  du  père  ou  de  la  mère,  fans  intenter  fon  aàion  contre  leur 
héritier.  Il  faut  cependant  diftinguer.  S'il  a  quitté  la  maifon  de  l'hé- 
ritier j  la  prefcription  fera  acquife  après  trente  ans  d'abfence  ,  qui 
courront  du  jour  de  fa  majorité.  Mais  s'il  a  été  nourri  dans  la 
maifon  dudit  héritier ,  la  nourriture  .qu'il  a  reçue  repréfente  le  paie- 
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ment  des  intérêts,   &  produit   le  même  effet.  La  prefcriptlon  ne 
peut  donc  lui  être  oppofée  ,  quand  il  auroit  été  cent  ans  fans  faire 
aucune  pourfuite.  Lapeyrere,  let.  P,  n°.  loz,  DefpeiiTes,  de  la  Légi- 
time, ihd:.  "jj   elle  pourra  cependant  Terre    fuivant  l'ApoRillateur  , 
let.  L,  n°.  73  ,  verbo  les  Droits  légitimaires  y  s'il  n'a  pas  été   nourri 
fur  les  biens  de    l'hérédité.  L'Apoftillateur  a  raifon  :  mais  comment 
prouver  qu'un  Légitimaire  qui  a  toujours  demeuré  dans  la  maifon 
de  l'héritier  n'a  pas  été  nourri   fur  les  héi  édités  paternelle  &  mater- 
nelle >  Eft-il  à  préf'tmer   que   cet    héritier  aie  voulu   lui   fournir  les 
aliments  i^eyî/o,  tandis  qu'il  eft  débiteur  envers  lui  d'un  capital  pro- 
duifant  des  revenus  annuels  ?  Un  axiome  de  droit  dit ,  nemo  îiberalis 
cenfetur  y  nifi  liberatus.  Un  autre,  in   duhio  nemo  prœfumitur  jaclare 
fuum,   Ainfi ,   toutes    les    fois   qu'un   enfant  aura  été   nourri  dans  la 
maifon  de  l'héritier,  il  fera  cenfé  l'avoir  été  fur  l'hérédité,  &  avoir 
par  ce  moyen  joui  du  revenu  de  fon  legs.  Cette  jouiffance  interrup- 
tive  de  la  prefciiption  lui  confervera  le  droit  de  réclamer  fa  portion 
héréditaire.  CVft  ce  que  j'ai  toujours  vu  décider  par  nos  meilleurs 
Avocats.  Les  Conférences   obfervent  à   ce  fujet  que    l'Arrêt   du  21 
Mars  1673  »  ^^^^  »  fuivant   ledit  Apoftillateur  ,    a  déclaré  valable  la 
prefcripiion  ,  n  eft  vraifemblablement  pas  rapporté  dans  fes  véritables 
circonftances. 

A  Touloufe  ,  les  intérêts  courent  aufli  en  faveur  des  enfants  ^ 
quel  que  foit  le  legs.  Serres,  en  fes  inftit.  liv.  2,  tit.  20;  mais  à 
Paris  ils  ne  courent  que  jufqu'à  concurrence  de  la  Légitime.  On  y  fuit 
l'avis  de  Ricard,  des  donations,  part.  2,  chap.  3.  La  Jurifpru- 
dence  de  Provence  eft  conforme  à  celle  de  Paris.  Voyez  Mont- 
vallon  en  fon  traité   des  fuccelîions,  tom.   ler.  pag.    1^7. 

Henrys  ôc  Bretonnier  ,  lom.  3  ,  liv.  j  ,  quelt.  5 1  ,  agitent  la 
queftion ,  fi  le  fils  légataire  d'aune  fomme  pour  fa  Légitime  ,  payable 
quand  il  aura  vingt-cinq  ans ,  peut  en  attendant  demander  l'inté- 
rêt \  &  ils  fouiiennent  qu'il  le  peut ,  quoique  le  legs  excède  fa  Lé- 
gitime. Serres  ,  loc.  cit.  eft  du  même  avis.  Mais  fi  le  teftament  por- 
toit  le  contraire,  le  fils  feroit  obligé  d'exécuter  fa  volonté,  ou  de 
renoncer  au  legs  pour  s'en  tenit  à  fes  droits  légitmiaires  ;  ainfî 
qu'il  réfulte  de  ce  qui  va  être  dit. 

Dans  notre  ufage ,  un  enfiint  qui  penfe  que  ce  qui  lui  a  été 
laiffé  par  le  pcre  ou  la  mère ,  n'eft  pas  fufEfant  pour  remplir  fes 
droits  légitimaires  ,  peut  opter  entre  deux  moyens,  ou  renoncer  au 
legs  à  lui  fait  pour  demander  à  légitimer  en  corps  héréditaires , 
ou  réclamer  un  fupplément  de  Légitime.  Il  ne  prendra  le  premier 
qu'autant  qu'il  n'aura  rien  reçu  a  compte  du  legs  ;  car  s'il,  a  été 
payé  en  tout  ou  en  partie ,  il  aura  approuvé  par  cette  perception 
le  teftament  ,  &  la  voie  de  la  renonciation  lui  fera  fermée.  Plufieurs 
Arrêts   ont   fixé  notre  Jurlfprudence.  Faber,  cod.  liv.  3,  tit.   19  , 
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àéhn.  9,  a  un  avis  conforme.  "L'effet  de  ce  moyen  cfl ,  i".  de  faire 
courir  les  intérêts  de  tout  ce  qui  doit  lui  revenir,  depuis  le  décès 
de  celui  dont  il  attaque  les  dirpofitions  y  a<^.  de  lui  donner  le  droit 
de  demander  le  paiement  de  fa  portion  en  biens  fonds  dépendants 
de  Thérédité.  L'héritier  ne  fera  pas  tenu  de  lui  donner  du  meilleur, 
mais  aufïï  il  ne  doit  pas  lui  en  donner  du  plus  mauvais.  Nec 
oftimus  a  nec  pejfimus  accipiaîur  ^  difent  la  Loi  37,  ff.  de  légat, 
1°.  Faber,  cod.  de  in6f.  tellani.  def  ^.  Mathœus  &  Perrière,  fur 
la  décifion  60^  de  Guipape ,  le  Grand  &  Fachin,  Expilly  dans  ki 
Arrêts,   chap.   12. 

Ivle,  Defpiau  a  répondu  le  $  Oûobre  1765  ,  que  lorfqu'un  legs 
efl  payable  en  fonds  &  effets  au  choix  de  Théritier  ,  celui-ci  a  fans 
difficulté  la  liberté  de  le  payer  comme  bon  lui  fcmble  ;  mais  il  ne 
peut  pas ,  fuivant  fon  caprice  ,  l'acquitter  partie  en  fonds ,  partie  en 
effets.  Il  doit  opter  entièrement  une  de  ces  deux  efpeccs  de  libéra- 
tion. Il  eft  bien  vrai  que  fi ,  après  en  avoir  payé  la  majeure  partie 
en  fonds  ou  corps  certains ,  dont  la  valeur  n'égalât  pas  précifément 
le  montant  du  legs,  il  pourroit  donner  quelque  effet,  parce  qu'il, 
efl  rare  de  trouver  un  immeuble  dont  le  prix  foit  exaftement  le 
même  que  la  fomme  léguée.  Mais  cette  modique  portion  foldée  en 
effets,  n'empêche  pas  que  le  paiement  ne  foit  en  fonds,  parce  que 
parvum  pro  nihilo  rcputatur. 

.  Le  légitimaire  ne  pourra  ôter  cette  liberté  à  l'héritier  qu'en  répur 
diant  le  legs,  &  demandant  k  légitimer  en  corps  héréditaires^. 

La  renonciation  doit  être  faite  coram  Judïce.  11  en  doit  refter 
minute  .au  Greffe.  Il  ne  fuffit  pas  qu'elle  le  foit  par  requête.  Elle 
doit  être  accompagnée  de  lettres  prifes  \  la  Chancellerie.  Et  fi  îa 
Partie  qui  renonce  eft  domiciliée  loin  de  Bordeaux  ,  le  Juge ,  en  lui 
donnant  a6te  de  la  répudiation  qu'elle  fait  en  perfonne,  lui  donne 
un  certain  délai  pour  faire  venir  les  lettres  de  Bordeaux.  Voyez  ce 
que  j'ai  dit  au  mot  héritier. 

Si  le  légitimaire  fe  contente  du  fupplément  de  Légitime  ,  les 
intérêts  du  fupplément  ne  courront  que  du  jour  de  la  demande. 
Lapeyrere  ,  let.  L,  pag.  213  ,  verbo  ceji  une  Jurifprudencc  j  ce  point 
de  droit  eft  certain  dans  notre  Reffbrt,  malgré  l'avis  contraire  d'une 
infinité  d'Auteurs.  Et  lorfque  ce  qu'il  a  déjà  perçu  lui  aura  été 
payé  en  argent,  il  n'aura  plus  la  faculté  de  forcer  l'héritjer  à  lui 
donner  des  fonds  héréditaires ,  à  moins ,  difent  les  Conférences , 
qu'il  n'ait  fait  l'acceptation  en  minorité. 

L'une  &  l'autre  adion  durent  trente  ans  dans  notre  Jurifprudence, 
à  compter  du  décès  des  parents,  ou  de  la  majorité  de  celui  à  qui 
elles  font  accordées.  Je  dois  obferver  que  dans  notre  Jurifprudence, 
la  réception  du  legs,  même  fans  réferve,  ne  prive,  jamais  le  légi- 
timaire du  droit  de  demander  le  fupplément  de  Légitime ,  à  moins 
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qu^ll  n'y  ait  renoncé  bien  exprefTément.  Il  en  ed  de  même  ^  Tou- 
loute.  Catelan,  liv.  z  ,  chap.  ^ô  ,  Aymard ,  fur  l'art  52  de  l'Or- 
donnance de  173 <^.  Voy.  auiri  Henrys  &  Bretonnier,  liv.  5  ,  qucfl.  99. 

Si  la  renonciation  au  legs  peut  devenir  avantagcufe  à  celui  qui 
la  faite,  elle  peut  audi  quelquefois  lui  être  préjudiciable.  Il  arrive 
fouvent  que  la  fuccefïion  contient  des  dettes  cachées  &  inconnues  , 
&  que  la  portion  contingente  du  légitimaire  fe  -monte  moins  que  le 
legs.  Mais  il  n'y  a  plus  de  remède.  Ayant  une  fois  répudié  le  legs, 
il  ne  lui  eft  plus  loifible  de  le  reprendre.  Ses  regrets  font  inutiles 
&  fuperflus.  On  penfera  fans  doute  qu'il  a  un  expédient  f-ort  fnnple, 
pour  ne  pas  donner  dans  l'erreur  ,  &  qu'il  n'a  qu'à  examiner  les 
titres  &  papiers  de  la  famille.  Mais  l'héritier  fera  fondé  à  lui  en  re- 
fufer  la  communication,  jufqu'a  ce  qu'il  aura  fait  fon  choix.  Autre- 
ment il  joueroit ,  pour  me  fervir  d'une  expreffion  vulgaire,  à  jeu 
sûr,  &  ne  courroit  aucun  rifque.  Ce  point  de  droit  a  été  décidé 
par  plufieurs   Arrêts. 

Cette  règle  foufFre  cependant  une  exception  en  faveur  de  lâ  fille 
dotée,  à  qui  le  père  &  la  mère  n'ont  rien  laiffé  de  nouveau  dans 
le  teftament ,  &  ont  déclaré  au  contraire  qu'ils  vouloient  qu'elle  fc 
contentât  de  la  dot  à  elle  confiituée.  Si  cette  fille  n'a  pas  fait  de 
renonciation  dans  fon  contrat  de  mariage  aux  droits  à  échoir,  elle 
ne  fera  pas  tenue  de  répudier  fa  dot,  pour  demander  fa  légitime  en 
corps  héréditaires  ,  &  le  rapport  des  ades  de  la  famille ,  fans  lef- 
quels  il  eiï  impoflible  de  la  fixer.  Un  Arrêt  de  1738,  au  rapport 
de  M.  de  Griffac,  l'a  jugé  ainfi  ,  &  a  de  plus  permis  à  la  fille  de 
légitimer  en  corps  héréditaires  fur  les  biens  de  fa  mère,  quoiqu'elle 
eût  reçu   en  argent ,    du  vivant  de  la  mère  ,  la  dot  qui  lui  avoit  été 

conftituée  •   mais  la  permiUion  ne  lui  a  été  accordée,  qu^la  charge    i 

qu'elle  ne  pourroit   exiger  en   corps  héréditaires  que  ce  qui  dévoie"^  >f  •-*      ^^ 

lui  revenir  au-denus  de  ce  qu  elle  avoir  perçu.   En   17^1  &  1758  ,  /^  ^ 

iffut  rendu  deiix  Arrêts  pareils.' Voy:  Barry"'  liv.    16,  tit.  8,  Gui-  0iimfdti%ijitJi  ot 
pape  ,  queft.  487.  ^  f^^tUm^^^jÊ^ 

Mais  il    la    dot  confiituée  n'a  pas  été   reçue   du    vivant   de  celui       w'  ^^-^ 

qui  l'a  faite,  &  qu'elle  ne  l'ait  été  qu'après  l'ouverture  du  droit  de  5  •** 
Légitime,  temps  où  la  fille  peut  opter  entre  fa  conftitution  &  fa' 
Légitime  de  droit,  elle  a  couvert  fon  privilège.  Un  de  nos  plus  habiles 
Jurifconfultes  a  même  foutenu  dans  une  confultation  du  mois  de 
Décembre  1779,  ^"^  \^à\^  privilège  eft  perdu,  quoique  la  dot  aiî 
été  payée  au  mari ,  non  \  la  femme.  11  en  fera  de  même  fi  le  père 
&  la  mère  lui  ont  fait  un  legs.  Elle  fuivra  la  loi  commune ,  & 
fera  tenue  de  le  répudier  pour  légitimer  en  corps  héréditaires  ;  ou  fi 
elle  accepte,  de  fe  contenter  du  fupplément.  Plufieurs  Arrêts  de  notre 
Parlement  ont  encore  jugé  cette  nouvelle  quellion.  La  décifion  de 
Lapeyrere,  let.  L,  n°.  6i,  y^rbo  filk  h^^atain  ^  me  paroît  contraire 
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à  nos  principes.  Il  y  a  Heu  de  croire  que  les  vrais  motifs  de  l'Arrêt 
qu'il  cite ,   lui  ont  été  inconnus. 

NO.  II.  Attelle  le  12  Novembre   1683  ,  Syndics  ,  M«.  Monereau 
&  Vigneras  : 

i®.  Que  le  légitimaire  qui  ne  trouve  pas  îe  fonds  de  fa 
Légitime  dans  l'hérédité  de  fes  père  &  mère,  &  qui  eft 
obligé  de  revenir  fur  les  donataires  ,  doit  diriger  fon  ailioa 
contre  les  derniers  ,  les  premiers  n'étant  tenus  de  rendre , 
qu'autant  qu'il  ne  pourra  pas  être  rempli  par  les  autres. 

2°.  Que  le  donataire  obligé  de  rendre  peur  la  Légitime 
d'un  enfant ,  ne  doit  les  intérêts  que  depuis  l'adion  contre 
lui  intentée. 

Attefté  le  11  Tuin  1719,  Syndics,  Mes.  Sudre  8c  Cafalot  : 

Que  quand  il  y  a  une  donation  entre-vifs  de  certaine* 
fommes ,  ou  d'un  tout  certain  ,  les  légitimaires  ne  peuvent 
point  s'en  prendre  fur  les  biens  donnés  ,  k  moins  que  par 
une  difcuffion  préalable ,  il  paroilîe  qu'il  n'y  a  pas  d'autres 
biens  que  ceux  qui  ont  été  donnés  ;  &  c'eft  feulement  dans 
ce  cas  que  les  légitimaires  font  en  droit  d'ébrécher  la 
donation. 

Les  art.  34  de  l'Ordonnance  de  1731,  &  fuivants,  ont  confacré 

-les  m*mes  principes,  &  les  ont  dcveloppés  plus  au  long.  Voy.  Fur- 

%  s' !!;«-««>    gole  fur  ces  articles  ,  qui  explique  très-clairement  comment  &   en 

m.v     «     ^^^^  ^^^  *^°^^  ^^  faire  J.a  re.n'ancheuici-;t  fur  les -donations  pour  rem- 

*'*  '     plir  les  Légitimes  j  &  expoCe  la  gradation  qu'on  doit  fuivre.  Voy.  le 

^ML*''**»^'^^  «i  niême  Auteur  en   fes  queflions    9    &    10 ,   &  dans  fon  traité  des 

•  jç  *    teftaments,  tom.  4,  chap.   n  ,  fe£l.   i,  n°K  4  &  <j. 

L'Ordonnance  n'a  rien  ftatué  fur  le  fécond  chef  de  la  première 
atteftation,  qui  doit  par  conféquent  continuer  d''être  fuivi.  Furgole 
dans  fa  queft.  37  fur  les  donations ,  eft  d'avis  contraire.  Après 
avoir  difcuté  cette  queftion  ,  il  prétend  que  le  donataire  doit  les 
intérêts  du  jour  du  décès  du  père  &  de  la  mère,  fur  les  biens  def- 
quels  la  Légitime  efi:  demandée  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'interpella- 
tion judiciaire.  Mais  fa  décifion ,  qui  eft  trop  rigoureufe ,  n'eft  pas 
adoptée  dans  notre  Reifort.  Au  Parlement  de  Provence  ,  il  paroit 
que  la  Jurifprudence  n'ell:  pas  encore  fixée  fur  cette  queftion  ;  voy. 
ZVÎontvalon  ,  loc.   çâ.  pag.  76. 


•^    «-«V"»»  ^ 
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N**.  m.  Attelle  le  16  Juin  1751 ,  Syndics,  Met.  Code  &  Bouguier: 

Que  la  fille  majeure  ou  mineure  mariée  par  Tes  père  & 
mère  ,  qui  moyennant  la  confticution  qui  lui  eft  faite ,  & 
payée  du  moins  en  partie ,  aliquo  accepta  ,  comme  difsnc  les 
livres ,  a  renoncé  par  fon  contrat  de  mariage  k  la  fuccef- 
fîon  future  de  Tes  père  &  mère  ,  n'ell  point  relevée  de  fa 
renonciation,  pour  caufe  de  léfion  ,  &  n*efl:  pas  recevable 
à  demander  fupplément  de  légitime.  Si  fes  père  &  mère 
lui  font  un  legs  par  teftament  ou  autre  dernière  difpofi- 
tion ,  elle  n'eft  cenfée  rappelée  qu'en  ce  feulement  qui  eft 
donné ,  fans  qu'elle  puiffe  prétendre  autre  chofe. 

Cette  atteftation  établît  bien  pofitivement  notre  Jurifprudence  fur 
la  matière  des  renonciations. 

1°.  Elle  aifujettit  à  la  même  loi  la  majeure  &  la  mineure.  En 
effet  ,  la  raifon  eft  la  même  pour  l'une  que  pour  l'autre.  Si  la  renon- 
ciation a  été  introduite ,  comme  le  difent  les  Auteurs ,  ob  incertum 
eventum  j  afin  que  la  fille  ait  une  dot  certaine  &  alTurée,  indépen- 
dante des  événements  heureux  ou  rrialheureux ,  qui  peuvent  arriver 
dans  la  famille  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  la  loi  doit  être  égale  pour 
toutes  les  deux.  Lapeyrere,  let.  R,  n*'.  46,  établit  auffi  noire  ulage. 
Le  Parlement  de  Touloufe  juge,  comme  le  nôtre,  que  la  minorité 
dans  ce  cas-ci  ne  mérite  aucun  privilège.  Larocheflavin ,  liv.  6 , 
tit.  41 ,  art.  21.  Mais  à  l'égard  de  celle  qui  eft  impubère,  la  renon- 
ciation ne  peut  pas  être  valable,  fuivant  Henrys ,  liv.  4,  queft.  61, 
&  Lebrun  ,  des  fuccefllons. 

2°.  Il  faut  qu'elle  (oit  mariée  par  fon  père  ou  fa  mère  encore 
vivants.  La  renonciation  permife  à  la  fille  eft  une  exception  au  droit 
commun  qui  défend  de  renoncer  aux  fuccefïions  non  encore  échues. 
Voy.  la  Loi  dernière  ,  ff.  de  fuis  &  legit.  hœred.y  &  la  Loi  5  ,  cod, 
de  collât.  Elle  a  été  autorifée  par  le  droit  Canonique,  au  chap. 
quamvis  de  paclls  in  6°.  que  nous  avons  adopté.  Mais  elle  ne  l'eft 
que  pour  les  hérédités  non  encore  échues.  Si  un  des  deux  eft  mort, 
la  renonciaton  à  l'égard  de  celui-là  fera  inutile  j  &  s'ils  le  font  tous 
les  deux,  elle  fera  abfolument  nulle. 

3^.  Ce  qui  eft  le  plus  efleniiel ,  ce  qui  eft  la  bafe  &  le  fonde- 
ment de  la  renonciation  ,  c'eft  la  conititution  d'une  doi  certaine  , 
déterminée  ,  &  payée  fur  le  champ  \  ou  fi  le  paiement  du  total  ne 
fe  fait  pas  dans  ic  moment ,  il  eft  au  moins  indifpenfable  qu'il  y 
en  ait  une  partie,  6c  pour  le  furplus,  que  les  paftes  dans  lefqueîs 
on  ftipule  qu'il  doit  l'être ,   ne  s'étendent  pas  jufqu  aptes  le  décès 
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du  conftituant.  Ces  paâ:es  étant  fixés ,  la  fille  doit  s'imputer  de  ne 
s'être  pas  fait  payer  au  temps  marqué,  fi  la  fortune  de  fes  parents 
recevoit  par  la  luite  quelque  atteinte,  pourvu  qu'elle  n'eût  trouvé 
obftacle  ,  fi  elle  eût  agi.  Mais  fi  rexécution  du  contrat  n'a  pas  dé- 
pendu d'elle,  elle  efi  recevable  à  demander  le  partage  de  la  fiiccef- 
fïon  ,  fuivant  les  nouvelles  obfervations  de  Bretonnier,  liv.  4,  quefi. 
62.  La  renonciation  n'en  fera  pas  moins  valable  quelque  chofe  qui 
arrive.  ]Mais  elle  ne  le  feroit  pas,  fi  la  fomme  n'étoit  payable  qu'après 
le  décès  du  conftituant.  Voy.  Lapeyrere,  iet.  R,  n°K  48  &  52; 
Defpeiire,  des  fucccflions,  part.  1,  n^.  81;  Lebrun,  des  fuccelTions 
liv.  3  ,  chap.  8  ,    fetï.    i. 

4°.  La  renonciation  ne  peut  être  faite  qu'en  contrat  de  mariage. 
M«^.  Duranteau  a  répondu,  le  7  Décembre  177 1  ,  qu'elle  ne  pouvoit 
pas  l'être  ailleurs.  Il  faut  de  plus  qu'elle  le  foit  avant  la  célébration  : 
car  après  le  mariage  elle  feroit  nulle.  Mais  aufli  fon  effet  ne  com- 
mence qu'alors.  C'effc  feulement  par  la  célébration  qu'elle  acquiert 
l'irrévocabilité  _,  &  non  par  la  rédaftion  du  contrat.  A infi ,  fi  dans 
l'intervalle  dudit  contrat,  au  mariage,  il  échoit  quelques  droits  à 
la  future  époufe  ,  la  renonciation  n'eft  pas  bonne  relativement  à 
ceux-ci  ,  parce  que injpicirur  tcmpus  maîrimonil  contracll ,  non  prcmijji 
■ptr  tabulas.  C'eit  ce  qui  a  été  jugé  au  mois  d'Avril  1728.  II  tft 
donc  néceiïàire  que  le  père  &  la  mère  vivent  jufqu'à  l'accompliiTe- 
ment  de  cette  formalité.  Le  àécès  de  l'un  d'enir'eux  annujiera  la 
renonciation  à  fon  égard ,  parce  que  les  droits  à  îa  fucceiîion  font 
aiors  pleinement  acquis.  Voyez  à  ce  fujet  Bretonnier,  livre  4, 
quefi:.    Gj.. 

'^°.  Il  ne  lui  efi:  pas  permis  de  demander  de  fupplément  de  Lé- 
gitime. Notre  Jurifprudence  eft  contraire  en  ce  point  à  celle  de 
quelques  Parlements  du  Droit-Ecrit.  Voy.  Bretonnier ,  fur  Henrys , 
liv.  4,  queft.  12  ,  &  Montvaion  en  fon  traire  des  fucceffions.  Mais 
elle  me.  paroît  plus  conforme  aux  vrais  principes,  &  aux  motifs  qui 
ont  fait  admettre  les  renonciations.  Cette  formalité  feroit  à  peu 
prés  inutile,  fi,  malgré  cela,  la  fille  avoir  droit  de  prétendre  à  fk 
Légitime  de  droit.  Elle  ne  courroit  pas  grand  rifque  en  renonçant. 
Le  Parlement  de  Grenoble  juge  comme  le  nôtre.  Voy.  Expilly , 
chap.    14. 

6^.  La  renonciation  ne  prive  pas  le  père  ou  la  mère  de  la 
faculté  de  la  rappeler  ,  fi  bon  leur  femble.  Mais  le  rappel  ne  lui 
rend  pas  le  droit  de  demander  fa  portion  légitimaire  en  entier.  Elle 
eft  rappelée  in  tantiim  ^  non  in  totum^  c'efi-a-dire  qu'elle  ne  peut 
exiger  précifément  que  le  nouvel  objet  qui  lui  a  été  donné  après 
coup. -Si  le  père  permettoit  a  la  m.ere  de  rappeler  !a  fille  ,  nous 
ne  fuivrions  pas,  dans  notre  RefTort,  la  décifion  de  l'Arrêt  rapporté 
par  Henrys,  Iûc.  cit.  qui  jugea  qu'une    modique  fomme  laiifëe  par 

la 
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la  mère,  h  qui  le  père  avoit  donné  par  teftament  la  liberté  d'avan- 
tager leur  fille ,  contenoit  le  rappel  pour  le  tout ,  &  attribuoit  à  fa 
fille  le  pouvoir  de  réclamer  toute  fa  légitime  paternelle. 

y^.  Au  moyen  des  formalités  ci-deffus  ,  la  fille  ne  fauroit 
jamais  être  reiiituée  fous  prétexte  de  léfion ,  quelque  modique  que 
foit  la  conftitution  à  elle  faite.  Lapeyrere  ,  n*'.  46.  Voy.  Mornac, 
fur  la  Loi ,  Pomponius  Fhilippiis  ,  ff.  famïl.  crcifc.  Automne ,  fur  la 
cour,  de  Bordeaux  ,  tit.  des  teftaments. 

L'atteftation  nVjoute  pas  qae  la  renonciation  doit  être,  exprefle  ; 
cependant  elle  doit  l'être  dans  notre  RefTort  comme  dans  tout  le 
Royaume.  Mes.  Poitevin  &  DufTault  ont  répondu  ,  le  31  Janvier 
i6j)5  ,  qu'une  fille  mariée  &  dotée  par  fes  père  &  mère,  ayant  re- 
noncé a  tous  droits  paternels,  fraternels,  collatéraux  &  autres, 
n'étoit  pas  cenfée  avoir  renoncé  aux  droits  maternels  qui  n*'étoient  pas 
exprimés  dans  le  contrat;  parce  que  les  renonciations  étant  odieufes 
de  droit  étroit ,  ne  peuvent  pas  être  étendues  à  des  objets  dont  il 
na  pas  été  fait  mention  expreffe,  quelque  claufe  générale  que  l'orï  . 
emploie,  encore  même  que  la  mère  ait  confîitué  la  dot  conjointe- 
ment avec  le  père,  ôc  par  le  même  contrat,  Voy.  Faber ,  cod.  liv.  5  , 
tit.  9,  défin.   10. 

Enfin  s'il  efl  ajouté  que  la  renonciation  n'ell  faite  que  fauf  loyale 
échoite  ,  ou  fauf"  future  fucceflion  ,  elle  devient,  en  cas  de  décès 
ab  intejlat  du  père  &  de  la  mère,  nulle.  La  fille  reprend  fon  rang 
dans  la  famille,  &  fijccede  à  celui  des  deux  qui  n'a  pas  fait  de 
teftament  ,  non- feulement  avec  fes  fœurs,  mais  encore  avec  fes 
frères.  Si  l'atteftation  n'a  rien  décidé  fur  cette  queflion,  c'efl  vrai- 
femblablement  parce  qu'on  n'a  pas  cru  que  la  Jurifprudence  fut 
fuffifamment  établie  alors.  En  effet,  j'ai  trouvé  des  Arrêts  de  ce 
temps-là,  qui  ont  déclaré  la  fille  non-recevable.  Mais  il  y  en  a  uq 
plus  grand  nombre  &  de  plus  récents  qui  ont  jugé  le  contraire. 
L'Apoftillateur  de  Lapeyrere  ,  Ict.  R  ,  n°.  44,  en  rapporte  un  autre 
de  1709,  conforme  \  ces  derniers.  Si  dans  l'intervalle  de  celui-ci 
aux  autres ,  il  y  en  a  eu  quelques-uns  qui  paroifTent  avoir  apporté 
quelque  variation  dans  notre  ufage,  ils  font  fans  doute  fondés  fur 
quelques  circonftances  particulières,  inconnues  \  ceux  qui  les  ont  re- 
cueillis. Nos  anciens,  comme  dit  l'Apoflillatenr,  enir'autres  M^.  Pote- 
vin  ,  ont  toujours  répondu  en  confultation  que  la  fille,  à  la  faveur 
de  ladite  réfcrve  ,  étoit  admife  au  partage  avec  fes  frères  &  fœurs. 
Le  Parlement  de  Toulon fe  l'y  admet  auffi.  Voy.  aufll  Catclan  ,  liv.  2  , 
chap.  2.0,  &  les  autres  Auteurs  par  lui  cités.  DefpeilTes,  des  fuc- 
cefîions  ,  part.  2,  n».  71. 

M'.  Lamothe  a  répondu ,  en  i75'9  ,  qtie  le  père  ni  la  mère 
nVtoient  pas  obligés  de  faire  mention  dans  leur  telhment,  d'ujie  fille 
qui  a  renoncé;  parce  que   l'art.    50   de  l'Ordonnance  ne  les  affu-^ 
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jettit  à  inflituer  que  ceux  qui  onc  droit  de  Léguime,  Que  fi  Furgote, 
en  ion  traité  des  teftaments,  chàp.  8  ^  feé^ion  3,  n°.  75  &:  fuiv.  penfe 
le  contraire,  c'eft  p:irce  qu'il  raifonne  ruivantla  Jurirprudence  du  Par- 
lement de  louloule  ,  qui  permet  à  l'enfant  de  demander  un  fup- 
pldmcnc  de  Légitime  ,  malgré  la  renonciation.  Mais  que  dans  notre 
RefTort  où  on  ne  peut  jamais  revenir  contre  un  pareil  aâe  ,  fous  au- 
cun prétexte,  pas  même  pour  caufe  de  Légitime,  la  fille  peut  être 
prétérite  inipunément.  Roufîèau  de  la  Combe,  en  fa  Jurilprudence 
civile,  verbo  î  ej} ciment  ^  §.  4,  diftinâ:.  6,  n".  16 ,  efl  du  Hiéme  avis 
que  M^.  Lamothe.  Voy.  Guipape ,  quefi.  598.  Ranchin,  fur  ladite 
queflion ,  dit  que  la  fille  doit  être  regardée  comme   morce. 

No.  IV.  Lapeyrere  ,  1er.  L,  n".  4;  ,  dit  que  le  fils  inftitué  héritier 
ne  peut  pas  répudier  la  claufe  du  tefiametit ,    pour  s'en  tenir  à  fes 
droits  légitimaires.  Les   Conférences    obfervent  a  ce  fujet ,  qu''à    la 
vérité  quelques  loix  répandues  fous  la  rubrique  du  fF.  //  c^uis  oniiffâ 
caiifâ   tejlam.  ôcc.  l'ordonnent   ainfi  ;   mais  qu'on    leur   donne  trop 
d'étendue  ;  qu'elles  ne  font  appliquâmes  qu'à  ceux  qui ,  fans  avoir  droit 
de  Légitime  ,  voudroient  répudier  l'inf^itution  ,  &  néanmoins  retenir 
quelque  chofe  fur  la  fuccelfion ,  ce  qui  ne  feroit  pas  jufte.  Mais  les 
enfants  ont    un  droit  de  Légitime;   cette  Légitime  eft  une  créance 
qu'ils  peuvent  exercer  fur  la  fucceflion  du  père  ,   malgré  la  répudia- 
tion,  attendu  que  l'hérédité  n'a  été  dévolue  -^i  un  autre,  qu'avecles 
charges  qui  en  dépendent,    &    que  ladite  Légitime   eft  une  charge. 
Tel  eft  l'avis  de   Merlin,  dt  Légitima,  qui  doit  être  adopté,  parce 
qu'il  paroît  plus  conforme  à  Tefprit  de  la  novelle  première,  chap.  j, 
§.  fi  quis  autem ,  où  l'Empereur  dit  que  fi  on  dépouille  l'héritier  de 
la  fucceffion,  à  caufe  de  l'inexécution  de  la  volonté  du  défunt,  pour 
la  déférer  à  un  autre,    on  îaifle  néanmoins  audit  héritier  la  portion 
qui   lui  appartient  par  la    difpofition  de  la  Loi.  Le   §.  fuivant   hoc 
quidem  confirme  encore  davantage  ce  qui  vient  d'être  dit,  puifqu'il 
établit  la  différence  qu'on  doit   faire  entre  les  héritiers   qui  ont  un 
droit  acquis  dans  la  fuccefiion  ,  indépendamment  du  teftament,  & 
ceux  qui  n'ont  que  la  qualité  d'infiitués.  il  réferve  aux  premiers  leurs 
droits;  mais  il  prive  les  autres  abfolument,  &  fans  aucune  réferve. 
De  ce  que  difent  les  Conférences ,  il  réfuîte  que  l'Arrêt  de  1660 ^ 
dont  parle  rApofiillateur,  ne  doit  pas  être  fuivi  ;   &  que  la  diftinc- 
tion  par  lui  établie  entre  la  renonciation  à  l'inftituiion      &  la  re- 
nonciation à  l'hérédité  ,  n'eft  qu'une  ridiculité. 

A  Touîoufe,  il  fe  juge  tous  les  jourj.  fans  aucune  difficulté,  (ce 
font  les  propres  termes  de  Furgole  fur  les  teihments ,  chap  10, 
fea.  z,  n°.  39  &  fuiv.  )  que  l'enfant  peut  répudier  la  fucceffion* 
Se  s'en  ttnir  à  fa  Légitime. 
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N^.  V.  Attefté  le  8  Juin  1716 ,  Syndics ,  Mes.  DalleauSc  Grenier  : 

Que  l'eilimanon  des  biens  d'une  hérédité,  pour  le  règle- 
ment du  fupplément  de  Légitime  ,  fe  fait  eu  égard  a  ce  que 
les  biens  valoient  au  temps  du  décès  du  père  ou  de  la 
mère  de  la  fuccefîîon  defquels  il  s'agit ,  &  non  fuivanc  leur 
valeur  au  temps  de  l'a6lion. 

Le  père  ayant  réglé  la  Légitime ,  Ci  le  fils  après  l'avoir  reçue  de- 
mande un  fupplément,  l'eftimation  des  biens  doit  fe  faire  eu  égard 
à  l'époque  à  laquelle  la  Légitime  a  commencé  à  être  due,  c'eft-à- 
dire ,  au  décès  du  père. 

Mais  fi  le  fils  renonce  au  legs  en  argent  à  lui  fait,  pour  légiti- 
mer en  corps  héréditaires ,  les  augmentations  ou  diminutions  furve- 
nues  aux  biens  héréditaires  depuis  ledit  décès ,  regarderont  le  Lé- 
gitimaire  aufTi  bien  que  l'héritier.  Voy.  les  Loix  cùm  quceritur ,  cod. 
de  inof.  tejîam.  fi  patronum  •,  ^.  fi  ex  bonis  ^  ff".  de  bonis  hbert.  &  in 
quantitdte  ,  ff".  ad  kg,  falcid,  Lapcyrere,  let.  L,  n°.  39  ,  DefpeifTes, 
de  la  Légitime,  part,  i  ,  feft.  2 ,  n<*.  14.  Larocheflavin,  1er.  L,  liv.  2, 
tit.  4  ,  art.  5.  Ricard,  des  donations,  part.  3,  chap.  8,  feâ.  12., 
n".  ii-jS  &  i'59-  Quelques  Auteurs  diftinguent  entre  les  augmen- 
tations intrinfeques ,  &  les  extrinfeques.  D'autres  veulent  qu'elles 
profitent  toutes  au  iégitimaire.  Vay.  le  Brun,  àti  fucceflions; 
Rouffillc,  de  la  Légitime.  Montvalon,  en  fon  traité  des  fuccefîions, 
tom.  I  ,  pag.  72,  penfe  que,  fuivant  l'interprétation  des  Loix  la  plus 
fuivie  ,  les  augmentations  &  réparations  qui  procèdent  du  fait  de 
l'héritier,  ou  de  fes  repréfentants,  font  les  feules  qui  ne  profitent 
pas   au  Iégitimaire. 

LEGS. 

N''.  L   Atteflé  en  i6S^  ,  Syndics,  M«.  Romat  &  Planche  : 

Que  l'intérêt  de  toute  forte  de  Legs  tant  en  ligne  col- 
latérale qu'en  ligne  direde  ,  d'une  fomme  certaine  ,  à  con- 
dition d'en  payer  Tintérêt  au  légataire  du  jour  du  décès  du 
teflateur,  court  au  profit  du  légataire  jufqu'à  eilédif  paie- 
ment, fans  interpellation  ni  commandement,  pourvu  qu'il 
n  y  ait  pas  de  prefcription. 

Dans    notre   Reffort ,    le   legs    fait   purement   &    fimpîement   en 

'  collatérale,  ne  produit  pas  d'intérêts;  en  quoi  il  diiîere  du  Legs  en 

direâe ,  dont  les  intérêts  font  toujours  exigibles,  comme  on  l'a  vU' 

Xxij 
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au  mot  légitime.  Mais  quand  le  tcltatcur  a  ordonné  \  fon  héritier  de 
le  payer ,  il  court  de  droit  en  faveur  du  légataire ,  qui  n'a  pas  be- 
foin  de  faire  de  commandements ,  ni  autres  diligences. 

Il  y  a  encore  une  autre  différence  entre  le  Legs  en  collatérale, 
&  le  Legs  en  direéle  ,  en  ce  que  le  légataire  dire£t  qui  eft  nourri 
dans  la  maifon  de  Ihéritier,  empêche  la  prefcription  du  Legs.  Voy. 
le  mot  Légitime  ,  n°.  I ,  tandis  qu'en  collatérale ,  il  n'y  a  que  le 
paiement  réel  des  intérêts  qui  foit  capable  de  l'arrêier. 

No.  n.  J'ai  vn  pîuficurs  confultations  de  nos  Avocats  ,  qui  fe  réu- 
nilTent  tous  à  établir  que  les  meubles  y  beftiaux  ,  outils  ,  aratoires 
&  vaiffelle  vinaire ,  ne  font  pas  compris  dans  la  vente  ,  le  Legs ,  ni 
la  donation  ,  fiits  purement  &  fimplement  d'un  domaine.  Les  Loix 
15  &  i6,  ff.  ^e  acl.  cmpt.  &  vend,  le  décident  expreflement  pour 
la  vente  ,  &  les  loix  20  &  21  ,  fF.  defund.  infiit.  vel  injlr.  Leg.  pour 
le  Legs.  La  Jurifprudence  a  appliqué  leur  difpofition  aux  donations , 
à  câufe  du  rapport  qu'elles  ont  avec  le  Legs;  legatum  efi  donatio 
quœdam.  Ils  fe  réuniffent  auffi  à  convenir  qu'ils  y  font  compris ,  fi 
la  vente  ,  le  Legs  ou  la  donation  comprennent  des  exprelfions  capa- 
bles d'annoncer  que  l'intention  du  vendeur  ,  du  teflateur  ou  du  dona- 
teur, étoit  de  les  joindre  au  Domaine.  On  trouve,  difent-ils,  dans 
les  textes  du  Droit  rangés  fous  la  rubrique  du  fF.  de  fund.  injlit.  vel 
injl.  Leg.  différentes  défignations  fous  lefquelles  les  befliaux  &:  les 
meubles  font  cenfés  faire  partie  du  fonds.  Vpy.  les  Loix  5  ,  2.7  ,  §.  4. , 
ai  &  autres.  Mais  ils  ne  s'accordent  pas  fur  l'application  de  ces  prin- 
cipes. Les  uns  préfument  l'intention  du  vendeur  ,  teflateur  ou  dona- 
teur, dans  des  circonftances  où  les  autres  n'en  trouvent  pas  le  moin- 
dre veflige.  On  peut  cependant  conclure  d'après  ces  Meflieurs ,  que 
les  objets  ci-defTus  fpécifiés  font  renfermés  dans  les  expreflions  de 
domaine  garni,  de  domaine  entier ^  tel  que  je  Vai  pojjêdé ^  &  autres 
femblables.  Mais  les  jugements  fur  cette  queflion  dépendants  de  l'in- 
terprétation à  donner  à  la  volonté  des  Parties ,  feront  toujours  arbi- 
traires ,  auffi  bien  que  prefque  tous  ceux  qu'on  rend  fur  la  matière 
des  Legs.  Voy.  Barry  des  fuccefnons  ,  liv.  g  ^  tit.  11  \  Lapeyrere, 
let.  M.  n°.  21  ,  &  pag.  238  ,  verho  la  Quejiion.  Defpeifles  des  Legs, 
fcâ:.  2,  n^.  «50  &  fuiv.  Domat ,  part.  1  ,  Itv.  4,  tit.  2.,  fed.  4, 
n^'.    12  &  f.iiv.  Dolive  ,  liv.   ij ,   chap.  21. 

A  l'égard  des  vailfeaux  vinakes  ,  tels  que  les  cuves  de  pierre  & 
les  preffoirs,  ils  font  réputés  immeubles  ,  lorfqu'ils  font  attachés  à 
fer   &  à  clous.  Il  femble  qu'alors  ils  doivent  faire  partie  du  fonds. 

Furgole  fur  les  donations,  tom.  2  ,  queft.  31,  dit  que  quoique 
le  teflateur  ait  légué  un  domaine  garni ,  fundiim  inflmâum ,  s'il  a 
fait  mention  expreffe  de  quelques  meubles  ,  les  autres  de  pareille 
oaturc  ne  feront  pas  cenfés  conipris  dans  ce  Legs. 
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II  a  été  jugé  à  Taudience  de  la  Grand'Chambre  en  1742  ,  plai- 
dants Baccalan ,  Raynal  &  Bouquier ,  que  le  Legs  de  meubles 
meublants  ,  &  autres  effets  qui  fe  trouveroient  au  décès  du  tefta- 
teur  ,  comprenoit  l'argenterie.  La  claufe  étoit  ainfi  conçue  :  «  Je 
M  donne  &  lègue  à  Jeanne..,,  ma  gouvernance,  qui  me  fert  depuis 
w  48  ans  ou  environ,  tous  mes  meubles  meubhnts  &  autres  effets 
jj  qui  fc  trouveront  dans  ma  maifon  au  temps  de  mon  décès,  outre 
»  ceux  qui  lui  appartiennent ,  contenus  dans  un  dénombrement  & 
*•  déclaration  que  je  lui  ai  donné  ,  pour  la  récompenfer  de  fcs  fer- 
»  vices  ,  ôc  encore  pour  lui  tenir  lieu  des  falaires  qui  peuvent  lui 
»  être  dus.  »  On  prétendoit  que  le  teftateur  auroit  dû  faire  men- 
tion nommément  de  l'argenterie;  mais  l'Arrêt  a  décidé  le  contraire. 

M*.  Beaune  a  répondu,  le  16  Juin  173 1,  que  le  Legs  d'une 
terre,  quoique  fait  avec  tout  ce  qui  en  dépend  ,  beftiaux,  outils 
aratoires,  meubles,  noms,  raifons  ,  aftions  refcindantes  &  refcifoi- 
res  ,  ôc  généralement  avec  tous  les  droits  qui  en  dépendent ,  ne 
donne  cependant  aucun  droit  au  légataire  fur  les  arrérages  des  droits 
feigneuriaux  échus  avant  le  décès  du  teftateur,  ni  fur  les  lods  & 
ventes  des  fonds  acquis  avant  le  décès ,  parce  qu'ils  font  cenfés 
féparés  du  fonds,  dès  le  moment  qu'ils  font  échus ,  fuivant  Dumoulin  , 
Coutume  de  Paris,  tit.  i ,  §.  i,  glof  i,  n".  52.  On  prétend  que 
M^  Grenier  avoit  donné  peu  auparavant  une  confultation  conforme 
à  celle-ci» 

LETTRE   DE    CHANGE, 

N«.  I.  Attefté  le  19  Janvier  1741  ,  Syndics  ,  M".  Delîoup  5c 
Dubouil  : 

Que  le  porteur  d^une  Lettre  de  change  qui  a  figné  le 
concordat  du  tireur  ou  de  l'un  des  endoffeurs ,  ne  peut  plus 
s'en  prendre  aux  autres  qui  étoient  folidairement  obligés 
avec  celui  dont  il  a  figné  le  concordat ,  ni  exercer  d'adion 
récurfoire  contre  eux ,  quelque  réfervation  qu'il  ait  faite  par 
la  fîgnature  du  concordat;  parce  qu'en  lignant  il  a  opté, 
&  que  par  telle  option ,  il  a  fait  novation  a  fa  créance ,  ôc 
au  furplus  du  montant  d'icelle» 

Le  porteur  d'une  Lettre  de  change  qui  a  été  acceptée,  a  une 
aélion  folidaire  contre  tous  les  tireurs  &  cndoffcurs.  Voy.  l'Ordon- 
nance de  1673,  ^^^-  1  f  ^^^*  *^  ^  ^"^^*  ^  ^^^'  33*  ^^^^  ^°"  ^em^ 
appofé    à   un    contrat    d'atermoiement,  appelé  dans  notre  Reffort 

concordat,  lui  fait  perdre  fon  privilège ,  &  le  prive  entièrement  du. 
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recours  contre  les  autres  ,  quelque  réfervation  qu'ïî  ait  faite.  Voy. 
ce  que  j'ai  dit  au  mot  Banqucroitùer.  A  Paris ,  cette  réferve  lui  donne 
la  faculté  de  recourir  fur  les  folidaires,  pour  le  furplus  de  fa  dette. 
Voy.  JoufTe  fur  ledit  article  33  ;  voy.  auiïi  Bretonnier  fur  Henrys, 
toai.  2,  liv^.  4,  queft.  152. 

N°.  II.  Une  Lettre  de  change  doit  être  vêtue  par  provifion ,  & 
le  paiement  ni  la  condamnation  n'en  peuvent  être  fufpendus,  quand 
même  elle  n"'auroic  pas  été  faite  pour  caufe  de  commerce,  fur- tout 
lorfqu'un  tiers  en  elt  porteur ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  a  Taudience  de 
Ja  Grand'Chambre  au  mois  de  Mars  173 1  ,  &  au  mois  de  Janvier 
1736;  cependant  au  mois  de  Décembre  1734,  la  Cour  s'étoit  écartée 
de  cette  règle  ,  &  avoit  accordé  des  inhibitions  fur  une  Lettre  de 
change  contre  laquelle  on  avoit  pris  des  lettres  en  reftitution.  La 
Lettre  étoit  faite  peur  reliquat  d'arrêté  de  compte,  fur  lequel  on  arti- 
culoit  des  erreurs  de  calcul ,  même  du  vol  &  de  la  fraude.  Dans 
ce  cas  particulier,  les  circonftances  firent  plier  la  loi. 

N°.  III.  Toutes  les  fois  qu'on  déguife  un  f  nple  prêt  ou  autre  affaire 
qui  ne  provient  pas  de  commerce  fous  la  forme  d'une  Leitre  de 
change  ,  on  la  regarde  comme  une  fraude  faite  à  la  loi,  &  on  juge 
qu'elle  ne  peut  produire  la  contrainte  par  corps  ,  ni  afïuj;;ttir  à  la 
Jurifdittion  confulaire.  Une  Lettre  de  change  tirée  pour  vaieur  rrcue 
comptant ,  mais  qui  avoit  été  faice  pour  dépens  adjugés  par  Sentence 
du  Sénéchal  ,fut  regardée  comme  une  fimple  promeOe  j  par  Arrêts 
à  l'audience  de  la  Grand'Chambre,  au  mois  de  Juillet  1730,  &  au 
mois  de  Février  174(5  ,  à  l'audience  de  relevée.  Le  Parlement  de 
Mets  en  a  rendu  un  pareil  le  17  Juin  1780,  furies  conclufions  de 
M.  de  Foiifey,  Avocat  Général.  Un  Avocat  qui,  à  la  vérité,  étoit 
mineur,  mais  qui  étoit  émancipé  par  mariage,  &  qui  n'éroit  ni 
Marchand  ni  Homme  d'affaires,  a  été  déclaré  exempt  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  Lettres  de  change  par  lui  faites.  Et  pour 
qu'on  ne  crût  pas  que  la  minorité  avoit  été  le  motif  déterminant 
de  l'Arrêt,  M.  le  Premier  Préfident,  après  la  prononciation  , annonça 
au  Barreau  que  lorfqu'un  majeur  non  Marchand  ni  Homme  d'affairés 
auroit  figné  une  Lettre  de  change,  &  qu'il  apparoîtroit  par  les  cir- 
conflances  qu'elle  n'avoir  pour  objet  qu'un  fimple  prêt,  ou  ute 
obligation  ordinaire ,  que  le  créancier  auroit  voulu  déguifer  fous  cette 
forme,  pour  s'affurer  la  contrainte  par  corps,  l'intention  de  la  Cour 
n'étoit  pas  que  cette  voie  de  rigueur  fût  admife  contre  le  débiteur. 
On  trouve  au  Journal  du  Palais,  tom.  2,  pag.  187,  deux  autres 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris ,  femblables  a  ceux-ci. 

Mais  il  faut  pour    cela  avoir  la  preuve  de  la  fraude,  &  du  dé- 
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guifemcnt ,    ou   que  les    circonftances  fourniffent  des  préfoniptions 
allez  puiffan tes -,  autrement  la  Lettre   de    change    ftra   réputée   telle 
qu'elle  paroît.   Le    débiteur    qui   prétendra  le  contraire,   ne  pourra 
pas  déférer  le  ferment  ni  raudition  cathégorique  au  porteur.  Lapey- 
rere,  pag.   226  ^  verbo  Lettres  de  change^  rapporte  deux  Arrêts  qui  Pont 
ainfi  jugé.   Quelques  Avocats  ont  prérendu  que  la  décifion   de  ces 
Arrêts  devoir  s'entendre  feulement  dans  le  cas   où  la  Lettre  auroit 
palTé  dans  les  mains  d'un   tiers  ;   mais    c'ell   une    erreur.    D'autres 
Arrêts  ont  décidé  que   même  celui  en   faveur  de    qui  elle  avoir  été 
faite ,  n'étoit  pas  tenu  de  jurer,  il  y  en  a  un  du  mois  de  Mars  1727, 
dans  la  caufe  àes  demoifelles   Petit  ;  un   fécond   du   mois  de  Jan- 
vier ,  &  un  troifieme  du  mois  de  Mai   1728.  Les  Conférences  en 
rapportent  un  quatrième  de  l'année   1745  ,  rendu  à  la  Grand'Cham- 
bre,  au    rapport  de  M.  de    Baritault,    en  faveur  d'un  Imprimeur 
de    Bordeaux.    Notre  Jurifprudence  ,     difent-elles ,    qu'on  n'a   pas 
ia  faculté  de   déférer  le  ferment  ni  l'audition  cathégorique,  lorfque 
la  Lettre  de  change  porte  qu'elle  tfi:  caufée  pour  valeur  reçue  comp- 
tant ,  eft  fi  confiante,  que  le   13  Mai   1724,   un  Arrêt  rejeta  une 
pareille  délation,  quoiqu'on  prétendit  que  la  Lettre  avoir  été  faite 
pour  argent  perdu  au  jeu;  voy.  verbo  Billet  ,&i  la  quell.   33. 

La  régie  établie  ci-defTus  qu'une  Lettre  de  change  qui  ne  provient 
pas  de  commerce ,  ell"  regardée  comme  un  fimple  billet ,  foufFre  une 
exception  ,  lorfqu'eîle  eft  faite  pour  tenir  lieu  de  peine  dans  un  com- 
promis. La  Partiel:  qui  les  Arbitres  l'auront  remifc,  pourra  la  faire 
valoir  dans  toute  fa  rigueur  ,  quand  elle  conviendroit  elle-même  de 
fon  origine,  &  de  fon  motif:  ainfi  qu'il  a  été  jugé  en  1733  ^ 
1737,  &  au  mois  de  Décembre  1741. 

N°.   IV.   Quoique  l'Ordonnance    femble  exiger   pour  la   validité 
d'une  Lettre  de  change  ,  qu'elle  foit  tirée  d'une  place  fur   une  autre, 
cependant  il  fufîit ,  dans    notre  RefTort ,  qu  elle   foit  tirée  d'un  en- 
droit quelconque  fur   une   place.    Sic  judicatum  en   1731,    à   l'au- 
dience de  ia    Grand'Chambre  ,    plaidants  Dumas  «3c  Bouquier ,  fur 
une    Lettre  tirée  d'un  Bourg  du  Périgord  nommé  Montignac  ,   fur 
Bordeaux,  par  un  particulier  de  Sarlat,  On  foutenoit  de  plus  pour 
ia  nullité  de  la  Lettre  ,   qu'elle  étoit  pour  jeu.  Mais  comme  elle  por- 
toit  qu'elle  étoit  pour  valeur  reçue  comptant ,  on    n'eut  aucun  égard 
à    cette  allégation.  11  avoir  été  rendu  un  Arrêt  précédent  en  171 5, 
-  plaidants  d'Albeffard  &  Meyrignac.  Troifieme  Arrêt  du  mois  de  Juillet 
1733  »  ^  l'audience   de    la  même  Chambre,    plaidants  Dumoulin  & 
Marcillac,  Procureur.  La  lettre  étoit  tirée  d'un  Bourg  du«Limofin,  fur 
Bordeaux.  M.  Dudon,  Avocat-Général,  dit  que  notre  Jurifprudence 
étoit  confiante.  Mais  fi  elle  l'eft  d'une  place  fur  la  même  place,  elle 
n'a  pas  ia  même  faveur,  ni  le  même  privilège  j  ce  n'eft  dans  ce  cas 


$S^  L  E  T 

qu'un  change  fimulé.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé,  dîfent  les  Conférenccf, 
!e  12.  Août  1739,  au  rapport  de  M.  de  Navarre.  Alors  elle  n'aiïu- 
jettira  à  la  Jurifdi6i:ion  confulaire  que  les  Négociants  &  Banquiers, 
non  les  Particuliers.  Voy.  JouiTe,  Ordonnance  de  1673,  tit.  n , 
art.  2 ,  not.  4. 

N''.  V.  Il  e(l  dit  dans  Lapeyrere  ,  pag.  226,  verbo  une  femme,  que 
la  femme  non  mariée  qui  aura  confenti  une  Lettre  de  change,  fera 
contrainte  par  corps ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  marchande  publique. 
Les  Conférences  déclarent  qu'elles  ne  fauroient  adopter  ni  cette  note 
ni  l'Arrêt  fur  lequel  elle  elt  appuyée  ,  parce  que  l'un  &  l'autre  vont 
contre  l'art.  8  du  tit.  34  de  l'Ordonnance  de  i66y.  JoufTe,  fur 
cet  article,  rapporte  un  Arrêt  du  Confèil ,  du  4  Septembre  1704, 
contraire  à  celui  de  Lapeyrere ,  &  les  Conférences  en  rapportent  un 
autre  de  notre  Parlement,  rendu  à  l'audience  de  relevée,  le  12.  Mai 
17^0,  fur  les  conclufions  de  M.  de  Latrefne,  plaidants  Tournaire 
&  Dumas  ,  qui  jugea  comme  celui  du  Confeil ,  &  déclara  que  la 
nommée  Gautier  veuve  Bergeron,  n'étoit  pas  contraignable  par  corps 
pour  une  Lettre  de  change  qu'elle  avpit  confentie  en  faveur  d'un  par- 
■ticulier ,  depuis  fon  veuvage. 

L'Apoftiliateur  dudit  Lapeyrere,  yerbo  la  contrainte,  prétend  *qiie 
celui  qui  n'a  par  accepté  la  Lettre  de  change  ,  peut  être  quelque 
fois  contraint  pas  corps.  Mais  les  Conférences  répondent  que  TÂr- 
rét  dont  il  parle  ne  doit  pas  être  tiré  à  conféquence  ,  ayant  été 
déterminé  par  des  circonftances.  Il  n'y  a  que  l'acceptation  qui  conf- 
ïitue  le  débiteur,  &  qui  J'engage  envers  le  porteur  de  la  Lettre. 

N*'.  VT.  Les  Lettres -en  reftiturion  ,  quoique  prifes  avant  Péchéance 
de  la  Lettre  de  change,  font  cependant  coniîdérées  comme  inci- 
dentes, &  font  de  la  compétence  des  Confuls.  C'eft  ainfi  que  cela 
a  été  jugé  en  1728  ,  à  l'audience  de  la  Grand'Chambre ,  entre  des 
habitants  de  Limoges.  Le  particulier  qui  avoir  confenti  la  Lettre 
de  change  ,  prit  des  Lettres  en  refiitution  contre  elle  ,  avant  qu'elle 
fût  échue,  èi  fit  afligner  fon  adverfaire  au  Sénéchal  de  Limoges, 
fous  prétexte  que  les  Lettres  étant  principales,  le  Juge  Royal  feul 
pouvoit  en  connoître  fur  l'appel  en  la  Cour  ,  M.  de  Latrefne  ob- 
ferva  qu'une  pareille  prétention  étoit  contraire  à  la  faveur  du  com- 
merce,  6c  à  la  Jurifprudence  de  la  Çourj  que  ces  Lettres  ne  pou- 
voient  être  regardées  que  comme  incidentes  à  la  créance  ;  qu'autre- 
ment il  dépendroit  des  Parties  d'éluder  la  Jurifdiâ:ion  confulaire  , 
en  prenant  des  Lettres  de  refcifion  avant  Téch^ance  de  la  Lettre  de 
change;  Arfet  qui  renvoie  devant  leS  Juges-Confuîs  de  Limoges. 

N°.  VIL  Les  Lettres  de  change  tirées  par  un  Capitaine  de  Vaif- 

fcau , 
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feau  ,  pendant  le  trajet ,  pour  le  ravitaillement  Se  le  bien  du  Na- 
vire ,  (ont  de  la  compétence  de  TAmirauté.  Plufieurs  Arrêts  ont 
cafTé  des  procédures  faites  k  ce  fujet  devant  les  Confuls. 

N*'.  VIIÎ.  les  billets  ôc  Lettres  de  change  ont  été  exceptés  de 
la  formalité  du  contrôle,  par  Fart.  97  du  tarif  du  29  Septembre 
1722.  Mais,  au  mépris  de  cette  Loi,  les  prépofés  à  la^  perception 
du  droit  de  contrôle  prétendoient  depuis  Quelque  temps  que  ces 
a£les  y  étoient  fujets  lorfque  les  porteurs  defdics  effets  n'étoient  pas 
notoirenient  commerçants ,  &  les  rctenoient  pardtvers  eux  ,  lorf- 
qu'on  refufoit  de  payer  le  contrôle  ;  de  forte  que  le  porteur  qui 
n'avoit  pas  d'argent  pour  acquitter  le  contrôle,  ne  pouvant  pas  faire 
fes  diligences  dans  le  délai  de  quinzaine  ,  iuivant  fart.  32  du  tit.  5 
de  l'Ordonnance  de  1673  ,  perdoit  fa  garantie  contre  les  endof- 
feurs.  Le  Minidére  public  ayant  été  averti  d'un  pareil  abus,  a  fait 
fbn  requiiitoire  ,  fur  lequel  cft  intervenu  Arrêt  le  10  Mars  1784  , 
qui  fait  inhibitions  &  défenfes ,  tant  au  commis  du  Bureau  de  con- 
trôle de  Bordeaux,  qu'il  tous  autres  du  Reflbrt  de  la  Cour  ,  d'exi- 
ger &  percevoir  le  droit  de  contrôle  des  billets  à  ordre  ,  Lettres 
de  change,  ou  autres  effets  commercables ,  à  peine  de  concuffion. 
Leur  enjoint  de  rendre  aux  propriétaires  qui  les  réclameront ,  les 
Lettres  &  billets  ci-deffus  exprimées,  à  quoi  ils  pourront  être  con- 
traints par  corps. 

LETTRES    DE    GRACE. 

AtteRé  le  premier  Mai  1661  ,  Syndics  ,  Mes.  Hugon  &  Fon- 
teneil   : 

Que  lorfque  le  Roi  a  accorde  à  quelqu'un  des  Lettres 
de  i^râce  ou  d'abolition,  &  que  le  Sénéchal  auquel  elles 
avoient  été  adreffées  les  a  entérinées,  s'il  y  a  appel  de  la 
part  des  inftiguants,  ils  ne  peuvent  pas  obliger  Timpétrant . 
de  refter  en  prifon  jufquau  jugement  de  l'appel.  Il  fuffit 
qu'il  fe  rende  h  la  fuite  de  M.  le  Rapporteur  ^  pour  la 
sûreté  des  dommages-intérêts.  Mais  il  en  feroit  autrement 
il   M.  le   Procureur  Général  avoir  interjeté  appel. 

L?-peyrere,  let,  L,  verbo  Lettres  de  Grâce,  répète  la  même  attef- 
tation  ,  qui  n'a  été  donnée,  comme  le  prétend  cet  Auteur,  qu'après 
plufieurs  Arrêts.  Il  y  en  a  deux  de  récerts ,  l'un  fur  un  appel  du 
Sénéchal  de  Brive  ,  Tautre  fur  un  appel  du  Sénéchal  de  Bazas.  Noue 
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Jurifprudence  eft  certaine  i  les  deux  Arrêts  ci-delTus  font  rapportes 
par  les   Conférences    &  toutes  les  coUedions  de  nos  Avocats. 

LÉSION    D'OUTRE    MOITIÉ. 

En  général  la  Léfion  d'outre  moitié  n'a  pas  lieu  contre  un  con- 
trat de  ferme,  qui  n'excède  pas  neuf  années  ^  à  caufe  de  l'incerti- 
tude des  fruits.  Leg.  17  ,  cod.  de.  Ufiiris  ;  Mainard ,  liv.  3,  ch.  61, 
Henrys,  plaidoyer  7.  Mais  quand  il  y  a  du  vol  &  de  la  traude  de 
la  part  du  fermier,  &  une  Léfion  énorme,  notre  Parlement  eft 
dans  l'ufage  d'entériner  les  lettres  en  reftimtion  ^  ainfi  qu'il  Ta  fait 
par  l'Arrêt  connu  fous  le  nom  de  Ferruflac  ;  &  plus  récemment  en- 
core en  iyS<^  ,  en  faveur  d'un  Confeiller  en  la  Cour  ,  qui  ayant 
hérité  d'un  domaine  dont  il  ignoroit  la  valeur ,  fut  entraîne  par 
des  lettres  de  fon  correfpondant  à  l'affermer  pour  100  liv.  1!  prouva 
que  cet  homme  en  qui  il  avoit  mis  fa  confiance  ,  l'avoir  trompé,  & 
que  celui  qu'il  lui  avoit  préfenté  pour  fermier,  n'étoit  que  fon 
prête-nom. 

Il  a  été  jugé  en  1739,  à  la  féconde  des  Enquêtes,  au  rapport 
de  M.  de  Marbcrtîn  ,  que  parmi  les  loyaux-coûts  dont  le  rembour- 
fement  devoir  être  fait  par  le  vendeur  reftitué  pour  Léfion  ,  étoient 
compris  les  francs  -  fiefs  payés  par  l'acquéreur.  Le  vendeur  fut 
condamné  à  les  lui  reftituer. 

LIBELLÉ    DIFFAMATOIRE. 

Le  Libelle  diffamatoire  n'eft  pas  uk>  cas  royal.  Un  Curé  de  Sain- 
tonge  avoit  porté  plainte  contre  un  de  fes  Paroiffiens  pour  avoir 
écrit ,  débité  &  lu  un  Libelle  diffamatoire  contre  lui,  La  plainte 
avoit  été  poitée  devant  le  Juge  du  Seigneur.  LeParoifîien,  demanda 
la  caffation  de  la  procédnre  ,  à  raifon  de  l'inconipétence  du  Juge , 
prétendant  que  le  cas  étoit  royal.  On  lui  répondit  qu'il  ne  l'étoit 
pas,  k  moins  que  la  leclure  du  Libelle  n'eût  donné  lii^u  à  une  émo- 
tion populaire.  Arrêt  en  1716  ,  \  l'audience  de  la  Tournelle  ,  qui, 
fans  s'arrêter  à  la  demande  en  caffation ,  évoquant ,  condamne  le 
Paroiffien  à  faire  réparation  au  Curé,  devant  fept  témoins  numéraires 
de  l'information ,  en  ico  liv.  de  dommages  &  intérêts,  aux  dépens, 
&  ordonna  que  ledit  Libelle  fevoii  biffé ,  déchiré  ,  &c. 

Celui  qui  a  écrit  ou  lu  un  Libelle  diffamatoire  ou  tout  autre  afte 
injurieux  à  une  perfonne,  ne  fera  cas  reçu  à  demander  k  faire  preuves 
des  faits  contenus  dans  le  Libelle.  Des  particuliers  au  nombre  de 
trente  ,  firent  fignifier  à  leur  Curé  un  acle  contenant  que  fon  Vi- 
caire,  qui  préchoit  l'Avent  dans  la  Paroiffe,  prêchoit  d'une  manière 


L  O  C  3ÏÏ 

fcandaleufe  &  propre  à  exciter  du  tumulte,  qu'il  n'avoitpas  étéchoifi 
par  la  communauté ,  &  fommoient  le  Curé  de  lui  défendre  de  con- 
tinuer fes  prédications.  Le  Curé  ayant  communiqué  cet  a6le  au 
Vicaire ,  celui-ci  porta  plainte.  Les  Paroiffiens  préfenterent  Requête 
pour  demander  qu'il  leur  fût  permis  de  prouver  la  vérité  des  faits 
par  eux  avancés.  Arrêt  en  1729,  à  l'audience  de  la  Tournelle ,  fur 
les  concluions  de  M.  de  Latrefne  j  qui  fans  avoir  égard  à  la  Re- 
quête des  particuliers ,  évoquant  ,  ordonna  qu'ils  fe  rendroient  un  jour 
de  Dimanche  devant  la  porte  de  l'Eglife,  011  ils  demanderoient  par- 
don au  Vicaire,  déclareroient  que  témérairement  &  malicieufement 
ils  avoient  fait  ledit  aéle  ,  qui  feroit  enfuite  biffé  &  bâtonnépar  un 
Huiffier  de  la  Cour  ,  &c. 

Tous  les  livres  rapportent  des  Arrêts  pareils  ,  qui  ont  également 
déclaré  non  recevables  ceux  qui,  pour  s'excufer  d'avoir  injurié  des 
perfonnes  du  fcxe ,  demandoient  à  faire  preuve  des  faits  qu'ils  leur 
^voient  reprochés ,  &  de  leur  conduite.  Veritas  convicii  non  cxcufat. 

LOCATION. 

La  Jurifprudencc  univerfelle  du  Royaume  ,  fondée  fur  les  Loix 
Romaines,  donne  au  propriétaire  un  privilège  fur  les  meubles  que 
îe  locataire  a  apportés  dans  la  maifon.  Voy.  Dcnifard ,  Defpeiffes  , 
Catalan  &  généralement  tous  les  Auteurs. 

La  nôtre  eil;  conforme,  &  elle  accorde  le  même  privilège  au  prin- 
cipal locataire  fur  les  meubles  des  fous-locataires.  Le  principal  loca- 
taire d'une  maifon  fituée  à  Bordeaux,  Place  Sainte-Colombe,  avoir  ob- 
tenu une  condamnation  contre  un  de  fes  fous-locataires,  pour  le  paie- 
ment des  loyers,  enfuite  la  permifTion  de  vendre  fes  meubles.  Sur  l'appel 
en  la  Cour,  la  femme  du  fous-locataire  intcrtint,  prétendit  qu'elle  étoit 
créancière  antérieure  pour  fa  dot,  qu'elle  étoit  féparée  de  biens  d'avec  fon 
époux,  &  demanda  la  main-levée  des  meubles  failis.  On  lui  répondit 
qu'elle  n'avoit  qu'une  fimple  hypothèque ,  mais  que  îe  principal  locataire 
avoit  un  privilège.  Arrêt  en  1731  à  l'audience  de  la  Grand'Chambrc, 
qui  ,   fans  s'arrêter  à  l'intervention  de  la  femme,  permet  la  vente. 

Plufieurs  autres  Arrêts  ont  donné  au  propriétaire,  ou  principal 
locataire  ,  le  privilège  fur  les  meubles  apportés  à  la  maifon.  Il  a 
iriême  été  jugé  en  1740,  à  la  Grand'Chambre ,  que  le  propriétaire 
ayant  faifi  les  meubles  tant  du  principal  locataire  que  des  fous-loca- 
taires, ceux-ci  ne  pouvoient  pas  demander  la  caffation  de  la  faifie, 
mais  feulement  la  main-levée  de  leurs  meubles  ^  en  payant  chacun 
de  leur  côté  ce  qu'ils  dévoient  de  leur  fou5-location. 

11  paroît  que  la  queftion,  fi  le  propriétaire  d'une  maifon  louée  à 
un  Marchand  pour  y  mettre  fes  marchandifes  doit  être  préféré  pour 
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fes  loyers ,  à  celui  qvn  a  vendu  lefdites  marchandifes  ,  n'eft  pas  encore 
décidée  d'une  manière  bien  poritive.  Lapeyrere  ,  let.  H,  n°.  53,  & 
let.  P,  n''.  131  ,  rapporte  des  Arrêts  pour  &  contre.  Je  pourrois 
en  joindre  d'antres  à  chacun  des  deux  côtes.  Jeçrois  cependant  pouvoir 
affurer  d'après  les  Arrêts  les  plus  récents,  &  l'examen  des  efpeces 
fur  lefquelles  ils  ont  été  rendus,  que  le  propriétaire  de  la  maifon 
ell-  préféré  ,  parce  que  ,  lorfqu'il  l'a  louée  à  un  Marchand  ,  il  dï  cenfé 
n'avoir  confenti  à  la  location  que  fur  la  foi  que  les  marchandifes 
portées  en  fa  maifon  feroient  fpécialement  affectées  à  (es  loyers.  JI 
y  a  cependant  un  cas  où  le  vendeur  de  la  marchandife  aura  la  pré- 
férence \  ce  fera  lorfqu'elle  fe  trouvera  encore  en  nature  ,  qu'elle 
n'aura  pas  été  déballée  »  ni  mêlée  &  confondue  avec  les  autres,  avant 
l'oppolition  formée  par  lui.  Voilà  le  réfultat  que  j'ai  cru  devoir  tirer 
des  différents  Arrêts  rendus  fur  cette  matière  ,  ôc  celui  vetij  lequel 
Lapeyrere  &  fon  Apofiillateur  femblent  pencher. 

L  ODS    ET    VENTES. 

N^.  I.  Attefté  le  2.8  Janvier  1714,  Syndics,  Mes.  Pafquct  &  Saint- 
Martin  : 

Qu'il  n'y  a  ouverture  de  fief  que  du  jour  de  la  prife  de 
pofîèffion  ,  &  que  ce  n'efl:  que  de  ce  jour-la  que  les  Lods 
&  Ventes  peuvent  être  demandés,  ôc  que  l'adion  en  retrait 
féodal  peut  erre  exercée» 

Notre  ufage  eft  certain.  Lapeyrere  j  let.  U,  n^.  34,  &  fon  Apof- 
tiUateur  ,  rapportent  plufieurs  Arrêts  d'après  lefquels  il  eft  fixé.  Je 
pourrois  y  en  ajouter  d'autres,  un,  fur- tout  ,  rendu  récemment 
entre  des  particuliers  de  Martel  en  Quercy  ;  de  manière  que  fi  la 
vente  efl  refcindée  entre  les  Parties  avant  la  prife  de  poffefîion  réelle^ 
le  Seigneur  n'aura  pas  de  droits  à  prétendre  ,  parce  que  ,  comme 
le  dit  Lapeyrere  ce  n'cft  que  de  ce  moment  qu'il  y  a  mutation 
de    main,  &  que  la  vente  eit  parfaite. 

Cette  arteflation  &  celles  que  j'ai  rapportées  au  mot  Décret ^ 
n*>.  III,  où  j'ai  établi,  qu'avant  la  prife  de  poffefTion-on  n'étoit  pas 
propriétaire  incommutablc  ,  font  une  fuite  les  unes  des  autres.  On 
trouve  plus  d'une  fois  daas  le  cours  de  cti  ouvrage  l'occafion  de 
remarquer"  que  les  différents  points  de  notre  Jurifprudence  n'ont 
point  été  établis  au  h  a  fard  ^  mais  qu'ils  forment  enfemble  une  chaîne 
travaillée  par  la  même  main ,  &  dérivent  des  n-iêmes  principes. 
U  paroît  oui!  y  a  peu  de  queitions  fur  lefquelles  la  Jurifprudence 
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foit  moins  uniforme  dans  le  Royaume ,  que  fur  celle-ci.  Outre  les 
Auteurs  cités  par  Lapeyrere  ,  voy.  ceux  dont  parle  Bretonier  fur 
Henrys  ,  liv.  3,.queft.  73,  &  Poqùet  de  Livoniere  en  fon  Traite 
des  Hefs,  liv.  3  ,  chap.  6,  fc61.  3.  Les  Coutumes  font  aufii  trés- 
difcordantes;  voy.  Bretonnier,  loc.  cit.  &  Pothier  en  fon  Traité  du 
contrat  de  retrait,  part,  i,  chap.  7,  art.  2,  §.  1.  Le  Parlement  de 
Touloufe  adjuge  les  Lods  aufli-tôt  après  la  rédaâion  du  contrat  , 
&  les  adjuge  non-feulement  de  la  vente,  mais  même  de  la  réfo- 
luticn,  quoiqu'elle  ait  été  faite  tout  de  fuite  après  le  contrat.  Catelan 
&  Vedel,  liv.  3  ,  chap.   18. 

Prefque  tous  les  Auteurs  conviennent  que  la  feule  mutation  de 
main  donne  lieu  aux  Lods  &  Ventes.  Mais  ,  dit  Bretonnier  ,  malgré 
Paccord  unanime  fur  ce  principe ,  il  refle  toujours  la  difficulté  de 
favoir  quel  elt  l'intervalle  dans  lequel  les  Parties  ont  la  liberté  de 
fe  défifter.  Cette  queflion  eft  inutile  pour  les  Cours  où  on  condamne 
au  paiement  des  Lods  &  Ventes,  tout  de  fuite  après  le  contrat.  A 
fégard  des  autres  ,  la  difficulté  me  paroit  bien  facile  à  réfou- 
dre. Le  princ'pe  une  fois  admis ,  que  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  muta- 
tion de  main,  de  prife  de  pofredion  ,  ni  d'exécution  du  contrat  ,. 
les  Lods  ne  peuvent  pas  être  exigés  ;  je  penfe  qu^  la  durée  de  cet 
intervalle  doit  dépendre  de  ce  fait  unique,  qui  donne  droit  de  les 
demander,  favoir  de  la  prife  de  pofienion.  Ce  n'eft  pas  mon  avis 
particulier  que  j'cxpofe  ,  c'eft  celui  de  d'Argentré  ,  fuivant  lequel  il  eft 
mutile  d'exaniiner  fi  le  défifî-ement  a  été  fait  peu  après ,  ou  long- 
temps après  le  contrat ,  pourvu  qu'il  l'ait  été  rehus  adhuc  integris. 
Dans  l'efpece  de  l'Arrêt,  de  1644,  rapporté  par  Lapeyrere ,  on  ne 
s'étoit  départi  du  contrat  que  trois  mois  après.  Cependant  on  jugea 
qu'il  n'étoit  pas  dû  de  Lods;  il  en  devroit  être  de  même  quand  il 
y  surort  dix  ans  &  plus. 

Mais  aufii  la  poffelTion  une  fois  prife  ,  les  Lods  font  dus  tout  de 
fuite.  Un  Arrêt  du  mois  de  Juin  1744,  au  rapport  de  M.  Dubergier 
de  Favars ,  jugea  que  le  vendeur  ayant  repris  le  fonds  peu  de  temps 
après  que  l'acquéreur  étoit  entré  en  pofleffion  ,  &  l'ayant  revendu 
fur  !e  champ  à  un  tiers,  il  étoit  dû  trois  Lods  &  Ventes  au  Seigneur, 
parce  qu'il  y  avoit  trois  changements  de  main.  Un  autre  Arrêt 
ou  Parlement  de  Paris,  rapporté  au  Journal  de  Palais  ^  tom.  i  ,  page 
209  ,  a  condamné  un  particulier  qui  n'ayant  pas  été  payé  d'une  mai- 
fon  par  lui  vendue  ,  en  avoit  repris  poflelTion  ,  en  vertu  de  l'ad- 
judication que  lui  en  avoient  faite  les  créanciers  de  l'acquéreur ,  à 
en  payer  les  Lods  &  Ventes.  Voy.  Bretonnier  fur  Henrys,  liv.  4, 
queft.  41. 

M^.  Defpiau  a  été  confulté  au  mois  de  Décembre  1735  ,  ^*--^  ^^ 
queflion  fuivante.  Un  particulier  vend  une  boutique  par  ade  ioxn 
feing-privé.  Quelques  jours  après,  ilenfait  une  autre  vente  à  un  auua 
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acquéreur  ,  par  confrat  devant  Notaires.  Ce  dernier  prît  pofTefîîoft; 
Le  premier  acheteur  n'avoit  pas  pris  la  même  précaution,  mais  avoit 
été  invefti  par  le  Seigneur  ,  &  lui  avoit  payé  les  Lods  &  Ventes. 
Enfuite  par  une  tranfadion  poftérieure,  il  délaiffa  à  Ion  concurrent 
la  boutique  dont  il  s'agifToit.  Le  Seigneur  dcrnandoic  les  Lods  & 
Ventes  au  fécond  acquéreur,  &  vouloit  garder  ceux  qu'il  avoit  reçus 
du  premier.  M^  Defpiau  a  répondu  qu'il  ne  pauvoit  exiger  qu'un 
feul  droit  pour  les  deux  ventes,  attendu  qu'il  n'y  avoit  qu'un  feul 
changement  de  main  &  de  tenancier.  Que  quoiqu'il  y  eut  deux  ven- 
tes ,  il  n'y  en  avoit  qu'une  feule  qui  pût  fortir  à  effet  ,  &  qui  fût 
valable  ;  que  l'autre  devoit  être  regardée  comme  non  avenue. 

N°.  II.  Attefté  le  1 1  Mai  1^94 ,  Syndics ,  Mes.  Barry  &  Couteliers 

Que  lorfqu'en  matière  de  décret  ,  la  prife  de  poffe/îîon 
eft  retardée  par  le  défaut  de  consignation  ou  autrement, 
qu'il  y  a  ouverture  à  de  nouvelles  enchères,  &  que  ce  der- 
nier enchérilTeur  ou  celui  qui  ell  fiibrogé  à  la  place -du 
premier  demeure  adjudicataire ,  le  Seigneur  ne  peut  pré- 
tendre qu'un  feul  droit  de  Lods  ôc  Ventes  ,  en  confç  ^ih^ucq 
de  l'adjudication  &  fubrogatiou, 

On  a  vu  au  mot  Décret^  n^.  ÏII ,  que  les  furencheres  étoîent  ad- 
mîtes jurqu'aprés  la  pnfe  de  pofîèdion.  S'il  en  furv.ent  avant  l'ac- 
coiiiplilTement  de  jcette  formalité^  la  première  adjudication  eft  anéan- 
tie. 11  n'y  a  pas  eu  de  changement  de  main  ,  par  conféquent  le 
premier  adjudicataire  ne  doit   pas  de  Lods  &  Ventes. 

La  décifion  de  l'atteftatîon  doit  s'appliquer  également  au  cas  oh 
il  feroit  procédé  à  une  nouvelle  adjudication  fur  la  folle  enchère 
de  l'acquéreur  qui  ne  pourroît  pas  çonfigner  le  prix.  Poquet  de 
Livoniere  en  Ton  traité  des  fiefs,  liv.  3  ,  chap.  4,  feèl.  z;  Boutaric, 
matières  féodales,  chap.  3,  §.2,  n°.  33. 

Le  droit  de  Lods  fera  payé  au  Fermier  qui  fe  trouve  au  temps 
de    la  furcnchere.  Lapeyrere  ,  page  <^io  ^  verbo  fi  Us  biens. 

Si  le  premier  adjudicataire  a  pris  polTefTion  ,  il  fera  du  double 
Lods. 

N*'.  m.  Attefté  le  j:2  Juin  1706,  Syndics,  Mes.  Lauvcrgnac  & 
Lafond  ; 

,  Que  quoiqu'un  Seigneur  puifTe  exiger  les  Lods  &  Ventes 
<du  moment  d'un  contrat  de  vente  à  pade  de  rachat,  néan- 
moins fi  la   faculté  du  rachat   flipulé    eft  exercée   dans  le 
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temps  convenu  au  contrat ,  la  vente  eft  abfolument  anéan- 
tie ,  &  les  chofes  font  dans  le  même  état  que  s'il  n'en  avoic 
jamais  été  faif,  en  forte  que  ii  le  Seigneur ,  duquel  les  biens 
vendus  relèvent,  avoit  reçu  les  Lods  &  Ventes,  il  eft  obligé 
de  les  rendre  :  ce  qui  fe  pratique  tant  en  pays  de  Droit 
écrit,  qu'en  pays  de  Coutume  du  E-eiTort. 

Dans  notre  ufage,  le  Seigneur  a  droit  d'exiger  les  Lods  d'une 
▼ente  faite  fous  padle  de  rachat ,  auflî-tôt  après  la  prife  de  polTef- 
(îon  de  l'acquéreur,  fans  attendre  l'échéance  du  réméré.  Mais  cet 
argent  n'eft  qu'un  dépôt  chez  lui  ;  il  fera  obligé  de  le  remettre  , 
fi  le  vendeur  rentre  dans  fon  fonds  ^avant  l'expiration  du  terme 
convenu  ^  ik  il  n'aura  rien  a  prétendre  ni  de  la  vente ,  ni  de  l'exer- 
cice du  rachat  ftipulé. 

Lorfque  le  Seigneur  eft  devenu  infolvabîe,  &  qu'il  n'eft  pas  pof- 
fible  de  répéter  de  lui  les  Lods  qu'il  a  perçus  ,  c'eft  au  vendeur  a 
les  perdre,  &  à  les  remettre  à  l'acquéreur.  Dumoulin  ,  cour,  de 
Paris  ;  le  Grand,  coût,  de  Troyas,  Voy.  ci-après ,  n°.  VIII ,  la  con- 
Ibltation  de  M^.  Lumière. 

Pour  connoître  la  Jurifprudence  des  autres  Parlements ,  voyez 
Boutaric  ,  matières  féodales  ,chap.  des  Lods,  §•  10  ;  Catelan  ,  liv.  5  , 
chap.  31;  Poquet  de  Livoniere  ,  loc.  ci:,  feft.  31;  Renauldot 
en  fon  diélionnaire  des  fiefs ,  verbo  Lods,  n°.  16S  &  fuiv.  Eretonier, 
fur  Henrys ,    liv.   3,  queft.   ■j'î.. 

N°.  IV.  Attefté  le  29  Avrif  1724,  Syndics,  Mes.  Lamothe  & 
Petit  : 

Que  les  Lods  &  Ventes  ne  produifent  intérêt  au  Seigneur 
dired,  que  du  jour  de  la  demande  judiciaire,  non  du  jour 
que  le  contrat  qui  donne  lieu  k  l'ouverture  du  fief,  a  été 
pafTé. 

Les  Lods  &  Ventes  font  une  de  ces  créances  dont  j'ai  parlé  au 
mot  Intérêt,  n"^.  I,  qui  ne  produifent  pas  d'intérêts  de  leur  nature, 
mais  feulement  autant  qu'on  en  a  fait  en  Juftice  une  demande 
f'uivie  de  condamnation.  Les  intérêts  des  Lods  &  Ventes  &  du  droit 
d'indemnité  font  dus  depuis  la  demande,  ainfi  que  Pont  jugé  l'Arrêt 
de  1734»  rapporté  verbo  Intérûs  ,  n^.  III ,  celui  qui  fut  rendu  en 
faveur  de  l'Evéque  de  Limoges,  qu'on  trouvera  infrà  ,  n°.  IX  ,  & 
ceux  dont  parle  Lapeyrere  ,  pag.  184,  verbo  intérêts  des  Lods, 
parce  que  les  Lods  &  l'indemnité   font  liquides ,  puifqu'ils   fe  per- 


360  L  O  D 

çoivent  fur  un  pied  fixe.  Voy.  aufii  Catelan  &c  Vedel,  liv.  5,  ch.  5. 
Mais  il'  ne  faut  pas  oublier  que  l'avis  de  ces  deux  Auteurs  ,  n'eft 
pas  applicable  a  notre  Jurifprudence  pour  ce  qui  concerne  l'indem- 
nité,  parce  qu'au  Parlement  de  Touloufe,  la  fixation  de  ce  droit 
dépend  de  i'eilimation  d'Experts  ,  tandis  que  chez  nous  elle  eft 
faite  par  la  Loi,  comme  il  a  été  dit,  yerbo  indemnité,  Voy.  aufli 
Bretonnier  ,   liv.   3 ,   queft.    67. 

Dans  notre  Reflbrt ,  le  taux  des  Lods  varie  fuivant  l'ufage  des 
lieux  ;  mais  en  général  il  fe  paie  au  douzième.  Dans  le  bas  Limo- 
fm  il  y  a  quelques  ParoiflTes  ,  en  petit  nombre  ,  où  ils  fe  paient  au 
dixième ,  6c  d'autres ,  en  plus  petit  nombre  encore ,  où  on  prend 
le  fixieme. 

N".  V.  Il  a  été  jugé  au  mois  d'Août  171S  ,  au  rapport  de  M. 
de  Chimbault ,  que  lorlqu'une  donation  eft  fimulée  ,  &  faite  pour 
couvrir  une  véritable  vente  ,  les  Lods  en  font  dus.  Un  particulier^ 
avoit  fait ,  en  1712  ,  une  donation  entre-.vifs  d'un  fief,  fous  la 
réferve  de  ^.coo  livres  de  rente  viagère.  Le  Seigneur  dominant, 
ou  fon  fermier  j  fit  afTigner  le  donataire  au  paiement  des  ,Lod?, 
prétendant  que  la  donation  n'étoit  qu'une  vente  déguifée  ;  6c  pour 
le  conftater,  il  prouvoit  que  le  revenu  annuel  du  fief  éioit  bien 
au  deffous  de  4000  livres.  L'Arrêt  fufdit ,  en  confirmant  une  Sen- 
tence du   Sénéchal  de  Bergerac,  a  condamné  le  donataire. 

11  eft  certain  qu'yen  donation  onéreufe  ,  par  exemple  à  la  charge 
de  payer  des  dettes,  les  Lods  en  font  dus  ,  à  concurrence  de  ce 
que  le  donataire  doit  payer;  l'Apoftillateur  de  Lapeyrere,  let.  U, 
n^'.  17,  Catelan,  liv.  5,  chap.  22,  pouivu  qu'elle  foit  en  li^ne 
collatérale,  &l  de  quelque  objet  particulier;  car  fi  elle  écoir  faite 
par  les  afcendants  à  des  defcendants  ,  ou  fi  elle  étoit  faite  à  un 
collatéral  de  tous  les  biens  du  donateur,  les  Lods  n'en  feroient  pas 
dus,  fuivant  les  mêmes  Auteurs,  Henrys  ,  liv.  3,  queft.  z8  ,  &: 
Rouraric,  matières  féodales,  chap.  des  Lods,  §.  7.  Quelques  Au- 
teurs ont  conclu  de-lb  ,  que  la  donation  particulière  fans  une 
rente  viagère  ,  devoir  être  affujettie  aux  Lods  &  Ventes,  parce  qu'ils 
îa  regardent  comme  onéreufe.  Voy.  Pcquet  de  Livcniere  ,  liv.  3, 
chap.  5;  ,  ^qSv.  4.  Cette  rente  peut-être  au  moins  regardée  conirae 
le  prix  d'une  vente  déguifée.  D'après  le  fydéine  de  ces  Auteurs , 
les  Lods  de  la  donation  ci-defTus  auroient  toujours  été  exigibles, 
quand  même  la  pcnfron  promife  au  donateur  n'auroit  pas  excédé 
les  revenus  de  Pobjet  donné, 

N°.  VL    Un    ancien     Arrêt    de    notre  Parlement,    rapporté  par 
Mainard,  liv.  4,  chap.  33,  a  permis  à  M.  le  Vicomte  de  T'^renne, 
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de  prouver -que  l'ufage  dans  le  Limolin  étoît  de  payer  les  Lods 
en  cas  de  vente  d"'un  fief  noble.  On  prétend  qu'une  pareille  quef- 
tion  s'écant  préTentée  dans  unç  çaufe  de  M.  le  Duc  de  Bouillon  , 
qui  réclamoic  le  même  droit  dans  fon  Duché  d'Albrci,  le  Rappor- 
teur &  quelques  autres  Juges  étoient  d'avis  de  le  charger  de  prouver 
l'ufage  du  Duché  ,  mais  que  la  majeure  partie ,  regardant  ce  droit 
comme  aufîi  naturel  pour  les  fiefs  que  pour  les  rotures  ,  ne  voulut 
pas  l'alîujetiir  à  cette  obligation.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  qu'au- 
jourd'hui dans  la  Vicomte  de  Turenae  ,  dans  le  refte  du  bas  Li»- 
mofin  ,  &  la  partie  tant  du  Quercy  ,  que  du  Peri^ord ,  qui  Tavoi- 
fine ,  on  acquitte,  tous  les  jours  &  fans  la  moindre  difficulté,  les 
Lods  des  biens  nobles  comme  ceux  des  roturiersj  C'eft  un  ufage 
général  qui  n'a  pas  bsfoin  d'être  prouvé ,  &  fur  lequel  je  n'ai 
jamais  vu  élever  de  conteflation.  Voy.  Boycr ,  cité  par  Mainard  ^ 
Ranchin  ,  fur  la  qued.  167  de  Guipape  ;  Automne,  coutume  de 
Bordeaux,  tit.  des  droits  feigneuriaux.  Suivant  Catelan  &  Vedel , 
liv.  ^,  queft.  21  ,  c'eft  un  point  de  Jurifprudence.au  Parlement 
de  Touîoufe  ,  qu'ils  ne  font  dus  qu'autant  qu'il  y  a  titre  ou  ufage 
local.  Voy.  Cambolas ,  liv,  premier,  chap.  i  «5  ,  &  il  y  a  efFedi- 
vement  dans  le  Relïbrt  de  cette  Cour  une  infiniré  de  biens  qui  n'y 
font  pas  fujets. 

N°.  Vîl.  M*.  d'Albeffard  a  été  confulté,  le  17  Février  1737,  - 
dans  refpece  fuivante.  Deux  particuliers  vendirent  une  métairie  aux 
fleurs  Darblade  ,  Villars  &  Dubedat,  avec  convention  qu'ils  pour- 
roîent  fe  céder  leur  portion  l'un  a  l'autre.  Les  acquéreurs  fe  firent 
jnveflir  au  nom  de  tous  les  trois.  En  1744 ,  le  fieur  Darblade 
obtint  des  deux  autres  la  cefTion  du  total.  On  lui  demanda  les  Lods 
&:  Ventes  de  cette  ceflion.  M'.  d'AlbelTard  a  répondu  que,  l'acqui- 
fiîion  faite  en  17 ;7  étant  par  indivis  &  en  fociété  ,  les  tro;s  ac- 
quéreurs étoient  devenus  co-propriétaires  en  commun  du  fonds 
acquis ,  &  que  leur  intention  ayant  été  enfuite  rcccdere  à  commu- 
nione  ,  le  Seigneur  ne  pouvoir  rien  exiger,  &  ne  l'auroit  pis  pu  quand 
rnême  ledit  contrat  de  1737,  ne  leur  auroit  pas  donné  la  faculté 
de  fe  céder  mutuellement  leur  portion.  En  eiTet ,  il  eQ  de  principe 
jnconieftable  qu'en  partage  &;  licitation ,  il  n'cft  dû  aucun  droit , 
lorfque  les  étrangers  n'y  font  pas  admis.  Telle  eft  la  dodrine  una- 
nime de  tous  les   Féodiftes  ,   èc   l'ufage  de  notre  Rtffort. 

N".  Vin.  Au  Parlement  de  Paris ,  les  Lods  d'un  Engagement  font 
dus  après  vingt  ans.  A"  celui  de  Touîoufe ,  ils  le  font  après  dix  ^ 
Catelan,  liv.  3,  chap  19;  d'Olive,  liv.  2,  chap.  iS.  Parmi  nous, 
ils  ne  le  font  qu'au  b:;Ut  de  trente  ans;  Lapeyrerç  ,  let.  U,  n^.  i. 
^I".  Lumière ,  apjrès  avoir  aitefté  notre  Jucifprudeoce  dans  une  coa^. 

Il 
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fultation  du  5  Mai  1780,  ajoute  a  ce  fujet ,  i».  que  te  Seigneur 
qui  a  demandé  6c  reçu  les  Lods  à  I  époque  des  trente  ans  ,  n'eft 
pas  tenu  de  les  rendre  fi  le  vendeur  rentre  enfuite  dans  fon  bien; 
parce  que  la  per.eption  étoit  légitime  au  moment  où  elle  a  été 
faite  ,  &  ne  pe.u  loufFrir  aucune  atteinte  des  événements  fubfé- 
quents.  Un  autre  Avocat  du  llefTort  avoit  répondu,  quelques  années 
auparavant,  que  Texploit  donné  par  le  jendeur  pour  rentrer  dans 
fon  fonds ,  foit  avant ,  foit  après  les  trente  ans ,  mais  périmé  faute 
d'avoir  été  fuivi ,  ne  privoit  pas  le  Seigneur  de  fon  droit. 

2°.  Que  l'acquéreur  eft  fondé  à  les  répéter  contre  le  vendeur, 
avec  les  intérêts  a  compter  du  jour  du  paiement,  parce  qu'en  fait 
d'antichrefe ,  il  fc  fait  un  compte  rigoureux  des  fruits  perçus ,  &  de 
l'intérêt  des  capitaux  débourfés ,  fans  qu'on  puifle  lui  oppofer  de  n'avoir 
pas  notifié  au  vendeur  la  demande  du  Seigneur.  Ce  iecond  chef 
eft  conforme  à  ce  qui  a  été  dit  n°.  lîl  ,  qu'en  cas  de  perce  des 
Lods  dans,  le  patle  de  rachat ,  c'cll:  fur  le  vendeur  qu'elle  doit 
tomber.  • 

30.  Que  fi  le  Seigtieur  a  négli-gé  die  les  demander  dans  l'intervalle 
qui  s'eft  écoulé  depuis  l'expiration  des  trente  ans  jufqu'a  la  réfo- 
lution  du  contrat ,  il  n'eft  plus  à  temps  de  les  exiger  après  ladite 
réfolution  ,  parce  qu'il  ne  rcfte  aucun  titre  fur  lequel  il  puifte  s'ap- 
puyer. Le  contrat,  quant  aux  demandes  poftérieures  à  fa  dilîblution  , 
doit  être  confidé^ré  comme  non  avenu.  C'eft  ici  le  cas  d'appliquer 
la  fameufe  diftinftion  faite  par  Dumoulin,  Guyot  ôc  autres,  encre 
les  Lods  perçus  &  les  Lods  à  percevoir. 

No.  IX.  Certains  Parlements  accordent  les  Lods  en  vente  de 
bois  à  haute  futaie  ,  d'autres  les  refufenr,  Voy.  Boutaric  ,  chap. 
des  Lods,  §.  x.  Le  nôtre  les  adjuge  toujours  quand  il  s'agit  d'une 
vente  de  forêt  ennere ,  ou    même  d'une  partie. 

Il  a  même  été  jugé  qu'ils  étoient  dus  en  entier  du  moment  de  la 
rente,  ou  du  moins  de  la  prife  de  pofteftion,  quoique  l'exploitation 
&  le  paiement  ne  doivent  fe  faire  que  long-temps  après,  &  par 
parcelles.  M.  le  Prince  de  Rohan  avoit  vendu  ,  moyennant  22000 
livres ,  une  forêt  fituée  dans  la  direde  de  l'Evéché  de  Limoges  , 
le  contrat  portoic  que  la  coupe  s'en  feroit  dans  vingt  ans  ,  6c  le 
paiement  dans  vingt  parties,  à  raifon  de  1100  liv.  chaque  année. 
L'acquéreur  ayant  commencé  de  faire  couper  quelques  arbres  & 
pris  poftelTion  par  ce  moyea,  M.  de  Genetines,  Evéque  de  Limoges, 
demanda  les  Lods  du  prix  entier ,  avec  les  intérêts  à  compter  du 
jour  de  la  demande  ;  l'acquéreur  prétendoit  ne  les  devoir  qu'aux 
mêmes  termes  que  le  prix  principal ,  attendu  qu'il  y  avoit  autant 
de  ventes  que  de  coupes.  La  caufe  ayant  été  plaidée  k  l'audience 
de  la  Grand'Chambrc ,  intervint  partage  j  enfin  au   mois  de  Février 
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1717,  an  rapport  de  M.  Delamontagne,  Tacquêreur  fut  condamné 
à  payer  tout  de  fuite  les  Lods  du  prix  entier  ,  avec  les  intérêts 
depuis  la  demande.  Le  Sénéchal  de  Limoges  avoir  déclaré  le  Sei- 
gneur non-recevable  dans  la  demande  des  inréréfs  ;  mais  TArrét  les 
adjugea  au   Prélat  qui   avoit  interjeté    appel  de  ce  chef. 

Un  autre  Arrêt  du  mois  de  Mai  1767  a  condamné  un  parti- 
culier à  payer  les  Lods,  non-feulement  des  chênes,  charmes  &: autres 
gros  bois  ,  mais  encore  des  bois- blancs,  tels  que  le  peuplier,  ache- 
tés  tous  enfcmbie    moyennant  3500   liv. 

A  regard  des  taillis  qui  tombent  '  en  coupe  réglée ,  le  Parle- 
ment de   Bordeaux  n'accorde  pas  de   Lods  &  Ventes. 

Il  en  eft  de  même  des  arbres  épars.  Lapeyrere  ,  letiçe  A  , 
n^.  12,  fon  ApofliUateur,  verho  il  fut  ainfi  ]ugéj  &  h  la  fin  des 
rotes  fur  le  n**.  31  ,  Béchet  ,  fur  l'art.  6  de  fufance  de  Saintes. 
Mais  lorfque  les  arbres  font  en  grand  nombre,  &  qu^ils  diminuent 
ienfiblement  la  valeur  du  bien  ,  les  Lods  en  font  dus.  Un  Arrêt 
de  1744,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  d'Albeffard ,  a  condamné 
à  payer  les  Lods  de  vingt -fept  arbres  difperfés  dans  le  m.ême 
domaine. 

Dans  notre  Jurifprudencc ,  le  propriétaire  lui-même  doit  les  Lods 
te  ventes  de  fon  propre  bois  qu'il  coupe  pour  l'employer  enfuite  a 
quelque  objet  qui  lui  porte  du  profir.  L'ApoftilIateur  rapporte  ua 
Arrêt  de  1667,  qui  a  condamné  un  particulier  à  payer  les  Lods 
d'une  forêt  coupée  dans  fon  propre  fonds ,  pour  la  brûler  dans  fa 
propre  forge-,  vin  autre  de  1647,  qui  condamna  aufïi  un  particulier 
qui  avoit  vendu  le  mcrrain  fait  avec  fcs  propres  arbres.  Eéchet ,  loc, 
çU.  dit  qu'un  vafîal  ayant  fait  couper  fon  bois  de  haute  futaie,  pour 
le  vendre  en  détail  par  le  miniflere  de  fes  ferviteurs,  fut  condamne 
par  Sentence  arbitrale  de  cinq  Avocats  du  Parlement  de  Bordeaux 
à  en  payer  les  Lods.  Enfin  un  autre  Arrêt  rapporté  par  fApoftil- 
lateur,  1er.  U,  n°  31  ,  a  décidé -qu'une  femme  ayant  fait  abattre 
plufieurs  grands  arbres  dans  fa  métairie  ,  dont  elle  avoit  employé 
une  partie  à  fon  ufage  ,  &  vendu  les  autres  ,  devoir  les  Lods  de 
ceux  qu'elle  avoit  vendus.  Cet  Arrêt  paroît  bien  fînguiier ,  car 
quoique  la  femme  eût  fait  couper  elle-même  les  arbres  ,  dés  -  lors 
qu'elle  ne  les  avoit  pas  employés  ,  c'étoit  a  l'acquéreur  qu'il  falJoic 
s'adreffer. 

Notre  Jurifprudence  cf^  celle  de  tout  le  Royaume ,  qui  accorde 
le  plus  de  privilège  aux  Seigneurs.  Les  autres  Parlem.ents  refufenc 
les  Lods  des  arbres  loffque  le  propriétaire  ne  les  vend  qu'après  la 
coupe  ,  &  leur  ufage  eft  plus  contorme  aux  règles.  En  efFet ,  il  efl 
de  principe  qu'un  arbre  coupé  eft  meuble.  Il  ne  doit  par  conféquenc 
.être  afPujetti  à  aucun  droit  envers  le  Seigneur.  Dumoulin,  Coutume 
as  Paris,  art.  7*8,  glof.  in  vçrho  achçîç  à  prix  d'argent^  n°.  i^r, 
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d'Argentré  ,  coût,  de  Bretagne.  Il  doit  Têtre  encore  moins  îorfque 
le  propriétaire  le   fauconfumer  dans  fa  forge,  ou  en  fait  du   mcr- 
rain.  La  raifon  qu'en   donnent  quelques  perfonnes ,    que  fi   le  pro- 
piriétaire  ne- le  vend  pas   immédiatement,   il  en  tire  du  profit  mé- 
diatement  ,  par  le  moyen  du  fer  fabriqué  dans  fa  forge,  me  paroit 
fi  ridicule  ,    que  je    ne   puis    me    perfuader  qu'elle  ait   entraîné   les 
Juges.   On    pourroii   en    objefter   une  autre    plus   plaufible,   que  le 
fonds  perd  de  fon   prix  par  la  foûftraftion  des  arbres.  H  elt  certain 
que  c'eft  la  le  grand   motif  qui  a  engagé  notre  Parlement  à  affujettir 
les  arbres  au  droit  de  Lods  6c  Ventes  ;   mais  elle    n'eft  guère  meil- 
leure. Qu'importe  au  Seigneur  que  la  valeur  intrinfeque  d'un  fonds 
qui  n'eft  pas    vendu,  &  qui  ne  le  fera   peut-être   pas    d'un   fiecle, 
augmente  ou    diminue?   D'ailleurs,  eft-ce  le  profit  de  qr.elques  Sei- 
gneurs qu'on  doit  chercher,  ou  celui  du  Public?  c'eft  ians  contre- 
dit ce    dernier  -,    fur-tout    quand    on    ne  peut   procurer   le  premier 
qu'en  violant  les  Loix.  Or  ces  Loix  Tculenr  ,  comme   je    l'ai  déjà 
dit,  qu'un  arbre  féparé  du  fonds  foir  meuble,  &  qu'un  meuble  ne 
doive  pas   de    Lods.  D'après  ces  principes ,  on  juge   dans  les  Par- 
lements du.  Royaume  que  non-feulement  un  propriétaire  peut  brû- 
ler  les  arbres    dans    fa    forge,   &  en   faire    du   merrain ,   ou   autre 
emploi  ,  mais  même  qu'il   a  le  droit  de  les   vendre    lorfqu  ils  font 
coupés  ,à  moins,  dit  Dumoulin  ,  qu'il  n'y  eût  de  la  fraude,  &  qu'il 
ne  vendît,   peu  de  temps  après,  le  fonds  à  celui  qui  auroit  acquis 
la  coupe. 

Mais  fi  dans  notre  Reflbrt,  on  doit  les  Lods  des  arbres  dont  on 
tire  de  l'argent  médiatement  ,  on  n'en  doit  pas  au  moins  de 
ceux  qu'on  facrifie  ïi  fon  fervice  particulier,  comme  pour  fon  chauf- 
fage ,  pour  bâtir  ou  réparer  une  maifon  ,  parce  qu'alors  on  ne  fait 
pas  comme  le  propriétaire  de  la  forge  ,  on  ne  vend  fcri  bois  ni 
direâiemtnt  ni  indircftement.  C'efi:  ce  qu'a  décidé  ledit  Arrêt  de 
1657,  rapporté  par  l'Apeftillateur-,  let.  U,   n°.   31. 

Aurefîe,  l'afage  ci-delTus  ne  s'efl  pas  étendu  jufques  dans  le  bas 
Limofin,  ni  dans  les  Provinces  limitrophes.  Ainfi,  quand  j'ai  établi 
la  Jurifprudence  du  RefTort,  je  n'ai  entendu  parler  que  d'une  partie 
du  RefTort.  Dans  notre  Province  ,  on  a  éré  de  tout  temps  &  à  ja- 
mais dans  la  poffeflion  antique  &  immémoriale  d'employer  fon  bois 
à  fa  forge ,  &  à  des  fours  à  chaux,  d'en  faire  du  merrain,  de  le 
vendre  en  gros  &  en  détail  à  d'autres  particuliers  pour  brûler.  En 
un  mot ,  quand  le  propriétaire  a  coupé  fes  arbres ,  il  en  fait  ce  qu'il 
juge  à  propos  ,  fans  payer  de  droits  de  Lods.  Et  comme  en  fait 
de  Lods  ,  Pufage  'fait  la  Loi  dans  chaque  canton ,  un  Seigneur  qui 
voudroit  établir  une  nouveauté  à  ce  fujet,  ne  feroit  sûrement  pas 
écouté.  11  devroit  d'autant  moins  l'être  dans  ce  tertips-ci,  que  le 
bois  devient    plus    cher   de    jour  en  )our,   &  que  le  propriétaire 
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rejetteroii  la  nouvelle  augmentation  furleconfommateur,  c'eîî:-a-diie, 
fur  le  public  ,  qui  ne  paye  déjà  que  trop  cet  objet  de  première 
néceflité.  Mais  il  n'y  r.uroit  rien  ^  craindre  de  fon  encieprife  , 
^iiifque  la  pofTefîion  cfl   contre  lui.     • 

Dans  quelques  Provinces,  on  perçoit  des  Lods  &  Ventes  en  frais 
de  lucceflion  de  legs",  &  de  permutation  de  bénéfice.  Voy.  Henrys 
&  Catelan  ;  heureufement  cette  gêne  eft  inconnue  parmi  nous. 
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Bordeaux,  les  Licenciés  en  droit  quife  préfentent  à  l'audience 
pour  prêter  ferment  d'Avocat,  font  très- jaloux  d'être  immatriculés 
les  uns  plutôt  que  les  autres.  Y  ayant  eu  plufisurs  fois  des  contefta- 
tions  à  ce  fujet,  le  Parlement  a  été  obligé  de  rendre  plufieurs  Ar- 
rêts pour  fixer  le  rang  des  concurrents.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  ré- 
cipiendaires qui  fc  préfentent  le  même  jour  &  à  la  même  audience, 
il  ordonne  que  les  enfants  de  Mefiieurs  du  Parlement  feront  im- 
matriculés les  premiers.  Les  enfants  des  Gentilshommes  ,  des  Avo- 
cats &  autres  petionnes  diftinguées ,  patfcnt  aulTi  avant  les  autres. 
Ceux  dont  les  pères  exercent  la  profeliion  d'Avocats  fous  les  yeux 
de  la  Cour  ,  font  préférés  aux  fils  des  Avocats  des  Sénéchauffées  , 
quoiqu'ils  foient  tous  ce  que  l'on  appelle  fils  de  maîtres.  11  en  eft 
de  même  de  tous  les  états  civils  :  la  qualité  du  père  règle  le  rang 
du  récipiendaire. 

J'ai  fuivi  pendant  affez  long- temps  les  audiences  du  Parlement 
de  Paris.  J'ai  vu  trés-fouvent*  un  grand  nombre  de  Récipiendaires 
de  tout  état  &  de  toute  qualité,  ié  préfenter  a  la  même  audience, 
&  prêter  ferment  tous  cnîemble  fans  U  m.oindre  difcuïïion  fur  ce 
qu'on  appelle  le  pas.  Je  n'y  ai  vu  faire  de  diilinclion  que  pour  l'es 
enfants  de  Meffieurs  les  Préfidents  à   Mortier. 

MERE  PITOYABLE   ET  LÉGITIME    ADMINISTRARESSE. 

C'eft  ainfi  qu'on  appelle  une  veuve  qui  n'ayant  pas  prêté  ferment 
de  tutrice,  gère  les  affaires  &  les  biens  de  fes  enfants  mineurs  , 
par  attachement  pour  eux  ,  6*  pictatis  maîernœ  effeclu.  Elle  ne  peut 
pas  agir  en  Juilice  ni  les  affilier  en  caufe,  comme  fi  elle  étoit  nom- 
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niée  tutrice  judiciairement.  Elle  a  feulement  les  a£les  conferratolrss 
en  main. 

M  ET  TJIf  E    PIECES. 

Ccd  fatisfaire  à  un  jugement  qui  a  ordonné  un  Bureau.  Voy.  ce 
que  j'ai  dit  au  mot  Bureau. 

M  I  N  x\  G  E. 

Un  Arrêt  de  règlement  du  13  Janvier  17^9  ,  fur  les  conclufions 
de  M.  Dupaty ,  coordonne  que  ïous  Seigneurs  du  Pveirort  de  la  Cour,. 
j>  qui  perçoivent  des  droits  de  Minage  ,  feront  tenus  dans  le  délai 
«  de  trois  mois^  de  tranfcrire  dans  un  tableau  attaché  à  un  poteau 
«  planté  dans  le  Heu  le  plus  apparent  des  halles ,  foires  ou  mar- 
»»  chés  ,  le  tarif  des  droits  de  Minage  par  eux  perçus ,  &  d'en  dé- 
3)  poftr  un  double  au  Greft'e  de  la  Cour  -,  faute  de  quoi ,  &  ledit 
»  délxii  palTé  ,  leur  fait  ladite  Cour  inhibitions  Se  déi-enfes  de  per- 
3>  cevoir  Icfdits  droits.  J\.  ces  fins ,  ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera 
»  imprimé  ,  lu  ,  publié  &  enregiftré  dans  tous  les  Bailliages  &  Sé- 
H  néchaufTées  du  Reflbrt ,  à  la  diligence  dudit  Procureur  général 
»)   du  E.oi. 

MINE  U  R. 

Attefté  le  20  Avril  1674,  Syndics,  Mes.  Poitevin   &  Borie  ; 

Qu'un  Mineur  adulte  pçut  défendre  &  agir  en  ju^^e- 
menc  foiiS  la  feule  autorité  d'un  curateur  en  caufe,  en  tou- 
tes actions  mobiUaires  &  perfonnelles ,  comme  avération  de 
promeffe  ,  condamnation  d'une  fomme  ou  autres  fembla-^ 
blés.  Mais  s'il  s'agit  de  matière  réelle,  comme  faifîc  ,  décret  , 
adion  en  défiftat,  pétition  d'hérédité,  partage,  ou  autres, 
il  a  befoin  d'un  curateur  réel.  Et  s'il  a  quelque  chofe  à  dé- 
nicier  avec  ledit  curateur  réel ,  il  faut  lui  en  donner  un  autre 
pour  cette  affaire ,  auquel  les  inventaire  ,  titres  &  papiers 
du  Mineur  doivent  être  communiqués  ,  pour  choifir  les  pie^ 
CCS  nécefTaires  a  la  défcnfe  du  Mineur. 

La  mènie  chofe  a  encore  été  atteftée  au  mois  de  Janvier  1729  , 
.Syndics,  M?.  Dumar  &   Forthinde   : 

Dans  notre  ufage  ,  un  curateur  en  caufe  fufHt ,  difent  les  Confé- 
rences ^  pour  toutes  leç  actions  mobiliaires  &  perfonnelles.  Gela  a 
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été  aînfi  jugé  en  1730,  à  Taudience  de  la  Grand'Chambre.  Un  créan- 
cier ayant  fait  faiiîr  les  fruits  d'un  domaine  appartenant  k  fon  dé- 
biteur ,  le  métayer  demanda  la  diflraction  de  fa  moitié.  Il  étoit 
mineur  ,  &  on  dcmandoit  qu'il  fût  pourvu  d'un  curateur  réel.  La 
Cour  jugea  qu'un  curateur  en  caufc  fuffifoît,  &  fit  tout  de  fuies 
prêter   ferment  en  cette  qualité  à   I\i'^.  Marcillac  fon  Procureur. 

Quand  un  curateur  en  cauié  fuiîit,  fon  défaut  en  première  inf- 
tance  peut  ttre  réparé  en  caufe  d'app&I.  Et  fi  le  Mineur  dtîvenu 
majeur  quelque  temps  avant  l'Arrêt,  a  fourni  des  défenfes  par  lef- 
quelles  il  paroiHe  avoir  ratifié  la  procédure,  il  ne  pourra  pas  at- 
taquer l'Arrêt  fous  prétey.te  de  défaut  de  curateur.  Il  en  tft  ds 
mcme  à  Touioufe  ;  Vedel  ,  fur  Cateîan ,  liv.  9 ,  chap.  3  -,  à  plus 
forte  raifon  ne  le  pourra-t-il  pas,|^l  cft  devenu  majeur  long-temps 
avant  l'Arrêt.  Alors  la  procédure  TOmmencée. pendant  fa  minorité 
fans  curateur  ,  cil  légitimée  &  devient  régulière  ,  à  moins  que  fon 
adverfaire  n'ait  employé  le  dol  &  la  fraude  pour  prolonger  le 
procès  jufqu'à  la  majorité.  Voy.  Mornac,  fur  la  Loi  3  ,  §.  fed  Ji ^ 
ff".  de.  minoribus  ,  &  fur  le  titre  du  cod.  fi  major  facîus.  h^s 
Conférences  tiennent  le  même  langage.  Nous  penfons  avec  Mainard, 
difent  leurs  Auteurs,  que  le  défaut  de  pourvoyance  dans  les  affaires 
mobiliaires  &  pcrfonnellcs,  peut  être  réparé  en  ciufêd'appel,  pourvu 
néanmoins,  comme  le  dit  cet  Auteur,  que  le  Mineur  n'ait  fait 
aucun  aâc  irréparable  dans  la  procédure,  &.  qu'il  ne  cotte  d'autres 
griefs  que  celui  lïi. 

Mais  lorfque  l'alîiilance  du  curateur  réel  cil  céceiTaire  ,  fon  dé- 
faut n'eft  pas  réparable  dans  finPiance  d'appel.  'Les  Conférences 
nous  enfeignent  que  fuivant  la  Loi  acltt ,  45"  .  §.  ^.  de  re  judlcatâ ^ 
&  la  Loi  fi  prŒJks\  cod.  quomodo  &  quando  Judex  ,  le  Mineur  ne 
peut  pas  eiler  en  jugement  fans  curateur  -^  que  fur  le  fon- 
dement de  ces  Loix ,  DefpeifTes  ,  de  Tordre  judiciaire,  dt.  11, 
feâ:.  2  ,  n^.  zi  ,  &  autres  prétendent  que  des  Sentences  rendues 
contre  des  Mineurs  font  cafiabîes ,  tandis  que  certains  autres  fou- 
tiennent  le  contraire  ;  que  pour  concilier  cette  diverfité  d'avis  ,  il 
faut  dillinguer  les  différentes  actions.  Dans  les  mobiliaires ,  la 
Sentence  n'eft  pas  nulle  ,  ainfi  qu'il  vient  d'être  dit.  Mais  dans 
les  imiTiobiliaires  ^  celles  qui  tendent  à  l'aliénation  de  l'im- 
meuble du  Mineur,  la  préfence  du  curateur  réel  ell  indifpenfable; 
ôc  fi  la  Sentence  a  été  rendue  par  le  premier  Juge ,'  contre  le  Mi- 
neur feul ,  il  n'efl  pas  pollible  de  réparer  ce  défaut  en  lui  donnant 
un  curateur  pendant  l'appel.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu^elle  feroit 
cafTée  fur  ce  feul  vice.  Cette  diftindion  elt  d'autant  plus  jufle,  que 
fi  on  examine  de  prés  les  textes  du  Droit  Romain,  on  verra  qu'ils 
ne  parlent  que  des  jugements  fans  appel.  Quoi  qu'il  enioit,  elle  eit 
obfervée  dans  notre  Reffort, 
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Lapey.rere,  let.  M,  n®.  44,  dit  qu'en  1666^  la  procédure  faite 
contre  un  Mineur  dans  ^ne  itiftance  en  Arrêt  dequerelle  ,  a  été  dé- 
clarée nulle  ,  parce  que  le  Mineur  n'avoic  pas  eu  de  curateur  en 
cau(e.  Les  mêmes  Conférences  obfervenc  à  ce  Tu  jet  que  la  Loi 
momaitanccc  donr  parle  ctc  Auteur,  à  prendre  Ton  véritable  fens, 
dit  feulement  que  le  Mineur  peut  intenter  les  aâions  pofîefToires 
fans  avoir  bcfoin  de  curateur,  mais  en  même  temps  elle  ne  veut 
pas  qu'on  ag'tîè  contre  lui  fans  qu'il  en  foit  pourvu.  Il  peut  doue 
être  féal,  lar(qu'i!  efi  demandeur;  mais  on  ne  peut  l'attaquer  qu'après 
lui  avoir  fait  nommer  un  curateur.  Cependant,  ajoutent-elles ,  malgré  la 
permidion  accordée  au  Mineur  demandeur  ,  fa  Partie  n'eft  pas 
entiéieinent  diipenfée  de  le  faire  pourvoir-,  car  s'il  venoit  à  fuccom- 
bcr ,  &  qu'il  n'eût  pas  eu  de  curateur  avant  l'Arrêt ,  elle  feroit 
expofée  a  voir  attaquer  par  rd^iuéte  civile  le  Jugement  qu'elle  au- 
roit  obtenu.  Mais  il  fufîit  dans  ces  a6tions,  comme  dans  les  mo- 
biliaires,  que  la  pourvoyance  précède  l'Arrôr.  Au  contraire,  lorfqu'i! 
eft  défendeur ,  comme  la  procédure  en  acVion  poIfclToire  efl:  fi 
délicate  ,  qu'il  ell  dangereux  à\n  îaifTer  la  dirediion  au  Mineur, 
qu'il  peut  courij  le  rjfque  d-  perdre  la  propriété  ,  faute  d'avoir  fu 
fe  conferver  Ly'' poffeflion ,  que  d'ailleurs  l'Arrêt  de  querelle  haÏKt 
caiifam  mixtaM proprlctaùs  ^  6i  que  la  Loi  ci-dclTns  exige  nommément 
ïapréfence  du  curateur  en  ces  fortes  d'a6lions ,  il  faut  fe  déterminer  par 
la  rigueur  ,  en  déclarant  la  .Sentence  nulle ,  comme  le  fit  l'Arrêt  fuf- 
dit  rapporté  par  ledit  ApofLillateur  de  Lapeyrere.  Alors  le  curateur 
doit  ê;re  donné  in  liniine  litis ,  autrement  toute  la  procédure  feroit 
caîTable.  Au  reflc  j  dans  l'un  &  l'autrç  cas  ,  le  Mineur  n'a  befoin 
que   d'un  curateur  en  caufe. 

Quant  aux  matières  criminelles ,  les  Conférences  n'établi (Tent  pas 
quel  e(t  notre  ufage  à  leur  égard.  Vedel ,  fur  Catelan,  liv.  9,  ch.  z, 
prétend  que  les  Mineurs  doivent  toujours  avoir  un  curateur,  qu'ils 
loient  accufateurs  ou  accufés.  Telle  eft  la  déclfion  de  la  Loi  cla- 
rum  y  cod,  de  âutoritate  p  r  ce  panda  j  &  ar^mtihus  &  pulfaùs^  dit 
cette   Loi. 

N°,  IL   Attefiç   en   1738,  Syndics,  Mes.  Dumoulin  &  Pudon  . 

Qu'il  eft  d\in  ufage  inviolable ,  conformément  aux  prin- 
cipes du  Droit  Komain,  que  le  Mineur  ne  peut  être  refti- 
tué  contre  un  contrat,  ni  obtenir  requête  civile  contre  un 
Arrêt,  qu'au  préalable j  fi  la  Partie. ne  convie-nt  pas  de  la 
rninoricé,  il  n'en  ait  rapporté  la  preuve,  qui  ell  indifpen- 
fable  de  fa  part,  pour  coniioitre  s'il  s'efl:  exaclemént  pourvu 
^ans  les  dix  ans  de  fa  majorité, 

'Voye;6 
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Voyez  Lapeyrere,  1er.  M,  n*^.  34,  DefpeifTes,  des  reftiî:utions , 
Boucheuil  ,  Cour,  de  Poitou.  I  es  loix  43  ,  fF.  de  minoribus  ,  &  9  ,  cod, 
de  prohdtïon.  contiennent  des  difporuions  expreflcs  fur  cette  quef'ioa 
cjui  n'avoit  pas  btfoin  de  Loix  ,  ni  d'atteflations  particulières  ;  car  il 
n'eft  pas  au  Palais  de  maxime  fi  triviale  que  celle  qui  dit  que  toute 
Partie  doit  prouver  ce  qu'elle  avance. 

N».  III.  Attefté  le  8  Janvier  172.1  ,  Syndics,  Mes.  Roborel  & 
Fonteneil   : 

Que  les  biens  des  Mineurs  ne  peuv^ent  être  vendus  qu'a- 
vec les  formalités  ordinaires  du  décret ,  telles  qu'elles  font 
prefcrites  par  1  Ordonnance  d'Henri  II  ;  &  qu'une  vente 
faite  de  l'avis  des  parents,  fans  autre  forme,  eft  nulle. 

Les  biens  des  Mineurs  &  de  l'Eglife  font  inaliénables.  Voy.  tout 
!e  titre  du  fi;  &  du  cod.  de  prœd.  &  aliis  rehiis  mïnor.  &  la  Loi  non. 
duhium,  cod.  de  legibiis.  Et  fi  on  efit  obligé  quelquefois  de  les  ven- 
dre pour  l'utilité  de  ceux  a  qui  ils  appartiennent,  on  ne  le  peut 
que  par  le  moyen  d'un  décret  ,  &  avec  certaines  formalités  pref- 
crites,  fans  lefquelles  la  vente  eft  abfblument  nulle.  Pour  faire  rcn- 
verfer  cette  vente  ,  il  ne  faut  ni  léllon  ,  ni  vilité  dans  le  prix. 
L'omillîon  feule  des  formalités  fuffit ,  parce  qu'elle  eft  radicalement 
nulle.  Tous  les  livres  élémentaires  contiennent  les  principes  fur 
cette   matière.  Je    ti'ai    pas  befoin  de  les  répeter  ici. 

Cependant  la  rigueur  de  cette  Loi  a  plié  quelquefois  fous  les 
circonflances.  On  trouve  beaucoup  d'Arrêts  de  notre  Parlement  qui 
ont  confirmé  des  aliénations  faites  fans  formalités,  lorfque  les  biens 
du  Mineur  étoient  d'une  valeur  modique,  &  auroient  été  abforbés  par 
les  frais  d'un  décret  judiciaire.  On  a  cru  fans  doute  que  quod  in. 
favorem  minorum  introduclum  ejl ,  in  ipforum  prœjudlcium  rctorqiieri 
non  débet ,  &  que  l'équité  devoit  prévaloir  fur  le  défaut  de  forma- 
lités rulneufes,  fur-tout  quand  le  Mineur  ne  réclame  que  de  mauvaife 
foi  _,  &  fans  aucune  efpece  de  lélion  ;  d'apiés  la  Loi  ob  œs  alie^ 
niim ,  cod.  de  prœd.  &  aliis  rébus  min.  &:c.  mais  la  Jurifprudenc© 
n'eft  rien  moins  que  fixée  fur  cette  queflion.  Ven  ai  trouvé  dau- 
tres  infiniment  contraires  aux  premiers  ,  qui  ont  caffé  des  venies 
d'objets  modiques,  quoiqu'il  fût  certain  que  les  dépenfes  auroienç 
excédé  de  beaucoup  le  montant  de  la  vente.  Quelques-uns  d'enrr'tux 
les  ont  même  caflees ,  quoique  le  décret  tût  été  déjà  interpolé  ôc 
commencé ,  &  que  l'aliénation  n'eût  été  faite  qu'après  une  per- 
niilllon  de  la  Cour,  donnée  fur  des  aifemblées  de  parents,  qui 
avoient  délibéré  qu'attendu  la  modicité  de  la  fortune  des  M'r.ieurs,  i\ 
étoit  de  leur  avantage  de  ne  pas  pourfuivre  le  décret,  &  qv.e  hà'm 
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vente  eût  été  enfuite  homologuée,  Ainfi  toute  perfonne  pmdcnte 
devra  fe  garder  d'acheter  les  biens  des  Mineurs,  lorfque  le  décret 
ne  fera  pas  parfait  &  confonuné.  Les  jugements  dans  une  pareille 
quefîion  étant  de  ceux  qui  font  arbitraires ,  dépendent  des  circonf- 
ranccs ,  &  de  la  façon  de  penfer  des  Juges.  Suivant  Henrys,  liv.  4, 
queft.  22 ,  l'acquéreur  aura  toujours  à  craindre.  A  la  vérité  la  Loi 
dit  que  minor  p.on  rejlltuitur  tamiuam  minor ,  fcd  ianquam  lœjiis. 
Mais,  difent  les  Conférences,  cette  maxime  n'a  lieu  que  pour  les 
autres  contrats ,  non  pour  la  vente.  Le  Mineur  eft  toujours  cenfé 
léfé  quand  il  aliène.  Et  même  quoiqu'il  y  ait  eu  un  décret  en  règle» 
il  pourra  être  reftitué  contre  la  vente  ,  s'il  y  a  léfion  énorme  >  & 
à  plus  forte  raifon  s'il  y  a  du  dol.  Papon  ,  liv.  18,  tit.  6,  art.  i, 
prétend  qu'il  a  été  ainfi  jugé  par  trois  Arrêts  de  notre  Parlement , 
d'après  la  Loi  /i  quidcw  ,  cod.  de  prad.  0  alùs  rcb.  &c.  à  laquelle 
font  conformes  les  avis  de  plufieurs  Auteurs  cités  par  Perrière,  des 
tuteles,  part.  4.,  Iccl.  8 ,  n°.  ^90.  Mais  qu'entend-on  par  léfioa 
énorme  ?  Perrière  fur  la  queft.  xi  de  Guipape ,  dit  qu'elle  doit 
être  du  tiers  au  quart.  Une  pareille  léfion  n'elt  pas  énorme.  Tout 
Pavantage  qu'un  Mineur  peut  exiger  lorfque  fes  biens  lont  vendus 
par  décret,  efl  dêtre  mis  de  niveau  avec  le  majeur  qui  a  vendu 
fans  décret.   11   paroît  donc  que  la   léfion   doit  être   d'outre  moitié. 

Lapeyrere,  let.  M,  pag.  ZA^i^verho  les  biens  du  Mimur  ^  dit  que 
Paliénation  ell  valable  quand  le  père  l'a  ordonnée:,  &  page  1518, 
ycrho  quoique,  k  pere^  quelle  eft  nulle  quoiqu'il  l'ait  permifc.  J'ai 
vu  des  Avocats  conclure  de-là  qu'il  falloic  diftinguer  entre  l'ordre  du 
pare  5<  la  (impie  permilHon.  Mais  rApoftillateur  dit  que  la  Jurif- 
prudence  a  changé  ,  &  qu'aujourd'hui  il  faut  un  décret ,  même 
lorfque  le  père  a  ordonné  la  vente.  Les  Conférences  font  du  même 
avis,  &  penfent  que  quoique  les  Loix  i  &  2,  cod.  quando  décret, 
opus  y  i^c.  difpenfent  des  formalités  lorfque  la  vente  a  été  ordonnée 
par  le  père  ,  ôi  que  Catelan  ,  liv  5  ,  chap.  67 ,  le  croie  ainfi ,  ce- 
pendant les  Arrêts  de  tous  les  Parlements  ont  conflamment  jugé 
le  contraire.  P'erriere  en  fon  î'ràité  des  tuteles  ^  part.  4,  itdi.  8, 
n°.  40^  ,  rapporte  différentes  autorités  pour  &.  contre  ,  &  finit  par 
J)référer  celles  qui  favorifent  la  vente  ordonnée  par  le  père.  Mais 
\30tre  Jurifprudence  eft  trop  favorable  aux  Mineurs ,  pour  acquiefccr 
à  l'intention  du  père.  Un  Arrêt  de  l'année  1740,  au  rapport  de 
M,  de  Marboutin ,  rendu  contre  un  Confeiller  à  la  Cour  des  Aides, 
a  caCfé  une  vente  faite  par  ordre  exprés  du  père  dans  fon  tefla- 
me.!  t. 

L?.  Mineur  rentrant  dans  fon  fonds  ,  fera-t-il  tenu  d'en  rendre  le 
prix?  Nos  Conférences  diflinguent  avec  tous  les  Auteurs  :  fi  l'alié- 
nation a  été  faite  judiciairement  avec  les  formalités  requifes ,  &  que 
ie  Mineur  revienne  par  léfion,  il  nç  pourra,  difent  les  CoflfércûCCSg 
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fe  dirpenfcr  de  le  rendre.  Elle»  penfent  que  Vobfervation  des  for- 
malités mec  l'acquéreur  en  sûreté  quant  à  la  refcuution  du  prix,  & 
que  le  Mineur  ne  feroit  pas  reçu  k  prouver  que  Targenc  n'a  pas 
tourné  à  fon  profit.  Elles  combattent  l'avis  de  plufieurs  Auteurs, 
fuivant  Icfquels  fi  le  Mineur  prouve  qu'il  n'a  pas  employé  utile- 
ment ce  qu^il  a  reçu  ,  il  n'eft  pas  obligé  de  le  rendre.  La  do£trine 
qu'elles  enfeignent  eft  très-conforme  à  l'équité  &  a  la  juliice.  Il 
n'eft  pas  naturel  qu'un  Mineur  prodigue,  qui  aura  dépenî'é  fon  ar- 
gent, ait  plus  de  taveur  qu'un  Mineur  fage  &  économe.  D'ailleurs 
il  ell  contre  toutes  les  règles  que  l'acquéreur  qui  a  contraûé  avec 
la  Juftice  foit  inquiété  par  la  fuite.  C'eft  déjà  trop  que  le  Mineur 
ait  la  liberté  de  venir  par  léfion.  Cette  première  grâce  ne  doit  pas 
lui   en    procurer    une  féconde. 

Alais  fi  les  formalités  n'ont  pas  été  obfervées  ,  l'acheteur  cou- 
rant alors  les  rifques  d'une  vente  irréguliere,  doit  veiller  à  la  con- 
duite du  Mineur,  ck  ne  lui  donner  l'argent  qu'autant  que  celui-ci 
trouvera  à  en  faire  un  emploi  valable  ,  car  s'il  le  diiîipe  ,  il  ne  le 
rendra  pas.  Dans  le  doute,  il  fera  cenfé  l'avoir  diflipé,  &  ce  fera 
à  l'acquéreur  h  juftifier  de  fon  emploi.  Dumoulin  efl:  cependant 
moins  févere  ;  dans  fon  Traité  de  ufuris  ^  n<'^  i?o  ôc  iSj-  ,  il  veut 
que  l'acquéreur  ne  foit  pas  toujours  alfujetii  à  cette  preuve ,  mais 
qu'on  faffe  dépendre  cette   queflion  des  circonftances. 

II  en  efi:  de  même  des  obligations  8c  des  emprunts.  Le  Mineur 
eft  reftitué  toutes  les  fois  que  le  créancier  ne  peut  pas  prouver 
qu'il  a  profité  de  l'argent  prêté.  L.  27 ,  §.  i  ,  fF.  de  minor.  Tous 
les  livres  contiennent  des  Arrêts  en  leur  faveur.  On  en  trouve 
même  un  au  Journal  du  Palais  ,  du  Parlement  de  Touloufe  ,  qui 
a  jugé  qu'une  obligation  confentie  par  un  Eccléfiaflique  qui  avoit 
un  Bénéfice ,  &  des  revenus  eccléfiafliques ,  devoir  être  caffée ,  à 
moins  qu'il  ne  fût  prouvé  par  le  prêteur  que  l'argent  avoit  tourné 
à  fon  profit. 

Dans  tous  les  autres  contrats  de  la  fociété,-diî  l'ApofiilIateur , 
pag.  241 ,  vcrho  fi  le  Jïlmeiir ,  art.  II ,  c'efl  au  Mineur  h  prouver 
qu'il  a  été  léfé ,  parce  qu'il  n'elt  pas  rcfiitué  tanquam  minor  ^  fed 
tanquam  lœfus.  Les  Conférences  ajoutent  que  cette  décifian  doit,  s'é- 
tendre aux  ventes  faites  avec  les  formalités ,  t<.  modifient  ce  qui  a 
été  dit  plus  haut,  qu'elle  n'avoit  pas  lieu  à  l'égard  de  la  vente 
indiftinélenient. 

Auxquefiions  ci-deffas  il  faut  en  joindre  une  autre  quin'eft  pas  moins 
intéreiTante.  L'acquéreur  qui  fera  condamné  audéfifl-at,  le  fera-t-il  à 
îa  reftitution  des  fruits?  il  n'eft  p:!s  douteux,  difcnt  les  Conféren- 
ces ,  que  foit  quel  le  Mineur  revienne  par  léfion  en  cas  de  vente 
par  décret ,  foit  qu'il  demande  la  nullité  d'une  aliénation  irrégu- 
liere ,  les  fruits    lui   feront  à\x%  du  jour  de  Padion ,  quand  mên)^ 
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l'acheteur  auroit  été  ci-devanc  dans  la  bonne-foi  ,  kqnelle^  ceîTe 
par  la  conteitation  en  caufe.  Dumouiin  ,  coiu.  de  Paiis,  ut.  i, 
§.33,  glof.  in  vcrho  droic  de  relief,  n°.  54  ^  Caielan  ,  liv.  5, 
chap.   69. 

La  feule  difficulté  qu'il  puilTe  y  avoir  concerne  ceux  qui  font 
perçus  depuis  raliénation  de  fimmeuble  jufqu'au  jour  de  l'ad-ion. 
Il 'Lo\  fi,  %.  rejiit ut io,f.  de  minor.  femble  alfujeriir  ind^ftinilement 
l'acquéreur  à  la  reftitation  des  fruits,  toutes  les  fois  que  la  vente 
eft  refcindée.  Mais  on  trouve  une  exception  bien  formelle  à  cette 
règle  dans  la  Loi  fi  comr.i,  coi.  fi  qais  ignonins  rem  ,^  &c.  en  fa- 
veur de  celui  qui  a  acheté  de  bonne-foi  ;  c'elt  celle  ci,  difent  tou- 
jours les  Conférences ,  qui  doit  nous  guider.  Ainfi ,  lorfque  Taliéna- 
tion  a  été  précédée  de  toutes  les  formalités  requifes ,  leur  obferva- 
tion  faifant  préTumer  l'acheteur  en  bonne-foi,  il  fera  exempt  de 
la  reftitution.  Dumoulin,  loc.  cit.  à  la  fin  du  n«.  52.  Mais  les  for- 
malités ne  font  pas  une  preuve  invincible  de  fa  bonne-foi  ;  & 
s'il  a  ufé  de  dol  envers  le  mineur,  Dumoulin  ,  n<'.  53  ,  décide 
qu'il  doit  être  condamné  à  rendre  les  fruits.  Si  la  vente  n'a  pas 
été  alTortie  des  formes  néceffaires  ,  Bretonnier  ,  Bacquet ,  Brillon  , 
Augeard  ,  décident  que  l'acquéreur,  comme  dit  Dumoulin,  n°.  54, 
tcnetLir  ad  omnes  fruclus  ^  five  confumptos  ,  five  extantes  ,five  perceptos  , 
fivc  pcrcipiendos  j-A  compter  du  jour  du  contrat.  Il  ne  peut  pas  igno- 
rer que  ces  firtes  d'aliénations  font  prohibées.  La  défenfe  de  la 
Loi  le  conflitue  fuffifamment  en  mauvaiic-foi.  Voy.  cependant 
Catelan  ,   loc.   cit, 

A  l'appui  de  leur  opinion  lefdites  Conférences  rapportent  un  Ar- 
rêt qu'elles  difent  être  bien  formel ,  rendu  à  la  féconde  des  En- 
quêtes au  mois  d'Août  1737,  au  rapport  de  M.  Defnanors.  Les 
biens  d'un  Mineur  dont  la  valeur  n'excède  pas  1400  livres,  avoient 
été  fai(îs  réellement.  La  mtre  tutrice  &  curatrice  pria  un  particu- 
lier de  les  acheter  pour  empêcher  que  les  frais  de  Juftice  n'en  ab- 
forbaffent  le  montant.  Ce  particulier  y  confentir,  fit  efiimer  les 
biens  par  Experts,  &  paya  la  valeur.  Après  le  décès  de  la  mère, 
les  enfants  font  a£lion  en  défiftat.  L'acquéreur  répondoit  que  la 
mère  ayant  vendu  tant  en  fon  nom  que  comme  tutrice ,  & 
comme  en  ayant  la  jouifTance  ,  les  enfants  ne  pouvoient  attaquer 
le  contrat,  fans  répudier  fon  hérédité,  &  qu'en  tout  cas  ils  n'a- 
voient  pas  le  droit  de  demander  la  refiitution  à  die  contraclus , 
mais  feulement  à  compter  du  jour  de  l'a6lion  ,  ou  tout  au  plus  à 
compter  du  décès  de  la  mère.  Arrêt  qui  condamne  au  défiftat 
avec  reftitudon  des  fruits   depuis    l'aliénation. 

Les  enfants  n'avoient  pas  beloin  d'attendre  le  décès  de  leur  mère 
pour  agir;  car  dans  notre  Jurifprudence,  aufli-tôt  qu'ils  font  ma- 
jeurs, ils  ont  la  faculté  de  réclamer  leurs  biens  vendus  par  la  mer* 
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pendr.nt  leur  minorité,  quoiqu'elle  foît  encore  vivante.  îl  nVn  efl 
pas  de  la  mère  comme  du  pore.  J'ai  dit  à  la  fin  du  mot  Dot , 
que  toute  réclamation  étoit  interdite  aux  enfants,  du  vivant  du 
père  j  pour  les  biens  à  eux  appartenants  ,  que  celui-ci  avoit  ven- 
dus ,  non  pas  à  caufe  de  la  maxime  forjlin  erif  liœres  ,  mais  à  caufe 
de  la  puilTance  paternelle.  Mais  la  mère  n'ayant  ni  cette  puifTance, 
ni  l'ufufruit  des  biens  de  fes  enfants  ,  ceux-ci  n'ont  pas  befoin 
d'attendre  fon  décès  pour  agir  ,  parce  que  dans  notre  Reffort, 
nous  n'avons  ai  cun  égard  à  ladite  niaxinie  forjan  erit  hœres.  Les 
Conférences  rapportent  trois  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé  ,  après 
avoir  aflliré  que  c'eft  un  point  de  Jurirprudence  certain.  Le  pre- 
mier du  mois  de  Mars  172.1,  à  la  leconde ,  au  rapport  de  M. 
Dumirat  ;  le  fécond  du  mois  de  Juin  1724  ,  en  première  ,  au 
rapport  de  M.  Borie  j  le  troifieme  ,  en  la  même  Chambre ,  en 
1740  ,  au  rapport  de  M.  de  Pichard.  On  oppofo't  aux  enlants 
qu'ils  nétoienc  pas  recevables  quant  à  préfent ,  parce  qu'ils  avoient 
efpéran  ce  d'être  héritiers  de  la  mère;  &  lur  cejte  efpérance  ,  le 
Sénéchal  de  Condom  dans  l'efpece  oh  eft  intervenu  \^  premier 
Arrêt,  &  le  Sénéchal  de  Guienne  dans  l'erpece  où  eft  intervenu 
le  troifieme  ,  les  avoient  déclarés  non- recevables  quant  à  préfenr. 
Mais  les  Arrêts ,  en  infirmant  les  Sentences ,  ordonnèrent  le  défiftat 
avec  rellitution  des  fruits  depuis  la  vente.  Mais  comme  les  mères 
qui  avoient  vendu,  lavoient  fait  avec  proir.effe  de  garantie,  les 
acquéreurs  s'érant  pourvus  enfuite  pour  ladite  garantie,  d'autres  Ar- 
rêts y  ont  condamné  les  venderefTes.  Tous  xes  jugem.ents  font  rap- 
portés non-feulement  par  les  Conférences,  mais  encore  par  les  col- 
lerions de   plufieurs  de  nos  anciens   Avocats. 

L'ApoRillateur  deLapeyrere  ,  let.  P,  no.  6, S  ,  verho  par  Arrêt  du  14. 
J<2;7vi(.'r,  après  avoir  rappoj-té  un  Arrêt  qui  a  jugé  que  la  fille  Mineure 
dont  le  père  avoit  vendu  le  bien  ,  pouvoit  pendant  trente  ans  de 
fa  majorité,  attaquer  la  vente,  ajoute  que  fi  le  père  avoit  vendu 
en  qualité  de  tuteur  ou  légal  adminiffrateur ,  la  fiUe  n'auroir  eu 
que  dix  ans.  Les  Conférences  approuvent  fa  réflexion  ,  &  difenc 
que  notre  Parlement  juge  conftamment  que  le  Mineur  eft  obligé 
fle  fe  pourvoir  dans  les  dix  ans  de  la  majorité  contre  la  vente  de 
fes  biens  faite  par  fon  tuteur;  &;  qu'après  ce  délai,  il  n'y  eft  plus 
reçu.  Elles  font  mention  de  quatre  Arrêts  qui  l'ont  jugé  ainfi.  L'un 
en  172.9,  en  faveur  d'un  fieur  Regnault,  deux  du  mois  de  Juillet 
1732,  le  premier  au  rapport  de  M.  de  Brivafac ,  le  lecond  au  rap- 
port de  M.  de  Marans.  Enfin  le  quatrième  fans  date  ,  eft  au  rap- 
port de   M.  de  Monereau. 

Ailleurs ,  le  Mineur  a  trente  ans  ,  foit  que  le  père  ait  vendu  pure- 
ment &  fïmplemenc,   foit   qu'il    ait    vendu  tutorio  nomiiic.   Voyea 
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Dumoulin,  confult.  40  ;   d'Argentré ,  coût,   de  Bretagne,  art.  481; 
Boniface,  tom.  4,  Perrière,  des  tuteles  ,   part.  4,  feîl.   S. 

Un  Mineur  inditué  hériîier  dans  un  teftamcnt  qui  contient  un 
legs  en  faveur  d'une  autre  perfonne  ,  payable  en  fonds  &  en  argent, 
n'efl  pas  reUituable  contre  le  paiement  fait  moitié  en  fonds ,  parce 
que  ce  n"'eft  pas  une  aliénation.  Un  oncle  avoir  inflituc  fon  neveu, 
&  fait  a  fa  nièce  un  legs  ,  payable  moitié  en  fonds  de  rhéréditc, 
moitié  en  argent.  Le  neveu  ayant  fatf>fait  au  teftament ,  prit  en- 
fuite  des  lettres  en  reflitution  contre  le  paiement  fait  en  fonds,  fous 
prétexte  que  ce  paiement  éuoit  une  véritable  aliénation  ,  ôc  qu'il 
n''avoit  pas  pu  aliéner,  étant  alors  Mineur.  Arrêt  en  1741  ,  à  la 
première  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Melon  ,  qui  le  déclare 
non-recevable. 

N'^.  IV.  Atteflé  le  premier  Août  1^91  ,  Syndics,  M".  Chcylaa 
Se   le  Doux  : 

Que  la  prefcription  de  30  ans  n'a  lieu  contre  le  pubère 
ni  contre  le  pupille,  que  depuis  leur  majorité .  Et  fi  elle  a 
commencé  fur  la  tête  d'un  majeur  ,  on  cumule  le  temps 
nui  a  couru  contre  le  majeur  avec  celui  qui  a  couru  après 
la;  fin  de  la  minorité  de  ceux-ci ,  s'ils  font  fes  enfants  ou 
héritiers. 

Attelle  le  Z3  Août   1743  ,  Syndics,   Mes.   Belliquet  &  Larofe  : 

Qu'en  matière  de  prefc  iption  on  déduit  non  feulement 
ie  temps  delà  pupillarité  ,  mais  auffi  celui  de  la  minorité  ,  fans 
que  les  majeurs  aient  befoin  de  lettres  royaux  pour  être 
relevés  de  ladite  prefcription.  Que  cette  J'jrifprudence  eft 
devenue  invi<:-îable  au  Parlement  ;  &:  que  fi  la  prefcription 
a  commencé  fur  la  tête  à\m  majeur ,  on  cumule  le  temps 
qui  a  couru  contre  lui  ,  lorfque  le  fils  ou  autre  héritier 
eii:  devenu  majeur. 

Pareilles  atteftations  en  1703  &   Î708. 

Suivant  les  Loix  Romaines,  la  prefcription  trentenaire  court  contre 
toutes  fortes  de  perfonnes  ,  même  contre  les  Mineurs.  Les  pupilles 
font  les  feuls  exceptés  de  îa  règle  générale.  Mais  quoiqu'elle  ait  lieu 
contre  les  Mineurs,  ils  ont  cependant  l'avantage  de  pouvoir  pren- 
dre ,  dans  les  dix  premières  années  de  leur  majorité,,  des  lettres 
en  reftitution  contre  le  temps  qui  a  couru  pendant  leur  minorité. 
Jç\  elt  en   généial  l'ufnge  le  plus  commun    du   Royaume.  Voye^ 
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Ciinod  ,  en  fon  Traité  des  prefcripticns,  part.  3,  chap.  i,  pag* 
2-37')  4"^  rapporte  la  Jurifprudcnce  de  tous  les  Parlements.  Caie- 
lan,   liv.  7,   chap.   10,  attefte  celle  du  fien  en  particulier. 

Le  nôtre    a  cru    devoir   afiimiler  les  Mineurs  avec    les   pupilles  ; 
&  il  a  raifon.  Quelle  bigarrure  en  effet  âc  lailTer  courir  la  prcicrip- 
tion  ,   &  d'accorder  eniuite  un    moyen    pour    le    préferver   de    fon 
effet  ?    N'eft-ce  pas  le  cas  d'appliquer  la  maxime  û  triviale,  meîius 
ejî   intactil    jura  fervare  ,    quàm    pojl   vuhieratam    caufim    Temediuai 
^uœrere  ?    La    prefcription    trentenaire   dans  notre   Reflbrt  eii   donc 
■fufpendue  ,  &  dort  pendant  la  minoiité.   Si  elle   a   dû    commencer 
lur  la  tête  du    Mineur,    elle    ne    commencera    cependant   que   du 
jour  de  la  majorité^  &  fi  elle  a  pris  nailTance  fur  la  tête  du  ma- 
jeur qui  eft    décédé,  dont  Théritier  ou  ayant -caufe  fera  Mineur 
fon  cours  fera  arrêté,  julqu'k  ce  qui^  celui-ci  ait  atteint  vingr-cinq 
ans.  Mais  les  années  qui  le  font  écoulées  avant  le  décès  du  majeur 
ne  feront  pas  perdues.  Elles  fe  cumuleront  avec  celles  qui  courront 
depuis  la  majorité  furvenue   à    l'héritier.    Lapeyrcre  a  donc  donné 
dans  une  erreur,   quand  il  a  foutenu  le  contraire,  let.  P,  n^.  168. 
11  efl  étonnant    qu'il  ne  veuille  pas   fe  rendre,  quoiqu'il  convienne 
qu'il  a  été  donné  quelques    Arrêts  en  notre  Parlement.  Ces  Arrêts 
ont   été  fuivis   de  phifieurs    autres;  au/Ti  rApoil:ilîateur   dit -il   que 
la  décifion  de  TAuteur  efl  contraire  à  notre  ufage. 

La  prefcript'on  de  dix  ans  &  vingt  ans  n'a  pas  lieu  non  plus 
contre  le  Mineur.  L'ufage  du  Parlement  de  Touloufe  ,  attefté  par 
Catelan  ,  liv.  7 ,  chap.  zo ,  eft   conforme   en   cela  au  nôtre. 


W.  V.  Attefté  le  4  Août   172,0  ,  Syndics ,   Mts.    Fonteneil   5c 
Roborel  : 

Que  le  terme  appcfé  dans  un  contrat  de  vente  pour  la 
faculté  de  rachat ,  ayant  commencé  à  courir  fur  la  tête  cl'uii 
majeur,  continuoit  contre  le  mineur,  amfî  que  contre  la 
femme  mariée ,  fans  efpérance  de  reiiitution. 

Les  prefcriptions  de  trente  ti  de  dix  ans  ,  dont  H  a  été  parlé  au 
n**.  précédent,  font  légales.  Mais  h  l'égard  des  prefcriptions  conven- 
tionnelles comme  le  pséle  de  rachat,  le  pacte  commiiioire,&  autres 
Semblables,  fi  elles  font  commencées  contre  un  majeur,  elles  con- 
tinuent contre  le  Mineur  fon  héritier  irrévocablement ,  &  fans  ef- 
poir  d'être  jamais  relevé.  Telle  eft  Topinion  de  tous  les  Commen- 
tateurs de  la  Loi  38,  fF.  àt  minor.  par  la  raifon,  dit  Tiraqueau, 
qu'on  fe  relâche  plutôt  des  rigueurs  de  la  Loi  publique  ,  que  de 
celle  que  Us  parties  fc  font  impofçes.  Telle  eft  aulTi  notre  Jurifpru- 
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dence  certifiée  par  l'atteftation  ci-defTus ,  par  Lapeyrere  ,  let.  R; 
n°.  16,  rApoftiliatcur  ,  1er.  P,  nS  68,  vsrbo  c'ejl  de  la  prefcrip- 
tiorij   6c  les  Conférences. 

ti  M  O  N  I  T  O  I  R  E  S. 


Un  Arrêt  de  règlement  du  15*  Février  1769  ,  «  ordonne  que 
l'art.  18  de  rOrdonnance  d'Orléans,  du  mois  de  Janvier  is6o, 
&  l'art.  26  de  TEdit  de  i6c-^  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur  :  ce  faifant ,  fat  inhibitions  &  déîer.fes  a  tous  Juges 
du  Reffort  de  la  Cour  d'ordonner,  en  niatie^re  criminelle,  U 
publication  des  Monitoiies  pour  d'autres  cVin.ts  i]ue  pour  des 
crimes  graves  &  fcandaics  oublies  :  ordonne   qu^  le  pré'tr-t  Arrêt 

t)  fera    miprin)é  ,  ôè    qu'il    ftra    envoyé    dans  tcus  lei  Liailiiages  & 

M  Sénéchauiïees    du  Refiort    de   la  Cour,   &c.   « 

Il  paroît  par  l'art.   Il    du  tit.  Vil  de  l'Oi  jcnnance  de   1670,    que 

ce  n'eft  pas  aux  gens  d'Eglife  à   examiner   s'il   y  a  lieu  d'accorder 

le  Monitoire  ;  &  qu'il  ne  leur  eft  pas  permis   de  le   refufer,   lorf- 

que  k  Juge  aura  permis   de  Vobtenir, 
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NONOBSTANCE. 

E  terme,  quoiqu'il  ne  foit  pas  François,  eft  employé  paf  pref^ 
que  tous  les  Praticiens  de  Campagne  ,  'lorfqu  ils  demandent  l'exé- 
cution provifoire  d'un  jugement.  Ils  requièrent  qu'il  foit  ordonné 
que  la  Sentence  fera  exécutée  fous  la  Nonobjlance  de  l'Ordon- 
nance j  ce  qui  veut  dire ,  nonobftant  oppofxtion  ou  appellation 
quelconque. 

NOTAIRE, 

Un  Arrêt  de  Règlement  du  lo  Juillet    1740    fixe    les    droits    & 
falaires    des    Notaires  réiidants  dans   les   Villes  oh  il  y   a  Préfidial , 
&  Sénéchal  relTortifTant  nuement  en   la  Cour.  Un  autre  du  6  Juillet 
1742    règle    ceux   des    Notaires   réfidants    dans    les   petites  Villes , 
Bourgs ,    ou    Campagnes.  Ces  Arrêts   établirent  le    tarif   auquel   ils 
doivent  le   conformer,   &  leur    enjoignent  de  mettre  le  folvlt   des 
droits  qu'ils  recevront  au  bas  des  expéditions ,   à  peine  de  300  Uv. 
d'amende.  Mais  ces  Medieurs  ayant  donné  des  interprétations  con- 
traires au   vrai  fens  de  ces  loix,  il  efi:  intervenu  d'autres  Arrêts  qui 
leur  ont    enjoint   de  s'y   conformer   littéralement  ;  un  enrre  autres , 
du   II   Mai    1765',  leur  fait  très-exprelTcs  inhibitions   &  défenfes  de 
prendre  ni  exiger  d'autres  &   plus  forts  droits    que  ceux  qui   leur 
font  alloués  par  lefdits  tarifs   &  règlements,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puiffe  être,  à  peine  de  concuflion,  &  d'être  procédé  extraor. 
dinairement  contre  les  contrevenants. 

D'autres  Arrêts  de  Règlements  ont  fait  défenfes  aux  Notaires 
de  travailler  hors  de  l'étendue  des  lieux  pour  lefquels  ils  font  deftinés  par 
leurs  provifions  ;  fait  défenfes  aux  Parties  d  appeler  &  faire  venir 
d'autres  Notaires  que  ceux  qui  ont  droit  de  travailler  dans  le  lieu 
où  l'acSle  fe  paHe  ,  fi  ce  n'eil  pas  en  cas  de  maladie,  ou  autres  em- 
pêchements légitimes  de  ceux-ci  ,  à  peine  de  500  liv.  d'amende 
contre  les  Notaires ,  &  relHtution  des  droits  par  eux  perçus.  En 
conféquence  ,  un  Notaire  de  MulTidan  en  Pcrigord  obtint  un  pre- 
mier Arrêt  par  défaut  le  30  Février  1770,  contre  un  Notaire  du 
voifin'nge  qui  étoit  venu  travailler  à  MufTîdan.  Cet  Arrêt  fut  bientôt 
fuivi  d'un  fécond  définitif,   qui   déboutant  celui  -  ci  de  l'oppoluion 
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par  lui  formée  audit  Arrêt,  lui  fait  défenfe  de  récidiver  ni  pafTer 
aucuns  ades  dans  la  Paroiffe  Saint  Georges  de  Mullidan  ,  l^  con- 
damne à  reftituer  tous  les  droits  des  a£les  qu'il  a  pafTës  dans  ladite 
ParoilTe;  permet  d'imprimer  &  afficher  TArrét  par  tout  où  be- 
foin  fera. 

Cependant  fi  un  Notaire  travaille  au  terrier  d'une  maifbn  ,  il  lui 
cft  permis  de  fe  tranfpcrter  par  tout  où  la  rédaftion  des  reconnoif- 
iances  exigera  qu'il  aille  ,  ôc  de  recevoir  lerdites  reconnoilTances , 
d'après  un  Arrêt  de  Règlement  du  2^   Décembre    17 «54. 

Un.autre   Arrêt  de  l'année   1734,  ïtir  les  conclufions  de   M     , 
Latrefne  ,     condamna    au(Ti    un    Notaire    de  Saint-Emilion   à   ren- 
dre à  ceux^-de  Libourne   les    droits  qu'il  avoir  perçus  p©ur  aftes  par 
iui  pafles  dans  ladite  Ville  de  Libourne. 

Différents  Arrêts  de  Règlements  ont  enjoint  aux  héritiers  &  dé- 
lenteurs des  papiers  des  Notaires ,  dont  les  Offices  font  tombés 
aux  Parties  cafuelies,  de  remettre  les  minutes  originales  &  les  cèdes 
à  celui  qui  efl  pourvu  dudit  Office;  les  papiers  fuivent  le  corps 
de  l'Office  pour  en  être ,  par  le  Titulaire  pourvu  ,  délivré  des  ex- 
ditions  aux  Parties.  Les  émoluments  font  partagés  par  moitié  pen- 
dant dix  ans  entre  les  héritiers  du  défunt,  &  le  nouveau  Titulaire. 
En  conféquence  de  ces  Arrêts,  une  veuve  fut  condamnée  en  1745  j 
à  reméctce  tous  les  papiers  que  fon  mari  avoit  lailTés. 
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ANS  notre  RcflTort,  nous  fuivons  la  rigueur  de  la  Loi  20,  §.15 
ft".  de  oper.  nov.  nunt.  &  de  la  Loi  un.  cod.  eod.  en  ce  qu'elles  or- 
donnent que  celui  à  qui  on  a  fait  la  dénonciation  d'CEuvre  nou- 
velle doit  cefTer  la  confîruftion  de  fon  bâtiment;  ôc  s'il  pafle  outre, 
on  le  condamne  à  démolir  ce  qu'il  a  conftruit  depuis  le  jour  de  la 
dénonciation  »  fans  entrer  dans  l'examen  du  fonds.  Automne  rap- 
porte plufiears  Arrêts  qui  l'ont  jugé  ainfi  ,  auxquels  on  peut  en 
joindre  un  autre  du  mois  d'Avril  1732,  rendu  à  la  première  dej 
Enquêtes. 

Celui  qui  a  intérêt  de  continuer  de  bâtir,  doit  préfen ter  requête 
pour  qu'il  lui  foit  permis  de  procéder  à  la  conltruâion,  à  la  charge 
de  donner  caution  de  démolir  en  fin  de  caufe  j  s'il  eft  ainfi  or- 
donné. Sa  demande  lui  eft  ordinairement  accordée ,  fans  attendre 
îes  troi.^  mois  portés  par  les  Loix  Romaines,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
de  puiflàntes  raifons  pour  la  lui  refufer. 

Cet  a6le  doit  être  (igné  de  la  Partie ,  ou  recordé. 

OFFICE, 

N°.  L  Attefté  en  i6yoi 

Qu'il  fe  Jy^^Q  conftamment  an  Parlement  de  Bordeaux  ; 
que  raugmentation  du  prix  des  Offices  appartient  particu- 
lièrement au  mari  ,  fans  que  la  femme  y  puifTe  participer  j 
ladite  augmentation  n'entrant  pas  dans  la  fociétê  d'acquêts  , 
eft  propre  &  particulière  au  mari,  ou  ceux  qui  le  repré- 
fentent;  mais  qu'aufîi  la  perte  ci)  diminution  defdits ,  Offi- 
ces ne  tombent  en  aucune  façor  fur  les  femmes  ni  leurs 
héritiers  ,  étant  fupportées  entièrement  fur  îe  mari.  Que 
cela  s'obferve  au  Palais ,  fe  juge  en  arbitrage ,  &.  fe  ré- 
fout en  confultations. 

Cette  arteffation  eft  trop   f^cnérale.  lî  nie  femble  qu'elle  doit  être 
«Dtcndue  avec  la   diiuaction  que  fait  l'Apcftillarei-r  de  Lapcyrere . 
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let.  O  ,  n°.  16  ^  verho  cette  remarque  ^  Ci  l'Office  a  été  «cquis  avant, 
ou  pendant  le  mariage.  Au  premier  cas,  la  charge  n'tiï  pas  acquêt. 
Si  le  prix  en  elt  payé  conjiante  maîrlmcnio  ,  il  n'y  a  d'acquêts  que 
ce  qui  a  été  payé  des  deniers  provenants  ex  commiini  qiiœjlu  ;  mais 
rOffice  lui-même  ne  Teft  pas.  Voy.  Lapeyrere  ,  let.  A  ,  n^.  z , 
veïlfo  fi  une  acquifitlon.  Il  n'eil"  pas  naturel  que  la  femme  fc  reflentc 
des  événements.  Au  fécond  cas,  la  charge  fera  acquêt,  &  alors, 
l'augmentation  ou  la  diminution  feront  communes  entre  le  mari 
êv  la  femme,  qui,  au  moment  du  partage,  divifent  ,  non  le  prix 
que  les  acquêts  ont  coûté,  mais  les  acquêts  eux-mêmes,  tels  qu'ils 
fe  trouvent  lors  de  la  diffolucion  de  la  fociété.  Voy.  Lapeyrere, 
let.  C ,  n°.  28.  La  décifion  de  l'Apofîillateur  me  paroît  être  une 
conféquence  de  nos  principes. 

D'après  ces  mêmes  principes,  je  penfe  que,  même  h  l'égard  de 
rOfîice  acquis  avant  le  mariage  ,  il  l'augmentation  provient  d'une 
taxe  impolée  fur  l'OtriCe  ,  ôc  payée  pendant  le  mariage,  de  l'argent 
amalTé  ou  gagné  depuis  icelui,  cette  augmentation  doit  être  mife 
au  nombre  des   acquêts. 

N".  II.  Atcefté  le  3  Décembre  1733  >  Syndics,  Mes.  Souille  8c 
Fortin  : 

Que  roppofition  au  fceau  concernant  la  vente  d'un  OfEce, 
donc  les  pro vidons  ont  été  accordées  à  la  charga  de  ladite 
oppofition  ,  ne  fait  que  conferver  au  créancier  fon  hypo- 
thèque ,  mais  ne  lui  donne  pas  le  droit  d'exiger  fon  capi- 
tal, ni  de  s'en  faire  rembourfer  par  l'acquéreur  de  FOilice. 

Les  Offices  font  fufccptibles  d'hypothèques.  Le  fceau  purge  celles 
qui  font  conftiiuées  fur  lefdits  Offices.  L'oppofition  les  confervc, 
mais  ne  donne  pas  le  droit  de  demander  à  Pacquéreur  le  paiement 
de  la  dette,  jufqu'à  ce  que  les  autres  biens  du  vendeur  auront  été 
difcutés.  *  ■ 

Les  changes  font  décrétés  avec  les  mêmes  formalités  que  les 
immeubles.  Larocheflavin,  liv.  2,  tit.^i  des  décrets,  art.  51  :  telle 
cil  notre  Jurifprudence. 

OPPOSITION,  B  ANIMENT, 

No.  L  Attefté  en  171 5. 

Qye  pour  former  une  Oppofition  ou  arrêtemenc,  il  n'efl; 
,;as  néceffairc  d'avoir  un  titre  ni  une  créance  liquida ,  qu'U 
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fuiïic  d'avoir  une  prétention  légitime,  ou  qui  fe  trouve  telle 
par  1  événement  ;  &  le  débiteur  ne  peut  obtenir  la  main- 
levée qucn  définitive,  à  moins  qu'attendu  la  longue  dif- 
cufTîon ,  le  débiteur  n  ofFre  de  bailler  caution  ,  ou  qu'étant 
dune  folvabilité  notoire,  on  lui  donne  main-levée  fous  fa 
caution  juratoire  ;  que  cependant  celui  entre  les  mains  du- 
quel ont  été  faites  les  Oppcfitions ,  peut  configner. 

Atteftële^i  Août   1717,  Syndics,  Mes.  d'Albeflàrd  &  Dumas: 

Qu'un  créancier  peut  faire  faifir  &  arrêter  les  fommes 
appartenantes  à  Ton  débiteur,  fans  permiffion  de  Juge,  & 
par  de  iimples  ades  d'arrêtement  faits  par  le  miniftere  d\in 
Notaire  ou  d'un  Huiiîier. 

Artéfl:é»le  premier  Août  i7'5i  j  Syndics  j  Mes.  Hugon ,  de"  Plan- 
che, &  Caflelnau-Gillet  de  la  Café  : 

Qu'il  n'eft  pas  néceflaire,  pour  faire  des  faifies  &  arrête- 
ments  ,  d'obtenir  permilîion.de  Juftice:  Qu'un  fimpîe  a6î:e 
d'Oppoiition  figné  de  la  Partie  fuffit^  &  qu'on  n'a  pas  be- 
foin  de  titre  qui  porte  une  exécution  parée ,  lequel  efl  feu- 
lement néceffaire  lorfqu'on  fe  préfente  en  jugement,  &  qu'il 
fuffit,  pour  la  validité  des  failles  -  arrêtements ,  d'avoir  des 
droits  ,  quoique  non  liquidés. 
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Les   termes   d'Oppofition ,    Banimentj  arrêtement ,   faifie-arrét , 
font  fynonymes  dans  notre  RelTort ,  pour  défigner  h  défenfè  qu^on 
fait  au   débiteur  de  fon   débiteur  ,   de  fc  delfailir  de  ce  qu'il   doit,   ^    '"•  • 
fous   peine    d'en    êcre    refponfable   en    fon   propre    &    privé    nom  , , ,    ^ 
d'être  réputé    per'fonncllement    débiteur  envers   le    faififlant,   &  de 
payer  deux   fois.-  v*iv   ^ 

Noire  Jurifprudence  eft  établie  par  une   infinité  d^autres  attef^a-  \ 

•tions  que   j'ai  cru    inutile  de  rapporter.  Il    eft    certain   que   quand  * 

un  particulier  à  qui  il  eft  du  quelque  chofe  par  un  autre,  apprend 
que  celui-ci  a  des  débiteurs,  il  peut  faire  arrêter  entre  leurs  mains 
ce  dont  ils  font  recevables ,  pour  en  empêcher  le  divertiftemenr,  & 
pour  la  confervarion  de  fes  droits,  en  attendant  qu'il  obtienne  en 
Juftice  une  condamnation  &  la  main-levée,  ou  qu'il  faftè  liqui- 
der fa  créance ,    fi  elle  a  beloin    de  Tscre ,    comme  des  dépens 
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adjugés  ^  mais  non  encore  taxés.  Pour  prendre  cette  précaution.,  ' 
il  n'a  pas  befoin  de  titre  de  créance  ;  U  fufïit  qu'il  ait  des  préten- 
tions &:  àts  droits.  La  feule  chofe  nécefTaire  eft  que  l'afte  foit  figné 
de  la  Partie,  ou  que  l'HuilTier  foit  affilié  de  deux  Recors.  Mais 
auiTi  une  de  ces  deux  formalités  eft  tellement  de  rigueur ,  que  l'adc 
feroic  radicalement  nul ,  &  THuifîier  feroit  dans  le  cas  d'être  puni. 
Un  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  a  décrété  en  1765  ,  un  Huiflier  dt 
Brive,  qui   n'avoit  obfervé  ni  l'une  l'autre. 

Enfuite  fi  le  faififfant  eft  aftigné  pour  déduire  fes  moyens  d'Op- 
pofition  ,  6c  qu'il  fe  trouve  mal  fondé,  foit  parce  qu'il  n'aura  pas 
de  titres,  foit  parce  que  ceux  qu'il  aura  ne  font  pas  valables,  fat 
faifie  fera  déclarée  nulle  ,  ôc  il  fera  condamné  à  des  dommages- 
intérêts. 

Me  Bouquier  a  répondu  le  4  Janvier  1749,  conformément  à  ce 
qui  vient  d  être  dit,  que  dans  l'ufage  de  la  Cour  ,  on  peut  banir 
&L  arrêter  les  fommes  dues  à  fon  débiteur,  quoiqu'on  n'ait  pas  de 
titre  reconnu,  faufdela  caftation  de  l'Oppofition,  fi  on  ne  fe  trouve 
pas  légitime  créancier  ;  &  qu'il  n'eft  pas  néceftaire  de  faire  ligni- 
fier au  débiteur  es  mains  duquel  le  "Raniment  eft  fait,"  les  titres 
qu'on  a  contre  le  débiteur  originaire ,  parce  qu'il  n'a  aucun  intérêt 
à  en  avoir  connoiftance. 

C'eft  un  ancien  préjugé  au  Sénéchal  de  Brive  ,  qu'un  aéle  d'Op- 
pofition  dure  trente  ans ,  &  qu'on  peut  agir  pendant  tout  ce  temps 
contre  le  débiteur  dans  les  maîns   duquel  il 'a  été  fait.   On  prétend 
que   cela  a  été  ainfi  jugé  en   1712,  à  l'audience  de  la  Grand'Cham- 
bre, 6c  encore   quelques  années  après  au  rapport  de  M.   de  Conf- 
tancin.  Si  ces   Arrêts  exiftent  réellement ,  il  faut   s'en    tenir  à  leur 
décifion  ;    mais   j'en   doute.   Suivant   tine   atteftatîon  de    i<!^74,  cet 
a(5te  périme  par  trois  ans  ,  quand  il  n'eft  fuivi  d'aucune  procédure. 
Me.   Duvergier,  dans  une  lettre  nùiftive   de  l'année   1784  ,   rappelle 
cette    attefiation  ,    ^  fans   s'expliquer  clairement   fur   la    queftion , 
donne   cependant  k  entendre  qu'il   penfe  que  le  Baniment  ne  dure 
que  trois  ans.  Quoiqu'il  ne  donne  pas  une  confultation   en   forme, 
J'avis  d'un  Jurifconfulte  auftî  éclairé  mérite  toujours  les  plus  grands 
égards ,  de  quelque  manière  qu'il  foit  rédigé.  Il  paroît  contraire  aux 
principes  de   prolonger   plus  loin  l'effet  d'une  Oppofition.  On  a  dit 
au  mot  Décret,    qu'une  faifie  réelle   dont  la  procédure  n'a  pas  été 
pourfuivie  jufqu^à  un  certain  point,  périmoit  par  trois  ans;   &  aux 
mots  Intérêt  6e  Prefcription  ,  n'^'.  IV  j  que  les  commandements  qu'on 
fait  pour  donner  cours  aux  intérêts,  font  anéantis  par  le -même  laps 
de  temps.  Il   fera  dit  au  mot  fjifie  mohiliaire  ^  que  les  faifies  d'effets 
mobiliers  fubiffcnt  le  même  fort ,  fi  le  faifilfant  eft  rcfté  dans  l'inac- 
tion.  Pourquoi  le    Baniment  méritçroit-il  un  privilège  plus  confi- 
^érable  > 
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Dans  le  RefTort  des  autres  Parlements,  on-ne  peut  faire  un  pareil 
«£te,  que  pour  une  fomme  liquide,  &  en  vertu  d'une  condamna- 
tion ,  ou  d'une  perminion  du  Juge ,  ou  au  moins  en  ve^tu  de 
Lettres  pnfes  en  la  Chancellerie,  lorfqu''on  a  un  contrat  qui  porte, 
exécution  parée.  Voy.  les  art.  160  &  166  de  la  Coutume  de 
Paris,  Soulaiges  en  fon  traité  des  faiftes ,  tom.  i,  Rodier  à  la  fin 
du  tir.   33  de  l'Ordonnance  àQ.i66j, 

li°.  II.  Attefté  en  1685  ,  Syndics,  Mes.  Romat   &  Planche: 

Que  dès  qu"*un  créancier  a  formé  Oppofition  entre  les 
mains  du  débiteur  de  fon  débiteur  ,  celui-ci  ne  peut  pas 
payer  celui  k  qui  il  doit,  ni  autres  ,  au  préjudice  de  l'Op- 
pofîtion ,  &  s'il  le  fait,  il  eft  obligé  de  payer  deux  fois, 

• 

L'effet  de  rOppofition  eft  d'arrêter  le  paiement  de  ce  qui  eft  dû 
au  débiteur  ^  d>c  de  ce  qui  lui  fera  dû  h  l'avenir ,  fi  elle  eft  faîte 
nommément  fur  ce  qui  pourra  être  dû  par-  la  fuite.  Le  tiers  entre 
les  mains  de  qui  elle  a  été  faite  agira  prudemment  de  la  notifier 
auftitôt  à  fon  créancier  ,  pour  éviter  les  frais  que  celui-ci  ,  k  la 
connoiftance  duquel  elle  n'eft  pas  cenfée  être  parvenue  ,  pour- 
roit  lui  faire  ;  &  laifTera  enfuite  les  Parties  contefter  entr'elles  pour 
la  main- levée.  S''ilveut,  en  attendant,  fe  débarrafler ,  il  n'a  qu'à 
demander  permiffion  de  configncr,  &  configner  en  effet,  en  dif- 
trayant  ,  fur   ce  qu'il   doit ,  les  frais  de  ladice  confignation. 

A  l'égard  du  faififfant,  il  doit  faire  aflîgner  celui  entre  les  mains 
duquel  le  Baniment  a  été  fait,  devant  le  Juge  de  fon  domicile, 
pour  venir  déclarer,  &  fe  purger  par  ierment  quelles  font  les  lommes 
qu'il  a  en  main  ,  appartenantes  au  débiteur.  Cette  affignaiion  eft 
néceffaire  ,  quoiqu'on  lâche  qu'elles  font  ces  lommes,  tant  quoti 
n'en  a  pas  une  connoilTance  légale  ôc  judiciaire;  la  déclaration 
faite,   on  demande  la  main-levée. 

Il  arrive  fouvent  que  le  faifi  s'entend  avec  fon  créancier  j  qu'il 
ne  fait  pas  de  déclaration,  &  même  il  le  paie  quelquefois  malgré 
rOppofition.  Pour  obvier  à  cette  fraude  ,  on  a  foin  ordinairement 
d'ajouter  dans  l'exploit  en  déclaration  des  fommes,que,  faute  par 
lui  de  faire  la  déclaration ,  il  fera  réputé  perfonnellemenr  débiteur 
de  toute  la  fomme  pour  laquelle  le  Baniment  a  été  fait ,  qu'il  fera 
condamné  à  payer  deux  fois ,  &  que  main-levée  fera  oâroyée  en 
faveur  dudit  oppofant.  Si  on  a  négligé  de  faire  ces  demandes  dans 
le  corps  de  cet  a6te ,  on  les  fait  par  un  exploit  féparé ,  enfuite  on 
obtient  une  condamnation  conforme.  Mats  avant  la  condamnation  , 
ou  la  déclaration,  le  faifilfant  n'a  aucune  a61ion  direâe  contre  le  iàiÛ 
pour  U  contraindre  à  vuider  les  n^ains  dans  les  fiennes. 
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S'il  y  a  pliifieurs  Oppofnîons ,  le  faifî  ne  pourra  payer  un  dei 
oppofancs  au  préjudice  des  autres.  Ce  n'eft  pas  i  lui  qu'il  appartient 
de  fixer  leur  rang.  S'il  a  payé  un  des  créanciers  moins  anciens  ,  il 
fera  l'efponfable  de  l'argent  qu'il  avoir  en  main  envers  les  plus  an^- 
ciens.  J'ai  dit  au  mot  Dtcret^  comment  ce  rang  doit  être  réglé.  A 
Touloufe,  la  préférence  eft  accordée  au  premier  faifidant.  Rodier,  à 
la  lin  du  tit.  33  de  TOrdonnancç  de  1667  ^  Vedel ,  tom.  2, 
pag.   282.  '      _  .     ' 

N°.  IIÎ.  Atteflé  le  3  Août  1689,  Syndics^  Mes,  Sanguinet  6^ 
JLauvergnac  ; 

Que  quoiqu'un  créancier  ait  fait  au  préjudice  de  fon 
débiteur  des  baniments  &  arrêtements  Gn  différentes  Ju- 
rîfdiétions ,  foit  par  aâe  fait  par  un  Notaire  ou  Huiiïier , 
foit  par  un  fceilé  qu'il  aura  fait,  appcffer  par  l'autorité  du 
Juge  des  lieyx  où  les  effets  ic  trouvent,  ces  acles  faits  feu^ 
lement  pour  la  coQfervation  de  fon  droit  ,  ne  nantiffent 
pas  de  Jurifdidion  les  Juges  dans  le  RefTort  defquels  les 
effets  fe  trouvent;  &  la  délivraneei  en  doit  être  pourfuivie 
devant  celui  où  le  créar^cier  a  droit  de  pourfuivre  la  con-» 
4amnation  des  fommes  qui  lui  font   dues, 

Attefté  par  ladite  attefîation  de  1723  ,  rapportée  n*.  I. 

Qu'on  peut  obtenir  la  main-levée  devant  le  Juge  du  do-* 
niijdle  de  rcppofant ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  privilège  dans 
la  matière  ou  dans  la  perfonne ,  auquel  cas  il  faut  fe  pour- 
voir  devant  les  Juges  du  privilège^ 

L'Oppofi:ion  faire,  (\  le  créancier  oppofant  fait  affîgner  fon  dé- 
biteur pour  (demander  la  main-levée ,  il  doit  fe  pourvoir  devant  le 
Juge  du  domicile  dudit  débiteur.  Si  le  faiti  l'eft  aufll  pour  voir  or-r 
donner  ladite  main-lçvée  conjointement  avec  .lui ,  il  doit  fuivre  la 
Jurifdiclion  du  débiteur  ,  qui  eft  la  Partie  principale  :  mais  s'il  ne 
Pefi  que  pour  la  déclaration  des  fommes  qu'il  a  en  main  i  il  doit 
l'être  devant  le  Juge  de  fon  domicile.  Enfin,  fi  l'Oppofant  eïl  affi- 
gné  lui-même  le  premier  par  le  débiteur ,  pour  voir  déclarer  fon 
Oppofuipi-)  mal  fondée,  ou  avoir  h  fournir  fes  titre.s,  ou  pour  autre 
raiibn  ,  i!  ne  peut  être  traduit  qu'en  préfence  de  fon  Juge;  le  tout 
à  moins  de  privilège  dçs  Parties  ou  de  la  matière. 

L'atieftaticm  de  1689  parle  non-feulement  de  l'Oppofition  for^^ 
j^i^e  entre   le§  mains  du   débiteur  de  fon  débiteur ,    mais    encore 

des 
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des  effets  &  objets  mobiliers  appartenants  à  fon  débiteur ,  qu'il 
aura  fait  failir  où  il  les  aura  rrouvësj  ce  qui  fe  peut  faire  en  cer- 
taines occafions.  Tel  eft  le  cas  d'un  débiteur  qui  emporteroit  avec 
îui  Tes  meubles.  Une  faifie  faite  de  quelques  malles  dans  une  au- 
berge de  la  route  de  Bayonne,  fur  un  particulier  qui  quittoit  Bor- 
deaux, &  qu'on  croyoit  aller  en  Efpagne  ,  a  été  déclarée  bonne  & 
▼alable  ,  par  Arrêt  rendu  h  Taudience  de  la  Grand'Chambre.  Tel 
eft  encore  le  cas  d'un  locataire  qui  veut  s'enfuir,  &  emporter  [qs 
meubles  pour  frauder  le  propriétaire  de  la  maifon. 

N"  IV.  Attefté  le  23  Février  1711,  Syndics,  Mes.  Monereau 
&  Fortin   : 

Que  les  Oppofitions  &  Baniments  faits  '  es  mais  d'un 
débiteur  n'arrêtent  pas  Texécution  des  contrats  ,  à  moins 
<iue  celui-ci  ne  configne  les  fommes  par  lui  dues. 

Le  Baniment  n'étant  qu'une  précaution  pour  la  sûreté  de  la  dette, 
il  eft  permis  au  créancier  d'aller  en  avant  contre  (on  vr^i  débiteur; 
&  s'il  a  un  contrat  qui  ait  la  voie  parée,  il  peut  le  mettre  à  exé- 
cution fur  les  biens  dudit  débiteur. 

Il  a  même  ce  droit ,  après  avoir  obtenu  la  main-levée  des  fom- 
mes banies.  C'eft  une  conféquence  de  l'art.  13  du  tit.  de  la  dé- 
charge des  contraintes  par  corps  de  l'Ordonnance  de  1667J  &  cela 
a  été  ainfi  jugé  en  1737  fur  les  concluions  de  M.  de  Latrefne  ,  à 
l'audience  de  la  Grand'Chambre  ,  plaidants  Defpiau  ,  Cofle  & 
Dejean.  Cela  a  encore  été  jugé  au  mois  de  Janvier  1766,  fur  l'ap- 
pel d'un  appointement  du  Sénéchal  de  Limoges ,  quoique  l'oppo- 
fant  eût  été  payé  d'une  partie  des  fommes  arrêtées. 

N°.  V.  Attefté  le  11  Novembre  169^,  Syndics,  Mes.  DufToI 
&  Dominge  : 

*'Que  les  fimplcs^  Oppoiîtions  ou  arrêtements  faits  par  le 
créancier  es  mains  du  débiteur  de  fon  débiteur ,  ne  peu- 
vent point  faire  courir  les  intérêts  en  faveur  du  créancier. 

Il  faut ,  ainfi  que  je  l'ai  dit  verbo  Intérêt  ,  n*.  III ,  des  commande- 
ments faits  au  débiteur  lui-même,  ou  une  condamnation,  ou  une 
Oppofition  à  une  faille  réelle  ,  pour  donner  lieu  aux  intérêts  qui 
ne  courent  pas  de  droit.  Le  Baniment  ne  peut  pas  produire  un 
pareil  effet. 

Ccc 
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OPPOSITION    AUX    JUGEMENTS. 

N°.  î.  Atteftc  le  31  Juillet  1696,  Syndics,  Mes.  DufTauIt  Se 
Dominges  : 

Que  quand  le  Parlement  prononce  par  aydiencer  le  Pro- 
cureur d'une  Partie  ,  cela  veut  dire  que  l'Arrêt  eft  donné 
à  £uite  de  plaider  ;  &  contre  ces  forteè  d'Arrêts  on  eft 
reçu  à  fe  pourvoir  par  Oppoiition  ,  pourvu  que  la  requête 
foit  donnée  dans  la  huitaine  de  Taffignation  ,  conformément 
à  l'art.  3  du  titre  des  Requêtes  civiles  de  l'Ordonnance  de 
166/. 

Attelté  le  13  Mars  170^,  Syndics,  Mes.  Tournaire  &  Dalleau  : 

'  Que  l'Oppofition  formée  par  requête  envers  les  Arrêts 
rendus  à  faute  de  fe  préfenter  ou  à  faute  de  plaider,  le 
cas  du  rôle  excepté ,  eft  reçu  de  droit ,  pourvu  que  la 
requête  foit  donnée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  (îgni- 
fication  des  Arrêts  à  perfonne  ou  domicile  de  ceux  qui  font 
condamnés,  s'ils  n'ont  pas  conftltué  Procureur,  ou  au  Pro- 
cureur quand  il  y  en  a  un;  &  que  l'Arrêt  rendu  après 
une  telle  Oppofition ,  dans  lequel  le  condamné  eft  inftancié , 
eft  cenfé  avoir  reçu  la  Partie  condamnée  intervenante ,  quoi- 
que la  Cour  ne  fe  foit  pas  expliquée  plus  clairement. 

Il  avoit  été  attefi:é  en  16S4,  que  pour  la  validité  d'une  Oppofi- 
tion aux  Arrêts  fufdits ,  il  fufïifoit  quMle  fût  formée,  ou  au  bas 
de  la  réponfe  à  la  fignification  de  l'Arrêt,  ou  par  a£l:e  de  Procu- 
reur à  Procureur j  ou  de  Partie  à  Partie,  pourvu  qu'elle  foit  faite 
dans  la  huitaine.  C 

Notre  Jurifprudence  eft  entièrement  conforme  à  ce  qui  eft  pref^ 
crit  par  Tart.  3  du  titre  des  Requêtes  civiles.  Le  délai  de  huitaine 
eft  de  la  plus  grande  rigueur.  Quand  il  eft  pafté  ,  on  ne  peut  plus 
abfolumenc  former  Oppofition  ,  quelque  autre  afte  qui  ait  été  fait 
dans  rintcrvalle  de  ladite  huitaine,  parce  que  l'Oppofition  ne  peut 
être  fuppléée  par  rien.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  en  1745  à  l'audience 
de  la  Grand'Chambre,  plaidants  Bouquier  &  Terraftbn  :  un  autre 
Arrêt  de  l'année  1734,  à  l'audience  de  la  même  Chambre,  a  même 
rejeté  comme  infulîifante  une  Requête  préfentée  à  un  de  Meflieur» 
de  la  Grand'Chambre  ,    &  répondue  de  lui  auftitôt  après  la  fignir 
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ficatîon  de  l'Arrêt  par  défaut,  mais  qui  n'avoir  pas  été  (ignifiée  dans 
les  huit  jours.  Oa  oppofa  inutilement  que,  fuivant  l'Ordonnance  , 
elle  devoit  feulement  être  donnée  dans  la  huitaine,  &  qu'elle  avoit 
été  donnée ,  puifqu'elle  étoit  répondue.  La  Cour  jugea  que  la  figni- 
ficaiion  éroit  indifpenfable  ,  &  ordonna  que  fon  Arrêt  feroit  exé- 
cuté ,  fans  entrer  dans  les  moyens  du  fonds. 

LorfquM  y  a  trois  Parties  inftanciées ,  &  que  l'Arrêt  n'eft  con- 
tradiftoire  qu'entre  deux  d'entr'elles  ,  &  eu  par  défaut  contre  la 
troifieme,  celle-ci  formant  Oppofition  dans  le  temps  prefcrit ,  re- 
met toutes  les  autres  Parties  au  même  état  qu'elles  étoienr  aupa- 
ravant. C'eft  ce  qu'a  décidé  un  Arrêt  de  l'année  1737,  plaidants 
Bouquier ,  Brochon  &  Tournaire. 

11  n'eft  queftion  ici  que  des  Oppofitlons  formées  par  ceux  qui 
ont  été  Parties  _,  ou  au  moins  valablement  appelés.  Mais  dans  les  cas 
mentionnés  à  Part.  2  dudit  titre  de  l'Ordonnance,  c'eft-a-dire,  quand 
on  n'a  pas  été  duement  appelé,  ou  qu'on  n'a  pas  été  Partie  dans  un 
procès ,  &  que  cependant  on  a  intérêt  à  faire  rétrafter  l'Arrêt ,  ou  qu'on 
veut  fe  pourvoir  contre  un  Arrêt  fur  Requête  ,  on  a  dans  notre  Reffort 
trente  ans  pour  former  Oppofition. 

Les  Oppofitions  font  également  reçues  contre  les  Sentences. 

N^  IL  Attefté  le  26  Février  1709,  Syndics,  Mes.  Giniés  Se 
d'Albeffard  : 

Qu'un  cohéritier  ou  légiti maire  peuvent  former  de  leur 
chef  Oppofition  envers  un  Arrêt  retidu  contre  Théritier  inf- 
titué  ,  lorfque  ledit  Arrêt  a  été  rendu  par  collufion ,  dol , 
fraude  ,  ou  mauvaife  défenfe ,  &  que  les  droits  defdits  co- 
héritiers ou  légitimaires  en  reçoivent  quelque  préjudice. 

Ils  ont  aufli  la  faculté  d'interjeter  appel  d'une  Sentence  où  ils 
n'auront  pas  été  Parties.  Voy.  verbo  Appel,  &  Créancier. 

N°.  IIL  Attefté  au  mois  d'Août  1690,  Syndics,  Mes.  le  Merle 
&  le   Doulx  : 

Que  les  Oppofitions  formées  par  des  tierces  perfonnes  à 
l'exécution  des  Arrêts  dans  lefquels  elles  n'ont  pas  été  ouies 
ni  appelées  ,  fe  renvoient  devant  le  même  Rapporteur ,  au 
rapport  duquel  ils  ont  été  rendus  ,  quoique  lefdits  Arrêts 
aient  été  produits  ou  communiqués  dans  une  inftance  pen- 
dante devant  un  autre  Rapporteur, 
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N°.  IV.  Atteflé  le   8  Janvier    1710,    Syndics,    Me*.  Dumas  ÔC 
Fenix  : 

Que  les  tiers-oppofants  ,  les  requêtes  civiles  ,  6c  les  re- 
quêtes en  adhélion  ,  n'empêchent  pas  l'exécution  des  Arrêts  ; 
c'eft-à-dire  ,  qu'on  peut  faire  l'inflruétion  en  conformité  de 
l'Ordonnance  .de  1667;  cependant  elles  arrêtent  les  aétes 
irréparables  ,  par  exemple  un  décret ,  lorfque  l'Arrêt  d'affi- 
ches efl:  attaqué  ,  &:   autres  femblables. 

L'Ordonnance  de  1667,  "f-  ^1  ■>  ^''f-  i'»  reftreint  la  faculté  des 
tiers-oppofants  ,  au  feul  cas  où  l'Arrêt  porte  condamnation  de  dé- 
laifTer  la  pofTeffion  d'un  héritage.  Ce  n'eft  qu'alors  que  leur  Oppo- 
fition  n'arrête  pas  î'exécution  des  Arrêts.  A  l'égard  des  Requêtes 
civiles,  l'Ordonnance,  tit.  35,  art.  18,  a  une  décifion  femblable  à 
celle  de   l'atteftation. 

M^.  Defpiau  dit  que  le  premier  Juin  1731  ,  îi  l'audience  de  re- 
levé'e ,  il  a  vu  convenir  au  Barreau ,  que  rOppofiiion  faite  par  un 
tiers  non  inftancié  dans  l'Arrêt  ,  &  non  fuivie  d'une  Requête  pour 
renouveller  ladite  Oppofirion  ,  n'empêcrioic  pas  l'exécution,  d'un 
Arrêt  ou  d'un  Jugement  ;  mais  qu'il  étoit  cependant  d'ufage  de 
prendre  un  Arrêt  fans  afligner  la  Partie  ,  qui  permet  de  ramener 
le  premier  à  exécution  ,  nonobflant  l'Oppoîition  ,  attendu  qu'elle 
n'eft  pas  faite  en  forme.  Il  ajoure  que  M.  de  Latrefne  ,  Avocat-Gé- 
néral, dit  même  que  quand  on  ne  prendroit  pas  de  fécond  Arrêt, 
il  n'y  auroit  pas  lieu  de  cafler  les  pourfuites  faites  en  exécution  du 
premier,  parce  qu'on  ne  le  prenoit  que  par  précaution,  puifque 
l'Ordonnance  ne  l'exigeoit  pas. 

OPPOSITION    AU   MARIAGE. 

En  règle  générale ,  on  diftingue  trois  temp^  pour  le  mariage  des 
enfants.  1°.  L'âge  de  minorité,  auquel  le  mariage  contrafté  fans 
le  confentement  du  père  &  de  la  mère  eft  nul.  2°.  L'âge  de  majo- 
rité de  vingt-cinq  ans,  mais  au-deffous  de  trente  ans  ,  auquel  le 
mariage  n'eft  pas  déclaré  nul  ;  mais  les  garçons  font  fujets  à  l'exhé- 
rédarion  ;  3°.  Enfin  l'âge  de  trente  ans ,  auquel  lefdits  garçons  peu- 
vent impunément  fe  marier  à  qui  bon  leur  femble ,  après'  avoir  fait 
des  ades  de  refpeél.  Notre  Parlement  fe  conforme  à  ces  règles  fon- 
dées lur  les  Ordonnances.  Néanmoins  la  main-levée  ou  la  confir- 
mation de  rOppofition  formée  par  les  père  &  mère ,  dépendent 
beaucoup  des  circonftances.  Il  a  accordé  fouvent  une  aficmblée  de 
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parents  a  des  pères  qui  s'oppofoien.t  au  mariage  de  Jcurs  enFanrs , 
quoique  âgés  de  plus  de  trente  ans-,  &  il  a  fou  vent  permis  aux  eiits 
enfants  de  pafTer  outre  à  la  célébration  de  leur  mariage,  malgré 
1  Oppofition  de  la  mère,  quoiqu'ils  eudènt  moins  de  trente  ans, 
pourvu  qu'ils  en  euffenc  cependant  plus  de  vingt- cinq.  Il  a  moins 
d  égard  pour  Tautonié  maternelle,  que  pour  la  patemeîle.  Mais  en 
déboutant  la  mtre  de  Ton  Oppofition  dans  des  cas  femblables  ,  il 
ne  l'a  pas  privée  du   droit  d'exhéréder  fon  fils. 

Le  père  qui  a  une  fois  confenti  au  mariage  de  fon  fils,  ne  peut 
plus  fe  rétracter  fans  de  nouvelles  caufes.  C'eil.  ce  qui  a  été  jugé 
au  mois  de  Décembre  17^1  ,  &  au  commencement  du  mois  de 
Septembre  1742.  Dans  l'efpece  de  ce  dernier  Arrêt,  le  fils  n'avoit 
cependant  que  vingt- deux  ans.  Mais  il  taut  que  le  confentement  foie 
précis  &  circonitancié j  s'il  eft  vague,  le  père  a  la  liberté  de  le 
révoquer.  Un  Menuifier  de  Bordeaux  avoit  mis  par  écrit  ,  «  je 
3>  confens  que  mon  fils  fe  marie  avec  qui  il  voudra,  &  promecs 
5J  de  figner  fon  contrat  de  mariage.  »  Dans  la  fuire  il  forma  Op- 
pofition au  mariage  de  fon  fils ,  &  prit  des  Lettres  en  refîitution 
contre  l'acquiefcement  ci-de/Tus.  Elles  furent  entérinées  par  Arrêt 
du  mois   de  Juillet    1738. 

Autrefois    notre    Parlement    renvoyoit    devant  ^Ofî^ciaI  ,   lorfque 
l'Oppofition   de  la  part  d'un  tiers  étoit  fondée  fur  une  promefTe  de 
mtariage.  Mais  la  Jurifprudence  a  changé,  &  le  renvoi  n'a  plus  lieu, 
comme  il  a  été  jugé  par  pluiîeurs  Arrêts  récents  ,  &    qu'il  eft  cer- 
tifié par  plufieurs  Avocats.  Ainfi ,  lorfqu'il  y  a  eu  des  promefTes  de 
mariage  entre  deux  Parties,   dont    Tune   fe  retraçant,  veut  époufer 
une   autre  perfonne  ,    &  que  Vautre  forme  Oppofition  au  mariage  ; 
fi  celle-ci  eft  aflignée   pour  s'en  voir   débouter  ,    elle  ne  peut  plus 
demander  fon  renvoi  devers  l'Official.  La  raifon  qui  a  fait  introduire 
cette  nouvelle    Jurifprudence ,  efl  que  l'Oliîcial  n'ayant  pas  le  droit 
de   contraindre  d'époufer  ,  cum  matrimonia  debcant   ejje   libéra  ,    & 
ne   pouvant    faire  autre  chofe  que  metcre  hors  de  Cour  fur  la  de- 
mande  en    célébration   du   mariage,    &   réferver  aux  Parties  de  fc 
pourvoir  pour  les  dommages-intérêts,  le  renvoi  n'aboutilfoit  à  rien, 
&  devenoit  abfolument  inutile.  M^.  Defpiau  a  même  écrit  dans  {&% 
collections,  que  M.  Dudon,  Avocat-Général,  lui  avoit  fait  l'honneur 
de    lui  dire  qu'on   dénieroit  le  renvoi  ,  quand  même  il  y  auroit  des 
fiançailles. 

En  1742.  ,  fur  les  conclurions  de  M.  d'AlbefTard  ,  il  a  été  fait 
défenfes  aux  Juges  de  vSeigneur  de  connoître  des  Oppofitions  aux 
mariages,  &  on  fit  droit  de  l'appel  interjeté  d'un  appointement 
du  Juge   d'Orthes ,  fondé  fur  l'incompétence. 

Un  Arrêî  de  Règlement  du  6  Mai  1761  ,  enjoint  à  routes  per- 
fonnes ,  autres  que  les  afcendants  &  les  tuteurs  ou  curateurs ,   qui 
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forment  Oppofitlon  à  des  miriages  ,  d'exprimer  fpécifiquement  & 
en  détail  les  caufes  &  raifons  de  leurs  Opporitions  ,  à  peine  de 
nullité  defdites  Oppofuions  ;  fait  défenfes  aux  Notaires  6c  Huif- 
fiers  de  les  fignifier  ,  k  peins  d'interdidion  ,  dommages  -  in- 
térêts ,  ô:c. 
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PARAPHERNAUX. 

J\t  T  ]i  s  T  É    le   30    Juin    1675  ,    Syndics,    M".    Poitevin  & 
Borie  : 

Que  l'exercice  de  toutes  les  allions  concernant  les  biens 
Paraphernaux  d'une  femme,  rciîdant  dans  fes' mains,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant,  même  dans  l'étendue  de  la 
Coutume  de  Bordeaux ,  qui  ne  diffère  du  Droit  Ecrit  en 
ce  point,  qu'en  ce  feulement  que  l'ufufruit  d'iceux  appartient 
au  mari ,  la  propriété  demeurant  à  la  femme  de  la  même 
îiianiere  qu'en  pays  de  Droit  Ecrit. 

Attefic  en   1700 ,  Syndics ,  Mes.  Sylveflre  &  Fonfrede  : 

Que  dans  la  Coutume  de  Bordeaux,  le  mari  a  la  jouif- 
fance  non-feulement  des  biens  dotaux  ,  mais  encore  des 
Paraphernaux ,  parce  que  tout  y  eft  cenfé  dotal ,  en  forte 
que  foit  qu'il  s'agiiTe  des  dotaux  ou  des  Paraphernaux ,  l'ufage 
eft  que  la  femme  n'en  peut  difpofer  fans  le  confentement 
de  fon  mari  ,  à  moins  que  celui-ci  n'eût  expreffément  re- 
noncé à  la  jouiffancc  &c  ufufruit  des  biens  Paraphernaux  , 
&  que  fur  telle  renonciation ,  la  femme  ait  fait  ordonner 
qu'il  lui  fera  permis  de  difpofer,  prendre,  &  recevoir  par 
fes  mains  le  fonds  Se  capital. 

Attefté  le  29  Avril  Î714,  Syndics,  Mes.  Pafquct  &  Saint- 
Martin  ; 
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Que  les  biens  Paraphernaux  aliènes  par  la  femme  pen- 
dant le  mariage ,  ne  font  pas  fujets  au  remploi. 

Il  faut  difiinguer  les  pays  du  RefTort  qui  font  dans  le  Droit 
Ecrit  pur  ,  &  ceux  qui  font  fournis  à  la  Coutume  de  Bordeaux. 
Dans  les  premiers  ,  tout  ce  qui  appartient  à  une  femme  ,  eft  Para- 
phernal  de  droit.  II  n'y  .a  de  dotal  que  ce  qui  a  été  donné  nom- 
mément pour  former  la  conftiiution  ,  ainu  qu'il  a  été  dit  au  mot 
Dot,  no.  I.  Tous  les  autres  biens  qu'elle  polTédoit  au  temps  du  ma- 
riage, &  ceux  qui  lui  adviennent  enfuite  par  fucceflion  ,  donation 
ou  de  toute  autre  manière,  font  Paraphernaux,  fans  qu'elle  ait  befoin 
de  fe  les  réferver  comme  tels.  Ils  ne  le  font  pas  moins ,  quoiqu'elle 
les  ait  laiffés  entre  les  mains  de  (on  mari,  &  lui  en  ait  accordé 
la  jouifTance.  Telle  ell  notre  Junfprudence  que  nous  devons  fuivre 
fans  faire  attention  aux  différents  avis  des  Auteurs  que  nomme  Fur- 
goîe  dans  fa  quefiion  2^  fur  les  donations,  &  qui,  fuivant  leur 
louable  coutume  ,    font  difcordants   entr'eux.    . 

La  femme  elt  la  maitre(fe  abfoiue  de  fes  Paraphernaux ,  kg.  hâc 
lege ,  cod.  de  pacî.  convent.  :  d'où  il  fuit  que  le  mari  n'y  a  aucun 
droit,  &z  fa  qualité  de  mari  ne  le  conflitue  pas  procureur  ni  adminiftra- 
teur  des  biens  de  fon  époufe.  Elle  peut  les  vendre  à  fon  gré  fans  fa 
participation  ni  fon  autorifation.  Carelan ,  liv.  5  ,  ch.  68,  Furgoîe  fur 
l'art.  9  de  l'Ordonnance  des  donations.  Un  fécond  corollaire  qu'on  tire 
naturellement  du  principe  ci-deïfus  ,  eit  qu'ils  font  fujets  à  la  pref» 
criptîon  pendant  le   mariage  ,    ainfi  qu'il  a   été  dit  au  mot  Dot, 

Dans  la  Coutume  de  Bordeaux  ,  au  contraire  ,  elle  en  a  bien  îa 
propriété,  mais  le  mari  en  a  l'ufufruit  &  la  jouifTance^  fuivant 
l'art.  42.  Voy.  Lapeyrere  ,  verbo  Paraphernaux ,  &  let.  F.  n**.  ir  , 
in  notis.  Il  a  été  jugé  le  19  Décembre  1768  ,  à  l'audience  de  la 
Grand'Chambre ,  fur  les  conclufions  de  M.  Saige,  qu'il  ne  pouvoir 
pas  en  être  privé  ,  même  pour  payer  des  dépens  auxquels  elle 
avoit  été  condamnée  au  criminel.  Dans  cette  Coutume ,  comme 
dans  le  Pays  de  Droit  Ecrit  du  Refibrt  du  Parlement  de  Paris,  il 
ne  lui  efl  pas  permis  de  les  vendre  ni  engager  fans  l'autorifation 
du  mari,   au  droit  duquel  elle  ne  peut  pas  préjudicier. 

Mais  dans  le  refte  du  RefTort ,  elle  n'a  pas  befoin  d'autorifation. 
Le  mari  n'ayant  aucun  intérêt  &  la  femme  étant  abfolument  la 
maitreffe  de  cette  efpece  de  biens ,  le  mari  ne  peut  fe  mêler  en 
aucune  façon  de  leur  adminiftration  ,  ni  en  capital,  ni  en  intérêt, 
à  moins  qu'elle  ne  le  lui  permette,  leg,  S,  cod.  de  pacî.  conv.  Son 
autorifation  n'eft  donc  pas  nécelfaire  j  &  il  a  été  jugé  qu'elle  ne 
l'étoit  pas  j  par  l'Arrêt  du  27  Juin  1661,  rapporté  au  Lapey- 
rere ,  let.  D  ,  n''.  100  ,  &  par  un  autre  de  l'année  1716  qui  coo^ 
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firma  une  do-iation  des  Paraphei'naux  faite  fans  autorifation,  que 
j'ai  rapportée  au  mot  Dot  ^  à  la  fin  du  n''.  IX.  Voy.  Ricard  des  do- 
nations, part.  I.  n°.  361  ,  aux  notes  ;  d'Olive,  liv.    3  ,  chap.    29. 

La  femme  peut,  fi  bon  lui  femble,  confentirque  fcn  mari  joiiiffe 
des  fruits  de  fes  Paraphernaux.  Elle  fera  cenfée  avoir  donné  ce 
confentement  dés-lors  qu'elle  n'aura  fait  aucun  prohibitif.  Voy. 
l'art.  29  de  l'Ordonnance  des  donations  ,  Furgoîe  en  fon  com- 
mentaire fur  cet  article  ^  &  dans  fa  queft.  25  ,  n".  61  \  dans  ce 
cas,  elle  n'aura  pas  le  droit  de  lui  en  demander  compte,  ni  à  lui, 
ni  à  'fes  héritiers  ,  étant  réputée  avoir  voulu  les  employer  in  ufum 
promifcuum  fcimilice  y  kg.  z  z  ,  cod.  eod.  Lapeyrere,  let.  F ,  n°.  71, 
Furgole  fur  ledit  article  29  ,  à  moins  qu'ils  n'exiftent  encore  en 
nature.  Lapeyrere,  loc.  cit.  Giiipape,  queft.  468  ,  &  même  Catelan, 
loc.  cit.  rapportent  un  Arrêt  qui  a  jugé  que  le  mari  ayant  vendu  en 
vertu  du  pouvoir  à  lui  donné  par  la  femme  ,  n'étoit  pas  refpon* 
fable  du'  capital,  quoiqu'il  eût  reçu  l'argent,  &  eût  garanti  per- 
Ibnnellement  la  vente  envers  les  acquéreurs. 

Cependant  il  le  prix  en  avoit  été  employé  à  acquitter  fes  dettes, 
la  femme  auroit  une  hypothèque  fur  fes  biens ,  comme  le  dit 
Faber;  &  pour  que  cette  hypothèque  remontât  plus  haut,  die  de- 
vroit  avoir  foin  de  fe  faire  lubroger   par  les   créanciers. 

Le  mari  qui  aura  eu  l'adminiltration  des  Paraphernaux  du  con- 
fentement tacite  ou  exprès  de  la  femme ,  fera  tenu  de  faire  infi- 
nuer  les  donations  faites  à  fa  femme  pour  lui  tenir  lieu  de  Para- 
phernaux, fans  quoi  la  femme  dans  ce  cas-là  aura  fon  recours  contre 
lui.  Art.  29  de  l'Ordonnance  des  donations, 

PASSAGE. 

Lorfque  le  chemin  public  efl  gâté  ,  les  propriétaires  des  fonds 
conrigus  ne  peuvent  empêcher  de  paîTer  fur  leur  fonds.  Telle  efl: 
la  difpcfition  exprefTc  de  la  'Loi  fi  locus ,  §.  cum  via  ^  ff".  qiiemad.  ferv. 
amitt.  voy.  Mainard,  liv.  4,  chap.  ^9.  Il  a  même  été  jugé  en  1736, 
à  l'audience  de  la  Grand'Chambre  ,  fur  les  conciufions  de  M.  de 
Latrefne ,  qu'ils  n'étoient  pas  fondés  à  demander  de  dommages-in- 
térêts. jL'Arrêt  fut  rendu  entre  des  particuliers  de  Saint-Sever. 

Une  infinité  de  collections  ont  recueilli  un  Arrêt  de  Tannée  1731» 
qui  a  ,  dit-on  ^  jugé  qu'on  ne  pouvoit  pas  prouver  par  témoins,  mais 
feulement  par  titres ,  qu'un  chemin  étoii  public.  Mais  cet  Arrêt  ne 
peut  tirer  h  conféquence  ;  la  Partie  qui  demandoit  à  faire  cette 
preuve ,  avoit  produit  elle-même  un  titre  établiffant  que  ce  che- 
#iîn  n'étoit  qu'un  fentier  particulier  pour  le  fervice  de  quelque 
champ.  11  y  a  lieu  de  croire  au  contraire  que  la  preuve  par  témoins 

feroit 
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feroit  admifTible ,  &  qu'il  rie  faut  pas  mène  ire  prfrtfTcn  in  n  ë- 
moriale  -,  c\û  ce  cn'on  peut  conclure  o'un  Arrêt  rtndu  le  9 
Juin  1734,  enire  M.  le  J3aron  de  Mor:ttlcuieu  ,  &  le  fieur 
Calmeil.  ^ 

Il  a  ëié  juge  en  1723  ,  au  rapport  de  M.  de  Monereau  ,  &  en 
173$,  au  rapport  de  M.  de  Conilh  ,  à  la  première  des  Enquêtes, 
q^'un  feul  particulier  n'eft  pas  rcctvable  à  demander  le  rttabliffe- 
ment  d'un  chemin  public. 

P  I  E  C  E  S    M  I  S  E  S. 

Cette  prononciation  eft  l'abrégé  d'un  jugement  qui  ordonne  que 
piects  feront  mifes  sur  le  Bureau,  dans  les  affaires  qui  ne  pouvant 
pas  être  jugées  à  l'audience,  ni  à  Tiffije  ,  ne  font  cependant  pas  de 
natuie  a  être  appointées.  Vcy.  ce  que  j'ai  dit  au  mot  Bureau.  Le 
Prc'fident  prononce  indifîinden.ent  Pièces  mifes  ou  Fieces  fur  It 
Bureau.  Ceft  ce  qu'on  appelle  dans  le  Rtflort  du  Parlement  de 
Paris   un  référé. 

Il  y  a  encore  d'autres  manières  de  mectre  Pièces.  On  met  Pièces 
au  Confeil  en  droit  ,  Pièces  pour  être  donné  Arrêt  dans  trois 
jpu!  s ,  &  rappointé  général  des  caufes  qui  étoit  au  rôle.  Dans  ces 
trois  derniers  cas,  les  procès  fe  traitent  en  procès  par  écrit;  par 
conléquenc  les  Parcies  fourniflcnt  des  écritures  _,  &  produilcnt  cç 
qu'elles  jugent  à  propos. 

PIQUETEMENT. 

On  fe  fert  de  ce  terme  en  Limofm  ,  pour  exprimer  le  mefu- 
rage  qui  fe  fait  du  fond  de  chaque  particulier  dans  un  ténement, 
aux  fins  de  procéder  à  farpentcment ,  &  de  diilribuer  la  rente  pro- 
portionnellement entr'eux. 

POLICE,    OU   ACTE  SOUS    SEJNG-PBJVÉ, 

On  appelle  Police  un  a6le  fous  feing  privé  ,  f^né  en  dont  le, 
par  lequel  deux  Parties  s'obligent  réciproquement.  On  vend  &  on 
achette  une  chofe  par  Police  ;  on  donne  &  on  prcîid  un  bien  , 
une  niaifon  ,  à  titre  de  ferme  ou  de  loyer,  par  Police,  &c.  Je 
ne  crois  pas  que  ce  terme  foit  connu  ailleurs  que  parmi  nous  -, 
da  is  le  lens  qu'il   eft  employé   ici. 

Une  formalité  effcniieile  &  fondamentale  de  toute  Police,  -&  de 
tout  ade  foi. s  feing  privé,  à  peine  de  nullité,  eft  d'être  fait  dou- 
ble ,  &  de  faire  mention  qu'il  Va  été  ;  c^til  ce  qui  a  été  jugé  au 
jjipis  d'Août   17^9,  à    la  preniiere  des   Enquêtes,   au  rapport  de 
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M.  de  la  Faurie.  Voy.  des  Arrêts  femblables  dans  Raviot  fur  Pe- 
rler, Valen  fur  la  Coutume  de  la  Rochelle,  &  l'ancien  Denifart,' 
au  mot  Double.  J'ai  cependant  vu  des  Avocats  foutenir  que  l'ade 
n'étoit  pas  nul ,  quoiqu'il  n'y  fût  pas  fait  mention  qu'il  étoit  fait 
double,  pourvu  que  dans  le  fait  il  l'eût  réellement  été^  &  que  les 
deux  copies  parulîent. 

POLICE,     Ju  RI  s  DICT  I  ON, 

Les  Lieutenants -généraux  &  les  Confeillers  de  Police  ont  rang; 
ieance  &  voix  délibérative  tant  au  Préfidial  qu'au  Sénéchal  où  ils 
font  établis  ;  &  les  Confeillers  ont  rang  du  jour  de  leur  réception, 
aufïï  bien  que  les  autres.  C'eil  ce  qui  a  été  jugé  en  ^730,  à  l'au- 
dience de  la  Grand'Chambre  ,  fur  les  conclulions  de  M.  de  La- 
trefne ,  en  faveur  d'un  Confeiller  de  Police  de  Tulle ,  à  qui  on 
foutenoit  qu'attendu  que  l'Edit  de  création  &  fes  provifions  lui 
donnoient  feulement  féance  au  fiége  où  il  étoit  établi  ,  il  ne  dévoie 
l'avoir  qu'au  Sénéchal  ;  &  à  qui  on  foutenoit  encore  qu'il  devoit 
refî'er  toujours  le  dernier. 

Un  Edit  de  171 5  révoque  le  privilège  d'exemption  de  taille,  & 
quelques  autres,  des  Lieutenants -Généraux  de  Police  dont  la  finance 
ell  au-deffous  de  ioo®o  liv.  On  oppofoit  au  Lieutenant -Général 
de  Police  d'une  petite  ville  du  Périgord ,  que  le  privilège  du  com- 
mittimus  avoir  été  compris  dans  la  fuppreflion.  Arrêt  au  mois  de 
Juillet  1738,  à  l'audience  de  relevée  _,  qui  lui  permet  de  faire  ufage 
de  fon  committimus ,  &  lui  accorde  le  renvoi  qu'il  avoit  demandé, 
aux  Requêtes  du  Palais. 

PRÉLATION. 

A.rtefté  le    3    Mai    1701  ,    Syndics  ,    Mes.    Laneverre  6c   Mey- 

rignac  : 

Que  dans  le  pays  de  Droit  Ecrit  du  RefTort,  le  Roi 
peut  céder  le  droit  de  Prélation ,  excepté  dans  l'étendue 
de  la  SénéchaufTée  de  Guienne,  attendu  la  prohibition  por- 
tée  par  la  Coutume. 

Attedé  le   28  Juillet  fuivant  ,  Syndics ,   Mts,  Vigier  &  Fayard  ; 

Que  le  droit  de  Prélation  eft  ceffible,  ^  que  le  Seigneur 
le  peut  tranfporter  à  qui  bon  lui  fcmble  ,  excepté  les  cas 
portés  par  la  Coutume  de  Bordeaux ,  qui  exclut  le  Roi  (Se 
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Atttfté  en  1661,  Syndics,  M".  Fonteneil  &  Hugon  : 

Que  files  exécutés,  avant  la  prifc  de  pofleilion,  paient 
tous  les  créanciers,  il  n'y  a  point  d'ouverture  de  fief,  & 
le  Seigneur  ne  peut  céder  le  droit  de  Frélation  pour  dé- 
pofTéder  l'exécuté  qui  a  fatisfait  tous  ceux  auxquels  il  devoit. 

Le  droit  de  Prélation  eft  la  faculté  qu'a  tout  Seigneur  ,  dans  le 
RcUbrt  du  Parlement  de  Bordeaux,  de  concéder  à  qui  bon  lui 
femble  la  propriété  d'un  objet  vendu ,  au  préjudice  de  l'acqué- 
reur. Par  le  droit  de  rétention  féodale,  il  peut  le  retenir  pour  lui- 
l'^^éme.  Par  celui  de  Prélation  ,  il  peut  le  céder  a  un  autre.  Il  fuffit 
d'être  Seigneur  dired  pour  exercer  ces  deux  droits.  On  n'a  pas 
befoin  de  titre,  parce  que  c'eft  le  droit  commun  de  notre  Par- 
lement.  "^ 

Les  Auteurs  font  partagés  fur  la  queftion  de  favoir  Ci  le  Roi  peut 
ufer  du  droit  de  Prélation  &  rétention.  Dans  notre  Refiort ,  nul 
doute  qu'il  le  peut  ,  excepté  dans  l'étendue  de  la  Coutume  de 
Bordeaux  j  dans  laquelle  il  n'a  cette  faculté  que  pour  le  bien  de  la 
çhofe  publique. 

Non-feulement  le  Seigneur  n'a  pas  la  liberté  de  céder  la  Préla- 
tion à  un  tiers  ,  lorfqu'avant  la  prife  de  poiredion  de  l'adjudicataire, 
l'exécuté  fatisfait  tous  les  créanciers;  mais  encore  il  ne  peut  pas  re- 
tenir pour  lui,  ni  exiger  les  lods  &  ventes  ^  parce  que,  ai  nfi  qu'il 
a  été  dit  aux  mots  Décret  &  Lods  &  Ventes^  le  décret  n'ell  point 
parfait  avant  ladite  prife  de  poffeffion,  &  qu'avant  cette  formalité, 
les  lods  &  ventes  ne  font  jamais  dus.  Il  ny  a  pas  par  conféquent 
iieu  au  retrait,  ni  à  la  Prélation. 

Le  fyftéme    féodal  a  introduit  peu   de  droits   aufTi  oppofés  à  la 
liberté    naturelle,  &    par    conféquent  au(Ti  odieux  que  celui-ci.  La 
vexation  eft  même  portée  au  point,  que  C\  un  corps   de    Domaine 
dépend   de    plufieurs   Seigneurs  ,    un    d'entr'eux    pourra   retenir   ou 
céder  ce  qui  eft  dans  fa  mouvance ,  quoique  les  autres  inveftiffent 
l'acquéreur.  Cette  queftion  qui  eft  difcutée  &  fort  conteftée  par  une 
infinité  d'x^uteurs,  ne  fouffre  pas  de  difficulté  parmi  nous.  Mais  ft  la 
Loi  l'autorife,  l'humanité  n'en  gémit  pas  moins.  J'ai  connu  un  par- 
ticulier   qui   avoit  employé    toute   fa   petite  fortune  à    acquérir  un 
Domaine  de  médiocre  valeur ,   mouvant  de   trois    Seigneurs.    Tous 
les   prés  étoient  dans  la   directe  de  l'un  ,    les   bois   dans   la  direéle 
de  l'autre,   &    les  terres    labourables   dans  celle   du  troificme.  Les 
deux   premiers  exercèrent    le    retrait  féodal    fur    ce    qui    dépendoic 
4'eux ,  de  manière  qu'il  ne    refta  à  l'acquéreur  que   des    fonds   in- 
grats ôi  ftériles  qu'il  fut  obligé  d'abandonner  ,   parce  qu^il   n'avoii: 
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pas  de  fourrages  pouf  nourrir  les  beftiaux  ,  &  qu'iî  ne  trouva  pas !li 
les  revei  dre-  U  n'en  eft  pas  de  même  aux  Parlements  de  Grenoble 
&  de  Touloufe.  L'acquéreur  n'eft  point  obligé  de  fouffrir  qu'on 
cisaille  fon  contrat;  il  peut  forcer  le  Seigneur  qui  veut  retirer  ce 
oui  eft  dans  fa  mouvance  ,  de  retirer  en  même  temps  ce  qui  dé- 
pend des  autres  ,  de  manière  que  fon  acqu'fition  foit  anéantie  en 
entier.  Voy.  Boutaric  en  fes  matières  féodales ,  &  fon  Commenta- 
teur, titre  du  retrait  cenfuel ,  n^^  i6  &  17,  22  &  23;  &  au  cha- 
pitre de  la  Prélation  ou   du  retrait  féodal. 

Il  a  été  jugé  au  mois  de  Juin  17^1  ,  i*^.  que  celui  qui  exerce 
la  Prélation  peut  demander  la  refiitution  des  fruits ,  depuis  le  jour 
qu'il  a  conligné  le  prix  ;  2°.  qu'il  a  droit  de  demander  que  1  ac- 
quéreur remette  le  fonds  fur  l'ancien  pied  ,  &  rétabliflè  les  maté- 
riaux qu'il  a  enlevés;  3".  que  l'acquéreur  peut  de  fon  côté  exiger 
la  reftitution  de  toutes  les^iepenfes  ,  réparations  utiles  Se  nécef- 
faires ,  améiio/at'on  de  fonds,  &c.  &  qu'avant  que  les  experts  pro- 
cèdent à  refîimation,  ledit  acquéreur  doit  en  fournir  un  état  pour 
être  débattu  par  le  retrayant. 

Le  20  Septembre  16715  ,  ^^*  Garnier  a  répondu  que  l'ufage  du 
Parlement  de  Bordeaux  elî  que  le  retrait  féodal  n'a  point  lieu  en 
vente  de  coupe  de  bois  de  haute-futaie ,,  quoique  les  lods  6c  ven- 
tes en  foient  exigibles.  Il  cite  Automne ,  coutume  de  Bordeaux  ,  tit, 
du  retrait.  Par  conféquent  le  droit  de  Prélation  eil  encore  raoin& 
admis  pour  cet  objet. 

PRESCRIPTION. 

Attefté  le  10  Août   1704,  Syndics,  Mes.  Tournaire  &  Dalleau  : 

Qu'à  regard  du  fils  de  famille  conftitué  en  puifTance  du 
père,  la  Prefcription  ne  court  jamais  contre  lui  pendant 
la  vie  du  père,  foit  qu'il  demeure  dans  la  même  maifon, 
foit  qu'il  foit  marié  &  Kors  de  la  compagnie  de  fon  père , 
parce  que  dans  le  RelTort  du  Parlement,  le  mariage  n'é- 
mancipe  pas, 

lapeyrere,  le  t.  P,  n^  75  ,  verBa  nota  ^  &  n".  69,  verho  paràlh- 
Twcn/ ,  répète  mot  pour  mot  cette  attcftation.  Je  crois  la  décifion  de 
cet  Auteur ,  &  celle  de  notre  atteftation  trop  générales ,  quand 
elles  difent  que  la  Prefcription  ne  court  jamais.  Il  me  femble  qu'on 
doit  raifonner  à  l'égard  des  enfants  de  famille,  comme  à  l'égard  des 
femmes  mariées.  Il  a  été  expofé  au  mot  Do? ,  que  la  Prefcription^ 
ce  pouvoir  être  oppofée  aux  femmes ,  fi  l'adion  devoit  rejaillir  fur 
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leurs  marîs ,  mais  qu'elle  le  pouvoir  lorfqu^ils  nVtoient  pas  garants , 
parce  qu'elles  avoient  la  faculté  d'agir.  Par  la  même  railon,  le  fiîs 
de  famille  qui  a  les  mains  liées ,  au(Ti  bien  que  la  ftmme ,  dans 
le  cas  où  Padion  réflcchiroit  fur  fon  père,  &  dans  le  cas  où  le 
père  a  Tuf  ffuit,  ne  devra  pas  être  fujet  à  la  Prefcription.  Mais  dans 
tout  autre  où  il  peut  agir ,  la  Prefcription  doit  lui  être  oppofée  avec 
fuccès.  Tel  eft  l'avis  de  Faber,  cod.  liv.  2  ,  tir,  35,  def.  6,  de 
Dunod  en  fon  traité  des  Prefcriptions ,  part.  ;  ,  ch.ip.  2.  En  effet , 
les  Conférences  &  tous  les  Auteurs  en  enfeignant  que  la  Prefcrip- 
tion foit  de  trente  ans,  foit  de  dix  ans,  n'a  pas  lieu  contre  les  en- 
fants de  famille,  ajoutent  tout  de  fuite,  dans  le  cas  où  Tatlioa 
réfléchiroit  fur  le  père  ,  &  celui  où  le  père  a  rufifruit.  Si  elle  ne 
devoir  être  reçue  abiolument  en  aucune  circonftance  ,  ils  auroienc 
inféié,  comme  l'atteftation  ,  le  terme  jamais.  Voy.  à  ce  fujet  Def- 
peiiïes  de  la  Prefcription,  n°.  28  ,  Camboias,  liv.  5,  chap.  i  ,  Bre- 
ronnier  fur  Henrys  ,  liv.  4,  quefl.  127  ,  Catelan  ,  liv.  7,  chap.  15, 
M'^^.  Raynal  dans  une  confultation  du  4  Juillet  17(55  '  établir  que 
dans  notre  Reffort,  comme  ailleurs,  la  Prefcription  ne  court  point 
contre  le  fils  de  famille  pour  les  biens  dont  le  père  a  rufufruit.  Si 
elle  n'avoit  jamais  lieu  ,  il  l'auroit  dit.  Voy.  le  même  Lapeyrere  , 
let.  P,   n®.    87,  aux   notes. 

N".  IL  Atteflé  en  16^5  &  en  \6^6  : 

Que  toutes  allions  tant  réelles ,  &  hypotîiécaires  que  per- 
fonnelles  ,  &  Taâiion  hypothécaire  conventionnelle  &  jointe 
à  la  perfonnelle ,  fe  prefcrivent  par  trente  ans. 

Toute  adion  perfonnelle  ,  mixte  &  réelle  fe  prefcrit  par  trente 
ans,  fans  titre  ni  bonne- foi ,  d'après  la  décision  formelle  de  la  Lof 
Jicut  j,  cod.  de  prœfcr.  50  vcl  J^o  annorum.  Mais  l'hypothécaire 
dure  quarante  ans,  d'après  la  Loi  cum  notijfimiy  §.  quant  threm  ^  ff, 
de  Prœfcr.  50  vd  jfo  ann.;  d'où  on  a  conclu  que  lorfque  la  perfon- 
nelle étoit  réunie  avec  l'hypothécaire ,  &  que  celle-ci  eft  conven- 
tionnelle non-légale ,  fa  durée  étoit  prolongée  au  même  intervalle 
de  quarante  ans  ^  &  c'eft  ainfi  qu'on  le  juge  au  Parlement  de  Paris, 
Mais  nous  n'avons  pas  adopté  cette  Loi.  Nous  bornons  à  l'tfpace  de 
trente  ans  la  durée  de  toute  adion  quelle  qu'elle  foit.  L'hypcthicaire 
feule,  foit  jointe  à  la  perfonnelle  ,  foit  conventionnelle,  foit  légafe  y 
cft  fujette  à  notre  ufage  ,  aufïî  bien  que  toures  les  autres ,  parce  que 
la  perfonnelle  qui  efè  la  principale,  étant  éteinte  ,  l'autre  ,  qui  n'efir 
qu'acceflbire,  doit  l'être  auffi.  Notre  Jurifprudence  eft  établie  par  un 
Arrêt  de  Réglemeat  bien  connu  ,  rendu  en  1627,  toutes  les  Cham- 
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bres  affemblées  ,  qu'on  trouve  au  Recueil  des  anciens  &  nouveaux 
Reniements  de  la  Cour ,  &  atteftée  par  tous  nos  Auteurs  :  Lapey- 
rere,  pag.  319,  verbo  au  Parlement  ^  ôc  les  Conférences,  Boyer  , 
décif.  32.83  Automne,  fur  la  Loi  cum  noliffimi ,  Béchet,  fur  l'art, 
64  de  Vufance  de  Saintes ,  Me.  Faulre  fur  Maurice  Berna.  Enfin 
un  Arrêt  du  mois  de  Mai  1735,  ^^"^u  à  la  première  des  Enquê- 
tes, au  rapport  de  M.  Duffaulc,    s'elc  conformé  à   celui   de   162.7. 

Le  Parlement  de  Touloufe  a  rejeté,  autfi  bien  que  le  nôtre,  la 
décifion  de  ladite  Loi  cùm  notijfimi.  Mainard ,  liv.  6,  chap.  31, 
Graveroles  fur  la  Rocheflavin ,  li^^.  6,  tit.  27  de  la  Prefcription , 
art.  2.,  Caînbolas,  liv.  3  ,   ch.  «jS. 

L'interruption  faite  à  une  de  ces  deux   efpeces  de  Prefcriptions , 
arrôrera-t-elle   en  même  temps  l'autre  ?  Les  Conférences  difent  que 
Li  Loi uh.  cud.  de  annalï  cxceptlone^  décide  pour  l'affirmative;  mais 
que,   fuivant    d'Argentré,    cour,    de    Bretagne,    cette   décifion   doit 
être   refireinte  au  cas  où  l'une  &  l'autre  aârion  concernent  la  même 
perfonne  :  concourant  alors  dans  le  même   fujer ,   elles  font  jointes 
&  acceffoires  l'une  à  l'autre  :  lorfqu'elles  concernent  différentes  per- 
fonnes,  c'cft  autre  chofe ,  parce  qu'elles  font  indépendantes  l'une  de 
l'autre.  Le    uifdit  Anêc  de    173=5    a  jugé  que    l'attion   hypothécaire 
intentée    contre    facquéreur ,   n'avoit  pis  interrompu  la  Prefcription 
trcntenaire  entre  le    créancier  &  le    débiteur.  Il    ne  manquoit  que 
ûtux  ans  pour  que   la  Prefcription    fût  accomplie   entre    ces    deux 
derniers ,   lorfque    le   créancier  attaque  l'acquéreur.  Le   débiteur  ne 
fut  pas    tout   de    fuite    appelé   dans    finflance^   il   ne  le   fut  qu'en 
caufe  d'appel.  Les   deux-  ans  étoient  expirés  alors.  Il  fe  défendoit  en 
difant  que  toute  a6lion  étoit    éteinte  entre  fon   créancier  &  lui  par 
le   laps  de   trente  ans  ,   malgré  les   pourfuices   faites  contre  l'acqué- 
reur ,  qui  ne  lui  ayant  pas   été  notifiées ,  lui   étoient  inconnues  ;  & 
il   obtint  un  jugement  conforme  à  fts  prétentions.  Ce  même  Arrêt 
a   décidé  encore  ainfi  que  je  viens  de  le  dire,  que  le  créancier  ne 
pourroit  pas  faire  fuite    de  Taftion  hypothécaire  contre  le  tiers  pof- 
fefîéur  ,  parce  que  cette  aélion  n'étant  qu'accefToire,  il   étoit  impof- 
(iblc  qu'elle  fiibfiftât    après    l'extinclion  perfonnelle  qui  efî   la  prin- 
cipale. Voy.    Dunod    des    Prefcriptions ,   part,   première ,  à    la  fin 
^u  chap,  9. 

No.  IIL  Attefté  au  mois  d'Août  i55f ,  Syndics,  Mes.  Fonteneil 
6i  Hugon  : 

Que  la  Prefcription  contre  une  obligation  comme  pour 
prêt  ou  autre  caufe  ,  dont  la  fomme  n'eft  payable  que  dans 
çÇT%^^n  tgmps,  ne  court  que  du  jour  du  terme  ^chu  ,^çops- 
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formément  k  la  difpoficion^du  Droit  en  la  Loi  cum  notif- 
fitni ,  §,  illud  y  cod,  de  prcefcr,  jo  vcl  ^o  ann. 

Me.  Raynal  a  répondu  le  14  Février  i7')9,  qu'il  eft  trivial  en 
droit ,  qu'aux  dettes  conditionnelles  ou  qui  ont  un  délai  pour  le 
paiement  ,  la  Prefcription  de  trente  ans  ne  peut  commencer  à  cou- 
rir que  du  jour  de  l'échéance  du  délai  ou  de  la  condition ,  {ui- 
yant  la  fnaxime  vulgaire ,'  contra  non  valentem  agere  non  currit  prcsf- 
criptio.  Ledit  §.  ilhid  eft  formel  h  ce  fujer. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  intérêts  avec  le  capital.  S'il  n'y 
a  ni  terme  ni  condition  pour  le  paiement  du  principal  ,  &  s'il 
eft  (împlement  ftipulé  que  le  revenu  ne  commencera  à  être  paya- 
ble que  dans  un  certain  temps  ,  la  Prefcription  n'en  courra  pas 
moins  contre  le  capital,  du  jour  du  contrat.  Henrys  ,  tom  2, 
liv.  4  ,  queft.  92. 

N^.  IV.  Attefté  au  mois  de  Décembre  1674,  Syndics,  Mes, 
Fonteneil   &  Camboux  : 

Que  les  commandements  qui  fe  font  dans  le  RefTort  du 
Parlement  de  Bordeaux  pour  le  paiement  de  quelque  fornme, 
font  fujets  à  péremption  par  le  laps  de  trois  ans ,  &  qu'ils 
n'interrompent  pas  la  Prefcription,  non  plus  qu'un  ade 
d'oppofition  fait  entre  les  mains  du  débiteur  ,  quoiqu'ils 
foient  faits  régulièrement  tous  les  trois  ans,  a  moins  qu'ils 
ne  foient  fuivis   d\ine  procédure  continuée. 

Atiefté  le  25    Mai    1696,    Syndics,    Mes.  DufTjI  &    Dominée  t\ 

Que  les  commandements  ,  quoique  fuivis  de  trois  en  trois- 
ans ,  n'interrompent  pas  la  Prefcription. 

La  même  chofe  a  encore   été   attedée  en    1699 v  Elle  l'eft    aufîî 
par   Lapeyrere  ,    pag.    311,  verho    les  commandancnts.   Son  Apoftil- 
latcur,  let.  P  ,  n<^.   54  ,  verbo  Arrêt  m  la  premicre ,  rapporte  un  Ar- 
rêt qui  Ta  ainfi  jugé.    Les   commandements    introduits    dans    notre  , 
Relfort  font  bien  courir  les  intérêts  ,    mais  ils    n'ont  pas   afîlz    de'" 
force    pour   interrompre    la    Prefcription,    non  feulement   lorfqu'ils. 
n'ont  pas  été  faits   exa6\ement   tous  les   trois   ans,  car  alors  ils  forir 
regardés   comme   non-avenus,    même  quant  aux  intérêts,  mais  en'»  ' 
core    quanti    ils   auroient   été  fignifiés  régulièrement   dans   le    temps 
marqué.  Dans  notre   ufage ,   les   fimples   fommations  extrajucliciaires 
n'interrompent  pas  la  Prefcription  trentenaire  ;  mais   fi  ledit  coni- 
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luandement  a  été  fuivi  d'afTîgnation  ,  de  procédure,  faifie  ,  établif^» 
fenienc  de  C ommifiaire  ,  &c.  ii  interrompra  la  P.efcripi'on  ,  noa 
par  lui-même,  mais  par  la  vertu  des  attes  auxquels  il  fera  joint, 
à  moins  qu'ils  ne  viennent  eux-mêmes  à  pénme»  ,  ou  que  l'aUi- 
gnation  ne  foii  inftâiée  de  quelque  nullité.  La  faculté  d'arrêter  la 
Prelcr  pcion  n'eft  accordée  qu  à  raliHgnadon  rtguiiere;  c'eft  ce  qu'on 
doit  conclure  de  TArrêt  du  lo  Décembre  1682,  rappoiié  par 
rApoftiilateur ,  pag.  ;j  1 1  ,  verbo  lu  Prcfcnption,  &  c'eit  ainii  qu'on 
doit  entendre,  luivant  ks  Conférence*»  ,  Ja  dé^ilion  de  Laptyrere, 
ïet.  P  ,  n^.  «54  ,  qui  eft  trop  vague  ,  en  difant  «  que  tous  ajour- 
»  nemencs  en  France  interrompent  la  prelcription.  3> 

Il   en    eft  des  oppofuions  à  une  faifie  réelle  ta  te  par  un  fimple 
afl:e  ,  comme  des  commandements  ^  elles  lont  allez  pi  iffantes  pour 
donner  cours  aux  iniérêts ,  maii  non  pour  empêcher  ia  Irelcripiion, 
Afin   qu'elles  produifent  ce  dernier  tfiet,    il   faut  qu'elles  fbient  re- 
nouveliécs    par    Requête     dans     l'inilance     de     criées  ,    ou    qu'elle 
Ibit  faite  ^mrt  les  mains  du  lailifTant  &    dans  le  corps   même   de  la 
faifie  réelle.   Dans  ce  dernier   cas,  s'il   cft  fa't  des  poui fuites  (ur  la 
faifie   réelle  ,  d.ifent  les    Conférences  ,    quoique  l'oppolant  n  ait    pas 
renouvelle  fon  oppoticion  par  Rcq  ête ,  on  ne  peut  lui  o^poferla  Prcf- 
cription.  Pour  lui ,  il  a  droit  de  demander  ,  en  tout  état  de  caufe  , 
que  la  procédure  loit  déclarée  commun^   avec  ju;  ,    parce  qu'on   ne 
peut  pas  fai^e  fuite  de   la  iaifie  réelle  ,  qu'on  ne  fade  iubtiitcr  l'op' 
pohtion  qui  fe    trouve  dans  le    corps  de  la    faifie  ,    &    qui    en   fait 
partie.    Les    Conrérences    ajoutent:   que    la   Cour    i'a   jugé    ainfi   au 
mois  de  Juin  1739  ,  à  la  première  des  Enquêtes,  en  fa  eur  du  fieur 
Montagne,    Procùreur-byndic   de  la  Ville  de  la   Réole.  Le  père  du* 
dit  fieu.r  Monîagne ,  créancer  d'un  particulier  dont  les  biens  venoient 
d'être   faifis  réellement,    forma   en    1701   fon    oppofit  on  à  la  fatfie 
^  au    décret  entre  les    mains  de   l'Hujfîier  ,    &   dans  le   corps    de 
la  laifîe    réelle.   Ladice  faifie  ftit  pour  uivie  jufqu'en   17.7,  fans  que 
le  fieur   Montagne  fût   appelé  dans   linftance,   ni    qu'il  fe  lût    pré- 
fenté.  On  l"i   oppofa    alors  la  Frelcription  ,     mais  TArrêt   le   r^çut 
oppcfan: ,    6c  déclara  toute  la    procédure   commune  avcc  lui.  Eues 
diic.nt  qu'un    fécond  Arrêt  rendu    à    ta  fecor.de  des    Enquêtes  j  aii 
mois  de  Juillet    1735,  au  rapport  de   M.   de  Paty  ,  a  encore  jugé 
la  mçme  queflion. 

A  1  égard  de  la  faifie  réelle,  elle  interonipt  la  Prtfcription  en 
faveur  de  celui  qui  l'a  faite  ,  quand  niéme  le  décret  leroit  i.ui.  Dunod 
^es  [refcriptions  j    pag.    '^j, 

bi  les  fommaiions  extrajudiciaires  n'interrompent  pas  la  Prefcrip- 
îion  ,  cela  ne  doit  pas  être  entendu  de  la  Frelcription  3e  dix  ou 
yingt  ansj  car  dans   notre   Reliort,    toute  lonimaiion   fuivie  de  la 

lignihcatioa 


PRE  401 

lignification  du  titre  fuffic  pour  %onftituer  le  tiers -acquéreur  en 
mauvaife  foi,  &  dans  fon  intérêt  la  prefcripiion  elt  arrêtée,  quoi- 
que la  fomiiiation  n'ait  pas  é[é  accompagnée  d'exploit  dans  les  dix 
ou  vingt  ans.  L'Apoffillateur  ,  audit  n».  54,  let.  P,  en  rapporte 
plufieuis  Arrêts.  Ainfi  il  eft  inutile  que  le  Notaire  interpelle  l'ac- 
quéreur de  ligner  ,  conime  le  prétend  Lapeyrere  ;  Ion  aûe  n'en 
produit  pas  moins  d'effet. 

Dans  les  autres  Parlements,  la  fommation  efl  incapable  par  elle 
feule ,  ôc  fans  le  fecours  d'un  explo't ,  d'arrêter  cette  Prefcnption 
de  dix  ou  vingt  ans ,  ain(i  qu'ion  peut  le  voir  dans  Dunod  ,  pag.  58  , 
&  dans  tous  les  livres.  Mais  parmi  nous,  notre  ufa^e  eft  certain  ,  que 
la  moindre  notification  faite  à  l'acquéreur,  le  prive  du  privilège  de 
la  Prefcription  de  dix  ans ,  parce  qu'il  ne  peut  plus  être  de  bonne 
foi. 

A  l'égard  de  la  trentenaire  ,  il  fuit  de  ce  ^ui  a  été  dit ,  que  U 
fommation  du  Notaire  ,  lans  affignarion  ,  ne  fauroit  lui  porter  au- 
çun  obllacle  >  malgré  jl^interpellation  de  figner  faite  à  la  Partie  j 
&  ii  eft  hngulier  que  Lapeyrere  ait  voulu  attacher  du  poids  à  cette 
interpellation. 

N^.  V.  Attefté  le  17  Janvier  léSS,  Syndics,  Mes.  Charon  6c 
Tournaire  : 

Que  l'Arrêt  de  règlement  de  la  Cour  de  Tannée  i^xyefl 
obfcrvé  ,  &l  que  fuivant  icelui  les  tiers-acquéreurs  de  bonne 
foi  prefcrivent  contre  tous  créanciers  hypothécaires  ,  par 
une  poiTelTion  de  dix  ans  continuée  &  fans  trouble,  h 
Facquéreur  &  le  créancier  font  domiciliés  dans  une  même 
SénéchaulTée ,  &  par  vingt  ans  s'ils  habitent  en  différences 
Sénéchaulïées. 

;    Attefté  le   21   Avril  i6<^6  ,  S.yndics ,  Mes.   Tillet  &  Pafquet  : 

Qu'un  fimple  ade  de  dénonciation  d'hypothèque  notifié 
à  un^ acquéreur,  fuffit  pour  interrompre  la  Prefcriptioi>  de 
dix  ou  vingt  ans,  &  qu'il  fubfifte  pendant  tout  le  temps  que 
l'adjudication  des  autres  biens  du  vendeur  demeure  à  fe 
faire  ,  parce  qu'un  tiers-acquéreur  ne  pouvoir  être  dépof- 
fédé  ni  peurfuivi  qu'après  le  décret  des  autres  biens  de  fon- 
dit vendeur  :  il  eft  certain  qu'on  ne  peut  oppofer  de  Pref- 
cription contre  la  dénonciation  d'hypothèque,  qu'après  la 
xiifcuffion  laite  &  parfaite.  Ce  n'eft  qu'alors  ,  ôc  non  plucoE, 

Eee 


40X  PRE 

que  le  créancier  qui  a  fait  l'aéte  de  dénonciation  ,  peut  de- 
mander, en  exécution  d'icelui,  que  le  tiers-acquéreur  ait  a  le 
payer  ,  ou  a  lui  abandonner  le  fonds,  s'il  n'a  pu  entrer  en 
rans:  utile  fur  les  biens  difcutés. 

Attefté  le  12  Mai  1700,  Syndics  ^  Mes.  Fonfrede  &  Sylveftre  : 

Que  le  tiers-poiTefleur  des  rentes  dire(î^es  ou  autres  im- 
meubles 5  qui  a  joui  paifiblement  pendant  dix  ou  vingt  ans , 
avec  titre  &  bonne  foi,  prefcrit  toute  aétion  hypothécaire, 
nonobftant  la  faifie  réelle  &  TinterpoUtion  du  décret ,  s'il 
n'efi:  pas  dépofledé  par  un  bail  judiciaire  ou  par  l'adjudi- 
cation avant  la  Prefcription  complette. 

Attefté  en   1^71,  Syndics,  Mes.  Jegun   &  Dalon  : 

Qu'un  tiers-pofTefTeur  évincé  peut  recourir  &  avoir  fa 
garantie  fur  les  autres  tiers-pofTefîeurs  ;  que  la  Prefcription 
contre  ce  recours  &  cette  garantie,  ne  commence  k  cou^ 
rir  que  du  Jour  de  l'évidion. 

Voici  la  dirpofition  de  l'Arrêt  de  règlement  de  i  ^27  :«  Vu  le  procès , 
n  les  Chambres  aflemblées ,  &c.  &  après  que  la  Cour  fur  la  diverfité 
«  des  Arrêts  donnés  fur  les  queftions  réfuhantes  dudit  procès  -,  fa- 
«  voir  fi  l'adion  hypothécaire  jointe  à  la  perfonnelle ,  defcendante 
»  d'un  contrat  de  prêt ,  fe  prefcrit  par  trente  ans ,  enfemble  fi  un 
M  tiers-poflefleur  ayant  polTédé  par  dix  ans  entre  préfents ,  fans  au- 
»  cune  interruption  ni  dénonciation  d'hypothèque  :  La  Cour ,  lefdî- 
5>  tes  Chambres  alTemblées ,  a  déclaré  que  ladite  a6tion  hypothé- 
>j  Caire j  jointe  à  la  perfonnelle  defcendante  d'un  contrat  de  prêt, 
57  demeure  éteinte  avec  la  perfonnelle  par  trente  ans  ;  enfemble  qu'un 
»  tiers-poireflèur  ayant  polTédé  par  dix  ans  entre  préfents  &  vingt  ans 
»  entre  abfens,  avec  titre  &  bonne  foi  ,  fans  interruption  ni  dénoncia- 
w  tion  d'hypothèque  ne  pouvoir  être  inquiété  par  les  créanciers  du  ven- 
35  deur  ;  le  tout,  fans  préjudice  des  droits  acquis  aux  Parties  parles 
>♦  Arrêts  ci- devant  donnés  en  fcmblables  caufes.  »  Cet  Arrêt ,  quoi- 
que ancien  j  eft  obfervé  exaftement ,  ainfi  que  Rapprend  la  première 
atteftation. 

La  Prefcription  de  dix  ans  introduite  par  les  Loix  Romaines,  eft 
admife  dans  tout  le  Royaume ,  même  dans  les  pays  coutumiers» 
L'art.  114  de  la  Coutume  de  Paris  l'adopte  particulièrement  ^  elle 
exige  parmi  nous  ,  comme  à  Paris ,  un  titre  valable ,  &  la  bonne 
foi  cominuée   pendant  tout  le  temps  néceifaire  pour  prefcrire.  Je 


PRE  403 

citerai ,  entre  mille  autorités  ,  une  confultation  de  M«.  Dumoulin  , 
du  3  Février  175")  ,  pour  l'interrompre,  la  prolonger  jufqu'à  trente 
ans ,  &  conftituer  Tacquéreur  en  mauvaife  foi  \  un  fimple  acte  de 
la  part  du  créancier  fait  après  la  vente,  eft  fuffifant ,  a  dit  M^ 
Poitevin  dans  une  confultation  de  Tannée  1676.  Voyez  Lapeyrere  , 
ïet.  P  ,  n°.  83,  &  ce  que  )'ai  dit  au  numéro  précédent  ^  mais  au 
Parlement  de  Touloufe,Ia  bonne  foi  n'eft  nécefîaire  qu'au  moment 
de  l'acquifition  ,  de  manière  que  quoique  l'acheteur  foit  conftitué 
en  mauvaife  foi  par  la  dénonciation  fignifiée  après  le  contrat ,  il  n'en 
prefcrit  pas  moins. 

Dans  ce  même  Parlement ,  on  ne  regarde  pas  l'abfence  hors  de 
la  SénéchaufTée  ,  comme  une  véritable  abfence.  On  ne  connoît  que 
celle  qui  ed  hors  du  Royaume  j  pour  le  bien  public ,  reipubliccB 
caufâ  ;  Serres  en  fes  inftituts,  liv.  2,  tit.  ^;  mais  dans  notre  Ref- 
fort,  il  eft  certain  qne  celui  qui  habite  hors  de  la  SénéchaufTée,  eft 
regardé  comme  abfent.  11  eft  certain  aufli  ,  fuivant  Lapeyrere,  let. 
P,  no.  85,  &  les  Conférences,  que  le  tiers- pofTefteur  qui  oppofe 
la  Prefcriprion  de  10  ans,  doit  prouver  la  préfence  du  créancier  , 
parce  que  l'abfence  eft  toujours  préfumée,  &  que  celui-ci  eft  fondé 
à  Tobje^er  fans  avoir  befoin  d'en  faire  la  preuve. 

Le  tiers  acquéreur  étant  dépoffédé  ,  peut  avoit  recours  contre  les 
autres  tiers-acquéreurs  qui  ont  fait  des  acquittions  poftérieures  à  la 
fienne  ,  &  ceux-ci  ne  pourront  oppofer  la  prefcription  de  dix  ou 
vingt  ans  que  du  jour  qu'il  aura  été  évincé.  Lapeyrere  ,  1er.  P  ,  n°.  85; 
fuivant  cet  Auteur,  la  bonne  Jurifprudence  eft  qu'en  garantie  d  hé- 
ritages le  tiers -détenteur  prefcrive  l'hypothèque  par  dix  ou  vingt 
ans ,  à  compter  de  fa  pofteflion  ;  mais  que  dans  la  nôtre  ,  celui  qui 
prétend  garantie  ,  a  droit  de  dénoncer  fon  hypothèque  en  tout  temps, 
&  les  dix  ans  ne  courent  contre  lui  que  du  jour  de  Vinquiéument, 
L'Apoftillateur  foutient  qu'il  y  a  des  Arrêts  de  notre  Parlement  con- 
traire ;i  cette  décifion.  Mais  les  conférences  répondent  que,  mal- 
gré ces, Arrêts  ,  notre  ufage  eft  certain  &  fixé  ,  que  les  dix  ans  cou- 
rent feulement  à  die  eviclionls.  Elles  prétendent  que  nos  anciens  le 
tiennent  ainli  ,  &  invoquent  l'avis  de  Béchet  fur  l'art.  61  de  PUfance  , 
&  celui  de  M^  d'Albeffard  manifefté  dans  une  confultation  du  9 
Décembre   1747. 

Si  celui  qui  a  été  dépofTcdé  par  le  premier  acquéreur  a  h  fon  tour 
une  contre-garantie  à  exercer,  les  dix  ans  ne  courront  non  plus  contre 
lui  que  depuis  le  jour  de  fon  expulfion.  Catelan  &  Vedel ,  liv.  5  , 
chap.  43. 

Quant  aux  dettes  conventionelles ,  les  Conférences  enfeignent  qu'il 
en  eft  autrement,  quoique  le  créancier  in  dicm  ^  vd  (ib  cordiricnc,  ne 
puifte  agir  contre    fon  débiteur  que  du  jour  de  l'événement  de  la 
cOiidùion  j  cependant  il  doit  veiller  pendant  que  fon  action  eft  fufpen- 
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due  ,  à  ce  que  (on  débiteur  ne  lui  fa^fe  pas  perdre  le  gage  qui  ré- 
pond de  la  créance,  four  cet  effet ,  il  n'a  qu'a  dénoncer  fon  titre 
à  racqviéreur  ,  d'après  l'avis  de  Loifeau  ,  Dumoulin  &  d'Argentré; 
puifqu'il  a  cc-tte  faculté  ,  il  eft  jufte  de  fixer  le  commencement  du 
cours  de  la  Prefcription  du  tiers-acqoéreur  au  jour  de  fa  poflellioa, 
non  au  jour  de  l'événement  de  la  condition. 

Tout  pofltdcur  ,  foit  à  titre  onéreux  ,  Toit  k  titre  lucratif,  prcfcrira 
l'hypothèque  par  dix  ou  vingt  ans.  Le  donataire  étant  du  nombre 
des  derniers  ,  jouit  de  l'avantage  qui  leur  cft  accordé,  fuivant  la 
Loi  2,  loc./i  adverf.  crcd.  prœjcr.  opp.  Mes.  Dalon  ,  DulTault,  Lauver- 
gnac  &  Grenier  ont  répondu  en  1661  ,  que  dans  l'ufage  du  Par- 
lement de  Bordeaux  ,  cette  loi  ell  obfervée ,  &  que  le  fils  donataire 
d'un  corps  certain ^  après  avoir  polTédé  pendant  Imtcrvalle  ci-def- 
fus ,  avoir  pfefcrit  contre  tous  les  créanciers  hypothécaires  L'apof- 
tillateur  de  Lapeyrere  ,  let.  P,  n^.  64,  veibo  le  Donataire  prejcrit , 
rapporte  plulieurs  Arrêts  par  lefquels  notre  Jurifprudence  a  été  éta- 
blie. Cateian  ,  liv.  7  ,  ch.  2  ,  en  rapporte  un  qui  a  jugé  le  contraire; 
mais  il  penfe  ,  aufîi  bien  que  Vedel ,  que  cet  Anêt  n'efl  pas  con- 
forme aux  principes.  L'avis  de  ces  deux  Auteurs  ell  que  le  donataire 
d'une  quote  ,  ou  d'un  bien  certain  ,  quoique  fils  du  donateur ,  fera 
à  couvert  par  le  laps  de  dix  ou  vingt  ans. 

J'ai  dit  qu'un  fimple  adle  ruffifoit  pour  interrompre  cette  efpece 
de  Prefcription  i  mais  la  faifie  réelle  des  biens  du  débiteur,  dans 
laquelle  fera  compris  le  bien  vendu  ,  ne  produira  pas  le  même  effet; 
&  l'acquéreur  fera  au  bout  de  dix  ou  vingt  ans  à  l'abri  de  toute 
recherche  de  la  part  des  créanciers ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dépof- 
fédé  par  un  bail  judiciaire,  ou  par  l'adjudication  ,  dit  l'aiteflatioii 
de  1700.  Les  Conférences  foutiennent  que  telle  eft  notre  Jurirpru- 
dence.  Voy.  ce  qui  eil  dit  à  ce  fujet  aux  mots  Décret  &  Saifie ,  & 
Lapeyrere,  pag.  3 15,  verbo  U  Prefcription  de  dix  ans, 

N».  VL  Atteôé  le  17  Mars  1734 ,  Syndics ,  Mes.  Souiffe  &  Fortin: 

Que  la  Prefcription  de  cinq  ans  portée  par  l'article  141 
de  l'Ordonnance  de  1629,  au  fujet  du  prix  des  baux  de 
ferme  n'y  eft  pas  otyfervée,  &  qu'on  les  adjuge  depuis  i^ 
ans,  quoiqu'il  nait  é:é  formé  aucune  demande  pendant  ks 
cinq  années  qui  ont  fuivi  l'expiration  du  bail. 

L'Ordonnance  de  1629  n'a  pas  été  enregiftrée  au  Parlement  de 
Bordeaux  ,  &  la  difpofition  qui  regarde  les  arrérages  du  prix  des 
baux ,  n'y  eft  pas  plus  obfervée  que  les  autres.  11  paroit  de  ce  quo^ 
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dît  DefpeilTes  du  louage ,  fca.  4,  n°.  1^  ,  qu'il  n'en  efl  pas  de  même 
au  Parlement  de  Touloufe. 

No.  VIL  Attefté  le  2^  Février  1678  ,  Syndics,  M-  Hugon  &Dalon  : 

Quau  Parlement  de  Bordeaux  on  ne  reçoit  point,  foit 
dans  les  adions  perfonnelles ,  foit  dans  les*  avions  réelles 
&  hypothécaires  ,  d'autre  Prefcription  contre  l'Eglife  ^  que 
celle  de  quarante  ans. 

Attefié  en  1^85  ,  Syndics ,  Mes.  Romac  &  Planche  : 

Que  les  Hôpitaux  jouiiTcnt  du  privilège  de  rEo-h'fe  en 
matière  de  Prefcription  ,  &  qu'un  débiteur  ne  peut  oppofer 
la  Prefcription  de  trente  ans,  ni  autre  moindre  de  qua- 
rante ans  qui  feule  a  lieu  contre  i'Eglife  &  les  Hôpitaux 
en  toutes  aclions  perfonnelles. 

L'Apoftillareur  de  Lapeyrere  ,  1er.  P  ,  n^.  ^o  ,  p.  3  15  jverho  la  Pref- 
cription du  tiers-acquéreur,  dit  que  la  Prefcription  de  dix  ou  vinc^t  ans 
a  lieu  contre  l'Eglile,  &  que  nous  ne  (uivons  pas  la  difpofition  de  l'au* 
thentique  quas  acliones.  Dunod  dans  ion  Traité  de  l'aliénation  des 
biens  d'Eglife  ,  pag.  :^  r  ,  &  Vedel ,  liv.  i  ,  ch.  9  ,  induits  en  erreur 
par  cette  affertion  ,  avancent  que  tel-le  eft  notre  Jurifprudence  \  mais 
ces  Auteurs  fe  font  trompés.  Les  Conférences  foutiennent  au  contraire 
qu'on  n'eft  à  couvert  de  l'hypothèque  con;re  l'JÉglife  que  par  qua- 
rante ans  ,  conformément  à  la  fufdïtc  authenticité  qui  eft  obfervée 
parmi  noirs.  Pour  établir  plus  particulièrement  Terreur  de  l'Apof- 
tillareur,  (ce  font  leurs  propres  termes)  elles  remarquent  qu'en 
11578  le  Barreau  donna  une  atteftation  à  M.  de  Bethune,  Archevê- 
que de  Bordeaux  ,  portant  qu'on  ne  reçoit  dans  les  adions  perfon- 
nelles ,  réelles  &  hypothécaires ,  d'autre  Prefcription  contre  I'Eglife, 
que  celle  de  quarante  ans;  &  qu'en  1685  il  en  donna  un  autre 
pour  l'Hôpital  de  la  Manufaèlure  de  Bordeaux  \  ce  font  celles  que 
je  viens  de  rapporter^  elles  penfent  que  l'Arrêt  du  14.  Mars  1693, 
dent  parle  l'Apoftillateur ,  eft  mal  cité;  qu'en  t«ut  cas,  il  eft  con- 
traire au  droit  civil  &  canonique  ,  au  fentiment  des  meilleurs  Auteurs , 
&  à  notre  Jurifprudence.  Elles  font  mention  d'un  autre  bien  plus 
récent  du  mois  d'Avril  17:^5  ,  rendu  a  la  première  des  Enquêtes^ 
au  rapport  de  M.  de  Griftac  ,  en  faveur  du  Chapitre  de  Bayonne, 
Ce  principe  fut  encore  cxpofé  l'année  fuivante  par  M.  de  Latrefnc  , 
Avocat  Général ,  &  la  Cour  le  préjugea  ainft  pour  les  Auguilins 
d^  Limoges. 
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Mais  afin  que  l'Eglife  jouifTe  de  ce  privilège,  il  faut  que  la  dette 
ait  été  originairement  établie  &  créée  en  fa  faveur-  car  li  elle  n'eft 
que  légataire ,  cenTionnaire  ,  ou  donatrice  de  quelque  particulier  à 
qui  la  dette  auroit  appartenu  dans  le  principe  ,  non  mutatur  condï- 
tio  dcbitoris.  On  lui  oppofera  la  rnême  Prefcription  qu'au  premier 
créancier,  ainfi  qu'il  a  cté  jugé  par  TArrêt  fuivant.  Au  mois  d'Avril 
1676,  une  perfonne  confcntit  un  contrat  d'obligation  de  1200  liv. 
à  un  particulier.  Le  iieur  Lacofte  ,  Notaire  de  Bordeaux,  y  entra 
comme  caution;  le  contrat  palfa  par  différentes  mains,  &  fut  enfin 
cédé  le  19  Juin  1677  ,  aux  Dames  Religieufes  de  Notre-Dame  de 
ladite  Ville  de  Bordeaux.  En  1689  j  le  (ieur  Lacofte  donna  300  liv. 
a  compte.  En  172^  ,  lefVitcs  Dames  firent  afligner  fon  fils  pour  le 
paiement  des  900  liv.  reliantes.  Celui-ci  leur  oppofa  la  Prefcription  de 
trente  ans  acquife  depuis  l'année  1689;  elles  répondirent  qu'il  n'y  avoit 
d'autre  Prefcription  contre  TEglife  que  celle  de  quarante  ans,  mcme 
lorfqu'elle  étoit  celTionnaire,  &  invoquoient  le  fuffrage  de  Catelan  , 
liv.  1  ,  ch.  9  ;  mais  leur  prétention  fut  rejetée  par  Arrêt  du  mois 
d'Août  1732,  rendu  à  la  Grand'Chambre,  au  rapport  de  M.  Bigot, 
&  le  fieur  Lacolle  fut  relaxé.  On  prétend  que  cet  Arrêt  fut  luivi 
d'un  autre  conforme  ,  quelques  années  après.  Notre  Jurifprudence 
peut  avoir  pris  fon  fondement  dans  la  rubrique  du  code  m  liceat 
potentiorïhus ^  &c.  &  fur-tout  dans  la  Loi  ciehitomm  2.5,  cod.  de 
paciLs ,  qui  ne  veut  pas  que  le  fort  du  créancier  puiffe  changer  ni 
recevoir  aucune  atteinte  par  les  arrangements  que  Igs  débiteurs  pren- 
droienc  fans  lui.  Par  argument  des  contraires,  les  créanciers  ne  doi- 
vent pas  avoir  la  liberté  de  nuire  au  débiteur ,  à  fon  infu  &  eo  invita. 

11  paroît  par  l'Arrêt  du  15  Janvier  1680,  qu'on  trouve  au  Journal 
du  Palais,  &  qui  efî  invoqué  par  notre  Apoftillateur ,  que  le  Par- 
lement de  Provence  admet  la  Prefcription  de  dix  &  vingt  ans  contre 
l'Eglife  créancière.  Voyez  un  autre  Arrêt  du  même  Parlement  dans 
Boniface  ,  tom.  1  j  mais  les  autres  Parlements  lui  accordent  qua- 
rante ans,  Catelan  &:  Vedel ,  liv,  i  ,  chap,  9,  atteftent  l'ufage  du 
leur;  BaiTcjt ,  tom.  i,  cité--par  Briilon  ,  verbô  Prefcription  ^  attefte 
celui  de  Grenoble.  Voy.  Defpeiffes  de  la  Prefcription,  n^,  31,  Poquet 
de  Livoniere  ,  en  fes  Règles  du  Droit  François,  &  autres   Auteurs. 

Quoiqu'il  foit  de  principe  que  privilegiatus  non  utitur  privilégia 
advcrsài  privilegiatum  ;  cependant  une  Eglife  ne  prefcrit  contre  une 
autre  que  par  quarante  ans.  Cap.  iUiid  &  cap.  de  quand  extr.  de 
Prœfc  npt.  D  e  fp  e  iife  s  ,  loc.  cit. 

Le  fufdit  privilège  ne  regarde  que  le  capital  &  non  le  revenu  ; 
l'Eglife,  quant  à  ces  derniers,  eft  foumife  à  la  loi  commune;  ainfi 
elle  n'a  droit  de  demander  que  vingt-neuf  années  d^arrérages  de  rente 
foncière,  cinq  de  rente  conftituée  ,  &c.  Brodeau  ,  Coût,  de  Paris, 
Çho.pia  de  Domanio ,  Perrière,  Coût,  de  Paris.  Si  elle  a  laifTé'palTer 
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trente  ans  fans  demander  les  lods  &  ventes  d'une  aliénation  ,  elle 
n'y  fera  plus  recevable  ;  Mainard ,  liv.  6,  chap.  30  ,  Bacquet  du 
droit  de  déshérence,  chap.  7  ,  n°.  21.  Ainfi  il  faut  diftinguer  les 
droits  de  l'Eccléfiaftique  de   ceux  de  l'Eglife. 

La  Prelcription  de  quarante  ans  ne  commence  à  courir  qu'au  décès 
du  titulaire  qui  a  contraâlé  la  dette  j  ou  qui  a  aliéné,  fuivant  les 
conférences  fur  Lapeyrere ,  let.  P,  n°.  6^.  Tel  eft  i'ulage  général 
de  tout  le  Royaume.  DefpeilTes,  loc.  cit.  Mornac,  Catelan  ,  Cambolas, 
Larocheflavin  ,  Dumoulin  ,  Guipape  ,  Louet,  le  Journal  des  Audien- 
ces, tom.   I. 

Une  de  nos  atteftations  établit  que  les  privilèges  de  l'Eglife  font 
communs  aux  Hôpitaux  i  ils  ont  été  étendus  jufqu'à  eux  ,  par  la 
Loi  omnia  privilégia  ,  cod.  de  epiJI.  &  cler.  &c.  On  peut  dire  aufli 
qu'ils  font  été  par  la  novelle  131,  ch.  pro  tempotihus  6.  Voyez 
Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivernois. 

Celle  de  1678  porte  qu'on  accorde  à  l'Eglife  quatre  ans  de  grâce, 
outre  les  quarante ,  de  manière  que  la  Prefcription  n'efl  acquife 
contre  elle  qu  au  bout  de  quarante -quatre  ans.  L'Apoftillareur  de 
Lapeyrere  ,  let.  P.  n^.  6<)  ,  dit  que  quelques  Arrêts  lui  ont  donné 
en  effet  ce  délai.  Mais  ces  notes  font  faujfes ,  difent  les  Conféren- 
ces :  nous  n'accordons  ni  h  l'Eglife  ni  aux  Hôpitaux,  les  quatre  ans 
de  furérogation  ;  &  nous  fuivons  rigoureufement  l'auth.  quas  aclio" 
nés  ,  qui  ne  donne  que  quarante  ans.  Je  n'ai  vu  dans  aucune  col- 
lection de  nos  Avocats ,  qu'il  fût  queftion  de  ces  quatre  années  ;  ainfi  , 
à  fuppofer  qu'autrefois  il  y  ait  eu  des  Arrêts  qui  aient  favorifé  l'Eglife 
jufqu'à  ce  point ,  la  Jurifprudence  a  changé. 

N°.  VIIL  Attefté  le  4.  Août  16S3 ,  Syndics ,  Mes.  Monereau  & 
Vigneras  ; 

Que  par  l'ufag^  &  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Bordeaux ,  les  rentes  obituaires  font  imprefcriptibles. 

J'ai  dit  à  la  fin  du  mot  Décret ,  que  Vobiit  n'eft  pas  purgé  paf 
le  décret.  Notre  atteftation  ajoute  qu'il  efl;  imprefcriptible.  Lapeyrere  , 
let.  R,  n°.  8^,  verbo  la  rente  obituaire ,  rapporte  plufieurs  Arrêts 
qui  Pont  jugé  ainfi  ;  &  foutient  que  même  le  tiers-acquéreur  du 
fonds  qui  lui  efl;  aflFeflé,  ne  peut  le  prefcrire.  Voici  un  nouvel  Arrêt 
qui  Pa  décidé  ainfi ,  quoique  l'héritier  eut  la  faculté  de  fe  libérer. 
Un  Eccléfîaftique  avoic  donné  par  tellament  à  la  Communauté  des 
Prêtres  d'une  Paroiffe  du  haut-Limofin  ,  une  rente  de  trente  fols , 
pour  la  fondation  d'un  obiit  affedée  fur  un  champ  défigné  dans  l'aftsy 
&  permit  à  fon  héritier  de  ta  racheter  moyennant  30  liv.  quand  bon 
lui  fembleroit.  Deux  particuliers  ayant  par  la  fuite  aCquis  le  fonds 
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hypothéqué ,  8c  en  ayant  joui  plus  de  quarante  ans  ,  fans  qu'on  Uut 
eût  jamais  demandé  de  redevance,  furent  inquiétés  par  le  Cure,  qui 
les  fit  (bmmer  de  lui  payer  toutes  les  années  d'arrérages  qu'il  avoir 
droit  de  réclamer.  Les  acquéreurs  fe  défendoient  par  la  Prefcrip- 
tion  -,  ils  prétcndoient  qu'on  devoit  faire  différence  entre  une  rente 
obituaire  qui  avoit  un  capital  Hxé  ,  &  celle  qui  n'en  avoir  pas  ;  que 
celle  ci  elt  imprefcriprible  ,  par  exemple  ,  quand  tin  tefîateur  a 
îégué  lo  liv.  de  peniion  annuelle,  fans  exprimer  aucun  capital  , 
parce  qu'il  y  a  autant  de  Ic^s  que  d'années^  z\ori  a clio  fingulu  annis 
nafcitur  ^  6"  ej]  perpétua.  Le  Curé  répondoit  qu'on  ne  peut  oppofcr 
de  Prefcription  à  celui  qui  n'a  pai  d'a6tion  pour  exiger  le  capital; 
^ue  11  la  rente  de  trente  fols  étoit  racherable ,  cette  f-aculté  dépen- 
doit  uniquement  de  l'héritier;  mais  que  la  Communauté  des  Prêtres 
ne  pourroit  pas  le  contraindre  a  l'exercer,  ni  d.emand  r  le  capital. 
i\rrét  au  mois  de  Décembre  1741  ,  à  l'audience  de  la  Grand'Ch?m- 
•bre  ,  fur  les  conclufions  de  M.  d'Aîbeîfard  ,  qui  condamne  les  acqué- 
reurs a  payer.  Voy.  Cateîan  ,  liv.  i  ,  chap.  ^ji^  ,  &  Defpeifles ,  loc.  cit. 

L'a(3:i(m  intentée  dire(ïlement  contre  le  tiers- po<le(rtur  a  éié  jugée 
valable.  En  cela  ,  l'Arrêt  n'eit  pas  contraire  à  celui  que  rapporte 
Lapeyrere,  verbo  oh  lit  ^  qui  a  jugé  qu'on  devoit  attaquer  Théritier 
le  premier,  &  difcuicr  fes  biens,  parce  que  dans  Telpece  préfente, 
le  fonds  acquis  étoit  fpécJalement  affeélé  ^  la  rente.  L  Apoftiilatcur 
obferve  que  TArrêt  dont  il  parle  fut  dirigé  par  le  motif  que  tous 
les  biens  éroient  généralement  hypothéqués  à  cet  oblir ,  <S:  qu'y  en 
ayant  plus  qu'il  n'en  falloit,  le  tiers  acquéreur  ne  devoir  être  inquiété 
que  in  JubfidLum  ;  mais  qu  il  en  eût  été  autrement  fi  les  biens  alié- 
pés  avoient   été  fpécialement  afF;.â:és. 

Serres  en  fes  infiituts,  Hv,  z,  tit.  6,  §.  i,  prétend  qu'on  n'a 
droit  de  demander  au  tiers-ncquéreur  ,  qui  eft  de  bonne  foi  ,  les 
arrérages  de  Vobiit ,  que  depuis  l'inllance;  mais  que  fi  on  attaque 
les  héritiers  ,  on  eft  fondé  à  exiger  vingt-neuf  années.  Son  avis  parojt 
jufîe.  Voy.  d  Olive  &■  Cateian  qu'il  cite.  Les  derniers  Arrêts  du  Par- 
lement de  Touloufe  ont  ^  dit-il,  établi  cette  dillinâiion. 

N°.  ÎX.  La  Prefcription  annale  contre  les  Marchands  doit  être 
propofce  in  limme  litis  ;  elle  fe  trouve  couverte,  fi  la  Partie,  fans 
l'oppofer,  entre  dans  la  difcufllon  du  fond  ;  parce  qu'elle  n'eft  qu'une 
préfomption  de  paiement  à  laquelle  on  renonce  par  l'examen  du  fond, 
&  à  laquelle  il  n'efl  plus  permis  de  revenir.  Plufieurs  Arrêts  ont 
fixé  notre  Jurifprudence  à  ce  fujet. 

PRÉSIDIAL. 

Il  a  été  juge  au  mois  d'Août  1731,  à  l'audience  de  la  Grand'Chambre, 

que 
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ue  le  Préfidial  devoir  connoître  d"*iine  faifie  faite  en  vertu  d'^un  de 
es  exécutoires;  ôc  au  mois  de  Janvier  1740,  à  Taudience  de  la  même 
Chambre  ,  fur  les  conclufions  de  M.  d'AlbefTard ,  la  Cour  a  déclaré 
n'être  pas  compétente  pour  ftatuer  fur  la  cadation  d'un  emprifon- 
nement ,  faite  en  conféquence  d'une  Sentence  du  même  Tribunal.  On 
fondoit  cette  cafîation  fur  ce  que  la  capture  ne  contenoit  pas  de 
conftitutio;!  de  Procureur  en  la  Cour.  L'Arrêt  ordonna  que  la  Partie 
fc  pourvoiroir. 

MM.  les  Officiers  du  Préfidial  de  Sarlat  s'étant  trouvé  embarraffés 
fur  un  déclinatoire  qu'on  leur  avoir  propofé ,  éciivirent  h.  M.  Dudon, 
Procureur  Général ,  qui  leur  fit  la  réponfe  fuivante.  Cette  rcponfe 
ayant  été  écrite  à  un  Corps  entier,  &  ayant  été  imprimée  dans  un 
Mémoire  pour  les  fieurs  Sauver,  figné  de  M'^.  Deftze  ,  Avocat, 
j'ai  cru  devoir  la  tranfcrire  ici ,  quoique  je  n'en  aie  pas  demandé 
la  permilîion  \  ce   Magifirat. 

11  faut  obferver  à  ce  fujet  que  le  Parlement  avoir  cafTé  certains 
jugements  de  compétence  du  Préfidial  de  Sarlat ,  lequel  avoit  retenu 
des  caufes  qui  n'étoient  pas  de  fadite  compétence  ,  &  renvoyé  devant 
le  Sénéchal  de  la  même  ville.  Y  ayant  des  pourlî-îjtes  au  Sénéchal 
en  conféquence  dudit  Arrêt,  le  Procureur  du  fieur  de  Saint- Pierre , 
une  des  Parties  ,  prétendant  que  tous  les  Officiers  du  Siège  avoient 
affiflé  au  jugement  du  Préfidial,  il  n'y  en  avoit  pas  un  qui  pur  juger 
au  Sénéchal ,  -fit  fommer  fa  Partie  adverfe  de  fufpendre  toutes  pour- 
fuites  ,  attendu  la  révocabilité  des  Juges.  M.  le  Procureur  Général 
écrivit  le  28  Févr'er   1777  au  fieur  Delage  ,  Lieutenant- Particulier. 

«  j'ai  préfenié  à  la  Grand'Chambre  ,  Monfieur  ,  le  Mémoire  que 
,5  vous  m'avez  adreffié  ,  avec  la  copie  de  l'Arrêt  ,  ôc  de  l'aêle  dirigé 

59  fous  le   nom  du  fieur  de  Saint-Pierre .  La  Grand'Chambre    a 

«  été  furprife    que  votre   Siège   fe   foit  arrêté   à  un    a6le    de  cette 
i!>  efpece  ,  &  la  chofe  lui  a  paiu  fi  fimple  ,  qu'elle  n'a  pas  jugé  k 
j>  propos  d'entrer  dans  la  difcufiion  des  raifons  contenues  dans  votre 
»  Mémoire.  Cefi  une  grande  témérité ,de  la  part  du  Procureur,  d'avoir 
,y  ofé  de  fon  chef  propofer  un  pareil  dcclinatoire  ^  &  employer  un 
,j   moyen  auffi  odieux  que  mal  fondé  ,  pour  arrêter  l'activité  de  votre 
„  Tribunal.  La  Cour  a  caffé  les  affignations  par  l'Arrêt  du  4  Février  , 
»  parce  qu'elle  a  décidé  que  les  objets  contentieux  n'étoient  pas  de 
„  la  compétence  du  Préfidial  ,  &  que  le  procès  ne  pouvoir  pas  être 
»  jugé  en  dernier    reflbrr;  &   en    même    temps  elle  vous    a  fait  le 
V  renvoi  pour  le  juger  comme  Sénéchal ,  à    la    charge    de    l'appel. 
»j  Ce  n'eit    pas   ici  le  cas  de  faire   ufage  de  l'arr.  179   de  l'Ordon- 
»9  nance  de  Blois ,  donr  vous  limitez  mal  à  propos  l'effet  à  celui  qui 
»  a  préfidé.  Quand  la  Cour  réforme  le  jugé,  &  qu'elle  renvoie  les 
jj   Parties  devant  le  même   Tribunal  ,  ceux   qui    ont  affifté  au  pre- 
i,  mier  jugement    ne  peuvent  plus  connoître    du   procès;  mais  ici 
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»  l'Arrêt  n'a  rien  prononcé  fur  les  conteflations  des  Parties,  8c  il 

»  n'a  été  donné  que  pour  rétablir  Tordre  des  Jurifdîftions.  Vous  ne 
»  pouviez  pas  juger  en  dernier  rcfiort,  &  la  Cour  le  renvoie  pour 
„  juger  le  procès  k  la  charge  de  Tappel.  L'Arrêt  ne  porte  donc  que 
„  fur  la  compétence  entre  le  Préfidial  &  le  Sénéchal ,  qui^  iont  deux 
n  Tribunaux  différents ,  quoique  formés  des  mêmes  individus.  Vous 
»»  pouvez  donc  juger  fans  vous  arrêter  au  déclinatoire  que  ce  Pro- 
»  cureur  a  ofé  propofer.  » 

Cette  lettre  paroîc  n'être  faite  que  pour  lever  une  difficulté  par- 
ticulière •  mais  h  même  difficulté  peut  fe  renouveller  dans  quelque 
autre  Siège  du  RefTort,  fmon  contre  le  Tribunal  entier  ,  au  moins 
contre  quelque  membre.  Je  penfe  donc  qu'il  n'eft  pas  inutile  de 
l'inférer  dans  cet  ouvrage. 

PROCUPcEUE.    D'OFFICE. 

On  appelle  au  Parlement  de  Bordeaux  Procureur  d'Office,  la  per- 
fonne  qui  porte  dans  le  Keflbri:  du  Parlement  de  Paris  le  nom  de 
Procureur  Fifcal.  C'eft  celui  qui  exerce  dans  les  Jurifdidions  fci- 
gneuriales  les  fondions  du  Miniflere  public. 

Si  cet  Officier  entame  mal  à  propos  une  procédure  criminelle, 
on  doit  fe  pourvoir  contre  fon  Seigneur,  non  contre  lui.  Lapeyrere , 
ycrho  Dépens^  n^.  30,  dit  que  plufieurs  Arrêts  l'ont  jUgé  ainfi.  11 
feroit  à  fouhaiter  que  ce  recours  contre  les  Seigneurs  fût  exercé  cha- 
que fois  que  le  Procureur  d'Office  fait  quelque  faute.  Peut  êire  devien- 
droient-ils  plus  fcrupuleux  dans  le  choix  des  perfonnes  dont  ils  com- 
pofent  le  fiege  de  la  Juftice  qui  leur  eft  confié. 

Il  a  cependant  été  jugé  en  1736  à  l'audience  de  la  Grand'Cham- 
bre,  plaidants  Defpiau  &  Laloubie ,  fur  les  corclufions  de  M.  de 
Latrefne  ,  que  le  Procureur  d'Office  peut  être  intimé  perfonnelle- 
ment  en  fait  de  tutele  ,  fur  la  procédure  faite  à  fa  requête.  IVP. 
Defpiau  établit  la  différence  qu'il  y  avoit  des  pourvoyances  de  tutele 
&  curatelle  ,  d'avec  les  autres  caufes  où  le  Procureur  d'Office  agif- 
foit  en  conféquence  de  fa  charge,  &  que  fi  la  procédure  infiruire 
pour  la  pourvoyance  étoit  vicieufe,  il  en  étoitperfonnellement  garant. 

PROCUREUR. 

Il  eft  de  Jurifprudence  dans  notre  Reffiort ,  que  le  Procureur  por- 
teur de  l'exploit  ,  foit  de  l'original,  foit  de  la  copie,  ell  cenfé  chargé 
de  pouvoirs  par  la  Partie,  &  ne  peut  être  défavoué  fous  prétexte 
qu  on  ne  lui  a  pas  donné  commiffion  d'occuper^  tellement  que  ,  quoi- 
qu'un  Procureur   ait  été   conftitué    dans   une   affignation ,  un  autre 
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Procureur  qui  a  en  main  cette  affignation,  peut  occuper  fans  qu'il 
foit  befoin  de  nouvelle  conftitution. 

Ricard  des  donations^  tom.  i  ,  part.  i''<^.  chap.  9,  n**.  ^03  & 
fuiv.  penfe  que  les  Procureurs  ne  font  pas  compris  dans  la  prolii- 
bition  de  l'article  131  de  l'Ordonnance  de  i'5  39,  ^^  ^"'^'s  iont 
capables  de  recevoir  des  legs  des  Parties  pour  lefquelles  ils  occu- 
pent. Il  fouiient  que  telle  efl:  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Paris  ,  6c  de  plufieurs  autres  du  Royaume.  Telle  eft  auffi  la  nôtre 
établie  par  plufieurs  Arrêts.  11  y  en  a  un  h  la  première  des  Enquê- 
tes, au  rapport  de  M.  de  Lachabanne  ,  qui  confirme  une  inftitu- 
tion  univerfèîle  en  faveur  d'un  Procureur  au  Parlement  de  Pau  ,  par 
un  de  fes  clients  ,  dans  le  ten"jps  qu'il  occupoit  pour  lui.  Celui-là 
fut  bieniôi  fuivi  d'ift  autre,  au  rapport  de  M.  de  Griffac  ,  qui 
confirma  un  legs  de  6000  livres.  Un  troiiieme  du  mois  d'Avril 
1716  j  confirma  le  legs  d'un  Marchan-d  de  Bordeaux  a  fon  Procu- 
reur ,  de  la  tierce  partie  de  fes  immeuble»- &  de  tout  fon  mobilier. 
Enfin  un  quatrième,  donné  k  la  Grand'Chambre ,  au  rapport  de  M. 
Defiianots ,  a  déclaré  valable  un  legs  de  2000  liv.  fait  à  M*^.  Defcorps, 
Procureur  de  la  teftatrice ,  au  moment  que  le  teflament  fut  fait  ; 
un  de  jooo  liv.  en  faveur  de  fi^n  fils  ,  &  un  autre  de  icoo  liv.  k 
Jeanne  Defcorps  fa  fille  ,  quoique  le  perc  fût  dans  la  maifon  oCi  le> 
tefîament  avoit  été  fait,  &:  eût  afiiflé  à  fa  rédaâion. 

Par  Arrêt  du  mois  de  Juin  1760,  rendu  à  la  féconde  des  Enquê- 
tes, au  rapport  de  M.  Defmoulins ,  un  Procureur  qui  avoit  négligé 
de  prclenter  fa  requête  en  oppofition  dans  un  décret ,  &  avoit  empê- 
ché par  fa  faute  fa  Partie  d'être  colioquée  en  rang  utile  pour  une 
créance  de  15CO  liv.  antérieuie  à  celle  de  plufieurs  autres  créan- 
ciers,  fut  condamné  envers  fa  Partie  au  paiement  de  cette  fomme, 
&  des  intérêts.  J'ai  rapporté  ailleurs  d'autres  Arrêts  qui  avoient  éga- 
lement condamné  des  Huiflîers  ignorants  ou  négligents,  à  des  dom'» 
mages-intérêts  envers  leurs  Parties. 

PROVISION. 

N*.  I.  Attefté  le  2  Juin  1719,  Syndics,  Me.  Sudrc   &  Cafaîet: 

Que  l'on  donne  anx  enfants  des  père  &  merc  exécutés, 
tant  pendant  leur  vie  qu'après  leur  décès  ,  &  la  répudiation 
qu'ils  ont  faite  de  Thérédité  de  Icurfdits  père  &  mère,  des 
provifions  jufqu'à  la  confommation  du  décret,  parce  que 
i'cn  prèfume  toujours  qu'il  y  a  d^s  biens  plus  que  fi.'ffifants 
pour  payer  les  dettes  ,  &:  les  enfants  qui  ont  obtenu  des  provi- 
ficns  ne  font  point  tenus,  après  le  décret,  de  les  rapDortef 
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aux  créanciers  oppofanrs  qui  ne  font  pas  entres  en  rang 
utile  fur  le  prix  de  l'enchère ,  fauf  fi  les  enfants  font  eux- 
mêmes  oppofants  au  décret  &  font  colloques  ,  à  être  obli- 
gés alors  d'imputer  fur  leurs  collocations  &  créances  ,  le  mon- 
tant defditcs  provifions,  premièrement  fur  les  intérêts,  & 
enfuite  fur  le  capital. 

D'autres  atreftations  du  4  Août  1^99,  Syndics,  Mes.  Sylveftre 
&  Fonfrede-,  &  du  10  Juin  1723  ,  Syndics ,  Mes.  Lamothe  &  Petit, 
ëtablilTent  auffi  que  les  enfants  ne  font  pas  tenus  de  rapporter  les 
Provifion^  par  eux  reçues  ;  mais  que  cependant  ils  doivent  les  impu- 
ter ,   s'ils   font  eux-mêmes  oppofants   &  colloqtlés  udlemenr. 

Attefté  ail  mois  de  Février  1738,  Syndics^  Mes.  Dumoulin  ôc 
Dudon  : 

Que  dans  les  in/îances  de  décret  on  n'accorde  point  de 
Provifion  au  débiteur  faiiî,  qu'on  nomme  vulgairement  exé- 
cuté. On  a  vu  pourtant  accorder  des  Provifions  aux  enfants 
de  ce  débiteur  ,  quoiqu'après  fa  mort  on  pourfuive  le 
décret  fur  leur  tètQ ,  comme  repréfentants  leur  père  ;  mais 
c'ell  dans  le  cas  où  ils  ont  la  qualité  d'héritiers  bénéficiai- 
res ,  qui  empêche  la  confufion  d'hérédité;  lorfqu'il  ne  paroît 
pas  qu'ils  éloignent  la  confommation  du  décret  par  leurs 
chicanes ,  ce  qui  forme  une  hypothefe  foumife  k  la  prudence 
des  Juges. 

2°.  Dans  le  cas  où  on  adjuge  des  Provifions  dans  une 
înftance  de  décret,  elles  font  toujours  annales  ,  c'efl- à-dire  , 
qu'il  faut  chaque  année  en  demander  le  renouvellement ,  & 
on  ne  connoît  point  les  Provifions  perpétuelles  par  un  titre 
général ,  à  valoir  jufqu'k  la  confommation  du  décret. 

J'ai  dit  au  mot  Décret ^  qu'on  pouvoit  pourfuivre  le  décret  fur  la 
tête  des  enfants,  lorfque  la  Partie  étoît  décédée.  Les  atteftations  cl- 
deffus  enfeignent  qu'on  peut  leur  accorder  des  Provifions.  Il  y  a 
lieu  de  croire,  d'après  celle  de  17 19,  que  ce  droit  leur  eft  acquis 
dans  toutes  les  occafions.  Lapeyrere_,  à  la  fin  de  la  let.  P  ,  pag.  351, 
verho  dans  Viifage  de  la  Cour ,  en  répétant  les  termes  de  ladite  attef' 
ration ,  y  ajoute  celui  de  toujours.  Larocheflavin  ,  liv.  2. ,  tit.  i  des 
Décrets ,  art.  64 ,  dit  qu'on  leur  en  adjuge ,  quand  n>ême  ils  n'aii^ 
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foîent  aucune  efpece  de  biens.  Cependant  Tattefiatlon  de  1738  ,  qui 
cft  plus  récente,  modifie  une  difporuion  aulfi  générale.  Un  autre 
de  1690,  en  difant  que  les  enfants  font  fondés  à  demander  des 
Provifions  fur  le  bien  de  leur  père  ,  parle  feulement  de  ceux  qui 
ont  des  hypothèques  du  chef  de  leur  mère.  Et  en  effet ,  il  paroit 
Jufte  qu'ils  aient  au  moins  quelqu'apparence  de  prétentions  au  fond  ; 
mais  lorfqu'on  leur  en  accorde  ,  elles  font  en  pure  perte  pour  les 
créanciers  qui  ne  peuvent  en  demander  le  rapport ,  ainfi  qu'il  a  été 
jugé  en   1745  ,  au  rapport  de  M.  Raritoult. 

Le  même  Larocheflavin  prétend  qu'ion  en  adjuge  également  aux 
veuves  des  exécutés. 

Notre  Jurifprudence  en  donne  aux  femmes  qui  plaident  en  fépa- 
ration.  Un  Arrêt  de  1727  a  condamné  un  mari  à  en  payer  une  à 
fa  femme.  Un  autre  du  27  Juillet  174 1  ,  à  l'audience  de  la  Grand'- 
Chambre  ,  fur  les  conclufions  de  M.  Ôudon  ,  a  ordonné  qu'un  par- 
ticulier du  Mont  de-  Marfan  en  donneroit  une  de  500  liv.  à  la  fienne, 
qui  demandoit  auîTi  fa  féparation  ;  &  tel  eft  Tufage ,  quand  la  femme 
n'a  pas  de  paraphernaux  fuffifants  pour  la  nourrir.  Voy.  Lapeyrere  , 
kt.  A,  n".  19. 

Isi°.  ÏI.  J'ai  entendu  fouvent  foutenir  à  des  Avocats ,  qu*on  ne 
devoit  adjuger  de  Provifion  qu'à  des  héritiers  ou  légitimaires  en  ligne 
directe  ,  mais  non  à  des  collatéraux.  Je  l'ai  même  vu  juger  ainli  à 
notre  Siège.  Cependant  la  Cour  a  décidé  le  contraire.  X,e  iy  Novem- 
bre 1731  ,  elle  en  accorda  une  au  fieur  Guiraudon  ,  Martre  à  dan- 
fer,  ceiiîonnaire  de  tous  les  droits  légitimaires  de  la  Demoifelle 
Baiares  fa  beile-fœur.  Il  foutenoit  que  tout  demandeur,  en  univer- 
falité  de  biens  doit  avoir  une  Provifion  ,  (uivant  Faber  en  fon  Code  y 
liv.  «5  ,  tit.  8  ,  def.  16;  Lapeyrere  ,verho  Provifion^  n**.  163  ;  Guipape  , 
que(t.  561;  Papon  ,  liv.  18,  tit,  i  ,  n°.  21.  Et  dans  les  écritures  du 
procès  on  citoit  un  autre  Arrêt  du  mois  de  Décembre  1726  ,  qui 
avoir  ^djugé  une  Provifion  à  un  celTionaire  moins  favorabîe,  puif- 
qu'il  étoit  totalement  étranger  en  cédant,  tandis  que  Guiraudon  étoit 
beau-frere.  Cet  Arrêt  avoit  été  rendu  ,  plaidants  Barry  &  Fourcade  ,  en 
faveur  d'un  particulier  de  Bayonne ,  qui  étant  créancier  d'un  enfant 
légataire  &  légitimaire ,  avoit  accepté  la  celTion  de  tous  les  droits 
que   celtii-ci  pouvoit  prétendre  fur  l'hérédité  paternelle. 

Le  18  Août  1745  ,  Demoifelle  Anne  Lavigne,  veuve  de  Martial 
Merlet  ,  réclamoic  la  fucceffion  de  Demoifelle  Luce  Vegrin  ,  {3 
confine  germaine,  contre  le  fieur  Lalanne,  Procureur  du  Roi  au 
Bureau  des  Finances  de  Bordeaux  ;  elle  attaquoit  de  nullité  unf 
tefiament  mutuel ,  oppofé  par  le  fieur  Lalanne  ,  &  demandoit  à  prou- 
ver certains  faits.  La  Cour  ,  en  attendant  le  jugement  de  toutes  les 
conteftations ,  lui  adjugea  une  Provifion  de  40a  liv. 
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Mais  il  ne  fuffit  pas  d'être  demandeur  en  univerfalitc  de  biens  poiff 
obtenir  une  Provifion  ;  il  faut  encore  des  prétentions  évidentes. 

La  Cour,  par  un  Arrêt  du  mois  d'Août  1727,  ^  l'audience  de 
la  Grand'Chambre  ,  en  a  accordé  une  à  un  fils  dont  le  père  s'étoit 
remarié  ,  avoit  l'ufufruit  des  biens  provenants  de  fa  mère  qu'il  avoit 
aliénés  en  partie  &  dégradés,  &  cjui  exerçcit  àes  mauvais  traite- 
ments contre  lui ,  ce  dont  le  fils  ofiroit  la  preuve.  Elle  ordonna  une 
afTemblée  de  parents  pour  délibérer  fur  les  faits  allégués  par  le  fils, 
&  en  même  temps  condamna  le  père  à  une  Provifion  de  500  liv. 

Elle  en  a  auili  accordé  une  en  1731  ,  ^  l'audience  de  la  Grand'- 
Chambre, à  un  légitimaire  ,  qui  voulant  plaider  contre  fon  frère, 
Officier  au  Préfidial  de  Saintes  ,  avoit  prélcnté  fa  requête  à  la  Cour, 
pour  qu'il  lui  plût  le  renvoyer  devant  tel  Juge  qu'elle  jugeroit  a 
propos ,  &  en  même  temps  pour  demander  une  Provifion.  On  cppofa 
inutilement  qu'il  n'y  avoit  pas  encore  d'inliance  formée,  mais  feu- 
lement une  demande   en  règlement  de  Juges. 

L'atteiUtion  de  1738,  rapportée  n°.  i,  dit  que  les  Provifions  en 
matière  de  décret  font  annales.  11  en  efl  de  même  de  celles  qu'on 
donne  à  un  légitimaire,  &  de  toutes  les  efpeces  de  Provifions  en 
matière  civile.  On  ne  peut  en  obtenir  qu'une  chaque  année  ,  h  moins 
de  raifons  bien  puiiTantes ,  ôc  on  efl  obligé  d'en  renouveller  tous  le;s 
ans  I9.  demande.  Telle  efl  notre  Jurifprudence. 

N°.  III.  Les  jugements  de  Provifion  font  de  ceux  qui  ne  doivent  pas 
être  rendus  par  le  Lieutenant  Général  feul.  Ce  Magiftrat  doit  erre 
ailifté  de  deux  autres  Officiers  du  Siège.  Arrêt  du  mois  d'Avril  1747  ^ 
fur  les  conclufions  de  M.  d'Albeffard  ,  qui  cad'a  une  Sentence ,  par 
laquelle  le  Lieutenant  Générai  de  la  SénéchaulTée  Ducale  d'Uflel  ea 
î^imofin  ,  avoit  acordé  lui  feul  une  Provifion  de  So  liv. 

PURGE    CATHÉGORÎQUE. 

La  Purge  Cathégorique  n'efl  autre  chofe  que  l'audition  Cathégo- 
rique  dont  )'ai  parlé  let.  A,  c'elt-à-dire  l'interrogatoire  fur  faits  & 
articles.  On  défère  à  une  partie  la  Purge  Cathégorique;  le  Juge 
Ordonne  qu'elle  le  purgera  cathégoriquement,  &c. 
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RACHAT. 

x\ttesté  le  z8  Juillet  17©!,  Syndics,  M".  Vigier  &  Fayard: 

Qu'une  vente  faite  de  certains  biens  a  pa£i:e  de  Rachat , 
dans  un  temps  fixé,  devient  pure  &  (impie  après  l'échéance 
du  délai ,  ians  qvi'il  foit  nécelTaire  d'obtenir  un  jugement 
d'échéance  contre  le  vendeur.  , 

La  même  dccifion  a  été  atteftée  en  1704  ,  Syndics  ,  Mes.  Tournaire 
&  Dalleau. 

Attefté  le  4  Avril   1720,  Syndics,  Mes.  Fonteneil  &  Roborel  : 

Que  le  terme  oppofé  dans  le  contrat  de  vente  pour  la 
faculté  de  Rachat,  ayant  commencé  à  courir  fur  la  tète  d'un 
majeur,  court  contre  le  mineur,  ainfî  que  contre  la  femme 
mariée,  fans  efpérance  de  reftitution. 

Nous  nous  fervons  ordinairement  du  terme  pacle  de  Rachat;  à 
Paris  on  emploie  celui  d^  faculté  de  Rachat. 

Nous  fuivons  à  la  lettre  la  décifion  de  la  première  atteflation  > 
que  lorlque  le  temps  fixé  pour  retirer  un  fonds  eft  expiré  :;  le  ven- 
deur n'a  plus  aucune  rtfTource.  On  n'a  p;s  befoin  d'obtenir  de  juge- 
ment qui  le  déchoie  de  la  faculté  par  lui  réfervée  ,  ni  même  de 
faire  de  fommation.  Aux  Parlements  de  Paris  &  de  Touloufe,  au 
contraire,  la  faculté  de  Rachat  ,  quoique  bornée  dans  un  intervalle 
déterminé,  e'à  prolongée  jufqu'à  trente  ans  ,  fi  l'acquéreur  n'a  foin 
d'obtenir  un  jugement  de  déchéance  i  Poifier ,  Traité  du  contrat  de 
vente,  part.  5,  chap.  2.,  n^.  436;  Catelan  ,  liv.  7,  chap.  3.  Une 
fimple  interpellation  ne  fuffiroit  pas.  Henrys,  liv.  3,  queli:.  42* 
Coquine,  qiîtil:.  261. 

bi  le  pacle  de  R.ichat  eft  indéfini ,  6c  ne  contient  pas  de  temps 
limité,  il  dure  trente  ans ,  mais  ne  paffe  pas  au-delà  dans  noue  Ref- 
fort  comme  dans  ceUii  de  prefque  tous  les  autres  Parlements,  fui» 
vant  les  Conférences  fur  Lapeyrcre  ,  let.  P  ,  n".  04;  Pothier,  loc.  csî^ 
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11°.  391,  prétend  que  ce  terme  eft  toujours  fatal ,  de  manière  qu'on 
ne  peut  pas  convenir  que  le  Rachat  fera  exécuté  dans  un  temps 
plus  ékîigné.  Mais  Vedel  fur  Catelan  ,  loc.  cit.  penfe  que  la  conven-» 
tion  doit  être  exécutée.  Dans  norre  RtfCort  ,  il  eft  permis  de  pro- 
longer cette  faculté  jufqu'à  cent  ans.  L'Apoitillatcur  à  la  fuite  du 
numéro  cité  ,  rapporte  trois  Arrêts  qui  l'ont  jugé  ainfi.  Les  Conlé- 
rences  difent  que  ces  Arrêts  doivent  prévaloir  jur  celui  qu'on  trouve 
dans  Automne. 

L'ufage  établi  par  la  féconde  atteftation  n'efl  pas  particulier  au 
Parlement  de  Bordeaux;  il  efl:  fuivi  dans  tout  le  Royaume.  Voyez 
Pothit^r,  loc.  cit.  n^.  4^4  ;  Coquille ,  qucft.  160,  &  autres  Auteurs 
cités  par  Roulfeau  de  Lacombe  en  l'a  Jurifprudence  civile ,  vcrbo 
Faculté ,  n°.  4  ;  parce  que  la  prtTcripiion  conventionelle  court  con- 
tre les  mineurs  &  les  femmes  mariées.  Je  crois  que  le  mineur  ne 
doit  pas  indifî:in61ement  avoir  recours  contre  le  tuteur  qui  n'aura 
pas  retiré  le  fonds  vendu.  Si  ce  tuteur  n'a 'pas  pu  fe  procurer  d'argent 
pour  exercer  le  retfait,  fera-t-il  rerponlabîc  de  cette  impolfibilicé 
forcée  ? 

L'acquéreur  à  pacte  de  Rachat  eft  ,  dans  notre  RelTort ,  vrai  pror 
priécaire  du  moment  de  fon  contrat,  d'après  la  Loi  quoties ,  §.  ubi 
igliur ,  la  Loi  ubi  auîcni  ,  §.  fcd  &  Marcdlus  ^  ff".  de  in  diem  adiic^ 
tione ,  &  Mornac",  de  manière  que  iifucijpere  potejl,  &  pericuhim  ad 
€'jm  pcriincî  fi  rîs  ihtcrierit.  Aind  le  privilège  de  la  Loi  Empîorem  lui 
appartient  ,  comme  il  a  été  dit  au  mot  BulI.  Les  Conférences  eniti- 
gnent  qu'il  prefcrit  l'hypothèque  par  dix  ô:  vingt  ans  ,  &  que  ce 
délai  court  du  jour  de  fon  contrat ,  non  du  jour  de  l'expiration  du 
terme  de  Rachat  :  ce  qui  eft  fondé  fur  deux  raifons  :  la  première , 
parce  que  les  créanciers  du  vendeur  ont  la  liberté  d'agir  du  jour 
tlu  contrat;  la  féconde,  parce  qu'une  vente  fous  pafte  de  Rachat 
eit  pure  èi  fimple.  A  la  vérité  elle  Q'àfiih  condhlone  refohihiUs  ;  mais 
cette  condition  ne  regarde  que  le  vendeur  ,  Çc  non  fes  créanciers 
qui  ;ie  peuvent  pas  s'en  prévaloir.  C'ell  par  ces  rations  qu'Henrys, 
Vïv,  4,  queft.  76  j  établit  que  ,  quoique  les  dix  ans  pour  fe  pourvoir 
en  reftitiitio.n  ,  ou  pour  exercer  le  retrait,  ne  courent  que  du  jour 
de  l'expiration  de  la  faculté  de  Rachat,  on  doit  cependant  raifon- 
ner  différemnient  à  l'égard  de  l'hypothèque.  Elles  prétendent  que 
toutes  les  difcuifjons  de  l'Apoftillateui- ^  foit  à  la  1er.  E,  n°.  12, 
in  notes  ,  verbo  le  /  p.  Janvier  j'foï:  à  la  page  3  ia.  ,  verbo  k  tiers-acqué- 
reur^ font  autant  d'errei-.rs.  Cet  Apoftillateur ,  difent-el!es  pour  éta- 
blir fa  propofition  ,  rapporte  iin  Ânêt  du  i  :^  Juin  1671,  au  rap- 
port de  M.  Sabourin.  Mais  il  faut  convenir  qu'il  y  a  bien  de  la 
contradittion  entre  le  langage  qu'il  tient  ici  ,  &  celui  qu'il  tient 
n*'.  86.  Ici  il  foutient  que  l'Arrêt  a  uniquement  jugé  que  le  fîeur 
dç  J-augnac  étoit  venu   dans   le  temps,  puifqu'il  avoii' intenté  fon 

alaion 
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ailion  dans  les  dix  ans  de  l'échéance  du  réméré  ;  ôc  au  fufditno.  ^e  ^  {{ 
dit  au  contraire  que  le  même  Arrêt  a  jugé  une  queftion  toute  dif- 
férente j  favoir  qu'un  premier  tiers-acquéreur  ayant  été  évincé ,  la 
prefcription  pour  fa  garantie  n'avoit  pu  courir  contre  lui  que  du 
jour  de  Téviélion.  On  voit  par  là ,  ajoutent-elles ,  qu'on  ne  doit  pas 
faire  beaucoup  de  cas  fur  des  notes  fi  mal  rédigées.  Enfin  rArrê; 
du  8  Août  168^  ,  rapporté  par  le  même  Apofiillateur  k  ladite  page 
314,  verbo  l'Acquéreur  d'un  bien  ^  a  décidé,  entre  autres  queftions  , 
que  ladite  prefcription  contre  les  hypothèques  couroii  à  die  con- 
tractas. 

Ne  doit-on  pas  conclure  de  là,  que  fi  l'acquéreur  à  pa£le  de 
rachat  a  obtenu  des  Lettres  de  ratification  au  fceau ,  les  hypothè- 
ques feront  également  purgées  à  fon   égard? 

RECELÉ. 

Atteftc  en  1702,  Syndics,  Mes.  Beaune  &  Fortin  : 

Que  l'on  ne  peut  jamais  être  recevable  à  prendre  la  voie 
extraordinaire  contre  une  veuve  pour  raifon  de  Recelés  , 
fouftraftions  ou  omiffions  qu'elle  peut  faire  des  meubles  & 
effets  de  l'hérédité  de  fon  mari  ;  que  li  les  héritiers  ou 
créanciers  dudit  mari  informent  contre  la  veuve  pour  rai- 
fon de  ce  ,  l'information  ne  peut  &  ne  doit  être  régardée 
qu'aux  fins  civiles  ,  fans  qu'il  foit  permis  d'inflruire  contre 
la  "veuve  fur  ladite  information  par  la  voie  extraordi- 
naire. 

Ladécifionde  cette  atteftation  eft  fondée  fur  les  Loix  l'^^  &  2, 
fF.  dt  aâ.  rer.  amotar.  &  la  Loi  4  ,  cod.  de  crim.  expil.  hœred. 
L'Apoftillateur  de  Lapeyrere  ,  let.  R,  n^.  32,  die  que  cela  a  été 
jugé  ainfi  par  plufieurs  Arrêts.  Il  paroh  ,  d'après  ladite  atteftation, 
qu'il  eft:  permis  de  prendre  indiff'éremment  la  voie  civile  ou  la  voie 
criminelle,  fans  craindre  qu'aucune  des  deux  procédures  foit  cafTabîe  ; 
mais  on  ne  peut  pas  pafTer  au  règlement  à  l'extraordinaire  après 
rinBrmation  qui  fera  convertie  en  enquête  ,  fi  la  veuve  le  requiert, 

L'aflion  criminelle  eft:  prohibée  aufti  au  gendre  contre  fon  beau- 
pere  &  fa  belle-mere.  Un  particulier  de  la  Saintonge  ayant  porté 
plainte  ,  après  !a  mort  de  fa  femme,  contre  fon  beau-pere,  fa  belle- 
mere  .  fa  belle-fœur  &  un  valet,  en  expillation  de  meubles,  inter- 
vint Arrêt  en  1728  ,  à  Taudience  de  la  Tournelle  ,  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  Dudon ,  qui  convertit  les   informations  en  enquêtes  j 
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fauf  aux  Parties  à  fe  pourvoir  au  civil.  Si  le  valet  &  la  belle-fccur 
avoient  été  Teuis  accufés,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  auroicnt  été 
pourfuivis  criminellement.  . 

Il  a  encore  été  jugé  en  174^ ,  fur  un  appel  du  Sénéchal  de  Saintes, 
au'on  n'avoit  pas  non  plus  le  droit  de  déférer  l'audition  catégori- 
que fur  des  latitations  &  omifTions  préfuppofées  faites  dans  un  inven- 
taire, mais  feulement  celui  d'en  faire  la  preuve  par  témoins.  Voy. 
ce  que  j'ai  dit  aux  mots  Héritier  &  Audition. 

En  pays  Coutumier,  la  veuve  qui  recelé  eft  punie  de  plufieurs 
manières.  Voy.  Renuflbn  dans  fon  Traité  de  la  Communauté.  Si 
elle  le  fait  avant  la  renonciation  à  la  communauté ,  elle  eft  privée 
de  la  faculté  de  faire  ladite  renonciation  dans  notre  Reflbrt  où  la 
fociété  finit  de  droit  à  la  mort  d'un  des  conjoints  :  cette  punition 
n'a  pas  lieu  \  &  la  feule  qu'on  inflige ,  foit  a  la  veuve ,  foit  à  tout 
autre  héritier,  eft  de  repréfenter  les  effets  qu'on  prouve  avoir  été  par 
eux  foufiraits ,  ou  leur  valeur ,  s'ils  ne  peuvent  plus  les  repréfenter  ; 
comme  je  l'ai  dit  au  mot  Héritier, 

R  Ê  D  E,    (la) 

W  La  Réde  eft  une  audience  extraordinaire  que  donne  la  Grand'Cham- 
bre  du  Parlement,  la  veille,  ou  quelques  jours  avant  les  fêtes  annuel- 
les ,  pour  vuider  la  demande  en  liberté  des  prifonniers.  C'eft  ce  qu'on 
appelle  féance  au  Patlement  de  Paris  ;  mais  cette  dernière  Cour  fe 
îranfporte  au  Châtelet.  Le  Parlement  de  Bordeaux  ne  fort  pas  de 
fon  Palais ,    &  la  tient  dans  fa  falle  d'audience  ordinaire. 

RÊINTÉGRANDE. 

Les  termes  de  complainte ,  faifine  6c  nouvelleté ,  employés  paf 
l'Ordonnance^  &  qui  font  d'ufage  dans  le  Royaume,  font  prefque 
inconnus  parmi  nous.  Nous  nous  fervons  de  ceux  d'Arrêt  de  que- 
relle ,  ou  de  Réintégrande.  Voy.  ce  que  j'ai  dit ,  verbo  Arrêt  de  que^ 
relie  ,  à  ce  fujet. 

Le  fmiple  trouble  en  la  pofteftion  fuffit  pour  donner  lieu  à  l'ac- 
tion en  Réintégrande ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  accompagné  de  violence 
ni  de  voie  de  fait.  La  queftion  de  favoir  fi  on  doit  admettre  de  la 
différence  entre  la  complainte  &  la  Réintégrande ,  que  difcutent 
quelques  Auteurs,  eft  donc  inutile  dans  notre  Reftbrt. 

Les  principes  qui  concernent  la  Réintégrande  fe  trouvent  dans 
tous  les  livres,  notamment  dans  Rodicr,  fur  l'art,  i  du  tit.  17  de 
l'Ordonnance  de  1667.  Mais  comme  notre  Parlement  a  qaelques 
ufages  particuliers ,  je  vais  tâcher  de  l'expofer  ,  ce  qui  eft  d'autant  plus 
néceftaire ,  que  cette  matière  (cft  très-fréquente.  » 
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Une  loi  fondamentale  de  la  Réintégrande,  dans  notre  RefTort,  loi 
à  laquelle  il  faut  abfolument  obéir  à  peine  de  nullité  radicale ,  eft 
de  coter  dans  l'exploit  introduftif  d'infrance  la  pofTefTion  d'an  & 
jour  de  l'objet  où  on  prétend  avoir  été  troublé.  Ces  termes  d'an  & 
jour  font  facramentels  &  de  TefTence  de  la  Réintégrande.  Ofl  doit 
conclure  uniquement  à  la  preuve  de  ladite  pofTefTion  annale  ,  &  du 
trouble  fait  k  icelle,  faute  de  quoi  on  eft  déchu  de  fon  aftion  , 
fans  efpérance  de  pouvoir  redifier  dans  le  cours  de  la  procédure 
le  vice  de  l'aflignation.  Le  pofTelToire  eft  couvert ,  &  on  n'eft  plus 
admis  qu^à  plaider  fur  le  pétitoire.  Notre  Jurifprudence  eft  établie 
par  tant  &  tant  d'Arrêts ,  &  certifiée  par  une  fi  grande  quantité 
de  confultations  d'Avocats,  qu'il  n'eft  pas  de  Clerc  de  Palais  qui 
ne  la  connoifte  *,  ainfi  je   ne  rapporterai  aucune  autorité. 

Il  eft  peut-être  prudent  de  ne  pas  parler  de  la  pofTeftion  ancienne  , 
&  de  fe  borner  à  l'annale.  J'ai  vu  élever  plufieurs  fois  des  difficul- 
tés à  ce  fujet  ,  ôc  foutenir  que  le  demandeur  avoit  perdu  la  faculté 
d'agir  au  pofTeftbire ,  en  nommant  feulement  dans  le  corps  de  l'ex- 
ploit la  pofTeftion  de  tout  temps ,  quoiqu'il  n'eût  conclu  qu'à  la. 
preuve  de  celle  d'an  8c  jour.  Cette  conteftauon  eft  mal  fondée  ,  &  n'a 
pour  bafe  qu'une  fubtilité  odîeufc.  Mais  enfin  c'eft  une  conteftation , 
&  on  doit  tâcher  de  l'éviter.  Au  refte,  elle  eft  appuyée  fur  l'avis  de 
Dumoulin ,  fuivant  lequel  on  ne  doit  pas  toucher  ,  même  légère- 
ment à  la  propriété, y?  tantillàm proprietaum  attigerit.  Mais  elle  eft 
combattue  par  Faber ,  cod.  liv.  8,  tit.  4,  déf.  3  ,  qui  foutient  avec 
raifbn  ,  qu'on  peut  parler  du  pétitoire  pour  corroborer  ôc  fortifier 
le  pofteftbire ,  &  que  la  caufe  de  celui  qui  allègue  une  ancienne 
poftcnîon  ,  eft  plus  favorable  aux  yeux  des  Juges,  qoe  celui  qui  ne 
peut  articuler  qu^une  jouiftance  annale  \  Se  elle  eft  d'ailleurs  con- 
traire à  un  Arrêt  du  mois  de  Juin  1727  ,  h  l'audience  de  la 
Grand'Chambre ,  qui,  en  infirmant  une  Sentence  du  Sénéchal  de 
Périgueux  ,  ordonna  que  les  Parties  fe  retireroient  devant  le  pre- 
mier Juge  pour  avouer  ou  défavouer  le  trouble,  quoiqu'on  eût  parlé 
dans  l'aSe  de  la  pofteflion  immémoriale.  On  précend  que  trois  femai- 
nes  auparavant  il  avoir  été  rendu  un  autre  Arrêt  pareil  à  celui-ci. 
Me.  Lamothe  a  donné  une  confultation  conforme ,  comme  on  le  verra 
dans  un  inftant. 

L'aaîon  poiTefiToire  eft  ce  qu'on  appelle  le  premier  chef  d'Arrêt 
de  querelle  j  le  pétitoire  eft  le  fécond  chef. 

La  Réintégrande  eft  accordée  par  les  droits  incorporels ,  &  pour 
les  preftations  annuelles.  Un  Arrêt  aflez  connu  du  mois  de  Février 
177 1  ,  à  l'audience  de  la  Grand'Chambre,  a  jugé  que  le  Chapitre 
de  la  Réolle  avoit  pu  attaquer  en  Arrêt  de  querelle  les  Bénédic- 
tins de  la  même  ville,  qui  avoient  accoutumé  de  lui  donner  tous 
les  ans  un  repas  le  jour  qu'il  alloit  en  proceftion  chez  eux. 
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Lapeyrere  ,  let.  À ,  n»  6j ,  dit  que  le  tenancier  &  le  vaflal  trou- 
blés  dans  la  jouifTaoce  de  leur  fonds  ,  peuvent  intenter  la  Réinré- 
grande  contre  leur  Seigneur.  Suivant  les  Conférences ,  cette  décifion 
eft  certaine ,  nonobftant  l'avis  de  Boyer.  Automne  ,  cicé  par  l'Apcf- 
tillateur,  rapporte  un  Arrêt  conforme  à  celui  dont  parle  ledit  Apof- 
tillateur.  Elles  foutiennent  auffi  que  la  même  faculté  eft  accordée 
au  Fermier ,  contre  tout  autre  que  le  propriétaire  du  fonds  ;  &  que 
s'il  eft  troublé  dans  fa  perception  des  fruits ,  il  peut  demander  à 
être  rétabli.  Elle  cite  Imbert  en  fes  Inftit.  forenfes ,  &  Bornier,  fur 
l'Ordonnance  de  i66j. 

Mais  le  Seigneur  n'a  pas  le  droit  de  l'intentet  contre  eux  à  rai- 
fon  des  droits  feigneuriaux  ,  quand  il  n'a  pas  de  titres  ^  ainfi  qu'il 
a  été  jugé  au  mois  de  Février  1730,  plaidants  Fortin  Sc  Laloubie, 
contre  les  Chartreux  qui  furent  déclarés  non-recevables  dans  la 
demande  en  Réintégrande  du  droit  d'agriere ,  &  au  mois  de  Juin 
17^5,  en  faveur  du  fieur  Labat ,  acquéreur  de  certains,  fonds  fur 
Itfquels  on  réclamoit  un  pareil  droit  d'agriere  ;  quoique  dans  le  con- 
trat d'acquifition  leldits  fonds  fuffent  déclarés  fujets  à  Tagriere,  que 
les  vendeurs  l'eulfent  toujours  acquitté  ,  ôc  que  l'acquéreur  lui-même 
l'eût  payé  pendant  fept  à  huit  ans.  Voy.  Boucheuil,  Coutume  de 
Poitou.  La  raifon  de  la  différence  entre  les  preftations  annuelles  & 
les  droits  feigneuriaux  eft  bien  fimple.  Il  eft  de  principe  que  pour 
acquérir  la  prefcription  annale  ,  on  doit  avoir  le  même  genre  de 
poffciTîon  que  celui  qui  eft  néceffiire  pour  la  prefcription  trentenaire, 
&  que  les  objets  qui  ne  font  pas  fujets  à  celle-ci,  ne  le  font  pas  à 
celle  d'un  an.  Or  ,  les  droits  feigneuriaux  font  imprefcriptibles  même 
par  mille  ans,  quand  le  Seigneur  n'a  pas  de  titre;  tandis  que  les 
preftations  annuelles  &  les  choies  incorporelles  fe  prefcrivent ,  comme 
il  a  été  jugé  en  1734  à  la  première  des  Enquêtes,  entre  les  Paroif- 
fiens  de  Saint-Manial  en  Limofm,  &  leur  Curé,  &  comme  l'enfci- 
gnent  tous  les  Auteurs. 

Dans  notre  RefTort  on  ne  peut  pas  porter  la  Réintégrande  au 
criminel  ,  k  moins  qu'à  la  voie  de  fait,  dont  parle  l'art,  z,  tit.  18 
de  l'Ordonnance  de  1667  ,  on  ait  ajouté  des  injures  ou  des  excès 
réels.  La  Cour  fait  toujours  droit  de  fappel  ,  lorfque  les  Juges  infé* 
rieurs  refufent  de  renvoyer  les  Parties  à  fins  civiles  ,  convertit  les 
informations  en  enquêtes ,  &  ordonne  que  les  Parties  fe  pourvoi- 
ront au  civil;  mais  je  n'ai  jamais  vu  ni  fu  qu'elle  caffàt  la  pro- 
cédure. Dans  les  cas  où  il  eft  permis  de  prendre  la  voie  criminelle  , 
c'eft  devant  le  Juge  du  lieu  du  délit  qu'il  faut  fe  pourvoir,  ainfi 
quil  a  été  jugé  au  mois  de  Juin  17 17,  fur  les  conclufions  de  M. 
d'AIbeffîrd. 

Les  différents  Auteurs,  qui  rarement  s'accordent  entre  eux,  ont 
long-temps  difputé  fi  la  Réintégrande  étoit  de  la  compétence  des 
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Juges  feigneuriaux.  Ils  auroient  mieux  fait  d'agiter  ,  ce  qui  eft  le 
plus  utile  pour  le  bien  public  ,  de  les  lailïer  lubfifter  ou  de  les  fup- 
primer  ,  fi  toutefois  il  peut  y  avoir  deux  avis  fur  cette  queftion  : 
peut-être  que  du  choc  de  leurs  opinions  il  feroit  forti  quelque  étin- 
celle capable  de  produire  un  incendie  nuifible  à  la  vérité  à  ces 
Magiftrats  pédanés,  mais  très-avantageux  pour  le  refte  des  citoyens 
de  TEtar.  Quoi  qu'il  en  foit ,  nocrc  Parlement  leur  a  accordé  par  plu- 
fieurs  Arrêts  la  permifTion  d'en  connoître  ,  &  ils  en  connoifîent 
en  effet  fans  la  moindre  difficulté  :  puifqu'ils  peuvent  ftatuer 
fur  les  matières  de  cette  efpece ,  ils  doivent ,  tant  qu'on  les  lailTera 
fubfifter ,  avoir  les  mêmes  droits  que  tous  les  autres  Juges,  ôc  pou- 
voir ordonner  l'exécution  provifoire  de  leurs  jugements,  conformé- 
ment à  l'art.  7  du  tir.  18  de  TOrdonnance  de  1667.  Il  eft  vrai  que 
cet  article  paroit  rellreindre  cette  faculté  aux  feuls  Juges  royaux, 
&  que  Joufle  le  prétend  ainfi.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que 
telle  ait  été  l'intention  du  Légiflateur  qui  met  la  Réintégrande  au 
nombre  des  matières  fommaires ,  &  qui  permet  aux  Juges  de  Sei- 
gneur ,  aufli  bien  qu'aux  Juges  royaux,  d'ordonner,  dans  des  cau- 
fes  de  cette  efpece  ,  que  leurs  jugements  feront  exécutés  par  provifion. 
Voy.  Rodier  fur  cet  article.  Si  le  demandeur  ne  pouvoir  pas  obte- 
nir devant  eux  cette  exécudon  provifoire  dans  des  cas  qui  font  aulîi. 
urgents  ,  &  qui  demandent  une  réparation  auffi  prompte  que  ceux 
de  la  Réintégrande,  pourquoi  le  forcer  malgré  lui  à  plaider  devant 
eux ,  &  à  perdre  un  temps  précieux  ?  Pourquoi  permettre  aux  Sei- 
gneurs de  IcS  revendiquer? 

On  peut  prouver  la  pcfTefTion  d'an  &  jour  par  titre ,  pourvu  que 
le  titre  la  conltate  réellement,  &  ne  fe  rapporte  pas  uniquement  au 
pétitoire.  Teile  eft  notre  Jurifprudence. 

il  a  été  iugé  à  l'audience  de  la  Giand'Chambre  ,  au  mois  de 
Décembre  17^^  -.  que  le  défendeur  fourenant  la  po^eflion  du  deman- 
deur en  Rémtégrande  purement  précaire  ,  doit  être  admis  à  cette 
preuve  ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  exercer  cette  adion ,  fi  on  n'a 
pas  poffédé  animo  doniiniL  Ainfi  le  fermier  ne  le  peut  que  pour 
les  fruirs.  Il  a  été  jugé  par  d'autres  Arrêts ,  qu'avant  faire  droit  fur 
la  Réintégrande  ,  on  peut  admettre  un  interlocutoire  fur  un  fait  exclu- 
fif  de  ladite  Réintégrande.  Parmi  les  polfeifeurs  précaires ,  ne  doi- 
vent pas  être  comptés  l'engagifte  ni  lufufruitier ,  fuivant  Ricard  du 
don  mutuel,  n".  3^9,  Louer,  let.  P  ;  mais  Rodier,  loc.  cit.  art.  i  , 
queft.   1 ,  Soutient  le  contraire. 

Me.  Lamothe  a  répondu  le  1%  Janvier  1738,  qu'à  la  vérité  il  y 
a  une  efpece  de  préjugé  au  Palais  ,  que  l'Arrêt  de  querelle  eft  cou- 
vert par  des  proportions  d'accommodement ,  d''après  les  Arrêts  dont 
parle  l'Apoliillateur  de  Lapeyrere,  let.  A,  n^.  6S;  mais  que  cette 
propofition  paroit  fi  contraire  à  l'ordre  judiciaire  &  k  l'équité ,  qu'on 
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doit  croire  que  les  Arrêts  fufdits  ont  été  rendus  fur  des  circonf- 
tances  particulières ,  &  qui  ont  échappé  a  la  pénétration  de  l'Apof- 
tillateur.  Qu'on  confidere  l'Arrêt  de  querelle  comme  une  adion  civile 
ou  comme  une  a£lion  criminelle ,  on  ne  trouvera  pas  dans  le  droit 
qu'une  Partie  Toit  cenfée  l'avoir  abandonnée  ou  couverte  par  des  pro- 
pofitions  d'accommodement  qui  n'ont  point  forti  à  effet.  Les  récon- 
ciliations en  matière  d'injures  ou  autres  crimes  éloignent  à  la  vérité 
Taâiion  ;  mais  elles  n'empêchent  pas  la  réparation  du  dommage  que 
l'injurié  a  foufferte.  Ainfi  celui  qui  fe  plaint  d'avoir  été  dépofTédé, 
doit  toujours  être  rétabli  dans  fa  polTefTion  ,  s'il  eft  bien  fondé,  mal- 
gré les  proportions  d'accommodement.  Voudroit-on  foutenir  les 
Arrêts  de  Lapeyrere  ,  parce  qu'ea  entrant  en  voie  de  médiation  on 
a  couvert  le  poirelToire?  Il  faudroit  d'abord  favoir  fi  raccommode- 
ment regardoit  le  fonds,  ou  Amplement  lapofTefïîon.  Enfuite  on  répon- 
droit  que  depuis  long-temps  on  eft  revenu  au  Palais  de  ce  brocard, 
qui  vouloit  que  celui  qui  étoit  entré  tant  foit  peu  dans  le  pétitoire, 
couvrît  entièrement  le  pofTefToire  ^  car  tous  les  jours,  en  conformité 
de  l'avis  de  Faber  ,  on  allègue  des  ùzvqs pojfèjforli  corroborandi  causa; 
&  la  fin  de  non- recevoir  ne  peut-être  oppofée  valablement,  que  lorf- 
qu'on  a  pris  des  conclufions  au  fond  ,  parce  que  ce  n'eft  qu'alors 
qu'on  a  reconnu  que  la  Partie  adverfc  étoit  en  poffeflion  du  fonds. 

Enfin  ,  ajoute  ce  Ju ri fcon fuite  ,  l'équité  ne  permet  pas,  qu'une  aâion 
aufli  privilégiée  <&  aulfi  favorable  que  la  Réintégrande ,  foit  couverte 
par  de  fimples  propofitions  d'accommodement.  Ce  feroit  forcer  les 
parties  de  pTs.ider  ,  puifque  dans  la  crainte  de  tomber  dans  le  piège 
qu'elles  appréhenderoient ,  elles  ne  voudroient  jamais  écouter  aucune 
voie  de  conciliation.  En  un  mot,  une  Jurifprudênce  contraire  au  bon 
ordre  &  à  la  tranquillité  publique  ,  ne  doit  jamais  être  écoutée  ni 
adoptée. 

Avant  de  connoître l'avis  de  Me.  Lamothe  ,  j'avois  foutenu  la  même 
opinion  6c  l'avois  plaidée  en  1779  ,à  une  audience  de  notre  Siège, 
où  j'obtins  gain  de  caufe,  quoique  les  Arbitres  euffent  été  nommés  par 
les  Parties  ,   &  qu'ils  euflènt  même  fait  une  enquête  fommaire. 

Les  Conférences  ne  laifîènt  aucun  doute  fur  notre  ufage  \  elles  éta- 
bîiffcnt  que  la  fufdite  décifion  de  l'Apoftillateur  ell  contraire  à  la 
nouvelle  Jurifprudênce.  Enfin  il  a  été  jugé  au  mois  d'Août  1739,  à 
l'audience  de  la  Grand'Chambre,  que  ladite  adion  n'étoit  pas  cou- 
verte par  des  paroles  d'accommodement,  ni  même  par  la  nomination 
d'Experts. 

J'ajouterai  que  fi  on  ne  s'attachoit  pas  aux  fubtilités  du  Droit , 
cette adion  ne  devroit  pas  plus  être  éteinte  que  toutes  les  autres,  qui 
reprennent  leur  cours,  fi  l'accomodemment  ne  fe  termine  pas.  La  raifon 
prife  de  la  Loi  non  folàm^  §.  z  ^ff.  de  injuriis  ,  qui  veut  que  de  fim- 
ples propofitions  d'accommodement  anéantifTent  l'aâiion  en  injures ,  ne 
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me  paroh  pas  fuffifante,  parce  que  la  Réintégrande  n'eft  ni  une  injure 
ni  un  délit,  ainfi  que  je  le  démontrerai  dans  peu. 

L'aôtion  de  Réintégrande  eft  refufée  par  la  Loi  Prcstor  ,  ^.6  ^  ff.de 
iîin.  aciuque priv.  k  celui  qui  n'efl:  en  poflefîion  de  paCTer  dans  le  champ 
d'un  particulier  voifin  d'un  chemin ,  que  parce  que  ledit  chemin  étoit 
impraticable.  Un  Arrêt  du  mois  de  Janvier  174.5  ^  l'audience  de  la 
Grand'Chambre  a  jugé  conformément  à  cette  Loi. 

L'année  pour  intenter  l'Arrêt  de  querelle  ne  court  pas  du  jour  que 
le  trouble  a  commencé  ,  mais  de  celui  où  il  a  fini.  Un  particulier  in- 
tenta aftion  au  mois  de  Février  pour  le  trouble  fait  par  le  moyen  d'un 
foiïe  ,  &  le  défendeur  prétendit  qu'il  n'étoit  pas  recevable  pour  n'être 
pas  venu  dans  Tannée,  foutenant  avoir  fait  ledit  fofTé  dans  le  mois  de 
Décembre  de  l'avant  dernière  années  le  demandeur  ayant  avancé  au 
contraire  que  ledit  foffé  n'avoit  été  fait  qu'au  mois  de  Février  de  l'année 
précédente,  ils  furent  appointés  en  faits  contraires.  Les  enquêtes  éta- 
blirent que  ledit  fofTé  avoit  été  commencé  en  Décembre  ,  oc  avoit  été 
continué  en  Janvier,  Février  &  Mars.  Arrêt  au  mois  de  Mai  1737, 
qui  déclare  le  fleur  Dumat,  demandeur,  recevable  dans  fa  demande  , 
&  renvoie  les  Parties  devant  le  premier  Juge  pour  avouer  ou  contefter 
la  poffeflion.' 

In  re  communi  non  fit  turha,  dit  une  vieille  maxime.  Mais  fî  une  chofe 
peut  être  commune ,  cependant  une  partie  d'icelle  peut  être  pofTédée 
par  un  feul  particulier;  c'efl  ce  dont  on  va  voir  un  exemple:  6c  alors 
chacun  a  droit  d'intenter  la  Réintégrande  pour  ce  qu'il  poflede.  Un 
village  avoit  une  marre  d'une  longueur  allez  confîdérable  ,  où  fe  je- 
toient  ôc  croupilToient  les  eau3t  circonvoifines ,  &  où  il  feformoit  une 
vafe  propre  à  engrailTer  la  terre.  Chaque  propriétaire  des  fonds  voifins 
nettoyoit  la  marre  le  long  de  fes  pofTelïions.  Un  payfan  vint  enlever 
la  vafe  devant  celle  de  la  dame  Morin.  Cette  dame  fit  aftlgner  en 


pas  lieu  a  l'Arrêt  ûe  qi 
dame  répondit  au  contraire  qu'elle  étoir  feule  en  pofTeîîion ,  notamment 
d'an  6c  jour  de  prendre  la  vafe  le  long  de  fes  pofTefTions.  Arrêt  au 
mois  de  Novembre  1737,  qni  la  déclare  recevable  dans  Ton  adion. 

Il  a  été  jugé  au  mois  de  Décembre  lyS^^  :,  qu'on  ne  peut  jamais 
procéder  au  pétitoire ,  que  le  pofftfToire  ne  foit  exécuté,  c'efi-à-dire 
que  toutes  chofcs  ne  foient  remifes  dans  Tétat  où  elles  étoient  avant 
le  trouble,  que  le  demandeur  ne  foit  réintégré,  &  que  les  dépens  ne 
ibient  payés  conformément  à  l'atceflation  fuivante. 

Je  viens  aduellement  aux  atteflacions  qui  ont  été  rendues  fur  cette 
matière ,  Ôc  qui  font  en  petit  nombre. 

Attefté le  24  Décembre  i6éi ,  Syndics, Me?.  Hugon  &:  Fonteneil; 
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Qu'en  matière  d'Arrêt  de  querelle,  le  demandeur  ayant 
vérifié  fa  polTeflion  d'an  &  jour  ,  &  le  défendeur  ayant  été 
condamné  k  la  réintégrer  fur  les  lieux,  avec  dépens,  il  n'efl 
jamais  procédé  au  fécond  chef  d'Arrêt  de  querelle  ,  que 
le  premier  ne  foit  jugé  &  exécuté ,  &  le  demandeur  remis  , 
reffaifi  &  réintégré ,  &c  les  chofes  remifes  dans  le  même 
état  où  elles  étoient  avant  le  trouble  ,  ôc  que  les  dépens 
ne  foient  payés. 

1^,  Que  perfonne  ne  peut  être  reçu  Partie  intervenante , 
ni  prendre  le  fait  &  caufe  ,  étant  ladite  action  mixte  ,  civil 
&  criminelle ,  &  comme  telle  ,  perfonnelle ,  on  peut  feule- 
ment être  aiïiftant. 

Attefté  en  i «573  ,  Syndics ,  Mes.  Poitevin  &  Borie  : 

Qu'en  matière  d'Arrêt  de  querelle  au  premier  chef, 
appelle  en  droit  interdit  pofîefloire  ,  l'adion  eft  purement 
perfonnelle  ;  qu'elle  fe  dirige  dire£î"ement  contre  celui  qui  a 
fait  le  trouble  ;  qu'on  ne  reçoit  jamais  de  garieur  formel , 
ni  de  prife  de  fait  &  caufe,  mais  feulement  une  fîmple  affif- 
tance  ;  qu'on  ne  confîdere  comme  Partie  dire6te  que  le  dé- 
fendeur originaire,  k  caufe  de  la  voie  de  fait  qui  tient  lieu 
de  délit. 

Attefté  le  y  Mars  1^95  ,  Syndics,  Mes.  Grégoire  &  Benfnian  : 

Que  lorfqu'il  y  a  preuve  écrite  &  certaine  d'un  ordre 
donné  par  un  particulier  k  fes  valets  ou  k  des  manœuvres 
d'étaulTer  ou  couper  des  arbres ,  ou  de  faire  quelqu  autre 
œuvre  nouvelle  femblable  dans  le  fonds  d'un  voifin  ;  ce  voi- 
iin  qui  eft  troublé  dans  fa  pofTefîion  annale  ,  eft  bien  fondé 
à  diriger  fon  adion  contre  celui  qui  a  donné  ledit  ordre , 
ôc  qui  l'a  fait  troubler. 

Toutes  les  colIe6tions  de  nos  anciens  Avocats  font  conformes  aux 
atteftations.  L'Apoftillateur  de  la  Peyrere ,  pag.  21  ,verbo  fJrrét  de 
querelle,  {&  récrie  de  ce  que  la  Réintégrande  peut  être  intentée  contre 
celui  qui  a  donné  par  écrit ,  dont  on  juftifie,  l'ordre  de  faire  le  trouble. 
Pour  moi ,  bien  loin  de  me  récrier  contre  une  pareille  Jurîfprudence, 
je  dehrerois  qu'il  fûc   permis  de  former  l'aâion  contre  celui  qui  a 

dunné 
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donné  feulementun  ordre  verbal.  En  effet,  quel  eft  le  maître  qui  em- 
ploie récriture  pour  enjoindre  à  fon  domeftique  de  faire  quelque 
chofe?  L'aâion  qu'on  dirige  contre  lui  ne  pèche  pas  contre  les  règles 
de  la  Réintégrande  :  car,  quoique  cette  uSi'ionfapiat  deliâum,  cependant 
elle  eft  purement  civile  tant  qu'il  n^  a  ni  injure  ni  excès.  Notre  Siège 
a  cru  en  conféquence  devoir  permettre,  par  un  appointement  du  22 
Mai  1779  '  ^^  prouver  qu'un  père  avoit  donné  ordre  a  fon  fils  de 
couper  des  arbres  dont  le  demandeur  en  Arrêt  de  querelle  prétendoit 
être  en  poflefrion  depuis  an  &  jours.  Tout  eft  perfonnel  en  délit, 
dit  notre  Apoftillateur.  Oui  ,  tout  eft  perfonnel  quant  aux  punitions 
corporelles,  mais  non  quant  aux  réparations  &  aux  dommages-intérêts. 
D'ailleurs ,  celui  qui  a  ordonné  le  crime  n'eft  pas  moins  perfonnalie- 
ment  ni  corporellement  putH  que  celui  qui  Ta  commis.  Par  quelle 
contradiction  (inguliere  le  délit  du  trouble  dans  la  pofTeffion  annale  , 
puifqu'on  veut  abfolument  que  c'en  foit  un,  ne  feroit-ilpasfujet  aux 
mêmes  règles  que  les  autres efpeces  de  délits? 

Au  refte ,  j'ai  toujours  vu  obferver  que  lorfque  le  trouble  étoit 
fait  pour  l'avantage  d'un  fonds  voilin  ,  on  s'en  prenoit  direâement  au 
propriétaire  de  ce  fonds  ,  fans  favoir  s'il  avoit  lui-même  mis  la  main 
à  l'œuvre  ,  ou  Ci  c'écoient  des  ouvriers  &  des  gens  à  gages.  Il  eft 
toujours  cenfé  l'avoir  fait ,  puifque  c'eft  pour  fon  ufage  \  is  fccit  fcdus 
cuiprodcjî.  S'il  en  étoit  autrement ,  quel  trouble  &  quel  défordre  re- 
gneroient  dans  la  fociété  ?  c'eft  rarement  le  maître  lui-même  qui  com- 
met la  voie  de  fait ,  à  moins  qu'il  ne  foit  d^état  de  travailler  à  des  ou- 
vrages fatigants.  Quel  profit  tireroit  le  demandeur  d'obtenir  la  Réin- 
tégrande contre  un  pauvre  Journalier  qui  n'y  a  aucun  intérêt?  Si  le 
propriétaire  voifin  étoit  tracaftier,  viendroit ,  après  le  jugement,  un 
fécond  ouvrier  qui  répéteroit  l'opération  du  premier,  &  plus  celui 
qui  a  été  troublé  feroit  de  frais  contre  des  gens  de  ceîte  elpece  qui 
n'ont  pas  de  quoi  en  répondre,  plus  il  en  perdroit  ;  par  ce  moyen  il 
feroit  joué  impunément,  tant  qu'un  voifin  méchant  &  inquiet  le  ju- 
CTeroit  à  propos.  J'ai  infifté  fur  cette  queftion  ,  parce  que  j'ai  vu  des 
Praticiens  de  campagne  foutenir  le  contraire,  &  engager  téméraire- 
ment de  pauvres  payfans  dans  des  procès. 

REMPLOI. 

Attefté  le  29  Mars  1679  >  Syndics ,  Mes.  Caulte  &  Dubarry  : 

Que  quoique  la  Jurifprudence  ait  été  long-temps  alTez 
incertaine  fur  la  queftion  de  favoir,  iî  le  Remploi  des  pro- 
pres eft  mobilier  ou  immobilier  dans  l'ufance  de  Saintes ,  les 
derniers  Arrêts    ont  déclaré   ce   Remploi   immobilier ,   & 
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comme  tel  appartenir    à   Théritier  des   propres  ,  comme   fi 

les  propres  exitloienc  encore  en  nature. 

Pareille  atteftation  le  i^  Décembre  1687,  Syndics,  Mes.  Charon  6c 
Tournaire.  Voy.  ce  que  dit  Béchet  du  Remploi  dans  Tufance  de 
Saintes  ,  fur  l'arr.  6j, 

Attelle  en  1691,  Syndics,  Mes.  Merle  &  Ledoux: 

Que  fi  un  teftateur,  dans  la  Coutume  de  Bordeaux,  a 
aliéné  pendant  fa  vie  tous  fes  propres  ou  partie  de  fes  pro- 
pres, les  parens  les  plus  proches  en  degré  k  fuccéder  aux 
deux  tierces  des  biens  immeubles,  ne  peuvent  demander  le 
Remploi  des  biens  aliénés  par  ledit  tellaceur  ;  ladite  Cou- 
tunie  n'a}'ant  pas  ordonné  qu'il  feroit  fait  de  Remploi. 

Dans  la  Coutume  de  Bordeaux ,  il  eft  permis  à  chacun  d'aliéner 
fes  propres  j  même  fans  nécelTité ,  &  les  biens  acquis  avec  le  prix 
des  propres  font  des  acquêts.  Les  héritiers  courumiers  n'ont  pas  à  fe 
plaindre,  &  doivent  prendre  la  fuccefllon  telle  qu'elle  fe  trouve,  à 
moins  cependant  qu'il  n'y  ait  une  fraude  bien  manifefte  &  bien  évi- 
dente ;  par  exemple,  fi  le  contrat  de  vente  eft  feint  &  fîmulé.  Voy. 
Dupin  éc  Automne  ,  Commentateurs  de  ladite  Coutume;  dans  celle 
de  Paris ,  au  contraire,  le  Remploi  des  propres  a  lieu  de  droit. 

RENTE    CONSTITUÉE. 

No.  î.  Attefté  le  3  Février  17 16,  Syndics,  Mes.  Rochet  &  Boudin  t 

Que  les  Rentes  conftituées  font  réputées  &  jugées  de 
nature  de  meubles ,  tant  en  fucceffion  qu'autrement. 

La  même  chofe  a  été  atteflée  au  mois  de  Juillet  1718 ,  &  de  plus  : 

Qu'il  en  eft  de  même  des  Rentes  qui  proviennent  des 
deniers  d'une  fondation  d^  06 lit. 

Dans  notre  Reflbrt  &  dans  la  majeure  partie  des  pays  de  Droit 
Ecrit, les  Rentes  conftituées  font  meubles  &  n'ont  point  de  fuite  par 
hypothèque;  au  contraire ,  dans  la  majeure  partie  des  pays  coutu- 
miers  ,  elles  font  immeubles.  De  cette  bigarrure  provient  une  grande 
variété  dans  la  Jurifprudence  du  Royaume  ,  quand  il  s'agit  de  fixer 
la  clafTe  où  elles  doivent  être  placées,  lorfque  le  créancier  eft  do- 
micilié dans  un  endroit,  ôe  le  débiteur  dans  un  autre.  On  s'accorde 
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bien  à  convenir  que  celles  qui  font  dues  par  le  Roi,  le  Clergé,  les 
Villes,  les  Provinces  fuivent  la  Coutume  du  lieu  de  celui  qui  les  doit , 
attendu  qu'elles  ont  une  aiïietce  certaine  :  ainfi  on  juge  généralement 
que  celles  qui  font  créées  parle  Roi,  le  Clergé,  rHôtel-de-Villede 
Paris  font  immeubles  ,  parce  qu'elles  font  payables  à  Paris  où  toute 
Rente  conftituée  eft  immeuble  ,  &  que  celles  qui  font  créées  par  les 
Etats  du  Languedoc  ,  ou  les  villes  des  pays  de  Droit  Ecrit,  font  meubles.  ' 
Mais  quand  elles  font  conftituéesfur  des  particuliers,  doit-on  fe  confor- 
mer à  la  Loi  du  domicile  du  créancier;  ou  à  celle  du  domicile  du  débi- 
teur? Le  Parlement  de  Paris  veut  qu'elles  fe  règlent  par  la  Coutume  du 
lieu  où  réfide  le  créancier.  Voy.  Lebrun  en  fon  Traité  des  fuccefllons, 
Louet  &  Brodeau  :  le  Parlement  de  Touloufe ,  par  celle  du  lieu  où  ■ 
réfide  le  débiteur  ,  d'Olive,  liv.  5  ,  chap.  33  ,  Ferrieres  fur  Guipape, 
quefl.  3^1.  Il  en  eft  de  même  au  Parlement  de  Rouen  ;  le  nôtre,  fans 
avoir  égard  au  domicile  de  l'un  ni  de  l'autre  ,  déclare  mobiliaire  toute 
Rente  conftituée  fur  des  particuliers.  Outre  nos  atteftations,  voy.  l'Apof- 
tillateur  de  Lapeyrcre,  let.  R,  n".  87,  &  nos  autres  Aiîte.urs  qu'il  cite  , 
Béchet ,  ufancc  de  Saintes,  art.  61  y  n".  i<^. 

Suivant  l'Apoftillateur ,  il  a  été  jugé  que  celle  qui  eft  due  par  le  Roi 
&  THôtel-de-ville  de  Paris  eft  immeuble.  Il  y  a  lieu  de  croire  que 
notre  Parlement  regarde  encore  comme  telles  celles  qui  font  dues  par 
le  Clergé,  &c  autres  compagnies  donc  le  bureau  eft  fitué  dans  les  pays 
qui  les  réputenc  immobiliaires. 

N°.  II.  Il  eft  dejurifprudencedans  notre  Reffort,  que  fi  dans  îe  con- 
trat de  conftitution  de  Rente  on  a  convenu  que  le  débiteur  fera  tenu 
d'arertir  trois  ou  fix  mois  avant  le  paiement  du  fonds  principal,  îe  terme 
ne  peut  être  devancé  ;  or  le  débiteur  ne  fera  pas  reçu  à  rembourfer 
avant  d'avoir  fait  un  afle  d'avertiffement ,  &  que  le  terme  porté  par 
la  claufe  ne  foit  enfuite  échu.  Ce  point  de  Droit  a  été  attefté  :  il  pacoît 
de  ce  que  dit  Serres  en  fes  Inftituts,  liv.  3,  tit.  15,  qu'il  en  eft  de 
même  dans  le  Reffort  du  Parlement  de  Touloufe. 

A  l'égard  des  arrérages  ,  nous  ne  pouvons  en  exiger  que  cinq 
années ,  comme  dans  tout  le  refte  du  Royaume. 

N".  in.  Me.  Defpiau  a'repondu  le  13  Décembre  1765,  qu'en  cas 
d'aliénation  d'un  immeuble  vendu  en  tout  ou  en  partie,  moyennant  une 
Rente  conftituée,  il  eft  permis  de  ftipuler  dans  le  contrat  que  l'acqué- 
reur ne  pourra  retenir  ni  dixièmes ,  nï  vineciemes,  ni  aucune  autre  im- 
pofirion.  On  ne  doute  plus  aujourd'hui  au  Palais  ,  dit-il ,  que  telle  con- 
vention ne  foit  licite  &  obligatoire,  parce  qu'elle  eft  cenfée  faite 
partie  du  prix.  Il  prétend  que  le  Parlement  l'a  jugé  ainfi  toutes  les 
fois  que  la  queftion   s'eft  préfentée ,  notamment  par   deux  Arrêts 
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,^jg,^  O^UA^  récents,    remarquables  en  ce  qu'ils  ont  décidé  ,  l'un  que  la  claule 

•  C  V^*^*r'-A*-/'>«4ufdîte  étoit  valable  en  hcitation  entre  des  co-partageants  \  l'autre  ,  que 
tzLL    c^,*:xiii^^*^ ^  le  ceffionnaire  d'une  Rente  de  cette  efpece  ,  exempte  de  toutes  impoii- 

"")        y^  tiens  devoir  iouir  du  même  avantage  que  le  cédant.  Le    premier  a 

/î'^.^*^  ^CA^~^^^^  ^^^^^  ,^  l'audience  de  la  Grand'Chambre  en  1763;  le  fécond,  au 
'y**'-^''''^^  ^^^  Qj^ijTàppon  de  M.  deCurrol.ll  y  en  a  un  troifieme  en  1765  ,  donné  aufli 
^cu.^c^'^  ^^j^  j^  Grand'Chambre. 

-r^i-^^'^*-^' ^*^^*****  J'ajouterai  à  la  confukation  de  Me  Defpiau,  qu'on  doit  exprimer 
AjJ^/  j^»4-^»wtfM«^  en  termes  bien  clairs  &  bien  précis  cette  exemption  qui  ne  peut  être 
w^^*^i*^.*A-0*— r*.  fuppléée  par  aucun  équipoUent.  Les  mots  payable  yiz;25  aucune  dimi- 
Z^, ^.jU^^^^^^'^'j^intion  ou  bien  franchement  &  quittement,  ne  fuffifent  pas-,  les  premiers 
^^^f^^fc_0-»— «•^■"^•^"îie  regardent  que  le  changement  dans  le  taux  des  Rentes.  Voy.  Po- 
%o^  /  P«^*^***-f**^  thier  en  Ion  Traité  du  contrat  de  Rente.    Le  Parlement,  de  Paris  a 

^^_j__^;^.,i7rî*-*-*— 'jugé  en  1769,  que  quoiqu'il  fût  dit  dans  la  conftitution  d'une  Rente 

•  0»aA9O'^^^^^'^^^^ '  <1'^''^''^^  ^^  pourroit  être  diminuée  par  quelque  claufe,pré- 

V  ^^^^_Jil^^^^^ texte  ,  ni  occafion  que  ce  foie ,  quand  même  le  Roi  réduiroit  les 
****^^  — *f  - -J^_^-^^^^^^  ^"  penfigns  viagères;  cependant,  attendu  qu'il  n'écoit  pas  fait 
***'*-^^^^^  ^t7i*^^<k**fc*-'  niention  nommément  des  impofitions  royales,  ladite  Rente  viagère 
WMyPC^^2;^*^^*r*T'devoit  y  être  affujettie.  La  décifion  4^  cet  Arrêt  eft  applicable  aux 
\^y}-M^Z:ijÇ *^^-y^*'*^^^'*'''^^tn\.t%  perpétuelles  établies  lors  de  la  vente  du  fonds ,  aurfi  bien  qu'aux 

^^  viagères.  Les  unes  ni  les  autres  ne  font  de  droit  exemptes  des  charges 

jmpofées   par  le  Roi ,  mais  elles  peuvent  le  devenir  par  le  commun 
accord   de  toutes  les  Parties. 

Quant  aux  Rentes  conftituées  pour  prêt ,  une  pareille  claufe  feroit 
nulle,  &  on  n'y  auroit aucun  égard.  Le  débiteur  cft  même  en  droit 
de  répéter  après  coup  les  impofitions  ,  s'il  a  payé  les  revenus  en  entier. 

•     RENTE     CENSUELLE. 

No.  I.  Attefté  le  1"  Septembre  1721,  Syndics,  Mes.  Saint-Martin 
&  le  Dûulx  : 

Que  dans  le  Reiîbrt  de  la  Cour  ,  les  Rentes  fécondes  font 
imprefcriptibles  par  quelque  laps  que  *ce  foit,  &  que  les 
arrérages  en  font  dus  depuis  i^  ans  ,  comme  en  Rente  fon- 
cière &  direde. 

A  Paris  on  appelle  cens,  ce  que  nous  nommons  Rentes  foncières, 
&  on  donne  le  nom  de  Rente  foncière ,  à  la  féconde  Rente  que  nous 
connoiflbns  fous  les  nominations  de  Rente  fondiere  ,  Rente  féconde, 
ou  arriere-.fonciere.  Au  Patlement  de  Touloufc,  elle  eft  plus  connue 
fous  l'expredion  de  locatairie  perpétuelle ,  que  fous  aucun  autre.  La 
création  de  cette  Rente  féconde  s'appelle  fous-à-cafement. 

La  Rente  foncière  à  laquelle  nous  ne  donnons  guère  le  nom  de 
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cens,  eft  une  redevance  annuelle  impofée  par  le  Seigneur  direct 
lors  de  la  première  concefTion  du  fonds,  La  féconde  efi:  une  autre  re- 
devance annuelle  que  celui  à  qui  la  première  conccrTlon  a  été  faite, 
ou  fes  héritiers  impofent  à  leur  tour  fur  ce  nnéme  fonds ,  en  le  don- 
nant k  un  autre  particulier,  laquelle  redevance  fera  payable  à  eux, 
non  au  Seigneur  qui  ne  pourra  jamais  prétendre  que  la  première. 
Cet  établiflement  de  Rente  féconde  etl  une  efpece  de  vente  fans  bourfe 
délier,  la  preftation  annuelle  efl  cenfée  équivalois  à  l'intérêt  du  prix. 

Me.  Dumoulin  arépondulez/  Mars  1744,  que  la  Rente  foncière 
ou  féconde  eft  parfaitement  compatible  fur  le  même  fonds  avec  la 
foncière,  direâie  &  feigneuriale  ^  l'une  au  profit  du  Seigneur  duquel 
la  première  tradition  du  fonds  provient  ;  Pautre  en  faveur  du  (impie 
propriétaire  ,  qui  a  tranfporté  le  fonds  eu  lous-à-café  dans  une 
féconde  main,  fous  une  preftation  annuelle  en  fonds  ou  en  argent. 

Elle  eft  différente  du  furcens ,  &  le  Seigneur  dired  ne  pourroir  pas 
l'empêcher,  ni  demander  de  lods  &  ventes,  ou  d'indemnité,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  de  l'argent  débourfé_,  parce  que  ce  neft  pas  à  propre- 
ment parler  une  aliénation.  Le  bailleur  du  fonds  en  conferve  toujours 
la  propriété;  l'ufufruit  feul  pafTe  fur  la  tête  "du  preneur.  Aufli  le  Sei-  »> 
gneur  a-t-il  le  droit  de  s'en  prendre  direâement  au  premier  pour 
le  paiement  de  fa  rente,  &  celui-ci  ne  pourra  pas  fe  difpenfer  de 
l'acquitter  lui-même,  fi  le  Seigneur  le  juge  à  propos.  Voy.  Boutaric 
en  fon  Traité  des  droits  feigneuriaux ,  chap.  24  ,  Graveiol  fur  la  Ro- 
cheflavin  des  droits  feigneuriaux,  chap.  38  ,  art.  2,  la  Rocheflavin  lui- 
même,  chap.  I  ,  art.  18  &  19,  Camboîas ,  îiv.  :^  ,  chap.  41,  &  liv.  6, 
chap.  7,  Rénaudon  en  fon  Didljonnaire  des  fiefs,  verbo  lods  &  ventes  ^ 
nO.  177  ,  Dcfpeiffes  des  droits  feigneuriaux,  tit.  4,  feâ:.  3,  n».  38, 
Fréminville  dans  fa  Pratique  des  terriers  ,  tom.  i,  pag.  486  ,  Guyot, 
Traité  des  fiefs  ,  tom.   5  ,  pag.  181. 

Mais  il  lui  fera  dû  des  lods  chaque  fois  que  ledit  bailleur  de  fonds 
ou  autres  pofTefteurs  de  ladite  Rente  féconde.  la  vendront,  fans  pré- 
judice de  ceux  qu'il  pourra  exiger  ^  chaque  aliénation  du  fonds  même. 
Ceux-ci  feront  fans  contredit  moindres  que  fi  la  Rente  n'avoit  pas 
été  établie,  parce  que  la  terre  fujette  à  deux  redevances  diminuera  de 
valeur.^Mais  il  en  fera  dédommagé  par  ceux  que  lui  procurera  l'a- 
liénation de  la  Rente  même ,  fuivant  les  Auteurs  fufdits ,  de  Lapeyrere, 
let.  A,  no.  32. 

Par  une  fuite  du  même  principe,  la  Rente  obituaire  étant  inaliéna- 
ble ,  il  fera  permis  au  Seigneur  d'exiger  les  lods ,  fi  on  en  conflitue 
une  fur  le  fonds  mouvant  de  lui ,  parce  que  dès-lors  qu'elle  ne  peut 
pas  être  vendue,  le  dédommagement  .n'aura  jamais  lieu.  Lapeyrere, 
let.  h  n^.  95  ,  le  Didionnaire  des  fids,  verbo  Cens^n^.  109  ,  Boutaric, 

lac.  cit. 

Puifque  les  lods  6c  les  ventes  du  fonds  appartiennent  toujours  au 
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Seigneur  ,  la  Rente  fondiere  ou  féconde  cft  inférieure  en  cela  à  la  fon- 
cière qui  produit  des  lods  en  faveur  de  celui  qui  a  donné  ie  fonds , 
tandis  que  la  fondiere  ne  produit  pour  lui  que  ce  qu'on  appelle  en 
matières  féodales ,  un  cens  i'ec  :  mais  elle  va  de  pair  avec  elle  dans 
notre  RefTort ,  en  ce  qu'elle  eft  imprefcriptible  comme  elle,  que  le 
décret  ne  la  purge  pas ,  &  qu'on  peut  en  réclamer  29  années  d'arré- 
rages. Au  Parlement  de  Paris ,  elle  n'a  pas  les  mêmes  avantages,  fui- 
vant  l'ApcftilIateur  de  Lapeyrere,  let.  Jj  n".  57,  verbo  noia.  Voyez 
Pocquet  de  Livoniere,  Traité  des  fiefs,  liv.  6^  chap.  i ,  feft.  2. 

Ledit  Apoftillateur,  let.  R  ,  n^.  77,  prétend  que  Tappréciation  des 
arréragés  de  Rentes  en  grains,  fe  prend  au  plus  haut  pri.x  que  Icfdires 
efpeces  ont  valu  aux  marchés.des  lieux,  à  compter  du  jour  de  l'échéance 
du  paâe  à  payer  la  Rente  chaque  année,  jufqu'à  la  prochaine  récolte. 
Cette  décifion,  qui  eit  fi  embrouillée  qu'on  a  de  la  peine  a  concevoir 
ce  que  l'Auteur  veut  dire,  eft  copiée  mot  à  mot  d'une  atteltation 
donnée  en  i6g<^  \  mais  elle  n'eftpas  obfervée  dans  l'ufage.  L'apprécia- 
tion fe  fait  fur  les  évaluations,  qu'on  appelle  encore  en  Limolin  For- 
leaux  ,  &  dans  d'autres  pays  Mercuriales  ;  &  l'évaluation  elle-même 
efl  faite  fur  le  prix  mayen  qu'ont  valu  les  grains  dans  le  cours  de 
chaque  année.  A  l'égard  de  l'année  courante,  elle  doit  être  payée  en 
efpece.  .  • 

N«>.  IL  Atteflé  le  9  Juin  1741 ,  Syndics ,  Mes.  Deftoup  6e  Dubouil  : 

Que  le  Seigneur  foncier  &  direét  d'un  tenement  concédé 
par  un  feul  bail  à  fief,  moyennant  une  Rente  foncière  & 
directe ,  peut  exercer  la  folidarité  de  cetta  Rente  contre, 
quelque  tenancier  que  ce  foit ,  non- feulement  par  rapport 
à  la  Rente  courante  ,  mais  encore  pour  tous  les  arrérages  qui 
font  dus,  quoiqu'ils  foient  échus  avant  le  procès;  ce  qui 
a  lieu ,  quelque  partage  qui  ait  été  fait  de  la  Rente  entre 
les  tenanciers ,  leurs  héritiers  ou  ayant  caufe ,  pourvu  que 
le  partage  &  également  de  la  Rente  aient  été  faits  fans  la 
participation  du  Seigneur, 

Dans  notre  RefTort,  toute  Rente  eft  réputée  folidaire  ,'  foit  que  les 
héritages  donnés  parle  Seigneur  l'aient  été  pour  ne  former  qu'un  feul  8c 
même  tenement,  foit  qu'ils  l'aient  été  pour  être  pofTédés  féparément 
mais  fous  une  feule  &  même  Rente,  foit  qu'ils  aient  été  livrés  à  plu- 
fieurs  particuliers  ,  foit  qu'ils  l'aient  été  à  un  feul ,  qui  les  aura  enfuitc 
vendus  par  parcelles,  ou  dont  les  héritiers  les  auront  divifés  entre 
eux.  Nous  n'admettons  cependant   pas  cette  indivifibilité  de  Rentes 
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îorfqu'eHe  a  été  diftribuée  par  arpens ,  ou  entre  les  preneurs  par  le 
bail  priminf.  La  plupart  des  Païkments  du  Royaume  ont  la  même 
Jurifprudence-,  mais  les  autres  rejettent  la  folidarité.  Voy.  à  ce  fujet 
Boiitàric  ,  en  les  matières  féodales,  chap.  2,  pag.  66^ 

Au  moyen  de  cette  •  folidarité  ,  le  Seigneur  peut  attaquer  celui  des 
cenfitaires  que  bon  lui  femblera  pour  le  paiement  de  la  Rente  entière; 
mais  il  a  loin  de  n'en  cboilir  que  de  bons.  Cette  permilîion  donne 
lieu  à  une  injuflice  des  plus  criantes ,  c^eft  qu'il  prend  prefque  tous  ■ 
les  ans  le  même  particulier,  fur-tout  s'il  y  a  quelque  fujet  d'ani- 
mofiié  contre  lui.  On  prétend  que  le  Parlement  de  Bretagne  l'oblige 
d'attaquer  chaque  tenancier,  à  fon  tour.  Il  paroît  que  l'intention 
de  celui  de  pijon  tû  de  foulager  également  les  cenfitaires  -^  c'eft  ce 
qu'on  doit  conclure  de  l'Arrêt  rapporté  par  Papon,  en  fes  Arrêts, 
liv.  i^  ,  tic.  5  ,  art.  3  ;  mais  <lans  notre  RelTort,  le  Seigneur  a  mal- 
heureufement  le  droit  de  s'en  prendre  tous  les  ans  au  même,  s'il  le 
juge  à  propos. 

Il  l'a  non  feulement  pour  Tannée  courante  ,  mais  encore  pour  les 
arrérages  échus  avant  le  commencement  de  finftance.  Ce  droit  n'efî- 
il  pas  trop  dur  ôf  trop  accablant?  N'eft-cc  pas  une  trop  grande 
vexation  d'exiger  d'un  feul  particulier  ,  29  années  d'arrérages  de  la 
Rente  entière  de  tout  un  tenement  ? 

Mais  notre  Jurifprudence  eft  plus  févere  encore,  puifque  le  paie- 
ment fait  par  un  tenancier  de  fa  quotité,  n'empêche  pas  le  Seigneur 
de  le  prendre  pour  folidaire,  fi  dans  la  quittance  il  n'a  pas  expreffé- 
ment  renoncé  à  cette  faculté*  Les  deux  Apoitillateurs  de  Lapeyrcre, 
let.  S  ,  n°.  49 j  verbo  Arrêt  du  6  Mai,  &  vcrbo  pareil  ^rr/r,  rap- 
portent trois  Arrêts  qui  l'ont  jugé  ainli.  Nous  ne  luivons  pasladif- 
polition  de  la  Loi  ,/i  credïîores ,  cod.  de  paclis  ,  qui  veut  qu'un  débiteur 
qui  a  été  reçu  nommément  à  payer  fa  portion,  foit  déchargé  de 
la  folidarité.  'Suivant  cette  Loi  &  Pothier ,  Traité  des  obligations  , 
tom.  I ,  n°.  177  ,  &  fuiv. ,  le  cenfitaire  devroit  être  exempt  de  la  de- 
mande de  folidarité  pour  les  années  auxquelles  il  a  acquitté  fa  Rente; 
mais  notre  ufage  ell  contraire. 

L'atteftation  ne  le  dit  pas ,  mais  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que 
dans  notre  RelTort,  comme  par-tout  ailleurs,  le  Seigneur  perd  la 
faculté  de  demander  la  folidarité  ,  s'il  a  reçu  pendant  30  ans  fa  Rente 
féparément,  fans  proieftation  niréferve. 

No.  in.  Attefté  le  4  Février  1744 ,  Syndics,  Mes.  Belliquet  &  Larofe  : 

Qu'en  concours  de  titres  différents  produits  par  le  Sei- 
gneur, les  uns  contenant  plus,  les  autres  contenant  moins  ,- 
&  lorfque  les  reconnoiffances  ne  s'accordent  pas  fur  la  quan-- 
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cité  des  droits  &  devoirs  feigneuriaux,  il  faut  avoir  recours 
au  bail  à  fief  <Sc  inféodation  ;  &  s'il  ne  s'en  trouve  pas,  on 
juge  fuivant  le  titre  ou  reconnoiiTance  contenant  moindre 
charge  &  moindre  quantité  de  droits  feigneuriaux. 

i°.  Que-l'emphytéote  ou  tenancier  peut  prefcrire  une  par- 
tie du  cens  ou  Rente  ,  &  fe  décharger  d'une  quotité  plus 
grande  par  le  paiement  uniforme  d'une  moindre  continuée 
pendant  trente  ans. 

Notre  atteftation  contient  deux  chefs. 

Le  premier  décide  quel  eft  le  titre  auquel  il  faut  s'en  rapporter , 
en  cas  de  contradiction  entre  eux.  C'eft  au  titre  primordial.  Celui-ci, 
ciijus  œterna  ejî  aucloritas ,  fût  en  tout  temps  la  loi ,  &  doii  être  fuivi , 
quand  même  il  contiendroit  une  preftation  plus  forte  que  les  recon- 
noiffances   poftérieures  qui  j   lorfqu'elles  ne  s'accordent  pas  avec  lui , 
font   cenfées  avoir  été  pafTées  par  erreur:  à  moins,  dit  Pocquet  de 
Livoniere  ,  Traité  des  fiefs ,  liv.  6  ,  chap.  i  ,  qu'en  connoilTance  de 
caufe  &  fciemment  le  Seigneur  &  le  tenancier  n  aient  voulu  le  dépar- 
tir des  premiers  titres,  pour  changer  la  qualité  de  la  mouvance  j  mais 
il  n'eft  pas  aifé  de   prouver    que  ce  changement  a  été  fait  en  con~ 
noifiance  de  caufe  de  part  &  d'autre;  dans  le  doute,  les  reconnoif- 
fances  pafleront  pour  erronées.   Le  même  Pocquet  prétend  que  cepen- 
dant s'il   y  a  plufieurs  ades  de  reconnoiflànces  uniformes  faites  par 
perfonnes  majeures  &  capables,  pendant  un  long-temps,  comme  de  30 
bu  40  ans ,  fans  qu'elles  fe  foient  pourvues  contre,  on  doit  préfumer 
que  le   changement   s'eft   fait  volontairement ,  non   par  erreur  :  en 
lorte  qu'on  s'en  tiendra  au  dernier  état,  fur-tout,  ajoute-t-il,  dans 
les  Coutumes   d^Anjou  &  du  Maine,  où  la  prefcription  a  lieu  entre 
le  Seigneur  &  le  cenfitaire.  Son  avis  eft  appliquable  à  notre  Rclïbrc 
OLi  la  même  prefcription  a  également  lieu  ,  quant  à  la  quotité. 

Au  défaut  du  titre  primordial ,  on  n'a  pas  égard  à  l'ancienneté 
des  reconnoiffances  mais  à  celle  qui  porte  la  charge  la  moins  oné- 
reufe  pour  le  débiteur.  Qu'elle  foit  ancienne  ou  nouvelle ,  peu  importe, 
on  penche  toujours  pour  la  libération.  Les  autres  feront  cenfées 
contenir  une  furcharge  ,  &  feront  par  cela  leul  rejerées  ,  quand 
même  elles  auroient  été  exécutées  pendant  un  temps  immémorial. 
On  raifonne  de  la  furcharge,  comme  de  l'ufure  qui  n'eft  jamais  cou- 
verte ni  par  la  tranfaâion ,  ni  parle  confentement,  ni  par  lapoffefîîon 
mimémoriale.  Néanmoins  fi  on  a  exprefTément  tran(igé  fur  cette 
lurcharge,  ou  qu'il  paroiflc  que  les  tenanciers  ne  s'y  font  pas  aflii- 
jettis  fans  connoître  les  autres  titres  moins  rigoureux,  ceux  qui  con- 
tiennent ladite  furcharge  feront  fuivis. 
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M'^.  Lagrange    a   répondu    en    1766,    i".    oue   quoique  certains 
Auteurs,  notamment  Boutaric  &  Ton  Commentateur,  enfeignent  que 
dans  le  cours  du  bail  primordial  ôc  d\îne  reconnoiffance,  il  faut  fe 
régler  par  cette  dernière ,  fi  elle  eft   plus  favorable  au  tenancier  , 
on  doit  pourtant  s'en  tenir  au  premier  titre  ,  fuivant  d'autres  Auteurs, 
tels  que  Mainard  ,  liv.  4,  chap.  a^-j  ,  DefpeifTes,  des  droits  feigneuriaux, 
tit.  4,  art.  3  ,   fett.  3  ,  Vedel ,  fur  Catelan  ,  liv.  3  ,  chap.  2    &   36. 
iS>.  Qu'entre  plufieurs  reconnoifTances  contraires  les  unes  aux  autres, 
la  moins  onéreufe  eil  celle  qui  fert  de  Loi  entre  le  Seigneur  &  le 
tenancier.  Cette  règle  eft  fondée  fur  ce  que  le  confentement  donné 
par  le  tenancier  \  tout  acte  qui  raffujettit  à  plus  de  devoirs  que  les 
précédents ,  ne  peut   être  fondé  que  fur  l'erreur  ou  l'ignorance  où 
il  étoit  des  autres  ades  moins  onéreux,  ou  à  l'autorité  6c  la  contrainte 
que  le  Seigneur  a  exercées  envers  lui,  parce  qu'il  n'eft  pas  naturel 
de  penfer  que  de  lui-même  &  en  pleine  connoilTànce  de  caufe  ,  il 
eût  voulu  s'impofer  une  charge  plus  forte.  3*'.  Mais  s'il  paroît  qu'il 
n'y  a  ni  erreur  ,  ni  ignorance  ,  ni  contrainte ,   &  que  les  tenanciers 
connoilToient  les  anciens  titres  moins  onéreux  ,  ils  font  cenfés  y  avoir 
renoncé  par  le  nouvel  a<51e  dans  lequel  la  furcharge  eft  llipulée,  & 
ils   ne   pourront  pas   demander  ranéanciffement  de  celui-ci.   il  cite 
Boyer ,  Ferron    fur  la  coût,  de   Bordeaux ,  &   Salvain  dnns  le  petit 
traité  qui  fe  trouve  à  la  fin  de  fon  livre  fur  les  fiefs.  Si  on  pouvoit, 
ajoute  ce  Jurifconfulte ,   être   afïïiré  de  Thypothefe   des  Arrêts,   on 
diroii  qu'il  a  été  jugé  à  la  féconde  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M. 
Droûlhet  de  Sigalas,  au   mois   de  Septembre   1747  ,   en   faveur  du 
fleur   de   Saint-Privat ,  en  Périgord,  que  les  tenanciers  n'étoient  pas 
recevables  à   attaquer   une  tranfaftion  qu'ils  avoient  paiTée  en    1723  , 
conformément  \  deux  reconnoiflances  de  1553  ^  '^'S'^^  >  quoiqu'elles 
portaflent  une  rente  bien  plus  forte  que  le   titre  primitif  auquel  Itj 
tenanciers  vouloient  revenir,  parce  qu'il   étoit  prouvé  qu'au  temps 
de  la  tranfcâion,  ils  connoiflbient   ledit  titre   primitif  qui  étoit   de 
l'année  1447  ,  &  qu'ils  l'avoient  dans  leurs   mains.  On  prétend  qu'il 
fut  rendu  un  fcmblable  Arrêt  en  1758  en  faveur  du  Seignsur  d'Hau- 
tcfbrd  y  contre  iês  cenfitaires. 

Les  deitx  Arrêts  dont  parle  Me.  Laprange  font  très  -  connus  au 
B  irreau  j  ils  fcnt  cités  journellement  au  Palais.  Je  pourrois  en  ajouter 
d'autres  encore  ;  de  manière  qu'on  ne  peut  plus  douter  de  la  Jurif- 
prudence  ai51uel!e  de  notre  Parlement. 

Le  fécond  chef  décide  que  quoique  la  rente  en  elle-rnême  foit  ini- 
prefcriptible  ;  la  quotité  eft  cependant  fujette  à  la  prefcription  :  ainfi, 
lorfque  le  tenancier  a  paye  uniformément  pendant  30  ans  au  Seigneur 
laïque  ,  &  pendant  40  à  l'eccléfiaftique  ,  la  même  quotité  fixe  8e  déter- 
minée, le  furplus  eft  prefcritj  pourvu  que  le  Seigneur  dans  les  quiitancss 
n'ait  pas  fait  de  réferves ,  <k  qu'il  paroifte  qu^il  a  reçu  ladite  quotité 
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nomme  totius ,  &  non  à  compte  de  plus  grande  ;  mais  la  réciprocité 
n'a  pas  lieu  du  Seigneur  au  tenancier.  Le  premier  ne  peut  jamais 
prefcrire  une  rente  plus  forte  que  celle  de  Ton  titre.  Comment  le 
pourroir-iî,  pKÏfque  cela  ne  lui  efl  pas  permis,  même  lorfqu'il  a  en 
i"a  faveur  un  titre  valable  ,  une  reconnoiffance  exécutée  de  ttmps  im- 
mémorial ,  s'il  s'en  trouve  d'autres  plus  douces  ,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut  ?  Notre  Jurifprudence  n'a  en  cela  rien  que  de  très -con- 
forme à  celle  des  autres  Parlements.  Voy.  Dunod,  des  prefcriptions , 
part.   3  ,  à  la  fin  du  chap.  lo. 

Un  Seigneur  prefcrit-il  contre  un  autre  ?  M'^.  Beaune  affure  <p€  , 
dans  notre  Jurifprudence  ,  des  reconnoiffances  même  géminées^  & 
la  perception  du  cens  pendant  un  temps  immémorial  ne  iufïifent 
pas  pour  opérer  la  prefcription  en  faveur  d'un  Seigneur  contre  un 
autre.  Il  faut  encore  des  a£tes  extérieurs  &  apparents  de  pofiTef- 
fion  ,  comme  des  ouvertures  de  fief ,  inveftitures  ,  &c.  parce  que 
ceux  de  cette  efpece  font  les  feuls  capables  de  faire  connoitre 
publiquement  ladite  poireflion  ,  &  conftituer  le  vrai  Seigneur  en 
demeure.  Par  Arrêt  du  mois  de  Juin  1704. ,  le  (leur  Lavimon  fut 
débouté  de  la  prefcription  qu'il  alléguoit ,  quoiqu'il  eût  une  poiïefrion 
de  plus  de  40  ans,  &  plufieurs  reconnoiîfances  en  fa  faveur.  Pareil 
Arrêt  en  1778  ,  quoique  la  rente  eût  été  perçue  pendant  plus  d'un 
(iecle ,  &  que  cette  perception  fût  fondée  fur  plufieurs  reconnoif- 
fances.  Il  n'en  eft  pas  tout  à  fait  de  même  dans  le  refie  du  Royaume. 
Voy.  les  Auteurs  cités  par  Lapeyrere,  1er.  P,n°.  59,  Guyot  dans 
fon  Traité  des  fiefs,  tom.  2,  chap.  4,  Dunod  ,  pag.  335  &  3^2,, 
Catelan ,  lîv.  3 ,  chap.  2. 

REQUÊTE    CIVILE. 

Attefté  le  18   Février  1674,  Syndics,  Me^- Poitevin  &  Borie: 

Que  contre  les  Arrêts  de  décret,  non  plus  que  contre 
les  autres  ,  on  ne  peut  fe  pourvoir  paf  Requête  civile  ,  après 
les  fix  mois  de  fOrdonnance. 

Attefté  au  mois  de  Février  1738,  Syndics  ,  Mes.  Dumoulin  & 
Dudon  : 

Qu'on  ne  reçoit  d'autres  moyens  d'ouverture  de  Requête 
civile ,  que  ceux  qui  font  nommément  permis  par  l'Ordon- 
nance. 

Attefté  le  18  Janvier  1742,  Syndics  ,  Mes.  Defioup  &  Dubouil  ; 
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Que  les  pièces  nouvellement  recouvrées  &  décifives  , 
forment  un  moyen  fuffifant  de  Requête  civile ,  quoique 
l'impétrant  ne  prouve  pas  qu'elles  euilenc  été  retenues  par 
le  fait   de  fa  Partie. 

L'Ordonnance  de  1667  a  été  enregiftrée  à  notre  Parlement ,  Se  (c 
titre  des  Requêtes  civiles  y  e(î  obiervë.  Ainft  <m  n"'a  que  Tix  mois 
pour  recourir  a  la  voie  accordée  par  ledit  titre,  &  on  ne  peut 
employer  que  les  moyens  qu'il  permet.  Autrefois  l'ufage  étoic 
de  la  prendre  plufieurs  années  après  la  fignification  de  l'Arrêt ,  & 
l'entérinement  dépendoit  du  mérite  du  fond.  On  admettoit  au(îi 
les  Requêtes  d'interprétation  ou  explication  des  Arrêts  contradic- 
toires. Mais  depuis  l'Ordonnance  ,  tout  eft  changé,  fes  difpofitions 
font  fuivies  littéralement.  Cependant,  s'il  en  faut  croire  une  des  fiif- 
dites  atteflations ,  on  s'en  écarte  dans  une  circonftance  efTentiellc.  On 
n  exige  pas  que  les  pièces  nouvellement  recouvrées  aient  été  retenues 
ou    détournées  par  le  fait  de  la  Partie   adverfe. 

Cette  décifion  efl  bien  générale.  Doit-elle  faire  la  Loi  dans  tous 
les  cas  pofîibles  ?  C'eft  ce  qui  ne  paroît  pas  croyable.  II  y  a  des 
pièces  tellement  décifives,  qu'elles  anéantiflènt  de  droit  la  con- 
dan\nation ,  comme  des  quittances.  Voy.  Rodier  fur  l'art.  34  du 
tit.  dernier  de  l'Ordonnance.  C'eft  fans  doute  fur  celles-là  que  porte 
i'attcflation.  A  l'égard  des  autres  qui,  quoique  décifives ,  ne  produi- 
fent  pas  le  même  efi'et,  fi  l'impétrant  a  pu  les  connoître  ,  s'il  n'a 
pas  fait,  pour  les  découvrir,  toutes  les  diligences  qu'un  homme  pru- 
dent doit  apporter  ,  il  me  femble  qu'ii  y  auroit  trop  d'inconvén-ients 
d'admettre  fi  légèrement  la  Requête  civile.  Siib  fpccie  ,  dit  la  Loi  19  , 
cod  de  tranfacl.  novornm  infiriimentorum  pojîea  repertorum  res  jitdicatas 
rejlaurarl  ,  cxemplo  grave  e(i.  Je  penfe  donc,  \  fuppofer  que  l'attef- 
tation  comprenne  celles-ci,  que  le  demandeur  ne  doit  être  écouté 
qu'autant  qvi'il  lui  aura  été  moralement  impoiTible  d'en  avoir  con- 
noiflance  ,  &  de  les  avoir  en  fa  polTefîion  avant  le  jugement  :  il  paroît 
jufte  en  outre,  qu'il  foit  tenu  de  prouver  cette  impofilbilité,  &  que 
dans  le  doute,  il  foit  cenfé  avoir  voulu  fe  ménager  un  moyen  de 
Requête  civile.  Au  refle ,  j'ignore  quels  font  les  Arrêts  fur  lefquels 
l'attcftation  a  été  donnée,  &  par  conféquent  quelles  font  les  efpeces 
de  pièces  décifives  dont  elle  entend  parler.  Ce  n'efl:  vraifembla- 
blement  que  des  premières.  Pourquoi  notre  Jurifprudence  ,  qui  s'ell: 
foumife  à  la  rigueur  de  l'Ordonnance  fur  les  autres  objets  relatifs 
aux  Requêtes  civiles ,  vcudroit-  elle  excepter  celui-ci  qui  donneroit 
lieu  d'éternifer  les  procès  > 

Une  femme  qui  avoic  plaidé /^ro   Peo,  voulant  prendre  Requête 

aie  contre  l'Arrêt  qui  l'avoit  condamnée,  fut  difpenfée  ^e  confi- 
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gner  Tamenc/e,  par  Arrêt  du  mois  de  Mai  1723  ,  àl'audience  de  la 
Grand'Chambre  ,   fur  les  eonclulions  de  M.   d'AlbefTàrd. 

Un  autre  Arrêt  du  mois  de  Juillet  1717  ,  a  jugé  que  quoiqu'une 
Partie  eût  été  déboutée  de  la  demande  en  Requête  civile,  pour  n'avoir 
pas  configné  l'amende  ,  elle  pouvoir  pourfuivre  fa  Requête  ,  après 
avoir  conlîgné. 

Il  a  été  décidé  au  mois  de  Janvier  1734,  que  c'étoit  à  celui  qui 
attaquoit  un  Arrêt  par  la  voie  de  la  Requête  civile,  avant  qu'il  lui 
eût  été  fignifié,  &  qui  pourfuivoit  l'entérinement  des  lettres  ,  à  rap- 
porter ledit  Arrêt. 

Conformément  à  l'art.  18  du  fufdit  litre  des  Requêtes  civiles,  il 
a  été  jugé  plufieurs  fois  que  la  Requête  civile ,  quoique  confignée  & 
prête  a  plaider,  n'empêche  pas  l'exécution  des  Arrêts.  Mais  quand 
il  s'agit  de  la  contrainte  par  corps,  la  Cour  fe  décide  par  les  cir- 
conftances.  Dans  certains  cas,  elle  l'a  accordée  j  dans  d'autres,  elle 
l'a  rtfufée  ,  jufqu'après  le  jugement  de  la  Requête  civile. 

Peut-on  fe  pourvoir  par  Requête  civile  au  criminel?  Cette  queftion 
eft  amplement  difcutée  par  Rodier  fur  fart.  1  du  tit.  des  Requêtes 
civiles  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  Joufle  dans  fon  introduftion  au 
même  titre,  Catelan  ,  Hv.  ç,  chap.  1 1  ,  &  prefque  tous  les  Auteurs 
criminalités.  Notre  Parlement  a  admis  en  certaines  occafions  quel- 
ques-unes de  ces  Requêtes  ;  mais  je  ne  donnerai  pas  ces  Arrêts  comme 
devant  fixer    la  Jurirprudence. 

RESTITUTION. 

Atreflé  le  14  Décembre  1664,  Syndics  Mes.  Grégoire  &  Benfmanr 

Que  ceux  qui  ont  confenti  des  contrats  d'obligation  ou 
autres ,  même  les  femmes  dans  le  cas  du  velleien,  ne  font  pas 
restitués  contre  lefdits  contrats  ,  s'ils  ne  fe  pourvoient  con- 
tre iceux  par  lettres  en  refticution  dans  les  dix  ans  ,  à  comp- 
ter du  jour  defdits  contrats,  fi  ceux  qui  les  ont  confentis 
étoient  majeurs  &  libres  au  temps  qu'ils  les  ont  paffés.;  & 
qu'après  dix  ans  ,  on  n'eft  plus  reçu  a  fe  pourvoir  fous  au- 
cun prétexte,  ni  de  t^elleïen  ,  ni  de  del ,  ni  de  violence, 
ni  de  lëfion ,  ni  aucun  autre,  fuivant  1  OrdQnnance  de 
Louis  XII,  dz  l'an  15  10,  qui  eft  étroitement  obfervée  en 
ce  Parlement. 

Attefté  le  24  Avril  1696,  Syndics,  M«.  Tillet  &  Pafqiiet  : 

Que  les  moyens  de  E.ef[irutioiî  &  voies  de  nullité  centre 


R  E  s  437 

les  a^es  &  contrats  pafTés  par  les  Parties  majeures  ou  mi- 
neures, par  des  femmes  mariées  &  non  autorifées  de  leurs 
maris ,  ou  tous  autres  ,  foit  en  première  inftance ,  ibit  en 
caufe  d'appel,  foit  en  demandant,  foit  en  défendant,  ou  par 
exception  accclToire  à  l'inilance ,  ne  font  jamais  reçues  fans 
lettres  du  Prince ,  obtenues  dans  le  temps  prefcrit  par  fOr- 
donnance  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  pas  même 
dans  l'intérêt  de  FEglife^ 

Les  voies  de  nullité  n'ont  pas  plus  lieu  dans  notre  RefTort  que  dans 
j-e^ui  des  autres  Parlements.  On  a  donc  befoin  de  lettres  toutes  les  fois 
Guon  croit    être  fondé  à  fe  faire  reliituer-,   &  non  -  feulement  lef- 
dites  lettres  font  indifpenfables ,  mais  même  elles  doivent  être  figni- 
fiées  à  la  Partie  dans  les  dix  ans  de  l'Ordonnance.  Lapeyrere,  let. 
R,  n«'.    107   &  III,  verbo  ceji  un  ufige,   &  l'atceftacion   ci-defTus. 
Dunod,    en  fon   Traité  des  prefcripiions  exige  même  que   la  figni- 
fication  dans  cet  intervalle  contienne  allignation  pour  voir  procéder 
à  Penténnement.  Il  rapporte    un   Arrêt  de   fon    Parlement   qui    l'a 
ju^^é   ainfi.   Vedel  fur  Catelan  ,  liv.  5,  chap.  16,  17,  ell  du  même 
avîs,  &fe  fonde  fur   la   Loi  6,  cod.  de  in  intcgr.  refi.  min.  Cette  Loi 
fuppofe  bien   que  le  procès  aura  été  commencé  ,  Us  inchoata  ;  mais 
elle  ne  parle  pas  des  lettres  qui  étoient  inconnues   aux  Romains.  Gra- 
verol  fur  Larocheflavin,  liv.  3  ,  let.  R  ,  titre  8  ,  Ricard  fur  l'art.  189, 
de    la  cour,  de  Senlis  ,  &  le  plus  grand  nombre  des  Auteurs  le  con- 
tentent de  lafimple  fignification  lans  affignation.  On  jugeouaucrehîs 
dans  plufieurs  Parlements  ,   que  ladite   (igmfication  étoit  abfolument 
néceiTane  dans  les   dix  ans,  quoiqu'il  y  eût  une  mftance  commencée-, 
voy.  Ricard  , /oc.  cit.,  &  Scëfve,  tom.  i.  Mais  Serres  en  fes  inftitut.,, 
'    liv.  <  ,  tir.    13,  prétend  que  lufage  eft  changé     &   que     fuivant  des 
Arrêts  récents  rapportés   par   Fromental,  il  fulTit  que  .'mil  an  ce  fou 
commencée  dans  les  dix  ans.  quoique  les  lettres  n  aient  ère   figmfiees 
qu'après,  de  manière  que  la  Jurifprudence  n  eft  pas  certaine  fur  cet 
obiet.  Si  on  veut  écarter  les  fiibnlitês  de  droit    &admetrre  cette  agrea^ 
ble  fimplicité  qui  eft  fi  peu  connue  dans  la  legiflation  ,  ,1  femble  que  le 
laps  de  dix  ans  n'eft  pas  couvert,  lorfqu^on  a  notifie  à  fa  Pâme  qu  on 
veut  fe  pourvoir,    de  quelque  manière  que  ce  foit  ,  par  1  affignation 
fans  fignification   de  lettres,   ou  par  la  figmfication  des  lettres    (ans 
alfi-nation.   Notre  Jurifprudence  particulière   a  établi  que  les  lettres 
doivent  être  fignifiées  dans  les  dix  ans    il  faut   s'y  confom^r.    Ma.s 
parce  qu'en  les  faifant  fignifier  ,  l'irppétrant  aura  oublie  d'afllgner  fon 
adverfaire  pour  les  voir  ?mériner  ,  fera-t-il  déchu  de  fon  droit  ?  Cela 
ne  paroir  pas  conforme  k  l'équité. 
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Les  dix  ans  contre  les  mineurs ,  8c  les  femmes  mariées  en  ce  qui 
concerne  leurs  biens  dotaux,  ne  courent  que  du  jour  de  la  majorité, 
ou  de  la  diffolution  du  mariage. 

Ce  délai  de  dix  ans  ne  peut  pas  être  oppofé  ^  celui  qui  demande 
la  Reftitution  contre  un  aâ:e ,  par  forme  d'exception ,  fuivant  la 
maxime  ,  quœ  lemporalia  funt  ad  agendum ,  funt  perpétua  ad  exci- 
piendum.  Arrêt  de  notre  Parlement  en  Tannée  174Î4,  qui  a  entériné 
des  lettres  en  Reftitution  prifes  par  exception  ,  quinze  ans  après  une 
donation,  Voy,  DefpeifTes ,  des  contrats,  part.  4,  tic.  1 1  ,  feâ.  i, 
n".  6. 

RÉTENTION. 

Le  droit  de  Rétention  efl:  celui  que  la  veuve  a  dans  la  coutume 
de  Bordeaux  ,  de  retenir  les  biens  de  fon  mari  ,  jufqu'à  ce  qu'elle 
foit  rembourfée  de  fa  dot  tant  en  capital  qu'intérêts,  &  de  fes  con- 
ventions matrimoniales. 

Nous  appelons  encore  droit  de  Rétention  j  ce  qu'on  entend  ailleurs 
par  droit  de  retenue  ,  la  faculté  que  le  Seigneur  féodal  ou  cenfier 
a  de  retenir  pour  lui  un  objet  qui  a  été  vendu  dans  fa  mouvance.  Ce 
droit  n'elf  pas  tout  à  fait  aulTi  contraire  aux  Loix  naturelles  que  celui 
de  la  prélation  ,  mais  peu  s'en   faut. 

RETRAIT    LIGNAGE  R. 

Atteflé  le  i8  Juin   1720  ,  Syndics,  Mes.  Fonteneil  &  Roborel  : 

Que  dans  les  pays  de  Droit  Ecrit  le  Retrait  féodal  rem- 
porte fur  le  ligr.ager,  à  moins  que  la  Coutume  locale  n'en 
difpofe   autrement,  comme  celle  d'Agen. 

Attefié  le  7  Avril   1740,  Syndics,  Mes.  Roborel  &;  Denis  ; 

Que  l'adjudicataire  par  décret ,  même  par  Arrêt ,  peut 
être  évincé  par  le  retrayant  lignager. 

On  a  douté  pendant  long-temps  fi  le  Retrait  lignager  éioit  admis 
dans  la  partie  du  Reffort  qui  eft  régie  purement  par  le  Droit  Ecrit 
&  qui  n'a  pas  de  coutume.  Bretonnier  fur  Henrys  fe  plaint ,  à 
jufte  titre,  de  ce  que  Eoyer ,  Papon,  ni  Lapeyrere ,  qui  rapportent 
plufieurs  Arrêts  de  notre  Parlement  fur  le  Retrait  lignager  ,  n'expli- 
quent pas  afiTez  clairement  s'il  eft  reçu  dans  toute  l'étendue  du  Par- 
lement, ou  s'il  eft  reftreint  à  nos  pays  de  coutume.  D'autres  Auteurs 
prétendent   qu'il  n'a  pas  lieu  hors   de  ces  derniers  pays  ^    j'ai  "même 
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entendu  des  Avocats  de  notre  Rtftort,  d'une  certaine  réputation,  ie 
fourenir  affiniiativemcnr.  Ils  paroiffoient  fondés;  toutes  les  préfomp- 
tions  &  probabilités  font  croire  qu'il  eft  inconnu  dans  le  Droit  Ecrit. 
En  effet,  les  Loix  du  Retrait  enfeignent  qu'il  ne  p.;ut  être  exercé  que 
fur  les  propres,  &  par  les  parents  de  Teftoc  &  ligne  :  or  dans  la 
partie  du  Reffort  qui  n'a  pas  de  coutume  locale,"  on  n'admet  nt 
propres  ,  ni  cftoc  Ôc  ligne:  donc  le  Retrait  linager  y  eft  rejeté.  L'ar- 
gument eft  en  règle,  &  la  confcquence  eft  tréi,-jufte.  Mais  comme 
l'exemple  gagne  de  proche  en  proche  ,  l'ufage  de  cette  efpece  de 
Reirait  s'eft  répandu  jufqu'aux  extrémités  du  Reftbrt.  Je  fatisferai  Bre- 
tonnier  &  tous  ceux  qui  comme  lui  pourroient  douter  encore  que 
tous  les  habitants  dudit  RefTort  n'aient  pas  à  craindre  cette  entrave, 
lorfqu'ils  font  quelque  acquifition. 

Sans  examiner  fi  le  Retrait  lignager  tire  fon  origine  du  Droit  Ro- 
main ,  &  s'il  a  été  révoqué  par  la  Loi  dudum  j  cod.  de  contrah.  empt. , 
ainfi  que  le  prétendent  certains  Auteurs  ,  j'aîteflerai  bien  pofuivement 
qu'il  a  lieu  tant  dans  nos  pays  de  Droit  Ecrit,  que  dans  les  coutumiers. 
Il  n'y  a  nul  doute ,  d'après  les  deux  actes  de  notoriété  rapportés  ci- 
deffus  ;  d'ailleurs  IVP.  Defpiau  a  répondu  le  13  Mars  1768,  que  ce  n'elt 
plus  une  queftion  problématique  ;  que  cela  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du 
29  Avril  1761  ,  rendu  à  la  féconde  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M. 
de  Camiran  ,  au  fujet  d'un  fonds  fitué  dans  un  territoire  régi  par 
le  Droit  Ecrit.  Il  ajoute  que  quoique  l'Edit  de  Henri  111  ,  de  1581  , 
n'ait  pas  éîé  enregiftré  à  Bordeaux ,  fa  difpofition  eft  cependant  fui- 
vie  dans  tout  le  Reftbrt ,  &  que  Ton  ne  fait  aucune  différence  entre 
les  biens  nobles  &  les  biens  roturiers,  parce  que  c'eft  im  droit  du 
fang  que  la  nature  du  fonds  ne  peut  effacer.  Outre  ces  autorités,  j'ai 
vu  un  Mémoire  imprimé  ,  figné  de  M-\  Dumoulin  ,  où  cet  Avocat 
établiftbit  comme  une  maxime  certaine,  que  le  Retrait  lignager  avoir 
lieu  dans  tout  le  Reftbrt  de  la  Cour  ,  même  dans  les  pays  de  pur 
Droit  Ecrit,  fans  aucune  coutume.  Il  paroît  que  toutes  les  Parties 
étoient  d'accord  à  ce  fujet,  &  qu'elles  ne  conteftoient  que  fur  les 
réparations.  Enfin  par  Arrêt  du  mois  d'Août  1782,  ^  l'audience  de  la 
Grand'Chambre  ,  fur  les  conclufions  de  M.  Dufaure  de  la  Jarthe,  plai- 
dant M*^.  de  Séze,lefieur  deSaint-Pierre  a  été  condamné  à  fe  déiifier 
en  faveur  des  (ieurs  Sauret  frères ,  de  certains  biens  adjugés,  par  Arrêt 
en  décret  forcé  ,  audit  fieur  de  Saint-Pierre,  &  fur  une  partie'def- 
quels  lefdirs  fieurs  de  Sauret  demandoient  a  exercer  le  Retrait  ligna2,eT. 
Ces  fonds  étoient  fitués  dans  le  diftriâ:  de  la  Sénéchauftee  de  Sirlat 
qui  ne  connoît  que  le  Droit  Ecrit.  Il  fera  parlé  dans  un  inftant  d'un 
autre  Arrêt  encore. 

11  eft  vrai  qu'on  trouve  difficilement  occafion  d'ufer  de  cette 
faculté,  parce  que  le  Retrait  féodal  lui  eft  préféré  ,  &  que  l'acqué- 
reur ayant  eu  foin  de  fe  faire  inveftir  par  le   Seigneur  ,  le  parent 
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eft  exclus,  à  la  différence  de  la  coutume  de  Paris  &  autres,  où  le 
li^nat^er  l'emporte  fur  le  féodal.  Mais  le  droit  n'en  exifte  pas  moins, 
même  fur  les  biens  vendus  par  décret,  comme  on  vient  de  le  voir  j 
en  quoi  notre  Jurifprudence  eft  conforme  à  celle  de  Touloufe,  Voy. 
Larocheflavin,  liv.  2  ,  tir.  des  décrets  ,  art.   13. 

Puifque  nous  ne  connoiîTons  pas  de  propres ,  fur  quoi  peut-on 
rexercev->  Sur  toutes  fortes  de  biens  vendus.  Béchet ,  art.  4982  61 
de  Tufance  de  Saintes,  dit  qu'il  eft  reçu,  fans  difttnétion  de  pro- 
pres ni  d'acquêts  ,  dans  fa  Province.  Il  en  eft  de  même  dans  tout  le 
KeiTorr.  Il  fuffit  que  fimmeubie  ait  été  poffedé  quelque  temps  par 
le  vendeur,  pour  qu'un  parent  foie  fondé  à  le  réclamer.  Au  mois  de 
Juin  176 1  ,  à  l'audience  de  la  Grand'Chambre  ,  un  acquéreur-a  été 
condamné  à  la  revente  d'une  maifon ,  en  faveur  delà  fille  du  ven- 
deur, quoique  celui-ci  ne  l'eût  gardée  que  neuf  mois  depuis  fon 
achat. 

Ce  droit  eft  plus  odieux  &  plus  onéreux  dans  notre  RefTort  que 
par-rout  ailleurs:  i*^'.  parce  que  dans  le  refte  du  Royaume,  il  ne 
regarde  que  les  propres.  On  fuppofe  que  le  parent  qui  les  retire  , 
.regrette  des  b.iens  anciens  dans  fa  famille  j  mais  on  ne  peut  pas  préfu- 
mer  qu'il  aie  pris  de  faîTection  pour  eux  ,  lorfqu'ils  n'ont  été  qu'un 
inftant  entre  les  mains  du  vendeur.  2".  En  ce  que  prefque  toutes  les 
coutumes  arrêtent  les  tracafTeries  du  retrayant,  en  prefcrivant  mille 
formalités  minutieufes  qui  doivent  être  obfervées  avec  la  plus  grande 
ligueur,  fous  peine  d'être  déchu  fans  rémiftion.  Parmi  nous  au  con- 
traire,  il  n'y  en  a  qu'une  d'indifpenfable,  c'eft  que  l'exploit  foit  re- 
cordé. Le  défaut  de  celle  -  ci ,  dit  M"^.  Defpiau  dans  fa  confu!tation 
kifdite,  entraîne  la  nullité,  ainft  qu'il  a  été  jugé  au  mois  de  Juillet 
17:59  ,  à  la  féconde  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  Paty.  Mais 
cVft  la  feule  à  laquelle  nous  foyons  aiTujetcis.  Le  même  Jurifconfulte 
a  encore  répondu  qu'on  n'eft  pas  aftreint  a  faire  la  confignation  lors 
de  l'exploit,  ni  dans  l'année,  &  qu'elle  pouvoir  l'être  en  tout  temps 
&  en  tout  état  de  caufe  ,  &  que  cela  a  été  jugé  ainfi  en  1740.  Cet 
Arrêt  avoir  été  précéd^  d'un  autre  en  date  du  7  Janvier  1672,  rap- 
porté au  tom.  I  du  Journal  du  Palais.  Voy.  encore  l'Arrêt  qui  eft  à 
la  fin  du  volume,  queft,  38.  Notre  Jurifprudence  eft  d'autant  plus 
remarquable  ,  que  dans  prefque  toutes  les  contrées  où  le  Retrait  a  lieu  , 
il  faut  offrir  le  prix  de  racquiîition  h  bourfe  déliée  lors  de  Texploir, 
&c  en  cas  de  refus  de  l'acquéreur,  le  coftfigner  fur  le  champ,  à  peine 
.de  déchéance.  La  coutume  d-e  Paris  exige  la  réitération  de  ces  offres 
à  plufieurs  reprifes. 

M'.  Defpiau  termine  fa  confultation ,  en  difant  que  l'aflion  étant 
mixte,  doit  être  portée  devant  le  Juge  du  domicile  de   l'acquéreur, 

.conicrmémen!:  aux  Arrêts  dont  parle    l'Apoi'uUateur   de  Lapeyrere, 
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fet.  R  ,  n*.  141.  La  plupart  des  coutumes  ont  des  dirporitions  fembla* 
blés  ^  il  s'en  trouve  cependant  quelques-unes  qui  la  regardent  comme 
réelle. 

Ces  mêmes  coutumes,  du  moins  la  majeure  partie,  accordent  au 
retrayant  Tan  &  jour.  Notre  Parlement  ne  donne  ftriélement  que 
l'année  naturelle.  L'action  intentée  le  deux  Septembre ,  au  fujet  d'une 
acquifition  qui  avoir  été  faite  le  premier  Septembre  après  midi  de 
l'année  précédente,  fut  déclarée  nulle  par  Arrêt  du  mois  de  Juillet 
'17<59  ,  rendu  à  l'audience  de  relevée.  Cette  prefcription  court  malgré 
la  promeffe  que  fait  l'acquéreur  de  coafèntic  au  Retrait ,  lorfqu'il 
plaira  au  retrayant.  Celui-ci  doit  s'imputer  d'avoir  été  afTez  crédule 
pour  y  ajouter  foi,  aind  qu'il  a  été  )ugé  par  Arrêt  confirmatif  d'une 
Sentence  du  Sénéchal  de  Brive  ,  rapporté  par  Mainard,  liv.  7  ,  chap. 
45.  Cet  Arrêt  foi'tifie  ce  qui  a  été  avancé  ci-dtlfus ,  que  le  Rctraic 
lignager  elt  admis  en  pays  de  Droit  Ecrit:  caria  Vicomte  de  Tu- 
renne  où  les  Farties  étoient  domiciliées,  ôc  où  le  bien  étoit  fitiié  , 
n'a  abfolument  ni   coutume  ,   ni  ulage  local. 

Le  Retrait  lignager  peut  être  exercé  fur  un  fonds  vendu  à  rente 
viagère.  11  a  été  ainli  jugé  au  mois  d'Août  1728,  i»  la  fcconde  des 
Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  Chimbault,  &  au  mois  dé  Ji^in  1746, 
à  l'audience  de  la  Grand'Chambre  ,  fur  les  conclufions  de  M.  d'Al- 
belTard.  On  verra  au  recueil  d' Arrêts,  qu'il  en  eft  de  même  du  Retrait 
féodal. 

Mais  il  n'a  pas  lieu  en  contrat  d'échange  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
de  la  fraude  ,  fuivant  un  Arrêt  de  Tannée  1761.  Voy.  Ferriere 
en  fon  Traité  des  tuteles ,  part.  4,  feâ:.  12,  n^.  6^o  ^  &  autres 
Auteurs. 

Il  a  auffi  été  jugé  en  1722  ,  que  la  pofTeffion  de  parenté  ne  fufïi- 
foir  pas  ,  fi  on  n'en  rapportoit  pas  la  preuve.    . 

L'acquéreur  évincé  iera  fondé  à  demander  le  rembourfement  des 
loyaux-coûts,  dont  on  trouvera  l'énuméraiion  dans  le  Traité  du  contrat 
de  vente  par  fothier,  tom.  1  ,  part,  i  ,  chap.  9  ,  art.  \^.  L'Apoftil- 
latcur  de  Lapeyrere,  fur  le  n^.  144  de  la  lettre  R  ,  dit  que  plufieurs 
Arrêts  lui  ont  adjugé  les  lods  &  ventes  en  entier,  quoique  le  Seigneur 
lui  eût  fait  remife  dune  partie,  &  même  du  total. 

Le  Retrait  lignager  à.  le  féodal  font  bien  onéreux  &:  bien  contraires 
\  la  liberté  du  commerce,  quand  ils  font  exercés  par  ceux  qui  en 
ont  le  droit  ^  mais  qu'ils  ibient  ceffibles  à  un  tiers,  qu'il  foit  permis 
au  retrayant  de  traniporter  le  fonds  fur  la  tête  d'un  autre ,  voilà  ce 
qui  eft  le  comble  de  Toppreflion.  Il  eft  cependant  certain  qu'iL  peu- 
vent être  cédés;  nui  doute  pour  le  Retrait  féodal.  Quant  au  lignager. 
il  a  été  jugé  par  l'Arrêt  delà  Chapelle,  que  rapporte  Fapon,  liv.  11, 
lit.  7,  n».  4,  qu'il  pouvoir  l'être.  Lapeyrere,  let.  R,  n^.  130,  dé- 
clare l'avoir  vu  ainfi  juger  en  Droit  Ecrit.  Voy.  à  ce  fujct  Boyer, 
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queft.  139.  La  coutume  de  Bordeaux  contient  une  dîfpofitïon  bien 
prudente;  elle  veut  que  le  retrayant  jure  que  c'eft  pour  lui  qu'il  veut 
retraire.  Mais  malgré  ce  ferment,  que  ceux  qui  ont  l'ufage  du  Palais 
faventêtre  unfoible  obftacle  à  la  fraude,  il  eft  impofîible  d'empêcher 
la  cefïion;  fi  elle  n'eft  pas  faite  dans  le  moment,  elle  le  fera  quelque 
temps  après.  Cependant  fi  on  découvre  la  manœuvre  pratiquée  entre 
le  retrayant  &  le  ceflionnaire ,  l'acquéreur  fera  fondé  à  les  attaquer. 
Voyez  LapeyrerCa  Ict.  R,  n°\  142,  143,  &  i$2.  M*^.  Poitevin  a 
répondu  le  6  Janvier  1696  ,  que  dans  l'étendue  de  la  coutume  qui 
exige  un  pareil  ferment  ,  la  fraude  étant  découverte  après  la  revente 
faite  au  retrayant,  l'acheteur  aura  la  faculté  d'exercer  l'adion  révo- 
catoire,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  réfervée  lors  de  la  revente;  mais  que 
cette  faculté  ne  dure  qu'un  an  ,  a  die  detecIcB  fraudls ,  ÔC  qu'elle  ne 
peut  pas  avoir  plus  d'étendue  que  l'adion  en  Retraits 
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SAIS  IE-E.É  ELLE. 

tî».  I.  Attesté  en  16^7,  Syndics,  Mes.  Cachet  &  Fontcneil  : 

Qu*on  peut  faifir  les  biens  d\in  mineur  ,  &  faire  faire 
les  criées  fur  une  mère  comme  adminiftrarelTe,  pourvu  qu'a- 
vant le  décret  on  lui  falTe  prêter  ferment ,  ou  qu  on  falTe 
pourvoir  le  mineur  d'un  autre  tuteur  ou  curateur. 

Attefté  en   J6S^  ,  Syndics,  M=^  Romat  &  Planche: 

Que  les  biens  des  mineurs  ne  pevivent  être  décrétés  ni 
adjugés  par  autorité  de  Juftice ,  qu'avec  un  curateur  réel 
pourvu  dans  les  formes  ordinaires  ,  qui  doit  être  dans  les 
qualités  de  l'inftance  de  l'Arrêt  ,  &  par  le  miniftere  duquel 
les  mineurs  doivent  être  défendus ,  ôc  que  la  procédure  faite 
avec  un  jQmple  curateur  en  caufe,  feroit  nulle  &  caiTable. 

Atccflë  en  1^99  ,  Syndics,  Mes.  Sylveftre  &  Fonfrede  : 

Que  les  Saifies-réelles  faites  fur  la  tête  des  mineurs  ne 
font  pas  déclarées  nulles  fous  prétexte  de  la  minorité,  & 
qu'au  contraire  elles  ont  été  confirmées  lorfqu'on  a  demandé 
la  caiTation  fur  ce  feul  moyen ,  parce  que  la  Saifie-réelle 
feule  ne  dépouille  pas.  Autre  chofe  eil:,  s'il  y  a  bail  judi- 
^  ciaire  qui  dépouille  la  Partie  faifie  ,  le  faiiilTant  ne  peut 
pas  pourfuivre  celui-ci ,  fans  avoir  fait  pourvoir  les  mineurs 
de  tuteur  ou  de  curateur. 

Il  a  encore  été  attefté  en  1738,  Syndics,  Mes.  Dumoulin  ôcDiidon, 
qu''on  ne  peut  pas  procéder  au  décret,  ni  à  l'adjudication  des  biens 
du  mineur,  qui  n'eft  pas  pourvu  d'un  curateur;  &  de  plus , 

Que  fi  le  perc  du  mineur  eft  dans  Tindance  en  qualité 
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de  créancier  &  oppofant  audit  décret,  6:  ayant  des  intérêts 
oppofcs  a.  ceux  de  (on  fils ,  on  donne  à  celui-ci  un  curateur 
en  caufe  pour  défendre  uniquement  aux  créances  ôc  préten- 
tions parrîculieres  de  Ton  père  ;  que  néanmoins  le  décret 
tCc  donné  fur  la  tcte  du  ptre ,  comme  légal  adminiftrateur 
de  fon  iils ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  être  privé  de  la  cura- 
telle de  celui  qu'il  a  fous  fa  puiiîance. 

Il  faut  diflinguer  entre  la  Saifie  &  le  décret.  On  peut  interjeter 
"une  Saifîe  fur  la  têre  du  mineur  ou  fur  celle  de  fa  mère  en  fa  qua- 
lité de  pitoyable  5c  légitime  adminidrarefTe ,  parce  que  la  Saifie  ne 
dépouille 'perfonne,  &  n'elt  qu'un  aôle  confervatoire  du  gage  de  la 
créance.  Mais  il  elt  défendu  d'aller  plus  avant  fans  lui  faire  nommer 
V]n  tuteur  ou  curateur  réel,,  nommé  fuivanc  les  formes  ordinaires.  Si 
c'eft  la  mère  qui  accepte  cette  charge  ,  elle  eft  tenue  de  prêter  fer- 
ment j  ôc  de  fe  faire  nommer  par  le  Juge  comme  tout  autre  tuteur , 
parce  qu'avant  cette  nomination,  elle  n''a  que  les  ades  confervatoires. 
On  fie  peut  donc  pas  procéder  au  bail  judiciaire  ,  ni  à  la  procédure  dé- 
crétale  ^  ni  obtenir  aucun  jugement  portant  utilité,  tant  que  le  mineur 
ne  fer^  pas  affilié  par  un  curateur  ,  ôc  un  curateur  réel  ;  car  le  cura-* 
teur  en  caufe  i^e  fauroit  fuffire.  Lapeyrere  ,  verbo  curateur  ,  à  l'article 
requête  civile,  dit  qu'un  Arrêt  du  31  Juillet  1702  a  entériné  une  re- 
quête civile  contre  un  décret  donné  fur  la  tête  d'un  curateur  provifionnel 
nommé   feulement  pour  aflifler  au  partage  des  biens  entre  les  frères. 

Parla  même  raifon  ,  il  eft  permis  à  la  mère  admintOrarudè  défaire 
faifir  les  biens  des  débiteurs  de  fes  enfants;  mais  non  de  faire  vendre 
ni  décréter,  jufqu'à  ce  qu'elle  aura  prêté  ferment,  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
par  l'Arrêt  rapporté  au  Lapveyrere ,  p.  4015,  verho  mère  adrninijîrarejj'e. 

Le  ferment  une  fois  prêîé  ,  foit  par  la  mère,  foit  par  un  autre 
tuteur,  on  aura  toute  liberté  pour  continuer  la  procédure  décréialc. 
Il  n'eft  pas  même  néceffaire,  pour  la  régularité,  de  la  pourfuivre  fur 
la  tête  du  mineur  conjointement  avec  fon  curateur;  elle  pourra  l'être 
fur  la  tête  du  curateur  tout  feul  \  Lapeyrere ,  pag.  18^,  verho  il  ejî  (Cufage^ 
art.  2.  Si  la  procédure  fur  la  tête  du  curateur  eit  confirmée ,  à  plus  forte 
raifon  la  Saiiie  le  fera-t-elle.  Aufîi  l'a -t -elle  été  par  Arrêt  du  19  Mai 
1681,   rapporté  par  Lapeyrere,   pz-y.  /s^o^^  ,  verbo  onpeittvalablemcpj. 

Si  la  procédure  eft  commencée  avec  un  majeur  qui  vient  à  décéder, 
elle  ne  pourra  être  con-tinuée  avec  le  mineur ,  a-vant  la  pourvoyance 
dudit[curateur  en  caufe.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  a  ce  fujet,  îerZ'o  Décret , 
n".  XL 

N".  ÎI.  Atteftéîe  4  Juillet  1^79,  Syndics,  M^'.  Sanguinet  6c  Lau- 
vergnac  ; 
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Qu'un  créancier  qui  fait  faifir  fur  la  tête  de  Ton  débi- 
teur ,  ou  fur  celle  de  fcs  héritiers^  peut  comprendre  dans 
la  Saifie  non-feulement  les  biens  qui  font  dans  la  main  de 
fon  débiteur  ,  mais  encore  ceux  qu'il  auroit  aliénés ,  ôc  que 
ce  nti\  point  une  nullité  de  Saifie ,  fauf  aux  tiers-acquéreurs 
à  demander  la  diftradion  qui  leur  efl  purement  accordée 
quand  ils  ont  poffédé  par  dix  ans  entre  préfents,  &  vingt 
ans  entre  abfents. 

Celui  qui  acheté  quelque  immeuble  d*une  perfonne  obérëe,  &  qu^ 
ne  prend  pas  la  précautiori  indiquée  par  le  nouvel  Edit  des  hypothè- 
ques ,  doir  craindre,  pendant  dix  ou  vingt  ans,  de  voir  interjeter 
une  Sailie  lur  1  objet  par  lui  acquis.  11  ne  pourra  pas  en  demander 
la  caffation,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  au  mois  de  Décembre  1737,  Tur  les 
conclurions  de  M.  de  Lairefne  ,  &  qu'il  a  été  dit  au  mot  difiraclion  ; 
mais  feulement  demander  la  main-lévée  des  biens  faifis,  s'il  y  a  lieu, 
ou  indiquer  d'autres  fonds  appartenants  à  l'exécuté.  On  a  vu  ,  fous  te 
mot  dijlraclion  ,  la  marche  qu'il  doit  fuivre.  Voy.  aufli  Lemaitre , 
Traité   des  criées. 

Rodier,  dans  fon  inftruftion  fur  les  Saifies-réelles,  §.  3  ,  dit  qu'on 
peut  faifir  fur  i'h^rider  de  fon  débiteur,  non  feulemenc  les  biens  de 
l'hérédité,  mais  encore  les  biens  propres  dudit  héritier.  Dunod,  des 
prefcriptions  ,  part.  2  ,  chap.  7  ,  attsHe  qu'il  en  eft  de  même  dans 
fon  Parlement.  Ce  qui  doit  s'entendre  de  l'héritier  pur  &  limple^ne 
de  l'héritier  bénéficiaire.  Le  30  Avril  1738  ,  il  a  été  jugé  à  la  première 
des  Enquêtes,  qu'un  créancier  hypothécaire  avoit  pu  faiiir  fur  la  têre 
de  l'ufufruiiier ,  les  fruits  du  fonds  qui  lui  étoit  hypothéqué ,  après  avoir 
fait  des  commandements  tant  à  l'héritier  qu'h  J'ufufruiner;  &  que 
celui  ci  devoit  fe  contenter  de  dénoncer  la  Saifie  à  l'héritier ,  &  !e 
faire  condamner  à  la  garantie  &  à  des  dommages  &  intérêts;  mais 
qu'il  ne  pourroit  pas  demander  la  caflation  de  la  Saifie. 

N°.  IIÏ.  Attefîc  le  29  Novembre  1678,  Syndics,  M«s.  Fauîce  & 
Barry   : 

Qu'il  n'eft  point  nécefîaire ,  pour  la  validité  d'une  Saifie- 
réelîe  qui  contient  pluficurs  héritages  ou  plufieurs  maifons, 
qu'il  foit  énoncé  expreifément  dans  le  procès-verbal  ,  que 
le  Sergent  s'eft  tranfporté  fur  chaque  pièce  ,  eu  fur  cha- 
que maifon  en  particulier  ;  ce  moyen  n'ayant  jamais  été 
reçu  pour  une  nullité  de   la  Saifie. 
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Il  faut  cependant  que  l'HuifTier  fe  tranfporte  en  effet  fur  chaque 
maifon  fur  chaque  métairie,  &  même  fur  chaque  pièce  détachée 
du  corps  du  domaine  ,  en  fait  de  biens  roturiers  :  mais  on  ne  cafle 
pas  la  Sailie  ,  parce  que  l'Hulflîer  n'aura  pas  fait  mention  de  fon  tranf- 
port,  dans  fon  procès-verbal.  Il  fera  cenfë  y  avoir  été ,  s'il  a  bien  dé- 
figné  chaque  coiafrontation  ;  à  moins ,  dit  TApoftillateur  de  Lapeyrerc, 
verbo  Saifie^  n^,  2  ,  verbopar  Arrêt  ^  qu'il  ne  paroifTe  d'une  impoflibilité 
morale  qu'il  n'a  pu  s'y  tranfporter  au  jour  &  à  Theure  marquée  par 
l'exploit.  Mais  s'il  a  négligé  de  défigner  les  confrontations ,  on  préfu- 
mera qu'il  n'y  a  pas  été,  &  la  Saifie  fera  cafTée  par  le  feul  défaut  de 
tranfport ,  comme  l'ont  décidé  les  Arrêts  dont  parle  ledit  Apofîillateur, 

N°.  IV.  Attefl^  le  18  Octobre  1727,  Syndics,  M".  Cornet  & 
Belliquet  : 

7  Que  les  Saifies-réelles  doivent  de  toute  néceiTîté  être  enre- 
giftrées  fur  le  livre  ou  regiftre  du  CommilTairc  général , 
à  peine  de  nullité. 

Aux  tei*mes  des  Edits ,  les  Saifîes-réelles  doivent  être  enregillrées  par 
îe  CommifTaire  établi  aux  Saifies-réelles ,  dans  les  fix  mois  de  leur 
date,  à  peine  de  nullité.  Voy.  les  Edits  de  1^26,  1691,  l'Arrêt  du 
Confeil  de  1696  ,  &  l'Arrêt  de  la  Cour  de  1720. 

N°.  V.  Atteflé  en  1661  ,  Syndics,  Mes.  Fonteneil  &  Hugon; 

Qu'en  matière  de  Saifîe-réelle ,  la  générale  l'emporte  fur  la 
particulière.  Celui  qui  a  fait  la  générale  demeure  feul  de- 
mandeur en  criées.  L'autre  doit  convertir  fa  Saifîe  en  oppo» 
lition,  &  fuivre  le  cours  de  la  Saifîe  générale, 

Atteflé  le  23  Mars  1^79,  Syndics,  Mes.  Faultc  &  Barry  : 

Que  lorsqu'il  y  a  deux  Saifies  faites  fur  le  même  fonds , 
on  ne  caffe  pas  la  dernière  ,  mais  on  la  convertie  en  oppoîi- 
tion  ,  &  on  adjuge  les  dépens  au  faififTanr.  Si  la  première 
eft  moins  générale,  ou  fi  elle  a  quelque  défaut,  ou  fi  elle 
eft  abandonnée,  on  interpofe  le  décret  fur  la  dernière. 

K«.  VI.  Atteflé  le  4  Février  1^74,  Syndics,  Mes.  Poitevin  &Borie: 
Que  la  Saifîe-réelle  non  fuivie  d'une  dépofîtion  aéliieile, 
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tombe  en  péremption ,  quoique  le  CommilTalre  général  foit 
établi ,  s'il  y  a  celTation  de  pourfuite  pendant  trois  ans. 

Pareilles  atteftations  en  1 66 1  &  1717, 

Atreftë  le  3  Juin  1692,  Syndics,  Mes.  Borie  &Maignoî: 

Que  ceux  qui  font  faifir  des  immeubles ,  ont  accoutumé 
de  faire  figniiier  la  faifie  &  bailler  copie  d'icelle  au  Com-* 
milTaire  général  des  Saifies-réelles  ;  &  pourvu  que  la  Saifie 
foit  revêtue  de  quatre  criées  certifiées  dans  les  formes  or- 
dinaires dans  le  délai  de  trois  ans  ,  a  compter  de  la  date 
de  la  Saifie  ,  que  cela  foit  fuivi  d'une  inftance  &  jugement 
d'affiches  duement  fignifié  ,  quoique  lefdits  biens  n'aillent 
pas  au  bail  judiciaire,  <5c  que  le  CommifTaire  général  nefafTe 
aucun  mouvement ,  la  Saifie  ,  certification ,  ôc  jugement 
d'affiches ,  ne  font  pas  fujets  à  péremption  ;  &  on  n'a  que 
la  voie  de  prefcription  de  30  ans  contre  de  telles  Saifie  ôc 
procédure. 

Attcflé  le  17  Septembre  1704,  Syndics,  Mes.  Perros  &  Bigorrc  5 

Qu'il  n'y  a  point  de  péremption  d'inflance  de  Saifie  ,  & 
des  criées  ,  lorfqu'il  y  a  un  Arrêt  d'affiche  ,  ou  des  quef- 
tions  incidentes  &  préalables  qui  ont  fufpendu  ledit  régie* 
ment  d^'affichcs  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  celTation  de  pourfiii- 
tes  pendant  un  temps  fuffifant  pour  prefcrire  fadion ,  c'efl-' 
k-dire  trente  ans. 

Je  réunis  ici  ce  qui  regarde  la  péremption  de  la  Saifie  propre- 
ment dite,  &  la  péremption  d'inftance  de  la  procédure  décrétale  , 
parce  qu'il  eft  impofTible  de  les  divifer.  La  Saifie  périme  par  trois  ans. 
Il  elle  n'eft  pas  accompagnée  d'un  bail  judiciaire  qui  ait  dépoiTédé 
le  propriétaire  ,  ou  de  pourfuites.  Mais  ce  bail  judiciaire  une  fois  fait , 
co  nfcrve  à  la  Saifie  toute  fa  vigueur ,  quand  même  on  n'auroit  fait 
aucune  autre  diligence  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  à  la  féconde  des  En- 
quêtes ,  au  mois  de  Juin  1717.  A  légard  des  pourfuites,  qui  confti- 
tuent  la  procédure  décrétale,  elles  ne  produiront  le  même  avantage, 
qu'autant  qu'il  y  aura  eu  dans  les  trois  ans  un  Arrêt  d'affiches  bien 
&  duemenc  fignifié  ,  précédé  des  criées  duement  certifiées ,  ou  des 
coûteilations  qui  auront  empêché  cet  Arrêt  d'être  rendu  dans  lediî 
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intervalle.  Ainfi  de  fimples  fommations,  ni  quelques  pièces  de  procé- 
dure n'empêcheront  pa^  la  péremption  d'une  inlïance  décrétale,  comme 
elles  empêchent  celles  des  autres  piocès.  Les  conférences  confirment 
Tufac^e  de  notre  Reflbrr  ,  &  dilent,  conFormémeat  î)  Vatkt  de  1691, 
que  Ifi  la  Saifie  eft  revêtue  de  quatre  criées  certifiées  avec  les  tor- 
nialités  ordinaires  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  coniprer  de  la  Siihe, 
&  fuivie  d'une  intlance  avec  un  j-jgem.nt  d'affiches  duement  fignifié , 
il  n'y  a  plus  de  péremption,  quoiqu'on  n'ait  pas  procédé  à  un  bail 
judiciaire,  &  que  le  ÇommiiTaue  général  ne  fafle  aucun  mouvement. 
Au  Parlement  de  Paris  le  bail  fait ,  com.ne  parmi  nous ,  durer  la 
Saifie  pendant  trente  ans-,  mais  fans  bail  judiciaire,  elle  périme  par 
trois  ans.  Voy.  le  Traité  de  la  vente  des  i.nmeibies,  chap.  6.  A  Tou- 
ioufe,  elle  elt  périmée  au  bout  de  trois  ans  ,  luivant  Caceian  ,  Iiv.  6, 
ehap.  18.  Cet  Auteur  n'expliqut  pas  s'il  f<iut  diftingurr  le  cas  où  il 
y  a  bail  judiciaire,  de  celui  où  il  n'y  en  a  pas ,  ni  quelle  efpece  de 
procédure  eft  néceffaire  pour  arrêter  I4   péremption. 

SAISIE     MOBILIAIRE, 

No.  I.  Atteflé  le  3 1  Août  1739  ,  ^yn'^'cs ,  Me».  Roborel  &  Denis  : 

Que  l'Huiflîer  qui  fait  des  commandements  ne  fe  fait  pas 
affilier  de  Recors  depuis  l'Edit  du  contrôle,  ôc  que  ce  n'eft 
que  lorfqu'il  fait  la  Saifie-réelle,  mobiliaire,  ou  4es  fruits, 
qu'il  fe  fait  affifter, 

Jouffe  &  Rodier,  dans  leurs  Commentaires  fur  l'Ordonnance,  difent 
que  non  feulement  les  Recors  font  inutiles  dans  les  commandements , 
mais  encore  dans  les  Saifles  de  meubles,  ou  de  fruits  coupés;  que 
leur  mimflere  eft  requis  uniquement  dans  les  Saifies-réelles,  ou  de 
fruits  pendants  par  racine.  Il  n  en  eft  pas  de  même  dans  notre  RelPjrr. 
L'ufage  eft  d'employer  ces  gcns-là,  même  dans  les  Saiftes  mobiliaires. 
II   n'y  a  que    les  commandements  où  ils   ne  foient  pas  néceftaires. 

Dans  notre  Reffort ,  un  commandement  ne  fera  pas  nul  pour 
contenir  plus  grande  fomme  que  celle  qui  eft  due,  parce  que  le  titre 
de  plus  pctitionibus  n'a  pas  lieu  en  France ,  &  même  la  Saifie  faite 
pour  plus  grande  fomme  que  celle  qui  eft  contenue  dans  la  dette , 
rte  fera  pas  cafTée,  pourvu  qu'il  foit  réellement  dû  une  partie  de  la 
fomme,  &  qu'on  fût  fondé  à  procéder  par  Saille  pour  cette  partie, 
ainû  qu'il  a  été  jugé  en  1738. 

NO.  II.  Attefté  au  mois  de  Novembre  lé;^,  Syndics,  M«- Fonteneil 
pc  Lamboux  ; 

Que 
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Que  les  diftribiitions  des  paiements  de  deniers  qui  pro- 
viennent des  Saifies  &  ventes  des  effets  mobiliers,  s'or- 
donnent &  fe  font  de  la  même  manière  que  les  collations 
fur  le  prix  des  décrets  &  adjndication  des  immeubles,  fui- 
vant  le  rang  &  ordre  d'hypothèque  d'iccux  ,  de  forte  que  les 
plus  anciens  créanciers  l'emportent  fur  les  premiers  faifif- 
funts  dont  l'hypothèque  efl  poftérieure. 

Attefté  le  13  Juin  1692,  Syndics,  Mes.  Borie  &  Maignol  : 

Qu'en  matière  de  Saifies  <Sc  oppofitions  faites  fur  des  fora- 
mes  de  quelque  nature  qu'elles  foient,  on  ne  fuit  pas  l'or- 
dre des  premiers  faififfants,  comme  il  fe  pratique  au  Par- 
lement de  Paris ,  mais  bien  la  priorité  &  privilège  des  hy- 
pothèques des  créanciers  faififfants  &  oppofants.  En  cela  le 
Parlement  fuit  formellement  la  difpofition  du  droit ,  qui  fait 
la  diftribution  des  fommes ,  fuivant  le  privilège  &  la  date 
des   hypothèques. 

Attefté  le  17  Mai  173')  ,  Syndics,  Mes.  Brochon  &  Raynal: 

Que  dans  les  diftriburions  des  fommes  provenant  de  la 
vente  des  meubles  &  immeubles  ,  il  efi:  d'ufage  de  collo- 
quer  les  créanciers  fuivant  le  privilège  &  la  priorité  de  leur 
hypothéquer 

J'ai  établi  fous  le  mot  Décret ,  n^.  VII,  que  lorfqu'on  procédoit  à 
la  coUocation  des  f  réanciers  en  Saifie-réelle  ,  on  préféroit ,  non  le  pre- 
mier faiffifTant,  mais  le  plus  ancien  créancier  hypothécaire  ;&  que 
îes  chirographaires  venoient  par  contribution  entre  eux.  Nous  fuivons 
le  même  ordre  pour  la  diftribution  de  l'argent  provenant  de  la  vente 
d'une  vSaifie  mobiliaire,  ou  de  quelque  fomme  bannie  entre  les  mains 
d'un  débiteur.  Tout  ce  que  j'ai  dit  pour  les  Saifies-réeîles,  tant  à  Té- 
crard  des  hypothécaires ,  qu'h l'égard  des  chirographaires ,  elt  applicable 
aux  mobiliares  ;  a'infi  je  n'ai  pas  befoin  de  le  répéter  ici. 

A  Paris  &à  Touloufe,  il  en  eft  autrement.  En  Saifie  de  meubles^ 
le  premier  faififtant  a  le-  premier  pas  dans  la  diftribution,  les  autres 
viennent  enfuite  fuivant  l'ordre  de  leurs  oppofitions.  Voy.  tous  .les  Au- 
teurs du  Parlement  de  Paris-,  Serres  en  fes  inftituts ,  liv.  3,  dt.  15  , 
<Ç.  4  ,  Catelan  &:  Vedel,  liv.  z ,  chap.  28. 

Mais  le  faififfant  eft  préféré  pour  les  frais  par  lui  avancés.  Voyez 
encore  ce  que  j'ai  dit  au  mot  Décret, 

LU 
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NO. m.  Attefté  le  25  Mai  1596,  Syndics,  M«.  DunTolSc  Dommge  : 

Que  les  Saifies  de  meubles,  &  autres  efFcts  mobiliers, 
tombent  en  pérempt  on  par  trois  ans,  fi  elles  ne  font  fui- 
vies  d'une  vente,  ou  d^une  inftance  &  conteftation  en  Juftice. 

SAISIEFÉODALE. 

Tous  les  Auteurs  conviennent  unanimement  dans  tout  le  Royaume, 
que  la  Saifie  féodale  ,  faute  de  dénombrement,  ne  fait  pas  gagner  au 
Seigneur  le-  fruits  qui  font  rendus  au  vaiTal ,  au (Ti tôt  après  qu'il  a  iatis- 
fait  à  la  d'fFérence  de  celle  qui  eft  faite  pour  n'avoir  pas  rendu  hom- 
mage :  un  Arrêt  du  mois  d'Août  1738  ,  rendu  à  la  féconde  des  Enquê- 
tes, au  rapport  de  M.  de  Chimbault,  s'eft  conformé  à  la  Jurifprudence 
générale ,  &  a  condamné  M.  le  Duc  de  Bouillon  à  la  reftitution  defdits 
fruits. 

SEIGNEUR. 

Le  mot  Seigneur  ne  doit  être  employé  que  pour  défigner  celui 
à  qui  appartient  une  ren:e  foncière ,  &  la  garde  de  leurs  redevables  ; 
mais  dans  la  province  du  Limofin,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  enclavée  dans 
la  Gafcogne ,  cette  brillante  &  fonore  dénomination  eft  d'un  ufage 
plus  étendu.  Non-feulement  le  fimple  particulier,  même  roturier,  à 
qui  il  eft  dû  quelques  mefures  de  grains  ou  autres  légères  redevances, 
n'oublie  jamais  de  s'en  fervir  envers  fon  tenancier  j  mais  encore  celui 
qui  jouit  de  la  noblefT^? ,  a  grand  foin  de  le  prendre  dans  tous  les  aâes 
qu'il  pafTe  avec  toutes  fortes  de  perfonnes;,  même  dans  les  aftes  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  fa  rente,  il  a  grand  foin  de  faire  précéder 
fon  nom  propre  du  terme  le  Seigneur ,  à  la  place  du  terme  le  fieiir.  On 
devroit  réprimer  autrement  que  parle  mépris  cette  pentefle  d'efprit; 
au  refte  ,  nous  n'avons  pas  de  loix  contre  elle,  ainfi  nous  devons  ici 
nous  borner  aux  droits  atteftés  appartenir  aux  Seigneurs  de  rente , 
que  nous  appelons  indifféremment  Seigneurs  cenfiers,  fonciers  ou 
directs. 

N°.  I.  Attefté  le  24  Décembre  ié5i,  Syndics,  Mes.  Fonteneil  & 
Hngon  : 

Que  dans  fufage  de  notre  Parlement  ,  tous  les  biens  & 
héritages  font  préfumés  libres  &  poiTédés  franchement ,  fi 
1  on  ne  juftifie  par  reconnoilTances  ,  hommages ,  ou  autres 
titres ,  que  la  rente  ou  autres  redevances  font  dues  ;  que  la 
qualité  de  Seigneur  Haut-Jufticier  feule  n  ejil  pas  fufîîfance 
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pour  établir  des  fiefs  ,  arriere-fiefs ,  rentes  ,  ou  autres  droits 
feigneuriaux ,  &  que  la  maxime  vulgaire  eft  cbfervée  dans 
ce  Parletrient,  que  fief  &  Juftice  n'ont  rien  de  commun  ; 
&  que  bien  fouvent  la  Juliice  ell  poilédée  par  un  Seigneur, 
&  les  rentes  le  font  par  un  autre  ;  que  celui-ci  a  par  con- 
féquent  en  feul  le  pouvoir  de  demander  les  lods  &  ven- 
tes, à  Texclufion  du  Haut-Jufticier. 

Attefté  le  29  Juin  1735  ,  Syndics,  Mes.  Fourcade  &  Queyrault: 

Que  dans  tout  le  Refibrt  il  n'y  a  que  la  Saintonge  où 
l'on  obferve  la  maxime ,  nulle  terre  fans  Seigneur  ;  ôc  que 
dans  tout  le  refte  ,  tant  celui  qui  elt  régi  par  le  Droit 
Ecrit ,  que  celui  qui  l'efi:  par  les  Coutumes  ,  tout  Seigneur 
eft  obligé  de  juftifier  de  fa  diredité,  fans  quoi  le  proprié- 
taire eft  regardé  comme  pofTédant  en  franc-aleu  naturel , 
&  ne  doit  de  rente  ou  devoir  feigneurial ,  qu'autant  que  le 
Seigneur  prouve  que  .ce  droit  lui  eft  dû. 

Il  y  a  une  troi(îeme  atteftation  du  mois  de  Juin  1691  ,  &  une 
quatrième  du  mois  de  Mars  1736. 

Tel  eft  notre  ufage,  que  tous  ceux  qui  prétendent  des  hommages, 
aveux,  dénombrements,  rentes,  &  généralement  des  droits  quelcon- 
ques, tant  fur  les  biens  nobles  que  fur  les  roturiers,  doivent  exhiber 
les  titres  en  vertu  defquels  ils  les  réclament ,  autrement  les  vafiaux 
&  tenanciers  font  relaxés  de  toutes  les  demandes  formées  contre  eux  ; 
mais  cette  exhibition  doit  être  faite  aux  dépens  des  vaffaux  &  tenan- 
ciers. Lapeyrere ,  let.  F,  n°.  23  ,  yerho  le  Seigneur.  Il  en  eft  à  peu 
près  de  même  dans  tous  les  pays  de  Droit  Ecrit.  Mais  dans  la  plu- 
part des  Coutumes,  la  maxime  rapportée  ci-dedlis-,  nulle  terre  Tans 
Seigneur,  fait  la  loi  commune,  &  ceux  qui  fouciennent  que  leurs  terres 
font  libres,  doivent  en  rapporter  la  preuve. 

Les  termes  de  nos  atteftations  font  fi  expreflifs  &  fi  clairs,  que 
je  n'*ai  pu  voir  fans  étonnement  agiter  en  notre  Siège  la  queftîon,  fi 
le  Seigneur  d'un  terrain  limité  &  circonfcrit  eft  cenfé  l'être  de  tout  ce 
qui  eft  enclavé  dans  ledit  terrain  ^  j'ai  été  encore  plus  étonné  de  voir  juger 
l'affirmative.  11  efi  bien  vrai  qu'une  infinité  d'Auteurs  dont  la  citation  fut 
prodiguée  à  l'audience,  foutiennent  que  îe  Seigneur  de  tout  le  terrain 
qui  entoure  un  certain  fonds ,  eft  cer/fé  l'être  de  ce  dernier.  Mais  ces 
Auteurs  font  des  pays  coutumiers ,  ou  du  Reftbrt  du  Pîrrlement  de 
Touloufe.  Dans  les  pays  coutumiers,  nulle  terre  fans  Seigneur.  Il  eft 
plus  naturel  de  croire  que  celui  qui  feft  de  tout  le  voifinage ,  l'eft  encore 
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du  fonds  enclavé,  plutôt  que  tout  autre.  Au  Parlement  de  Touloufe, 
l'extenfion  de  proche  en  proche,  6^  l'ufement  des  fiefs  ont  lieu,  fui- 
vant  Bouraric,  matières  féodales,  chap.  i  ,  n^,  42  &  fuivants.  A  plus 
forte  raifon  le  Seigneur  d'un  fief  fera-t-il  cenfé  Vêtre  de  tout  ce  qui 
eft  circonfcrit  dans  fa  Seigneurie.  Mais  peut-on  faire  le  même  raifon- 
nement  dans  notre  RefTorr,  dans  lequel  tous  les  héritages  font  pre fumés 
libres  ,fi  Von  .ne  juflifie  par  titres  que  la  rente  ejî  due,  dans  lequel  on  ne 
peut  exiger  de  rente  j  qu\iu tant  que  le  Sùgneur prouve  que  le  droit  lui  eji 
du?  Une  pièce  de  terre  fera-t-elle  delà  mouvance  du  Seigneur,  uni- 
quement parce  qu'elle  fe  trouvera  enclavée  au  milieu  de  Ton  fief?  Ad- 
mettre la  même  conféquence  que  les  Auteurs  dont  il  vient  d'être  parlé, 
ce  lèroit  s'appuyer  fur  des  principes  qui  ne  font  pas  les  nôtres  ;  ce 
feroit  introduire  dans  notre  RefTort  un?  Jurifprudence  bâtarde;  &  c'efl 
le  cas  d'appliquer  ici  ce  que  dit  Boutaric  ,  n".  54,,  que  là  oh  il  n'y  a, 
ni  Coutume  ni  Jurifprudence  particulière  qui  je  [oit  déclarée  en  faveur  du 
Seigneur,  il  paraît  que  la  bonne  règle  feroit  de  ne  point  étendre  fur  des 
particuliers  libres ,  les  ej^<;ts  d'aune  loi  qui  n'^efî  point  connue  parmi  nous. 
Or  nous  n'avons  d'autre  coutume  dans  le  Di(lri£l  du  Parlement,  que 
celle  deSainronge;  &  bien  loin  d'avoir  une  Jurifprudence  favorable 
aux  Seigneurs ,  nous  en  avons  une  contraire  éj:ablie  par  nos  atteflations^ 
Lapeyrere  ,  il  eft  vrai ,  &  fon  Apoftillateur  ,  let.  S ,  n®.  1 4 ,  ont  une  dé- 
cifion  oppofée  a  ce  qui  eft  dit  ici.  Mais  fur  quoi  fe  fonder?  eft-ce  fur 
quelque  Arrêt,  fur  quelque  préjugé  de  notre  Parlement?  Non,  c'eft,. 
fuivant  leur  ufage  ,  fur  l'avis  de  certains  Auteurs  des  pays  coutumiers. 
Ils  ne  m'empêchent  donc  pas  de  penfer  que  le  Seigneur  ,  pas  même 
le  Jufticier  ,  ne  peut  étendre  fa  domination  fur  un  particulier,  par 
la  feule  raifon  du  voifinage.  Il  n'en  eft  pas  de  latente  comme  de  la 
dîme. 

Je  ne  fais  pas  fur  quel  fondement  Vedel  fur  Catelan  ,  liv.  3  ,  chap.  2, 
prétend  que  dans  la  Guienne,  la  juft'ce  emporte  avec  foi,  jfans  autre 
preuve  ,  la  préfomption  de  foncialité.  S'il  en  eft  ainfi  dans  la  partie  de 
la  Guienne  qui  relevé  du  Parlement  de  Touloufe,  il  n'en  eft  pas  de 
même  dans  celle  qui  eft  du  Parlement  de  Bordeaux,  ni  en  Limofin. 

N'*  II.  Attefté  le  15  Juin  1700,  Syndics ,  Mes.  Laneverre  ,  &Mey- 
rignac  ; 

Que  pour  établir  le  .droit  de  direéticé  en  faveur  de- 
fEglife ,  une  feule  reconnoilTance  fufîit. 

Attefté  le  iq  Décembre  1731 ,  Syndics , Mes.  Cofte  &  Bouquier  : 
Que  pour  établir  le  droit  de  diredité  à  l'égard  du  Sd- 
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gneur  Haut-Jufticier ,  pour  les  fonds  qui  font  dans  fa  haute 
Juftice,  à  défaut  de  titre  conftitutif,  il  lui  fuffit  d'une  feule 
reconnoiffance  authentique  ,  &  en  forme  probante ,  à  la 
différence  du  fimple  Seigneur  de  fief  qui  a  befoin  de  rap-^ 
porter  d'autres  preuves  ou  adminicules. 

J*ai  dit  au  n^.  précédent  ,  qu'il  falloit  des  titres  à  celui  qui  précen* 
doit  être  Seigneur.  On  voit  ici  de  quels  titres  il  a  befoin  j  s'il  a  le  titre 
primitif,  celui-là  fcul  eft  fiiffifant.  Mais  s'il  ne  peut  pas  le  repré- 
fenter,  doit-il  produire  plufieurs  reconnoiiïances ,  ou  ne  lui  en  faut-il 
qu'une?  Les  Auteurs  ont  long-temps  difputé  (  &  fur  quoi  n'ont-ils  pas 
difputé  >  )  fur  cette  queftion.  Au  milieu  de  ces  controverfes,  notre 
Jurifprudence  s'elt  fixée  ^  TEglife  &  le  Haut  -  Judicier  ne  font  tenus 
d'en  produire  qu'une  feule.  Mais  ce  privilège  leur  efl  perfonnel ,  il 
ne  paffe  pas  à  leurs  acquéreurs. 

A  l'égard  du  laïque  &  du  fimple  Seigneur  de  fief,  ils  ont  befoin 
d'en  avoir  deux  ;  ou  ,  s'il  n'y  en  a  qu'une  ,  elle  doit  être  accompagnée 
d'adminicules  6c  preuves  fortificatives.  Avec  leurfecours,  elle  forme 
un  titre  valable  en  fa  faveur,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  une  infinité 
d'Arrêts j  notamment  par  deux  affez  récents.  Les  adminicules  de  l'un, 
rendu  au  rapport  de  M.  Dumirat,  étoient  i^.  une  énonciation  d'autres 
reconnoifîances  anciennes  inférées  dans  celle  qui  étoit  produite,  avec 
expreflion  de  leur  date,  êc  des  Notaires  qui  les  avoient  reçues;  2°.  un 
dénombrement  fubféquent  à  cette  reconnoilTance  fournie  par  le  Sei- 
gneur j  3°.  le  contrat  d'achat  portoit  que  le  fonds  relevoit  du  Seigneur. 
Le  premier  de  ces  adminicules  auroit  fufïî  avec  la  reconnoiflance;  le 
troifieme  ne  produit  pas  un  moindre  effet,  fuivant  Coquille,  queft.  ^  r^ 
Papon,  liv.  13,  tit.  2  ,  art.  i9,Boutaric,  pag.  14,  Mainard ,  liv.  4,, 
chap.  38.  Voy.  à  ce  fujet  Lapeyrere,  let.  P,  n».  119.  Mais  il  faut 
faire  attention  que  cette  déclaration  dans  le  contrat  ne  fuffit  avec  la 
reconnoilTance,  qu'entre  le  Seigneur  &  le  tenancier.  Elle  ne  peut  nuire 
à  un  autre  Seigneur  qui  réclame  la  même  dire61:ité.  Dans  le  cas  du 
fécond  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  Marans ,  la  reconnoifîànce 
avoic  été  confentie  par  l'aïeul  de  celui  qji  jonteftoit  la  direéte.  2°.  Il  y 
avoir  eu  un  arpentement  dans  lequel  le  tenancier  avoit  été  compris. 
Le  premier  adminicule' étoit  fuffifant,  tant  que  le  tenancier  n'avoit  pas 
pris  des  lettres  en  reftitution,  parce  qu'une  reconnoiflance  fait  preuve 
contre  les  héritiers  de  celui  qui  l'a  reconnu.  Voy.  les  Auteurs  cités 
par  Lepeyrere,  let.  R,  n*^.  i^,  ëc  vraifemblablement  il  ^létermina  feul 
le  jugement  :  car  le  fécond  ne  contenant  rien  qui  fo\t  du  fait  du  te- 
nancier, ne  doit  pas  lui  être  oppofé  ,  à  moins  qu'il  n'ait  payé  con- 
formément à  rarpencement. 

Notre  Jurifprudence  eft  conforme  à  celle  de  tout  le  Royaume,  aînii 


4H  S  E  1  S  E  N 

qu'il  paroît  par  les  Auteurs  féodaux,  &  une  multitude  d'autres  qui 
ont  traité   ces  queftions. 

Loriqu'une  perlonne  veut  fe  faire  reflituer  contre  une  reconnoiflance 
qu'elle  pi  étend  avoir  confentie  mal-à-propos ,  le  court  efpace  de  dix 
ans  accordé  pour  obtenir  des  lettres  en  reftitution  contre  les  autretf" 
aftes ,  ne  pourra  lui  être  oppofé  ,  &  cette  prefcription  n'a  pas  lieu 
contre  elle.  L'Apoftillateur  de  Lapeyrere,  let.  R,  n°.  29,  Pocquet  de 
Livonniere  en  fon  Traité  des  fiefs ,  à  la  fin  du  chap.  i  ,  liv.  6, 

N°.  III.  Atteflé  au  mois  de  Novembre  17  07,  Syndics,  Mes.  Ledoux 
&:  Dumirat  : 

Que  dans  l'ufage  du  RefTort ,  il  n'eft  pas  incompatible 
ni  défendu  de  divifer  une  même  terre  entre  cohéritiers, 
avec  les  mêmes  droits  de  juftice  &  attribution  d'icelle , 
pourvu  que  les  degrés  de  jurifdidion  ne  foient  pas  multi- 
pliés :  y  ayant  des  exemples  familiers  de  cette  divifion  en- 
tre cohéritiers ,  &  plufieurs  Arrêts  anciens  (Se  modernes  de 
ce  Parlement  qui  Font  approuvée,  &  que  dans  ce  cas  cha- 
cun peut  jouir  de  fa  portion. 

C'cft  toujours  la  même  Juflice,  dès-lors  qu'on  n'appelle  pas  de  l'une 
h  l'autre.  Il  n'y  a  pas  de  nouvelle  ére6tion  ;  il  n'y  a  donc  aucun  in- 
convénient que  chacun  des  partageants  ait  fon  Tribunal  particulier. 
Peu  importe  aux  habitants  de  ladite  Juftice  de  plaider  devant  tel  ou 
tel  Juge-,  pourTu  qu'ils  ne  foient  pas  obligés  de  palfer  par  un  plus 
grand  nombre  de  Jurif dirions.  Notre  Jurifprudence  eft  contraire  a  l'avis 
de  Dumoulin,  Coût,  de  Paris,  qui  ,  après  avoir  dit  au  §.  i  ,  glof  4^ 
n°.  .62,  que  les  Juftices  étant  patrimoniales,  peuvent  être  cédées,  divi- 
fées,  hypothéquées,  foutient  au  §.  16,  n^.  2.5  ,  que  lorfqu'elles  font 
partagées  entre  frères,  chacun  d'eux  ne  peut  pas  faire  exercer  fa  por- 
tion en  particulier,  mais  qu'elles  doivent  l'être  au  nom  de  tous  dans 
le  chef-lieu.  ^ 

SÉNÉCHAUX. 

Un  Arrêt  de  règlement  du  4  Septembre  172^  défend  aux  Officiers 
des  SénéchaufTées  du  Reffort  de  prononcer  aucuns  Appointements 
ni  aucune  Sentence,  qu'ils  ne  foient  au  nombre  de  trois ^  &  s'il  ne 
s'en  trouve  pas  afl'ez,  ils  doivent  prendre  un  Avocat  pour  parfaire  le 
nombre  prefcrit,  le  tout  a  peine  de  nullité,  cafladon,  &  de  rendre 
les  Juges  refponfables ,  en  leur  propre  6c  privé  nom,  des  dépens, 
dommages- intérêts  des  Parties.  Un  autre  Arrêt  récent,  imprimé  dans 
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le  Recueil  publié  par  ordre  de  la  première  Thambre  des  Enquêtes ,  a 
renouvelle  cette  clifpofuion.  Cependant  la  Cour  interprétant  fondit  Arréc 
de  l'année  172.6  ,  déclare  par  un  autre  du  20  Décembre  fuivant,  n'en- 
tendre y  comprendre  les  Appointements  lur  requête  es  cas  auxquels 
il  eft  permis  d'en  donner,  les  caufes  provifoires  requérant  célérité, 
&  généralement  toutes  caufes  qui  fe  traitent  aux  ïTues,  &  dont  les 
Lieutenants-Généraux  font  en  droit  de  connoître  en  feiils  par  le  titre 
de  leur  charge ,  &  par  le^  Arrêts  de  règlement  de  la  Cour. 

Celui  dont  il  eft  ici  parlé  enioinr  en  outre  de  faire  mention  dans 
1  expédition  des  jugements  ^  des  Avocats  qu'on  aura  priés  de  remplacer 
les  Juges.  11  ordonne  de  plus ,  que  toutes  Sentences  rendues  fur  rap- 
port,  &  dans  les  procès  par  écrit,  foient  fignées  par.les  Juges  qui 
les  auront  délibérées  ;  les  Greffiers  font  tenus  d'inférer  dans  leurs  ex- 
péditions les  noms  defdits  Juges.  Ils  font  auffi  tenus  de  mettre  dans 
le  plumitif  le  nom  des  Juges  &  Avocats  qui  les  auront  fuppléés, 
&  qui  auront  rendu  un  Appointement  à  l'audience.  Enfin  il  enjoint , 
conformément  à  l'Ordonnance  de  1667,  tit.  i-^,  art.  17  ,  aux  Officiers 
d'être  au  nombre  de  cinq  pour  juger  les  matières  bénéliciales ,  &  de 
figner  tous  Appointements  ou  Sentences  de  récréance ,  fequeftre  ou 
maintenue.  En  1729  ,  la  Cour  jugea  encore  qu'il  falloit'cinq  Juges  pour 
lefdites  matières  bénéficiales ,  &  fit  défenfe  au  Sénéchal  de  Saintes  d'y 
prononcer  en  moindre  nombre. 

SÉPARATION. 

N^.  I.  Attelté  le  17  Mars  1684,  Syndics,  Mes.  Monereau  5c 
Vîgneras  ; 

Que  les  Séparations  de  biens  entre  mari  &  femme  fe 
peuvent  faire  pour  caufe  légitime ,  du  confentement  du 
mari,  donné  en  jugement,  Mefîieurs  les  Gens  dn  Roiouis. 

Attefté  en   1699,  Syndics,  Mes.   Sylveftre  &  Fonfrede  : 

Qu'afin  de  pouvoir  demander  une  Séparation  de  biens 
de  la  part  d'une  femme  mariée  ,  il  faut  une  caufe  légitime  , 
comme  faillite,  banqueroute  du  mari,  ou  bien  une  faifie- 
réelle  fur  fes  biens. 

Il  a  encore  été  donné  une  autre  atteftation  le  29  Juillet  1728,  Syn- 
dics, M.  Dumas  &  Forihinde,  conforme -à  la  première,  avec  cette 
addition  : 

Qu  il  faut  cependant   une    caufe  légitime  ,  comme   une 
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faifie-réelle  d'immeubles,  ou  une  faifie  de  meubles,  lorfque 
le  mari  n'a  pas  d'immeubles. 

Les  demandes  en  Séparation  de  bien  font  très- fréquentes  dans  les 
pays  coutumiers ,  où  les  biens  dotaux  peuvent  être  vendus ,  &  où  le 
mari  a   rufufruit  de  tous  ceux  de  fa  femme.    Elles  font  rares  dans 
les  pays  de  Droit  Ecrit,  où  le  bien  dotal    eft  inaliénable,  &   où  le 
mari   n'a  pas  Pufufruit  des  paraphernaux.   Cependant  elles  y  ont  lieu 
quelquefois  -,    elles   empêchent  les  créanciers  de  prendre  les   revenus 
de  la  dot.   Elles  font    fondées    fur    les    loix    Z4. ,  ffl  folut.   matrim, 
&  19,  de  jure  dodum.  On  ne  peut  pas    ordonner   la  Séparation  fans 
caufe  légitime,  comme    il  eft  dit   ci-deilus  ;  il  faut  ou  une  banque- 
route ou    une  faifie-réelle.  Il  a   été  jugé  ^à  l'audience  de  la  Grand'- 
Chambre',  que  le  mobiliaire  ne  fuffifoit  pas  lorfqu'il  n'y  avoit  des 
immeubles.  Néanmoins,  d'après  plufieurs  Arrêts,  la  femme  n'a  pas 
befoin  d'attendre  de  pareilles  extrémités,  quand  il  y  a  une  diffipation 
évidente  &  bien  prouvée  de  la  part  du  mari,  conformément  aux  loix 
fufdites,    d'après  lefquelles    il  faut  feulement  que  maritus  vergat  ad 
inopiam,  &  que  evidentijfimê  appareat  marïti  facultaîes  ad  dotis  exac- 
tioiiem  non  fufficere  ^  quoique  les  créanciers  n'aient  fait  aucune  pour- 
fuite.  Et  dans  le  cas  où  il  a  été  vendu  des  biens  dotaux  ^  les  acqué- 
reurs ont  éié  condamnés  plufieurs  fois  au  défiftat ,  même  du  vivant 
du  mari.  Avec  des  moyens  aufTî  légitimes  ,  la  Séparation  peut  être 
prononcée  par  le  Juge  ,  du  commun  accord  des  Parties  ;  à  la  différence 
des  pays  coutumiers ,  où  elle  ne  peut  pas  l'être  fans  une  enquête  qui 
établifle  fa  mauvaife  conduite. 

Mais  de  craint'e  que  les  conjoints  n'abufaffent  de  cette  facilité  pour 
fruftrer  par  leur  concert  frauduleux  les  créanciers,  on  a  permis  à  ceux- 
ci  d'examiner  cette  Séparation ,  ainfi  qu'on  va  îe  voir  au  n®.  fuivant. 

N°.  II.  Attelle  le  z^  Juin  1724,  Syndics,  M^s.  Dupin  &  Tour^ 
naire  : 

Que  les  créanciers  du  mari  ,  pour  parvenir  à  leur  paie- 
ment, peuvent  faifir  &  arrêter  les  fruits  &  revenus  des  biens 
dotaux  de  la  femme  dont  il  a  la  jouifTance ,  &  que  comme 
la  Séparation  de  corps  emporte  de  droit  celle  des  biens  , 
qu'elle  ne  peut  pas  fe  faire  fans  des  raifons  légitimes  &  bien 
établies  ,  ces  mêmes  créanciers  ont  droit  de  former  oppu- 
fîtion  aux  Arrêts  dans  lefquels  ils  ne  font  pas  inftanciés  , 
qui  ordonnent  cette  Séparation  entre  le  mari ,  leur  débiteur 
&  fa  femrne  ;  qu'ils  peuvent  même  inter^^enir  dans  les  pro- 
cès formés  k  ce  fujet,  afin  d'éviter  l'intelligence  qui  poflrroit 
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être  entre  le  mari  &  la  femme,  pour  lui  enlever  Tadion 
fur  les  revenus  ,  &  foutenir  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  la  Sépara- 
tion ,  l'empêcher  même,  s'ils  ont  des  raifons  fuffifantes  pour 
cela. 

La  caufe  des  créanciers  paroît  fi  favorable  à  notre'Parlement,  qu'il 
leur  procure  tous  les  moyens  pofTibles  pour  recouvrer  leur  argent. 
J'en  ai  fourni  alTez  d'exemples  dans  le  cours  de  cet  ouvrage.  Cette  attef- 
tation  enfeigne  qu'ils  ont  la  faculté  de  pénétrer  dans  les  fecrets  du 
ménage,  d'examiner  fi  la  femme  a  de  juftes  raifons  de  demander  à 
être  féparée,  même  de  corps,  parce  que  cette  féparation  entraîne 
celle  des  biens,  &  s**!!  n'y  a  point  de  coUufion  entre  fon  mari  & 
elle.  Voy.  Defpeiffe ,  de  la  dot,  fed.  2  ,  n^.  33  ,  &  Bouvot  par  lui 
cité:  fuivant  Bourjon ,  Droit  commun  de  la  France,  les  Séparations 
font  des  épouvantails  dont  les  débiteurs  fe  fervent  pour  écarter  les 
créanciers. 

N«.  III.  Attefté  le  21  Juin  i^ié.  Syndics,  Mes.  Dalleau  & 
Grenier  : 

Que  les  intérêrs  de  la  dot  font  dus  à  la  femme  depuis 
Tappointement  de  Séparation  de  biens  avec  fon  mari ,  quoi- 
que la  Sentence  ou  Appointement  n'ordonne  pas  la  Sépa- 
tion  de  corps. 

La  femme  féparée  de  biens  a  Tadminiflration  de  fes  revenus  dont 
elle  devient  maitrelTe.  Mais  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  vendre  fes  im- 
meubles ni  fes  capitaux  du  vivant  de  fon  mari.  Voy.  aulTi  ce  que 
j'ai  dit  au  mot  Dot,  n».  IV ,  ôc  l'atteftation  du  2  Juillet  1708,  rap- 
portée nO.  X. 

No-  IV.  La  Loi  confenfii ,  cod.  de  repudiis  ,  efî.obfervée  parmi 
nous.  Il  a  été  jugé  en  1728,3  l'audience  de  la  Grand'Chambre,  fur 
les  conclufions  de  M.  de  Latrefne,  que  la  femme  dont  le  mari  garde 
des  concubines  dans  fa  maifon  ,  eft  fondée  à  demander  fa  Sépara- 
tion. Nous  avons  môme  accordé  plus  de  faveur  \  la  femme  que 
cette  loi ,  qui  exige  qu'elle  ait  été  témoin  de  la  mauvaife  conduite 
de  fon  mari,  ipsâ  infpkiente.  Ce  même  Arrêta  décidé  qu'on  ne  devoir 
pas  prendre  ces  termes  à  la  lettre ,  &  qu'elle  n'avoit  pas  befoin  de  le 
prendre  en  flagrant  délit;  mais  qu'il  fuffifoit  qu'elle  eût  connoiffance 
(d'une  conduite  auffi  outrageante  pour  elle. 

Mmm 
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SUBROGATION. 

Atteflé  le  ler.  Mars  1696 ,  Syndics,  Mes.  Tillet  6ç  Pafquet  : 

Qu'il  y  a  deux  manières  de  fubroger  un  nouveau  créan- 
cier qui  prête  pour  payer  un  ancien  créancier  ,  au  lieu  &L 
place  de  celui  qui  eft  payé.  Le  premier  eft  que  Tancien  re- 
cevant fon  paiement  ,  fubroge  celui  qui  prête ,  à  fon  lieu 
&  place  ;  la  féconde ,  que  le  débiteur  qui  emprunte  ,  déclare 
dans  le  contrat  de  prêt  ,  qu'il  veut  employer  les  de- 
niers au  paiement  d\m  créancier,  au  lieu  &  place  duquel  il 
promet  de  fubroger  le  nouveau  créancier  qui  prête  ;  qu'il 
faiïe  enfuire  le  paiement  a-  Tancien  créancier  dans  les  trois 
jours  5  en  même  efpece ,  &  qu'il  déclare  ,  ou  dans  la  quit- 
tance, ce  que  le  créancier  qui  reçoit  fouffre  rarement,  ou 
par  un  ade  fubféquent  faitJpientôt  après  le  paiement,  que 
les  deniers  empruntés  de  ce  nouveau  créancier,  ont  été  em- 
ployés ,  fuivant  la  deftination  du  contrat  de  prêt  ,  au  paie- 
ment du  premier  créancier,  au  lieu  &  place  duquel  le  dé- 
biteur fubroge  le  nouveau.  Cette  dernière  manière  de  faire 
la  Subrogation  eft  aulfî  valable  ^i  aufii  bonne-  dans  le  Ref- 
fort ,  que  la  première  ;  elle  y  eli:  beaucoup  plus  en  ufagc  ,. 
parce  qu'il  arrive  rarement  que  l'ancien  créancier  veuille 
fouifrir  cette  Subrogation. 

Atteflé   le  26  Juillet  1723,  Syndics,  Mes.  Lamothe  &  Petit  c 

Que  la  Subrogation  n'eft  pas  valable  ,  fi  la  déclaration 
d'emploi  n'eft  pas  faite  dans  les  trois  jours ,  a  compter  de 
celui  que  le  paiement  a  été  fait  à  fancicn  créancier;  mais 
que  cette  déclaration  fe  trouvant  faite  dans  ce  terme  ,  a 
îe  même  ei^Qt  que  fi  elle  l'a  voit  été  dans  Finftanc  du  paie- 
ment. 

Attefté  le  18  Mars  1740,  Syndics,  Mes.  îloborel    &  Denis 

Qu'une  des  voies  d'acquérir  la  Subrogation  aux  droits  & 
hypothèques  d'un  ancien  créancier,  clique  celui  qui  fournit 
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les  deniers,  ftipuîe  dans  le  contrat,  que  le  débiteur  les  em- 
ploiera au  paiement  qu'il  doit  faire  à  tel  créancier ,  pourvu 
que  le  paiement  s'enfuive  réellement  dans  les  trois  jours , 
&  que  par  avenant  devant  Notaires,  il  foit  déclaré  par  le 
débiteur,  que  les  deniers  qu'il  a  touchés  d'un  tel,  par  con- 
trat d'un  tel  jour,  font  rentrés  dans  le  paiement  qu'il  vient 
de  faire  à  tel  créancier ,  6c  qu'il  le  fubrcge  au  lieu  dudic 
créancier. 

Deux  autres  atteftatîons ,  Tune  du  i8  Juin  1688,  Syndics,  Mes. 
Dudon  &  Litrerie  fils  5  la  féconde  du  28  Juin  1707  ,  Syndics,  Mes. 
Ledoux  &  Dumirant ,  établiflent  encore  que  la  dcflination  des  fommes 
empruntées  doit  être  contenue  dans  le  contrat  de  prêt ,  &  que  la 
îa  déclaration  de  l'emploi  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  du 
paiement. 

Celui  qui  paie  volontairement  pour  un  autre  ,  fans  flipuler  la  fubro- 
gation  ,  ni  demander  la  cefïion  d'un  créancier  ,  ne  peut  prétendre 
de  Subrogation,  kg.  Modcjîinus  ^ff".  dcfuccejjionibus  ,  parce  que  l'obli- 
gation ayant  été  éteinte  par  le  paiement  fait  fans  réferve,  ne  peut 
plus  revivre,  excepté  quelques  cas  où  la  fubrogation  a  lieu  de  pleiri 
droit ,  dont  on  trouvera  le  détail  dans  la  Jurifprudence  civile  de 
Rouffeau  de  Lacombe,  vcrbo  Subrogation,  n^.  4.  &fuivants,  &  dans 
le  Traité  des  obligations ,  tom.  1 ,  pag.  jo.  Voy.  auflî  une  exception 
particulière  dans  notre  RelTort ,  en  faveur  de  la  femme  pour  fa  dot, 
au  mot^or,  n**.  18;  en  toutes  autres  circonftances  ,  elle  doit  erre 
expreffémcnt  ftipulée  ,  difent  d'Olive  ,  liv.  4,  chap.  14,8:  tous  les 
Auteurs,  d'après  Ia*oi  '/6,Jf.  de  foliitionibus.V oy .z  ce  fujet  les  Arrêts 
rapportés  par  Lapeyrere ,  1er.  H,  n^.  73  ,  &  le  Traité  des  obligations, 
tom.  I,  pag.  316,  qui  combat  l'opinion  ifolée  de  Dumoulin.  Elle  ne 
peut  être  fuppléée  parla  llipulation  d'emploi,  ni  par  aucun  équipol- 
lent,  d'après  l'Arrêt  qu'on  trouve  dans  d'Olive,  chap.  31.  A  la  vérité  , 
il  y  a  un  Edit  d*Henri  IV ,  du  mois  de  Mai  1609  ,  qui  veut ,  que  fans 
aucune  convention,  la  Subrogation  Toit  acquile  ^  pourvu  que  la, 
ftipularion  d'emploi  &  la  déclaration  paroifTent.  Mais  malgré  cet 
Edit,  il  faut  une  convention  formelle  &  précife. 

Pour  que  la  Subrogation  ait  lieu  ,  trois  chofes  font  donc  néceffaires  : 
\o,  que  quand  le  débiteur  emprunte  ,  il  foit  ftipuIé  ,  exprejis  verbis, 
qu'il  fnbroge  le  prêteur  k  l'hypothèque  de  tel  créancier  pour  telle 
dette.  11  ne  fuffic  pas  de  parler  fimplement  de  l'emploi.  Le  tranfport 
exprès  de  Thypotheque  e(ï  indifpenfable.  2°.  Qu'il  faffe  réellement 
i'emploi  défigné".  30,  Pour  prouver  cet  emploi,  on  doit  déclarer  dans 
un  a6te  authentique  ,  que  l'argent  donné  provient  ôqs  deniers  du-prê- 
teur  j  en  un  mot,  il  faut  la  volonté  &  l'exécution.  A-t-ildefiré  & 
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requis  d'être  fubrogé?  fes  deniers  ont-ils  eu  leur  deftination?  Avec 
la  précaution  de  conftater  ces  trois  chofes,  le  prêteur  fera  au  lieu 
&  place  du  créancier,  aura  le  même  privilège  &  la  même  hypo- 
thèque. Voy.  le  titre  entier  du  Code  de  his  qui  in  priorum  creditorum 
locutn  fucccdunt.  La  Subrogation  requife  lui  fera  même  accordée, 
quand  le  créancier  ne  voudroit  pas  y  confentir.  Domat,  liv.  3,  tit.  j, 
leâ.  6,  art.  3  ,  d'Olive  ,  loc.  cit.  chap.  14. 

Mais  la  flipulation  d'emploi  doit- elle  abfolument  erre  inférée  dans 
le  contrat  de  prêt  >  dans  quel  temps  doit  être  faite  la  déclaration  > 
lO.  Suivant  les  fufdites  atteftations,  la  ftipulation  d'emploi  doit 
être  faite  dans  le  contrat  même  du  prêt.  Ce[te  fuite  d'aéles  donnés 
en  différentes  époques  ,  ne  lailTe  aucun  doute  fur  notre  Jurifprudence, 
Au  Parlement  de  Paris,  d'après  l'Arrêt  de  règlement  rapporté  au 
tom.  i  du  Journal  du  Palais  ,  pag.  7S0,  il  paroît  qu'il  fuffit  que 
ladite  ftipulation  d'emploi  foit  faite  par  aâe  devant  Notaires,  qui 
précède  le  paiement,  ou  qui  foit  de  même  date,  quoique  les  deniers 
aient  été  fournis  auparavant  au  débiteur. 

'2°.  L'emploi  une  fois  promis  &  convenu ,  doit  être  fait  prefque 
aulTitôt  après  ,  dit  la  Loi  i^).  ,  §.  3  ,  fT.  d'e  nb.  aiicî.  jud,  pojfid. 
Bacquet ,  des  Droits  de  Juflice,  chap.  21,  n^».  240,  limite  le  terme 
au  même  jour  pour  le  plus  tard,  ou  au  lendemain,  &  ajoure  que 
le  paiement  doit  porter  les  mêmes  efpeces  qui  ont  été  baillées  par 
Je  prêteur.  Mais  quelques  lignes  plus  bas  il  lemble  qu'il  accorde 
trois  jours.  Voy.  Catelan,  liv.  5  ,  chap.  29  ,  Domat,  loc.  cit.^  art.  ^, 
donne  un  intervalle  plus  long  de  la  Combe;  R'ouflèau.  loc.  cit.,  n°.  3^ 
cft  encore  moins  gênant;  il  croit  qu'en  exécutant  ledit  Arrêt  du  6  Juil- 
let i6qo,  il  fufht  que  le  créancier  foit  remhourfé  dans  les  trois  ou  fix 
mois.  Notre  Parlement  n^accorde  que  trois  jours  ;  mais  lorfque  le 
paiement  doit  être  fait  dans  un  lieu  éloigné  ,  on  a  droit  de  pré- 
tendreh  un  autre  délai  proportionné  à  réloignement. 

3°.  A  l'égard  de  la  déclaration  ,  ladite  loi  Modejlinus ,  l'Edit  de 
1609,  6c  l'Arrêté  de  1690  veulent  qu'elle  foit  renfermée  dans  la 
quittance  que  donne  le  créancier;  mais  dans  notre  RefTort,  elle  eft 
bonne,  pourvu*  qu'elle  foit  faite  dans  les  trois  jours,  fuivant  notre 
atteftation  ,  parce  que  guœ  triduo  fiant,  incontintmifaclavidentur  ,8c 
quœ  paclj.  incominenti  faclu  Jïipulationi  inejfe  creduntiir ,  d'après  la 
loi  lecla  ^o  ,ffi  de  rébus  credi/is.  Telle  eft  la  raifon  qu'en  donnent 
nos  anciens.  Quelle  qu'elle  foit,  notre  Jurifprudence  n'en  eft  pas 
moins  certaine  fuivant  une  de  nos  atreftations ,  le  créancier  laifTe 
rarement  inférer  dans  la  quittance,  que  les  deniers  par  lui  perçus 
proviennent  d'une  telle  perfonnne.  ta  raifon  en  eft  que  dans  la  fuite 
il  pourroit  être  expofé  à  la  reftiturion  de  l'argent,  en  certaines  cir- 
c:>nftances. 


s  U  B  461 

Au  refte ,  la  Subrogâiion  n'eft  nécelTaire  que  pour  celui  qui  paie 
fans  être  créancier  du  débiteur^  car  le  créancier  poftérieur  qui  rem- 
bourfe  celui  qui  le  précède,  y  eft  fubrogé  de  plein  droit,  leg.  12, 
§.  6,  Si  leg.  2.0  ,  ff.  qui  pot.  in  pign.  d'Olive  ,  chap.  14,  Faber,cod. 
liv.  8 ,  lit.  9,  défin.  2,  parce  qu'il  cft  cenfé  payer  pour  conferver 
ou  augmenter  les  hypothèques. 

SUBSTITUTION. 

L'Ordonnance  des  Subftitucions  ayant  été  enregiflrée  à  notre  Par- 
lement, y  cft  obfervée  dans  tous  fes  points.  Ainfi  je  fuivrai  la  marché 
que  j'ai  déjà  fuivie  à  l'article  des  donations.  Je  fupprimerai  toutes 
les  atteftations  qui  font  devenues  inutiles  depuis  l'Ordonnance,  & 
ne  rapporterai  que  celles  auxquelles  elle  n'a  rien  changé. 

No.  I.  Atteflé  le  23  Août  1690,  Syndics,  Mes.  Merle  &  Ledoux  ; 

Que  lorfqu'il  y  a  un  Arrêt  qui  ouvre  une  Subftitution  en 
faveur  du  fubftirué  ,  &  le  maintient  en  tous  &•  chacun  les 
biens  dépendants  de  ladite  Subilitution  ,  fauf  les  détraélions 
&  imputations  telles  que  de  droit  ,  ce  n'eft  pas  au  fubftitué 
à  faire  procéder  auxdites  détradions  ,  mais  aux  créanciers 
&  acquéreurs  defdits  biens  fujets  à  la  Subftitution  ,  &  que 
ç'eft  à  leurs  diligence  ,  frais  &  avances  ,  qne  îefdites  détrac- 
tions doivent  être  faites ,  fi  bon  leur  femble. 

Pareille  atteftation  le  6  Janvier  fuivant ,  mêmes  Syndics. 

Attcfté  le   8  Janvier  1722,  Syndics,  Mes.  Fonteneil  8c  Roborel 

Qu'après  l'ouverture  de  la  Subftitution  ,  le  fubftitué  ne 
peut  pas  dépoiîéder  l'héritier  grevé ,  que  les  imputations  & 
détradions  n'aient  été  réglées  &  remplacées  ;  &  qu'à  cet 
effet  le  fubftitué  doit  fommer  l'héritier  grevé  de  lui  com- 
muniquer,   dans  certain  délai',  les  détraélions  qu'il  prétend. 

Atteflé  le  3  Juillet  1735  ,  Syndics ,  Mes.  Fourcade  &  de  Peyrault  s 

Qu'un  héritier  grevé  de  Subftitution  doit  avoir  foin  des 
biens  dont  il  prend  hs  revenus  ;  s'il  \qs  dégrade  &  les  dé- 
tériore ,  fes  héritiers  font  tenus  de  prendre  fur  eux  le  mau- 
vais état  où  il  a  laifie  les  biens,  &  d'indemnifer  le  ftdéicom- 
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milTaire  des  dégradations  &  détériorations  par  lui  faites  ou 

caufées  dans  les  biens. 

Lorfqu'une  Subftitution  eft  déclarée  ouverte ,  dit  Furgole  fur  Tart.^, 
tit.  X  de  l'Ordonnance  des  Subftitutions ,  il  arrive  communément 
qu'il  y  a  des  détraélions  à  faire  en  faveur  du  grevé  ou  de  fes  héri- 
tiers,  &  des  imputations  en  faveur  du  fubftitué.  Les  détra£lions, 
ajoute- t-il ,  font  tout  ce  que  le  grevé  a  k  reprendre  fur  les  biens  fubf- 
titués  y  les  imputations  font  tout  ce  qui  tend  à  diminuer  les  détrac- 
tions ou  les  reprifes  du  grevé.  Voyez  dans  le  livre  même  le  détail 
où  cet  Auteur  entre  à  ce  fujet.  Defpeiffes,  des  Subftitutions,  feft.  6, 
art.  3,  n".  '^o  &  fuivants,  RoulTeau  de  Lacombe  dans  l'extrait  qu'il 
a  donné  de  Defpeifles,  fous  le  nom  de  Recueil  de  Jurifprudence,aumot 
Subjlitution  j  part,  i,  §-4,  dift,  lo,  expliquent  fort  au  long  en  quoi 
confident  lefdites  détraôtions  &  imputations.  Catelan ,  liv.  2,  chap.  28 
&  38  j  parle  auflî  de  quelques  objets  qui  entrent  dans  les  détradions. 
Il  eft  certain  que'  le  grevé  eft  refponfable  de  celles  qui  arrivent  par 
fa  faute,  kg.  jo^^.  ?  ,jf.  ad  Senutufc.  Trebell.Dc^ptliXès ,  loc.  cit., 
n".  20,  dès-lors  qu'il  a  le  droit  de  répéter  les  améliorations  utiles 
ôc  permanentes,  d'après  les  Loix  citées  par  le  même  Defpeifles, 
no.  54,  &  d'après  l'Arrêt  que  rapporte  Catelan,  il  doit  par  une 
conféquence  nécefTaire  ,  dédommager  le  fubftitué  du  préjudice  qu'il 
lui  porte. 

Les  unes  &  les  autres  doivent  être  fixées,  &  l'on  doit  être  réglé 
à  leur  égard,  avant  que  celui  qui  eft  appelé  à  la  Subftitution  puiffe 
prendre  polTefTion  des  biens  :  fuivant  la  fufdite  atteftation  du  8  Janvier 
1711,  &  un  Arrêt  du  mois  d'Août  1735,  rhériticr  du  grevé  doit 
en  attendant  être  maintenu  dans  les  biens  donnés.  La  raifon  en  eft 
que  dans  notre  Reflbrî  la  Subftitution  ne  faifit  pas  de  droit.  Notre 
Jurifprudence  a  été  adoptée  par  les  art.  40  ôc  41  du  titre  ler.  de 
l'Ordonnance  des  Subftitutions. 

Le  grevé  ou  fes  héritiers  font  libres  de  renoncer  aux  imputations 
qu'ils  ont  droit  de  réclamer.  Mais  les  créanciers,  s'il  y  en  a,  auront 
la  faculté  de  les  demander  pour  eux  ,  parce  qu'ils  peuvent  exercer 
les  droits  de  leurs  débiteurs.  Il  en  eft  de  même  des  acquéreurs  aux- 
quels le  grevé  aura  vendu  une  partie  des  biens  aliénés ,  qui  pour 
fe  maintenir  dans  leurs  acqujfttions,  feront  fondés  à  former  la  même 
demande.  A  la  vérité,  la  vente  en  général  eft  nulle,  fuivant  les  Loix 
Romaines,  &  l'art. '^  r  du  tit.z  de  ladite  Ordonnance  ;  cependant, 
dit  Furgole  fur  l'art.  9,  fi  les  aliénations  n'excèdent  pas  la  valeur 
de  ce  que  le  grevé  a  à  reprendre  fur  fa  Subfiitution  ,  comn:e  la  quarte 
trébellianique ,  ou  la  légitime  s'il  lui  en  eft  dû,  les  acquéreurs  ne 
pourront  être  dépoiTédés.  Mais  c'eft  à  eux  &  aux  créanciers  à  faire 
les  diligences  &  avances  nécefTaires  pour  liquider  les  imputation*.  Ils 
n'ont  pas   raoîns  d'intérêt  à  procéder  à  cette  liquidation,  que  n'en 
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ont  à  oppofer  la  difculHon  ,  les  acquéreurs  qui  la  demandent  contre  le 
créancier  hypothécaire ,  &  que  j'ai,  du  ,  verbo  Difcufion ,  être  tenus 
d'avancer  les  frais. 

No.  II.  Attefté  le  13  AoiJt  1738  ,  Syndics,  Mes.  Boudin  &  Fon- 
teneil  ; 

Que  dans  le  cas  de  la  Subfticution  pupillaire  ,  fi  le  fils 
grevé  de  ladite  Subftitution  décède  en  pupillarité ,  fa  mère 
lui  fuccede  en  fa  légitime  ;  &  que.  cette  légitime  ell  dans 
tout  le  Refîbrt  de  ce  Parlement  le  tiers  du  total  de  tous 
les  biens  délaifTés  par  le  père  audit  pupille,  quand  même 
celui-ci  laifTeroit  plufîeurs  de  fes  frères  &  fœurs  qui ,  par 
leur  concours  dans  fa  fuccefTion  avec  leur  mère  ,  rendroic 
la  portion  de  celle-ci  plus  petite  ;  la  Jurifprudence  de  ce 
RefTorc  étant  de  donner  à  la  mère  pour  fa  légitime,  tcrtiam 
totius ,  tant  en  Subilitution  pupillaire  expreffe ,  qu'en  Subf- 
titution  pupillaire  tacite. 

Notre  Jurifprudence  efl:  contraire  h  la  Loi  Papinlanns  j  ^.  §,de  inof, 
tejiam,  &  s'il  en  faut  croire  Bretonnier  fur  Henrys ,  tom.  3,  liv.  «5  , 
queft.  7z  ,  elle  l'eft  aufîî  à  reile  de  tout  le  Royaume,  même  de 
toute  l'Europe  ,  ajoute-t-il ,  en  ce  qu'elle  adjuge  ane  légitime  à  la 
mère  en  cas  de  Subftitution  exprelTe-,  mais  il  convient  que  lorfqu'eîle 
e(i  tacite,  elle  n'en  eft  exclue  nulle  part.  Cependant  on  trouve  plu- 
fîeurs Arrêts  des  autres  Parlements  ,  conformes  aux  nôtres.  Duvair 
en  rapporte  un  de  celui  de  Paris  ,  &  un  autre  de  celui  de  Provence  ^ 
Bouvot  un  troi(ieme  de  celui  de  Dijon.  Si  ces  Cours  onc  changé  de 
façon  depenfer,  la  nôtre  a  eu  plus  de  fermeté,  6c  n'a  point  fuivi 
dans  fes  jugements  cette  variation  qui  eft  toujours  nuifible  aux  Plai- 
deurs :  pourquoi  nuroit-elle  étéinconftantePUnc  Loi  Romaine  a  déc\dé 
le  contraire,  il  efl  vrai:  mais  quelle  eft  cette  Loi?  quels  font  les  motifs 
qui  font  diclëe?  C'eft  ce  qu'explique  Domai  dans  fon  Traité  des  loix  , 
chap.  II,  n".  24.  Le  fuffrage  d'an  Auteur  aufli  verfé  dans  les  Loix 
Romaines  peut  erre  oppofé  avec  fondement  à  l'avis  de  Henrys  ôc  de 
Ricard  des  Subflimtions,  ch.  2,  part.  i.  n".  60  6l  fuivants,  qui  n^eft 
pas  moins  partifân  que  Henrys  de  l'ufage  des  autres  Parlemeists.  D'ail- 
leurs, npus  nous  foraines  plufîeurs  fois  écartés  des  Loix  RomaineSj, 
lorfqu'elles  ne  nous  ont  pas  paru  équitables.  Pourquoi  la  même 
Jiberié  nous  feroit-elle  interdite ,  dans  cette  occafion  fur-tout,  où, 
fuivant  Domat,  la  diflin(5îion  entre  la  Subfiitution  expreffe  &  la 
tacite,  n'efl  qu'une  pure  fubtilité  ^  &  c'eft  cette  fubtilité  que  nous 
avons  rejetée.  Notre  Juriïprudence  efl  certaine,  ôc  établie  par  plu- 
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fleurs  Arrêts  que  rapportent  Automne,  tant  dans  fes  Conférences  du 
Droit ,  que  fur  la  Coutume  de  Bordeaux  ;  Mainard  ,  liv.  7 ,  ch.  3  ; 
Lapeyrere,  let.  S,  n^'.  1^7  &  175  ,  &  les  Conférences.  11  eft  donc 
indubitable  dans  notre  RefTort,  que  la  mère  a  une  légiiime  à  pré- 
cendre lorfque  fon  fils  fubftitué  pupiilairement  vient  à  décéder  avant 
l'âge  requis  pour  l'anéantiffement  de  la  Subftitution  ,  fans  aucune 
différence  entre  l'exprefle  &  la  tacite  j  qu'il  lui  en  eit  également 
dû  une ,  fi  ladite  Subiiitution  eft  comprife  dans  la  compendieufe , 
contre  Tavis  de  Ricard,  n".  zio  &  fuivants^  Ôt  que  cette  légitime 
eft  toujours  le  tiers  du  total  des  biens. 

Faber,  cod.  dcimpub.  &  aliis  fubfiit.  &  M^.  Grenier  dans  une  con- 
fultation  du  premier  Mai  174^  ,  attribuent  à  l'aïeule  la  même  faveur 
qu'à  la  mère,  lorfque  celle-ci  eft  décédée  avant  le  fils.  Me.  Grenier 
l'accorde  aufli  à  IViiul  maternel  ^  &  des  Arrêts  dont  parle  Lapeyrere, 
locis  citatis ,  l'ont  adjugée  à  fun  &  à  l'autre. 

Mais  aucun  d'eux  n'aura  de  légitime  à  réclamer  fur  la  Subftitu- 
tion fidéicommiflaire ,  dont  l'entant  eft  grevé;  ils  n'en  pourront 
exiger  que  fur  fes  biens  libres  ,  s'il  en  a.  Cette  variété  provient  de 
la  différence  des  Subftitutions.  Dans  la  fidéicommiffaire  ,  les  biens 
n'appartiennent  pas  à  celui  qui  eft  chargé  de  remettre,  &  qui  n'en 
a  que  la  jouiffance  ;  ils  ne  doivent  donc  pas  être  affujettis  à  la^  légi- 
time ;  tandis  que  la  pupillaire  n'enlevé  pas  au  fih  la  propriété  dç 
ce  que  le  père  lui  laiffe  ;  elle  eft  feulement  fuivant  les  inftituts  de 
piipill.  fubjl.  le  teftament  du  fils.  Tejîamcntum  fiUi  ^  ^uod pater  ci  fccit. 

N*'.  IIL  II  a  été  attefté  en  ié5i  ,  en  173 1  &  en  1744,  & 
répondu  par  MM.  du  Parlement  à  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau  ,  qui 
le  confulta  avant  de  rédiger  l'Ordonnance  de  1747,  que,  malgré 
fart.  ^9  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  les  Subftitutions  s'étendoient 
jufqu'au  quatrième  degré  inclufivement ,  non  compris  le  grevé.  Ces 
atteftations  ne  font  plus  néceffaires  aujourd'hui;  aufti  je  ne  les  rap- 
porte  pas.  Mais  j'ai  cru  devoir  au  moins  faire  mention  de  notre 
ancien  ufage  ,  parce  que  la  nouvelle  Ordonnance  en  reftreignant  par 
fon  article  20,  les  degrés  de  Subftitution  au  nombre  de  deux,  déclare 
à  l'article  fuivant ,  que  ladite  reftitution  n'aura  lieu  que  pour  l'ave- 
nir ,  &  non  pour  celles  qui  étoient  faites  auparavant  ,  toutefois 
fous  les  conditions  prefcrites  par  ledit  article.  Il  eft  très-poftible  qu'il 
fe  trouve  encore  plufieurs  Subftitutions  antérieures  à  l'Ordonnance 
de  1747,  dont  les  degrés  ne  font  pas  épuifés.  Il  poura  même  s'en 
trouver  par  la  fuite  pendant  un  certain  nombre  d'années. 

De  tout  temps  nous  avons  compté  les  degrés  par  têtes  &  non 
par  fouchesj  comme  aufti  de  tout  temps  nous  n'avons  compris  dans 
leur  computation  que  ceux  qui  ont  recueilli  réellement  ,  &  cum 
^€€lu ,  le  fidéicommis ,  ou  qui  en  ont  formé  la  demande  ,  mais  non 
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ceux  qui  ayàftt  été  fîmplement  appelés,  n'en  ont  pas  profité.  Notre 
Jurifprudence  étoit  prclque  en  tous  points  la  même  que  celle  qui 
a   été   établie  par   rOrdonnance. 

SUCCESSION. 

N°.  T.  Attelle  le  1 1  Juillet  1 73 1  ,  Syndics ,  Mes.  Cofte  &  Bouquier  r 

Que  conformément  à  la  novelle  n8  ,  chap.  i  ,  il  n'y  a  que 
les  frères  ex  utroque  latcrc ,  ou  leurs  enfants  au  premier  de- 
gré ,  qui  concourent  avec  les  afcendants  au  partage  de  la 
Succeffion  du  défunt;  en  telle  forte  que  (i  celui  qui  eft  dé- 
cédé laifle  des  oncles  paternels,  une  fœur  confanguine,  & 
une  aïeule  maternelle  qui  fe  trouve  feule  dans  l'ordre  des 
afcendants,  celle-ci  prendra  l'entière  fucceffion  k  Texclu- 
fion  de  Fonde  &  de  la  fœur  confanguine. 

Suivant  la  novelle  fufdite ,  fi  le  défunt  eft  décédé  fans  enfants; 
&  laiffe  un  ou  plufieurs  afcendants ,  avec  un  ou  plufieurs  frères 
ou  fœurs  germains ,  ceux-ci  concourent  avec  lefdits  afcendants 
^  la'  fucceflion  qui  fe  divife  entre  eux  par  égales  portions.  La 
novelle  127,  chap.  i,  a  apporté  un  petit  changement  à  la  pré- 
cédente ,  &  a  accordé  aux  enfants  au  premier  degré  defdits  frères 
ou  fœurs  germains  qui  feroient  prédécédés  ,  le  droit  de  repréientec 
leur  père  ou  mère  ,  &  de  prendre  encre  eux  tous  dans  la  fuccefTion 
de  leur  oncle  ou  tante  ,  la  portion  qu'auroient  le  père  ou  la  mère 
s'ils  étoient  encore  en  vie  ,  pourvu  toutefois  que  ces  enfants  aient 
quelqu'autre  oncle  ou  tante  encore  vivant  qui  viennent  avec  eux  ; 
car  s'ils  fe  trouvent  feuls  en  concurrence  avec  î'afcendanc ,  celui-ci 
emportera  toute  l'hérédité  à  leur  préjudice  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
par  Arrêt  que  rapporte  Béchet  des  fécondes  noces,  chap.  ly.  Ces 
principes  font  généraux  pour  tous  les  Parlements  des  pays  de  Droit 
Ecrit. 

De  ce  que  les  deux  novelles  ci-delTus  ne  permettent  de  concours 
avec  les  afcendants,  qu'aux  frères  &  fœurs  germains,  ôc  à  leurs  en- 
fants au  premier  degré ,  il  faut  conclure  que  lefdits  afcendants  ex- 
cluent tous  les  collatéraux.  En  conféquence ,  ils  font  préférés  aux 
frères  ou  fœurs  ex  uno  tantmn  latere  conjunâi  y  c'eft-à-dire  confan- 
guins  ou  utérins  du  défunt.  Barri  en  fon  Traité  des  Succédions,  liv.  iS, 
chap.  z  ,  Defpeiffes  des  Succeflions  ab  intejîdt ,  part.  2  ,  tir.  i ,  n°.  19, 
JLapeyrere,  let.  S,  n*'.  210,  Boyer,  décif  iS"},  n^..  2.  Mais ,  ajoute 
Barri,  en  lèra-t-il  de  même,  fi  l'afcendant ,  qui  recueille  l'hérédité, 
eft  également  afcendant  du  défunt  6c  des  frères  ou  fœurs  non  gcr-? 
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mains  furvivants  ?  Par  exemple,  une  mère  a  deux  enfants  de  différents 
lits,  un  des  deux  venant  à  mourir,  la  niere  lui  (uccédcra-t-elie  toute 
feule,  ou  le  fils  de  l'autre  lit  parf^gera-t-il  avec  ellt  ?  11  cte  plufiturs 
Auteurs  qui  font  pour  le  parcage,  mais  il  ioutient  que  la  mère  doit 
feule;  fuccéJer.  Ce  fentiment  paioic  le  plus  jufie. 

L'aïeul  ôc  1  aïeule  f)nt  égaiem.-nt  préférés  a  leurs  autres  enfants  , 
oncles  &  tantes  dudit  défunt.  Aind  ,  fi  un  de  lurfdits  petits-enfants 
vient  à  mourir  fans  enfaats  &  fans  frères  ou  fœurs  gj-rmains,  fa 
Succedion  leur  eft  dévolue  toute  entière  ,  au  préjud  ce  des  oncles 
&  tantes  defdits  petits-fils,  qui  ne  peuvent  rien  prétend rc_,  parce  qu'ils 
font  au  troifieme  degré  avec  lui ,  &  que  Taïeul  ou  l'aïeule  ne  lont 
qu'au  fécond.  Defpeifîès  &  Barri,  loc.cit,,  Henrys,  liv.  6  ,  quelt.  i , 
Lebrun,  des  Succcfïions,  liv.  i,  chap.   5. 

•  N°.  n.  La  Siicceflion  d'un  homme  mort  civilement  eft  ouverte  par 
la  condamnation  ,  fans  attendre  la  mort  naturelle.  Un  particulier 
ayant  été  condamné  aux  galères  perpétuelles  ,  fa  mère  fe  mit 
en  pcffeAion  de  fes  biens  ,  comme  fa  plus  proche  &  fa  plus 
habile  a  fuccéder.  Elle  en  jouit  pendant  fa  vie  ,  &  à  fa  mort  en 
difpofa  en  faveur  d'un  autre  particulier  qui  en  jouit  à  fon  tour. 
Le  condamné  aux  galères  étant  mort  réellement,  fa  tante  paternelle 
demanda  à  être  mife  en  poiïènion  de  fon  hérédité.  Celui  qui  avoit 
été  inflitué  héritier  de  la  mère  ,  fouiint  que  la  mort  civile  équiva- 
lant k  la  mort  naturelle,  c'écoit  le  plus  proche  hér.tier  au  temps  que 
cette  punition  étoit  prononcée,  qui  avoit  droit  aux  biens  du  con- 
damné. Que  quand  même  il  feroit  vrai  j  comme  le  prétendent 
d'Olive,  liv.  j,  chap.  8,  &  Ricard  des  difpofitions  conditionnelles, 
n".  333  &3')3,  que  ladite  mort  civile  ne  donneroit  pas  ouverture 
au  fidéicommis  j  il  faudroit  faire  une  grande  différence  entre  les 
difpofitions  à  lege  ,  &  les  difpofitions  ab  homine.  M.  de  Latrefne  , 
Avocat-Général ,  adopta  cette  différence  entre  les  fidéicommis  &  la 
Succeffion  ,  &  la  diftin£tion  entre  la  difpofition  à  lege  &  ab  homine. 
Arrêt  du  6  Septembre  1728,  fur  fes  conclufions  ,  à  l'audience  de 
la  Grand'Chambre  ,  qui  adjugea  les  biens  à  l'héritier  iaftitué  par 
la  mère.  Voy.  Lebrun  en  fon  Traité  des  Succeifions, 
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TÉMOINS. 

N'».  I.  Attesté  le  i".  Mars  1714,  Syndics ,  Mes.  Pafquet  5c  Saint- 
Martin  : 

Que  les  Témoins  qui  ont  dcpofé  dans  une  information 
faite  à  la  requête  de  la  Partie  publique  ou  autre ,  pour 
fait  de  concuflion,  ou  exaction  ,  quoiqu'ils  aient  dépofé  de 
leur  fait  propre ,  peuvent  dans  la  fuite  donner  requête  en 
intervention  dans  l'inftance  ,  fe  rendre  Parties  inftigantes , 
ôc  pourfuivre  en  leur  nom  la  reftitution  de  ce  qui  leur  a 
été  pris  ,  fe  fervir  des  preuves  portées  par  les  informations 
ôc  autres  procédures,  &  continuer  les  pourfuites  en  leur 
nom  ,  quand  même  la  Partie  publique  ou  principale  qui  a 
commencé  la  procédure  ,  refuferoic  ou  négligeroit  de  la 
pourfuivre. 

N°.  II.  L'Ordonnance  ne  donne  que  huit  jours,  à  compter  de  la 
fignitication  du  procès  -  verbal  d'enquête  ,  pour  reprocher  les  Té- 
moins de  ladite  enquête.  Nous  fuivons  fa  difpofition  ;  mais  fi  après 
ce  délai  fatal ,  la  Partie  adverfe  découvre  des  moyens  de  reproches 
dont  elle  foit  en  état  de  juftifier  par  écrit ,  elle  pourra  les  propo- 
fer.  Il  elt  de  la  Juflice  d'écouter  en  tout  état  de  caufe  celui  qui 
fournit  des  preuves  claires •&  écrites,  de  fuggcftion  ou  autres  contre 
le  Témoin  Un  Arrêt  dont  parle  l'Apodillateur  de  Lapeyrere  ,pag.  125, 
vetho  après  que  l' tnquéu  ,  l''a  jugé  ainfi.  Les  Conférences  enfeignent 
la  même  Jurifprudence.  Voy.  auffi  Bornier  &  Jouffe  fur  les  art.  27 
&     34  du    tit.   22. 

Il  a  été  jugé  au  rapport  de  M.  de  Paty-Lufier,  a  la  féconde  des 
Enquêtes,  après   partage  vuidé    en    premier,   que  la   qualité  de  fil- 
leul nVtoit    pas   un  reproche  fufiifant  pour  écarter  un  Témoin,    Sc 
que   le  filleul  pouvoit  dëpofer  dans  la  caufe  de  ion  parrain.  A  Tou- 
loufe  ,    il  y    a    eu  aufii  un   partage    fur    la  même    qucdion  ,    qui  a 
été   décidée  d'une    manière  toute   oppnfée  ,  fuivant  Catelan,  liv.  9, 
•  ch.  7  j  &  tous  Us  Auteurs   de   cette  Cour  foutienncnt  que   le  témoi- 
gnage du  filleul  eft  récufable.  Defpeifics  de  l'ordre  judiciaire  ,  tit.  10, 
fed.  1  ,  art.  4,  n".  16,  Rodicr  fur  l'art,   i  du  tit.  23   de    1  Ordon-, 
îiance  de  1667. 
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Quid  du  compère  ?  Voy.  Mainard  ,  liv.  i ,  cliap.  89^ 
Il  a   ét_'  jugé  en   17^7  ,  à  Taudience  de  la  Grand'Chambre  ,  qu© 
les  tenanciers  peuvent  être  Témoins  dans  la  caufe  de  leur  Seigneur; 
Voy.  DefpeifTes,  loc.  cit.   n".  19. 

Il  a  aulfi  été  jugé  en  173 1,  que  Taftion  en  fubornemenr  de 
Témoins  doit  être  intentée  devant  le  Juge  qui  a  fait  la  procédure, 
où  les  Témoins  prétendus  fubornés  ont  été  ouis  ,  &  non  devant 
leur  Juge  ,   ni  celui  du  lieu  où  ils  ont  été  fubornés. 

1^0.  III.  Atteftéle  26  Décembre  173  e,  Syndics  M^s.  Queyrault  & 
Maignol  : 

Que  les  Juges  inférieurs  peuvent  &  ont  accoutumé  de 
rendre  les  Sentences  de  récolement  &  confrontation  des 
Témoins,  qu^on  appelle  de  règlement  à  Textraordinaire  ,  en 
feul  &  fans  fe  faire  afîifter  ni  des  autres  officiers  du  Siège , 
ni  de  Gradués  ;  &  que  de  pareilles  Sentences  font  tous  les 
jours  confirmées  par  le  Parlement ,  ce  qui  efl  conforme  à 
l'efprit  &  à  la  lettre  de  Fart.  10  du  titre  des  Sentences  de 
l'Ordonnance  de  1^70. 

Cette  décifion  n'efl  point  du  tout  conforme  audit  article  ;  elle  lui 
efl:  au  contraire  diamétralement  oppofée,  à  moins  qu'on  ne  conclue  par 
argument  des  contraires ,  que  TOrdonnance  exigeant  la   préfence  de 
trois  Officiers  feulement  pour  le  dernier  interrogatoire  &  le  jugement 
définitif,  veut  donc  que  la  Sentence  de    récolement  &  de    confron- 
tation foit  rendue  par  le  Juge  d'inflru6lion  en  feul.  Elle  eÇi   plutôt 
une  conféquence   de  Part,    i   du  tit.   15   qui  fe   fert  du  mot   le  Juge 
au  fmgulier  ;  quoi  qu'il  en  foit  ,  elle  n'efi:  que  trop  exaâement  fuivie 
dans  norre  Rcffort  ;   je  dis  trop  exaftement ,  parce  qu'il  feroit  bien 
à  defirer  que  le   Décret  de  prife-de-corps  &  le  Règlement   de  l'ex- 
traordinaire ne  dépendillent  pas  de  la  façon  de  penfar  d'un  feul  homme. 
Il  partait  que  l'intention  du  Confeil  du  Roi  eft  qu'ils  n'en  dépendent 
pas.  Joullè  en  Ion  Commentaire  fur  les  deux  articles  ci-defius,  cite 
plufieurs  Arrêts  de  ce  Tribunal  qui  ont  fait  défenfes  aux  Lieutenants- 
Criminels   des  différents  Sièges   du  Royaume,  de  rendre  de  pareils 
jugements  fàos  appeler  deux  Officiers  dans  les  caufes  fujettes  à  l'appel , 
&  (ix  dans  les  caufes  préfidiales.    11  en  cite  entre  autres  un  du  50  Mars 
171  ^  ,  rendu  pour  le  Prcfidial  de  Brive.  Mais  fi  cet  Arrêt  a  eu  quel- 
que exécution  dans  fa  nouveauté,  il  y  a  bien  des  années  qu'il  efl:  tombé 
en  défuéiude.  Aujourd'hui  le  Lieutenant-Criminel  n'appelle  les  autres 
Officiers  qu'au  jugement  définitif  dans  les  caufes  fujettes  à  l'appel  & 
dans  les  caufes  préfidiales  j  il  les  convoque  encore  pour  le  jugement 
de  compétence,  parce  que  l'Ordonnance  le  lui  enjoint  à  peine  de  nullité, 
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6c  d'être  refponfable  en  fon  nom  deTinvalidité  de  la  procédure;  jamais 
dans  aucune  autre  circonftance.  Les  autres  Officiers,  foie  par  une  com- 
plaifance  déplacée.  Toit  par  défaut  d'émulation,  le  foufFrent. 

Puifqu'il  eft  quertion  ici  de  règlement  à  l'extraordinaiie,  jVDfer- 
verai  que  dans  notre  RefTort,  aucun  Tribunal  ne  peut  adjuger  au-deik 
de  trente  livres  de  dommages-intérêts,  fans  en  venir  à  cette  efpece 
d'inftru£t!on  :  la  Cour  n'a  siirement  pas  entendu  prefcrire  de  régler  à 
1  extraordinaire    le  plus  petit  procès,  mais  elle  a  cru  vraifemblable- 
mentque  dans  une  caufe  qui  n'étoit  pas  fufceptible  d'une  pareille  pro- 
cédure, trente  livres  de  dommages-intérêts  dévoient  fuffire.  Elle  s'eft 
réfervée  pour  elle  le  droit  exclufit  d'accorder  une  fomme  plus  forte  dont 
elle  a  fixé  le  taux  le  plus  haut  à  cinq  cents  livres.  Ainfi ,  fi  celui  qui  a  été 
injurié,  battu  ,  ble(fé_,  prétend  que  lefoible  dédommagement  de  trente 
livres  n'eft  pas  proportionné  au  tort  qu'il  a  fouffert ,  il  n'a  qu'à  opter 
entre  deux  moyens  longs  &  difpendieux,  ou  demander  le  règlement 
«i  l'extraordinaire,  ou  imerjecer  appel  de  la  Sentence  pour  en  obtenir 
davantage  au  Parlement.  La  punition  ne  dépend  donc  pas  de  la  qua- 
lité du  délit,  mais  de  la  qualité  des  Juges,  ou  du  genre  delà  pro- 
cédure. 

/""obferverai  encore  qu'un  Arrêt  de  règlement  du  29  Février  1772, 
rendu  fur  les  concluions  de  M.  Dudon  ,  a  fait  détenîes  à  tous  Juges 
du  RefTort  d'admettre  les   accufés  à  la   preuve  des  faits  juflificatils  ^ 
avant  la  confommation  du  résilement  à  l'extraordinaire.  Un  autre  Arrêt 
du  mois  de  Janvier  17^3  ,  à  l'audience  de  la  Tournelle,  fur  les  con- 
cluions de  M.  de  Latrefne ,    avoit  auparavant  jugé  que   l'action  en 
fubornement  de  Témoins  étoit  une  véritable  propofirion  défaits  jnfli- 
ficatifs,  &  qu'elle  ne  pouvoit  ctre  intentée  que  lorfque  la  procédure 
extraordinaire  feroit  terminée.    L^n  troifieme  Arrêt  de  notre  même 
Parlement  a  déclaré  un  accufé  non  rectvzbh  quant  à  préfent^  fouf- 
crire  en  faux  contre  les  exploits  donnés  aux  Témoins.  L'accufé  avoic 
voulu  intenter  cette  a(£lion  dés  le  commencement  du  procès.  Voyez  à 
ce  fujet  le  Journal  des  audiences,  tom  4.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  le 
Parlement  ne  rend   de  pareils  Arrêts  que  malgré  lui ,    &  pour  faire 
exécuter  l'Ordonnance  dont  la  manutention  eft  entre  fes  mains.   Le 
Juge,  même  fouverain  ,  eft  efclave  de  la  Loij  mais  je  fuis  perfuadé 
qu'il    n'y  a    pas  un  de  fes  membres  qui  ne  defire  avec    empredè- 
ment  rabolition  des  règlements  renouvelles  par  le  titre  des  faits  juffi- 
ficatifs  de  fOrdonnance  de  1670  ,  &  le  rétablifTement  de  la  procédure 
criminelle,  telle  qu'elle  étoit  avant  l'Edit  de  15 36» 

TESTAMENT. 

N".  L  Attelle  le  18  Février  1687,  Syndics,  Mes. Grenouilleâu  ,5^ 
Laneverre  ; 
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Que  les  Teflaments  ne  peuvent  être  impugnés  de  nullité 
en  collatérale  ,  parce  que  le  teflateur  ne  fe  Tera  pas  fcrvi 
^e  Texpreflion  ,  iniiitue  un  tel  mon  héritier  univerfel ,  pourvu 
qu'il  délailTe  fes  biens,  en  quoi  qu'ils  puilîènt  conîiitcr,  k 
une  perfonne  nommée  dans  le  tellament ,  ce  qui  fuHit. 

Atteftë  au  mois  d'Août  fuivant.  Syndics,  Mes.  Charron  ScToiir- 
^aire  ; 

Que  fuivant  la  Jurifprudcnce  obfervée  en  la  Cour  dans 
les  pays  régis  par  le  Droit  Ecrit ,  les  perfonnes  qui  dif- 
pofent  de  leurs  biens  par  teftamcnt  ou  autres  aéles ,  peu- 
vent le  faire  librement  en  faveur  de  quelque  perfonne  que 
ce  foit ,  pourvu  qu'elle  ne  foit  pas  déshonnête ,  fans  être 
obligée  de  laiiier  aucune  portion  légitimaire  à  fes  parents 
en  ligne  collatérale,  mais  feulement  aux  defccndants  &L  af* 
cendants. 

Pareille  atteflation  ,  conforme  à  cette  dernière,  du  i  Mars  1717, 
Syndics,   Mes  DaUeau  &  Grenier. 

Ces  deux  dernières  atceltacions  n'ont  pas  été  données  pour  établir 
la  liberté  dont  nous  jouifTons  en  pays  de  Droit  Ecrit  ^  elie  \\iï  aflez 
par  les  Loix  Romaines,  mais  pour  certifier  que  nous  ne  nous  fommes 
pas  écartés  des  di'pofnions  de^ces  loif. 

Heureufe  liberté,  dont  tous  les  habitants  des  pays  de  Droit  Ecrit 
fe  félicitent  de  jouir,  &  qui  efl  infiniment  préférable  à  la  contrainte 
coutumiere ,.  où,  en  vertu  de  la  célèbre  Loi  de  l'ej^oc  &  ligie ,  le 
parent  de  Vefcc  fuccede  fouvent  à  une  perlonne  qu'il  n'a  jamais 
vue  ni  connue  !  Agréable  liberté,  dont  les  habitans  des  pays  cou- 
tumiers,  qui  chériflent  leurs  chaînes,  ne  connoiffent  pas  les  avantages, 
&  qu'ils  blâii\ent  téméiairement,  quoiquMs  ne  puifTent  pas  plus  por- 
ter de  jugement  fur  cette  efpece  de  liberté ,  qu'un  efclave  fur  la 
liberté  civile  \  Voyez  ce  que  j'ai  dit  au  mot  Aincffe. 

Quand  on  en  ufe,  on  n'a  pas  befoin  de  fe  lervir  du  terme  d'infli- 
tution  d'hériter;  il  fHfîit  d'employer  ceux  qui  font  mentionnés  dans 
îa  première  atreftarion  ,  ou  autres  équivalents.  Il  en  eft  de  même 
de  l^nftitution  particulière;  cette  exprefilon  n'eft  Aicrementiille  que 
four  ceux  qui  ont  droic  de  légitime.  C'eft  feulement  à  leur  égard  que 
rOrdonnance  la  rendue  indifpenfable.  On  ne  pourra  pas  attaquer  la 
difpofîtion  faite  en  faveur  du  collatéral ,  parce  que  le  Teftateur  n'aura 
pa$  ajouté,  en  cç  je  l^injliiue  mon  àéritUr  particulier. 
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N^  IT.  Attefté  le  17  Décembre  1714,  Sniiics,  M«.  Mdkra  & 
Poitevin. 

Qu'on  obferve  la  difpofirion  du  Droit  Romain  pour  les 
formalités  ues  Teftamcnts  ,  dont  Tune  cli  que  les  TePca-* 
i^ients  ou  codicilles  doivent  être  faits ,  frjufcrits  ,  &  fignis 
parles  tellateur ,  Notaire  &  témoins  qi;ii  favent  fig-ner,  uno 
iodcmquc  coiiuxLu,  à  peine  de  nullité. 

La  dirpofition  du  Droit  Romain  dont  il  eft  queftlon  ici ,  eft  con- 
tenue danb  pliilicurs  loix  du  code  ,  lit.  de  teji.  6*  qucmadm.  &  notam- 
niant  dans  la  loi  28,  cùm  antiquiîas:  Elle  vent,  à  la  vérité,  qu'il  n'y  ait 
pas  d'interruption  dans  la  coutexuire  de  ra6ie;mais  elle  n'empêche 
pas  qu'on  ne  la  fufpende  pour  donner  au  malade  ce  dont  il  a  beloin, 
comme  vicias  necejjarii ,  potionls  oblutio  ,  medicimend  datïo  ,  ou  pour 
fecourir  un  des  témoins  k  qui  il  furviendra  quelque  indifpolition  paf- 
fagere ,  comme  une  attaque  d'épileplie ,  com'uuHs  morbus  ^  pourvu 
que  cette  elpece  d'indiipoiicion,  ou  autre,  ne  foie  pas  de  trop  longue 
durée.  Voy.  le  détail  dans  lequel  entre  ladite  loi  amiqiuias  :  l'art.  6 
de  l'Ordonnance  de  1735  ^^^^  ^"^^^  4^^  ^^^  témoins  aient  été  préfents 
tous   enfemble. 

N^.  IIJ,  Attefîé  en  1687,  Syndics ,  Mes.  Grenouilleau  6c  Lane- 
verre  : 

Qu'un  Teftament  doit  être  exécuté  pendant  le  procès 
dans  lequrcl  on  demande  qu'il  foit  calTé  ou  déclaré   nul. 

Pareille  atteflation  le  9  Mai  17 17,  Syndics,  Mes.  Dalleau  &  Grenier. 
L'ApoflilIatcur  de  Lapeyrere,  let.  T,  n°.  117,  verbo  rhéritier,  cer- 
tifie audi  qire  dans  la  Jurifprudence  du  Reflbrt,  l'héritier  inftitué  , 
quoique  étranger,  eft  en  droit  de  fe  mettre  en  polîefîion  de  rhéréditéi 
&  que  le  Teftament  doit  être  exécuté  pmdente  qiiœjliofie  jalcitaîis  vd 
nullitaîis   Tcjiamenîi. 

En  règle  générale  ,  tout  a6:e  qui  paroît  régulier  doit  être  vêtu  pro- 
vifionnellement,  &  l'héritier  inftitué  doit  être  niamtenuprovifoirement 
dans  la  pofTeffion  des  biens  ,  leg.  2  &  3^  cod.  de  ediclo  dïvi  Adr.  ToU, 
Voy.  Furgole  en  fon  traité  des  Teftaments,  tom.  3,  chap.  10,  qui 
traite  avec  Ton  érudition  ordinaire  toutes  les  queftions  relatives  à  ce 
fujet,  8c  difcute  fi  le  Teftament  doit  toujours  être  exécuté,  s'il  doit 
rècre  non-feulement  quant  à  Tinftitution,  mais  encore  quant  aux  legs 
fîdéicommis ,  &c.  Suivant  le  même  Auteur,  fed.  10,  n'^.  16,  celui 
qui  eft  olographe  porte  aufti  exécution  parée. 

Les  Conférences  difent,  ainii  que  ledit  Apoftillateur,  que  celui  q^ui 
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a  lin  Teflament ,  doit  être  mis  en  pofTe/TTon  par  provifion  ,  fi  Ton  afle 
n'a  aucun  vice  apparent,  &  qu'il  n'y  ait  pas  de  légitime  contradic- 
teur ,  quoiqu'un  autre  fût  déjà  en  polfeflion  ,  lequel  ne  pourra  pas 
mêm'e  oppofer  la  jouiiîànce  d'an  &  jour,  comme  l'avance  Lapeyrere , 
Ter.  P,  no.  40.  Elles  ajoutent ,  d'après  plufieurs  Auteurs,  qu'il  n'a  pas 
befoin  d'inenter  \mQ  atlion  en  déiiltat  ni  en  délailTement.  Il  peut 
rcBâ  via,  fans  avoir  befoin  d'a{fignation  ,  expofer  fommairement  le 
Tefiament  devant  le  Juge,  &  demander  qu'il  lui  (oit  permisse  fe 
mettre  en  pofidJion  réelle  de  l'hérédité,  à  moins  que  celui  qui  jouit 
R'oppofe  lui-même im  autre  titre,  ou  quelque  caufe  légitime.  Il  faut 
alors  ftatucr  fur  la  validité  \  notre  Jurifprudence  ell:  fondée  fur  la 
loi  cdiclo  j,  cod,  de  edicio  divi  Adr.  Toll  &c.  En  pays  coutumier,  fhé- 
ritierinfiitué  a  befoin  de  demander  aux  héritiers  du  fang  laremife  de 
ri'iérédité,    ainfi  qu'il  a  été  dit  au  mot  Héritur^  n".  II. 

N^.  IV.  Attelle  en  1 71 1  ,  Syndics ,  Mes.  Dominge  &  Fonteneil  : 

Que  îa  violence  commife  en  jetant  le  Teflament  au  feu, 
étant  un  ade  détaché  de  la  faction  du  teflament ,  la  preuve 
£n  ell  admifs  par  témoins  ,  autres  même  que  les  numérai- 
res dudit  Tefl:ament ,  pour  avoir  le  tout  ainli  vu  juger. 

Celui  qui  brûle  ou  fupprime  un  Teflament  devient  indigne  de 
recueillir  la  fuccefllon  ,  Furgole  des  Tefiaments,  chap.  6,  Icâ:.  3 , 
n°.  175  &  fuiv.  Mais  fon  délit  ne  pafle  pas  à  fes  cohéritiers  qui  ne 
perdent  pas  leur    portion,   n**.    108. 

On  n'a  pas  befoin  de  recourir  a  finfcription  de  faux,  on  peut 
prouver  par  témoins  un  fait  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  décla- 
ration du  Notaire  •  tel  eft  celui  qui  eH:  porté  par  notre  atteftation. 
On  peut  prouver  par  la  m.êmc  voie,  la  violence  ou  autres  obftacles 
avec  lefquels  on  a  empêché  de  faire  Teflament.  Furgole  ,  /oc.  aV. 
n**.  107  ,  Mainard,  liv.  8,  ch.  74,  comme  auflila  fuggeliion  &:  la  cap- 
tation  ,  Ordonnance  des  Teliaments,  art.  47.  Les  deux  ApolHllateurs 
de  Lapeyrere,  let.  P ,  n^.  30 ,  vctho  on  ejî  recevabU ,  rapportent  des  Arrêts 
qui  l'ont  ainfi  jugé,  &  ont  permis  d'établir  par  preuve  vocale  ,  que  les 
leftateurs  avoient  voulu  faire  des  legs  pour  la  caufe  pie.  La  même  Jurif- 
prudence auroit  lieu  quand  il  ne  s'agiroit  pas  de  la  caufe  pie.  Dans  notre 
kefforr,  on  applique  la  libéralité  à  celui  à  qui  le  teflateurvouloit  la  faire. 

Suivant  Ricard,  des  donations,  part.  3,  chap.  i  ,  n°.  i<^  5c  fuiv. 
qvii  s'étend  beaucoup  fur  cette  queftion,  on  peut  prendre  la  voie 
.civile  ou  criminelle.  Voy.  le  même  Furgole ,  loc.  cit.  Boiceau  fur  Danti, 
part,  I,  chap.    16  ^  no.    8^  &  fuiv. 

Mais  il  ne  fufîit  pas  d'alléguer  vaguement  que  le  Teflament -a  été 

capté 
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capté  ou  fuggéré  ;  il  faut  encore  articuler  claîrement  &  précifément 
lel  &  tel  fait  ;  Aymard  fur  ledit  art.  47 ,  &  autres  Auteurs. 

M'^.jDumoulin  ,  dans  une  confultation  du  31  Juillet  1754,3  dit  que, 
fuivant  le  Sénatufconfulte  Libonien,  les  loix  du  ff.  ad  kg.  Corn,  de 
faljis,  la  rubrique  du  Code  de  his  qui  fibi  afcrib.  in  TtJIam.  rhéritier 
qui  a  écrit  le  Teftament  devoit  être  privé  de  l'hérédité:  d'où  quelques 
Auteurs,  &  notamment  Lapeyrere  ,  let.  L,  n».  93,  ont  conclu  que 
celui  qui  avoit  écrit  le  projet  dudit  Teflament  étoit  cenfé  avoir  em- 
ployé la  captation  ,  ôc  devoit  fubir  la  même  peine  j  mais  que  ,  fuivant 
notre  Jurifprudence ,  on  n€  fauroit  induire  delà  une  preuve  fuffi.fante 
de  captation  ni  fuggeftion.  En  effet,  les  loix  ci-deiïlis  ne  parlent  pas  à\i 
projet  ni  du  brouillard  ,  mais  du  Teftament  même.  Ainfi  il  y  a  lieu 
de  penfer  que  même  dans  un  Teftament  clos  &  fecret,  celui  qui 
en  auroit  écrit  le  projet  ne  feroit  pas  fruftré  de  la  fuccefïîon,  pourvu 
qu'il  n'eût  pas  écrit  l'original.  Quant  aux  Teftaments  nuncupatifs ,  le 
brouillard  n'eft  rien,  difent  les  Conférences,  &  Furgole ,  des  Tefta- 
ments ,  chap.  6 ,  fe£l.  2 ,  no.  48  :  le  Notaire  ôc  les  témoins  font  aftez 
connoître  l'intention  du  teftateurj  la  captation  ne  fauroit  donc  être 
préfumée. 

îl  eft  encore  permis  de  prouver  par  témoins  la  fureur  ou  l'imbécil- 
lité du  teftatcur ,  quoique  le  Notaire  ait  énoncé  qu'il  étoit  dans 
fon  bon  fens ,  parce  que  ce  n'eft  pas  du  fait  de  cet  Officier  de  Juftice  , 
mais  de  celui  du  Médecin  ,  de  décider  (i  le  teftatcur  a  fon  bon  fens 
ou  non.  Catelan  &  Vedel ,  liv.  2,  chap.  6^ ,  Aymard  fur  ledit  ar- 
ticle 47  de  l'Ordonnance,  Automne  fur  la  \oifunafum  ,^  qui  tejlam. 
jac.  pojf.  Barri  &  autres  Auteurs  par  lui  cités,  Boiceau,  hc.  cit. ,  n^.  17 
&  fniv.  Lapeyrere,  let.  N,  n^.  46,  verbo  la  déclaration  ,  Se  let.  1", 
n°.  77,  rapporte  des  Arrêts  qui  ont  admis  à  la  preuve.  Voyez  un 
autre  Arrêt  du  12-  Décembre  1675  du  Parlenient  d'Aix  ,  rapporté 
au  tom.  1".  du  Journal  du  Palais.  Voyez  aufti  l'Arrêt  de  IMontgail- 
lard,  rapporté //7/r()  au  Recueil ,  chap.  i  y.  Vedel, /oc.  ci/,  penfe  que 
les  parents  &  domeftiques  peuvent  être  témoins  dans  cette  occafion. 

M*^.  Dumoulin  a  répondu  dans  la  conîultation  fufdite,  que,  quoi- 
qu'il ne  foit  pas  néceftaire  de  prendre  la  voie  de  l'infcription  en  faux 
pour  établir  l'inibécillité  du  teftatcur  ,  cependant  rien  n'empêche  que 
la  preuve  ne  puifte  en  être  faite  p^r  une  information,  dans  le  cas 
011  cette  preuve  eft  admimble,  parce  que  ce  qui  fe  peut  prouver 
par  voie  d'enquête  au  civil,  peut  à  plus  forte  raifon  l'être  par  infor- 
mation ,  fauf  à  la  convertir  en  enquête  enfuite,  pour  mettre  la  Partie 
adverfe  en  état  de  faire  fa  contre-enquête. 

Mais  faut-il  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  démence  , 
pour  être  admis  a  la  preuve  teftimoniale>  Notre  Parlement,  ajoute 
M^.  Dumoulin,  étoit  autrefois  dans  l'ufage  de  ne  pas  en  exiger,  fui- 
vant Lapeyrere,  lac.  cit.  ;  mais  la  queftion  ayant  été  examinée  de  plu  5 
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près  ,  on  a  reconnu  qu'il  y  auroit  trop  de  danger  de  faire  dépendre- 
la  validité  d'un  Teftament,  ou  de  tout  autre  afte  public  ,  d'une  preuve 
vocale,  que  la  facilité  &  la  vénalité  des  témoins  ne  rendent  que  trop 
facile  ;  c'eft  pourquoi  on  veut  aujourd'hui  que  l'allégation  d'imbécillité 
foit  foutenue  de  quelque  commencement  de  preuve  par  écrit.  C'eft 
ainfi  que  l'ont  décidé  des  Arrêts  du  Parlement  d'Aix,  que  cet  Avocat 
dit  avoir  été  rendus  en  1751  ,  173$  &  1738.  On  trouve  un  Arrêt 
femblable  du  Parlement  de  Paris  au  tom.  2  du  Journal  des  audiences. 
Enfin  cela  a  été  jugé  ainfi  en  notre  Parlement ,  au  mois  de  Mai  1746^ 
à  la  féconde  des  Enquêtes  j  voy.  ce  qui  fera  dit  au  Recueil  d'Arrêts, 
ûifrà ,  chap.  15. 

Lorfque  ce  qu'on  a  allégué  attaque  la  teneur  même  de  raâ:e,& 
renonciation  d'un  fait  dont  la  connoifTance  appartient  au  Notaire, 
on  eft  obligé  de  s'infcrire  en  faux  :  par  exemple ,  fi  on  prétend  que 
le  teftateur  ne  pouvoit  pas  parler ,  que  les  témoins  ont  figné  fépare- 
ment ,  Boutaric  en  fes  inftit. ,  Vedel  Ôc  Aymard ,  loc.  cit. 

NO.  V.  Attefiéle/Mai  1737, Syndics,  Mes.  Queyraulc  &  Maignoh 

Que  la  prohibition  de  l'arc.  131  ,  dé  l'Ordonnance  de 
1539,  concernant  les  difpofitions  défendues  en  faveur  des- 
ruteurs  ,  curateurs  ,  &  autres  adminiftrateurs  ,  a  été  étendue 
à  toutes  fartes  de  perfonnes  qui  peuvent  abufer  du  pou- 
voir &  du  crédit  qu'ils  ont  fur  les  teftateurs ,  notamment 
aux  ConfefTeurs  de  quelque  ordre  qu'ils  foient ,  féculiers  ou 
réguliers,  la  captation,  dans  ce  cas,  étant  préfumée  plus 
puilîante  que  dans  les  autres  y  &  qu'il  fufïit  de  prouver  que 
l'héritier  étoit  le  Confefleur  ordinaire  du  teftateur ,  quoiqu'il 
ne  l'eût  pas  confclTé  dans   fa   dernière  maladie. 

Dans  les  cas  mentionnés  aux  atteflations  du  n».  précédent,  la  cap- 
tation a  befoin  d'être  prouvée;  mais  dans  ceux-ci  elle  eft  préfumée 
de  droit.  L'A poftillateur,  1er.  R,  n®.  31^  verko  le  Tejîament ^  rapporte 
un  Arrêt  contre  le  Confelfeur  &  le  couvent  dont  il  étoit  membre  ^  La- 
peyrere,  let.  P.  nos.  i5^  &  171 ,  en  rapporte  d'autres  contre  les  tuteurs 
qui  font  incapables  de  recevoir  jufqu'à  ce  qu'ds  aient  rendu  compte. 
Nos  Loix  font  plus  rigides  que  les  Romaines ,  car  celles-ci  permettent 
les  difpofitions  en  faveur  du  tuteur,  leg.  z8  ^    §.   ^  ^  ff'.  de  liber,  kg. 

La  Jurifprudence  efl  la  même  dans  tout  le  Royaume.  Voy.  Ricard  , 
des  donations ,  partie  i  ,  chap»  3,  feâ:.  9,  Furgole,des  Teftaments 
chap.  6  ,  fed.  2,no.  76  &  fuiv. ,  Perrière,  Traité  des  tuteles,  der- 
nière, fedion  ;  malgré  la  défenfe  générale,  on  voit  cependant  quelque-*- 
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fois  des  (îifpofitions  confirmées  -,  telle  eft  celle  qui  avoit  été  faite  en 
faveur  d'un  Médecin,  dontFurgole  rapporte  refpecei  mais  ces  exem- 
ples font   rares. 

Malgré  l'avis  de  Lapeyrere,  let.  T,  no.  172,  les  Avocats  ne  font 
pas  compris  dans  la  difpofition  de  l'Ordonnance.  Le  fentiment  de 
ion  Apoftillateur  eft  préférable  &  eft  conforme  à  celui  de  Furgoîe 
fur  les  donations ,  queft.  32,  de  Ricard,  îoc.  cit. ,  &  des  Auteurs  qu'il 
cite.  Il  eft  d'ailleurs  fondé  fur  l'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  qu'il 
rapporte. 

Les  afcendants  n'y  font  pas  compris  non  plus,  ainfi  qu'il  a  été  at- 
tefté  le  iz  Décembre  1705 ,  Syndics ,  Mes.  Malleret  &  Coutelier, 
dans  les  termes  fuivants. 

Que  la  prohibition  de  Tarticle  131  de  l'Ordonnance  de 
1539  ,  ^**^^  P^s  obfervée  à  Tégard  des  père  &  mère  ou  au- 
tres afcendants  ,  appelés  par  la  loi  à  la  geftiOn  du  bien  de 
leurs  enfants ,  &  que  les  difpofitions  en  leur  faveur  font 
toujours  confirmées  ,  parce  qu'ils  font  héritiers  de  droit  de 
leurs  enfants ,  nonobftant  le  convoi  qui  peut  bien  lui  faire 
retrancher  les  libéralités  venant  immédiatement  du  prédé- 
cédé ,  mais  qui  ne  les  rend  pas  inhabiles  k  profiter  de  ce  qui 
leur  efl:  donné  par  leurs  enfants. 

Ferriere,  des  tuteîes  ,  fed.  25  ,  n<».  114^,  dit  que  plufieurs 
Arrêts  des  autres  Parlements  du  Royaume  ont  jugé  conformément 
à  notre  atteftation.  Il  ajoute  que  puifque  l'afcendant  qui  n'a  pas 
rendu  compte ,  peut  -  être  inftiiué  malgré  fon  convoi ,  à  plus  forte 
raifon  les  enfants  du  fécond  lit  ont-ils  la  capacité  de  recevoir  cel- 
les que  leur  fait  un  frère  confanguin  ou  utérin  ,  félon  les  Arrêts 
qu'on  trouve  dans  Bouvot  ,  Bardet  &  Bretonnier  fur  Henrys.  Ce 
dernier  Auteur ,  liv.  5  ,  queft.  38  ,  en  rapporte  en  effet  un  du  Par- 
lement de  Paris ,  rendu  entre  des  perfonnes  de  Limoges ,  par  con- 
féquent  domiciliées  dans   notre  Refforr. 

Le  tuteur  collatéral  qui  fera  héritier  préfomptif  du  mineur  ,  & 
fon  plus  proche  parent  habile  à  fuccéder ,  aura  le  même  avantage 
que  les  afcendants;  Perrière,  n°.  1198.  Il  ne  profite  que  de  ce 
qu'il  auroit  recueilli  de  droit ,  li  le  mineur  n'avoit  pas  fait  de  dif- 
pofitions. Quoiqu'il  y  ait  plufieurs  collatéraux  au  même  degré  que 
lui,  ii  pourra  être  inftiiué  en  toute  l'hérédité,  &  non -feulement 
en  la  portion  qu'il  auroit  fuccédé  ab  intefîat.  Bretonnier ,  Ioc.  ciu 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  au  Journal  du  Palais,  tom.  i ,  p.  771  , 
Ferriere  ,   n^   200  ,  Cambolas ,  &   Mainard  qu'il   cite ,  font    d'avis 
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contraire  ;  maïs  Lapeyrere  &  fon  Apoftillateur  difent  que  notre 
Parlement  a  confirmé  des  difpofitions  univerfelles  en  faveur  du  plus 
proche  à  fuecéder,  bien  qu'il  y  eût   un  cohéritier  en  égal  degré. 

N'.  VI.  II  a  été  jugé  au  mois  de  Mai  i76<5,  fur  les  conclufions 
de  M.  Dudon ,  qu''un  Teftament  fait  entre  enfants  n'étoit  pas  révoqué 
tacitement  par  un  autre  Teftament  poftérieur ,  quoique  parfait,  où  un 
étranger  eft  inftitué.  Il  auroit  fallu  que  la  révocation  du  premier  fût 
nommément  exprimée  dans  le  fécond.  L'Apoftillateur  de  La- 
peyrere, let.  T,  n°.  48,  rapporte  un  autre  Arrêt  qui  a  décidé  que 
le  Teftament  fait  en  faveur  de  la  caufc  pie ,  n"'avoit  pas  été  révoqué 
tacitement  par  un  autre  fubfëquent.  Les  enfants  font  plus  favorables 
que  la  caufe  pie  ,  &  on  doit  en  conclure  qu'à  plus  forte  raifon  un 
Teftament  entre  enfants  a  befoin  d'une  révocation  fpéciale  ,  lorfqu'un 
étranger  eft  inftitué  dans  le  fécond.  Telle  efc ,  en  efFet ,  notre  Jurif- 
prudence,  de  l'aveu  de  tous  nos  anciens  Avocats,  &  telle  eft  celle 
de  tout  le  royaume.  Furgole  des  Teftaments,  chap.  2  ,  feft.  i  ,  n^.  61, 
dit  qu'on  ne  voit  qu''une  feule  opinion  fur  ce  point.  Voy.  en  effet 
Barri,  Dupérier,  BafTet,  d'Olive,  Cambolas ,  &c.  ^  mais  fuivant  ce 
Jurifconfulte ,  on  n'eft  pas  d'accord  quand  il  s'agit  de  favoir  fi  la 
révocation  doit  être  fpéciale  lorfque  les  enfants  lont  inftitués  dans 
le  premier.  Quant  àlui,ilpenfc  qu'elle  doit  l'être  ,  loc.  cit.,  n".  6^^ 
&  même  que  le  Teftament  imparfait  ne  peut  être  révoqué  par  un 
autre  Teftament  imparfait  où  ils  feroient  également  inftitués,  n°K  67 
&  fuiv.  Voyez  encore  le  même  Auteur,  tom,  4,  chap.  1 1  ,  n^  ^^4. 
Il  eft:  bien  dit  au  Lapeyrere  ,  n<>.  131  ,  qu'en  1683  il  a  été  jugé, 
au  rapport  de  M.  de  Sabourin  ,  qu'un  Teftament  entre  enfants  ,  con- 
tenant claufe  dérogatoire,  n'eft  point  révoqué  par  le  Teftament  fubfé- 
quent  entre  enfants ,  fi  la  claufe  n'eu  exprimée.  Mais  aujourd'hui  que 
îa  claufe  dérogatoire  eft  anéantie  par  l'Ordonnance,  cet  Arrêt  ne  peut 
plus  fervir  d'exemple. 

Entre  tous  autres  que  les  enfants ,  nul  douce  qu'un  fécond  Tefta- 
ment parfait  annullera  le  premier  fans  révocation-  exprefte,  inft.  liv.  2  , 
tit.  17,  quoique  l'héritier  ne  veuille  pas  accepter  l'hérédité  ,  ou  meure 
avant  le  teftateur  :  Ncc  interefi ^  difent  les  inftituts,  an  allquis  hœres 
sxnrerk ,  fed  an  aliquo  cafu  exiflere  potuerit ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  fuftit 
qu'un  héritier  qui  n'eft  pas  indigne  foit  inftitué.  Furgoîc  3  chap.  11  , 
nos.  21  &  fuiv.  L' Apoftillateur  de  Lapeyrere,  n^.  132  ,  rapporte 
un  Arrêt  qui  l'a  ainii  jugé.  Maii  fi  l'incapable  étoic  inftitué  dans  le 
fécond  Teftament  j  le  premier  ne  feroit  pas  révoqué,  Voy.  à  ce  fujct 
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parce  que  la  prëtérition  n'annulle  que  Pinflitution  ,  &  n'empêche  pas 
que  le  furplus  ne  fubfiile.  En  confëquence,  un  Arrêt  du  mois  de 
Juillet  1766,  rendu  à  raudiencc  de  la  GrandXhambre ,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  Saige  ,  plaidants  Durenteau  &  Valen  ,  a  déclaré 
valablement  révoqué  un  Teltament ,  par  la  claufe  de  révocation 
inlérée  dans  un  fécond  qui  fe  trouvoit  nul  par  prétéricion,  entre  des 
perfonnes  de  Limoges.  Furgcle  ,  chap.  6  ,  (cà.  3  j  n''^  14  &  15  , 
rapporte  un  Arrêt  du  Confeil,  &  un  autre  du  Parlement  de  Touloufe  , 
conformes  à  celui  du  Parlement  de  Bordeaux.  Voy.  encore  le  même 
Auteur ,  chap.   1 1  ,  |n^.  6. 

Si  le  teilateur  ne  veut  pas  faire  de  fécond  Teftament,  8c  defire 
niouiir  intefhat,  le  premier  fera-t-ii  révoqué  par  une  liniple  dé- 
claration portant  qu  il' veux  qUe  celui  qu'il  a  fait  foit  regardé  comme 
non  avenu  ?  Plufieurs  Auteurs  ont  foutenu  qti'urt  Teft-ament  parfait 
ne  pouvoit  être  rompu  que  par  un  autre  Teftament  parfait. 
Mais  le  plus  grand  nombre  fe  réunit  à  dire  que  la  déclaranon  fuffit 
ôf  il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  quefiion  ne  foufFriroit  pas  de 
difficulté.  Mais  dans  quelle  forme  doit-elle  être  faite  ?  C'eft  fur  quoi 
les  Auteurs  font  très-difcordants  ;  il  paroît  cependant',  en  r-éfumant 
leurs  avis  ,  que  fi  le  teftateur  ne  l'a  faite  que  devant  deux  ou  trois  té- 
moins, il  doit  furvivre  dix  ans  àlafa£lion  du  Teftament  ;  mais  que 
cet  zdiQ  fera  annullé  fur  le  champ  par  la  révocation  devant  fept  témoins. 
Qu'au  furplus  elle  doit  toujours  être  devant  Notaires,  de  même  qife 
le  Teftament.  Voy.  Lapeyrere ,  let.  T,  nf>.  «57,  Furgole ,  chap.  11  , 
nos.  91  &  fuiv.  Domat,  Loix  civiles ,  liv.  3  ,  tit.  ler.  fe(51.  5  ,  no.  12, 
Je  ne   connois  aucun  Arrêt  de  notre  Parlement  à  ce  fujet. 

Le  même  Furgole, chap.  ^  ,  feB.  i  ,  no.  12, prétend  que  fans  ar- 
'  tendre  le  laps  de  10  ans,  le  Teftament  fera  annullé  ft  le  teftateuï 
déclare  en  préfence  d'un  Notaire  &  de  deux  témoins ,  qu'il  avoit  tefté 
par  violence,  contre  fa  volonté,  &  qu'il  révoqueroit  le  Teftament, 
s'il  n'avoit  pas  encore  fujet  de  craindre.  11  ajoute  qu'on  n'auroit  pas 
même  befoin  d'auire  preuve  de  la  violence,  que  cette  déclaration, 

N*'.  VII.  L'art.  77  de  l'Ordonnance  abroge  les  Teflanients  mu- 
tuels. Notre  Parlement  a  interprété  cet  article  de  manière  qu'il  juge 
que  les  a6les  ne  font  nuls  ;  que  lorfi^u 'ils  font  fairs  in  câdcnt  chûrti. 
Pierre  Fourton  &  Anne  Martin  fa  femme  font  chacun  de  leur  cô:é 
leur  Teftament  pardevant  le  même  Notaire  &  les  mêmes  témoins: 
mais  par  deux  aftes  différents  ,  l'un  le  matin ,  Tautre  le  foir,  &  fe  don- 
nent réciproquement  tout  ce  que  de  droit  &  de  coutume  ils  peuvent 
fe  donner.  Le  mari  étant  mort  le  premier ,  fes' héritiers  attaquèrent 
la  femme  pour  voir  déclarer  nul  le  Teftament  du  mari^  fui  van  t  l'Or- 
donnance. Arrêt  au  mois  d'Avril  174.3  ,  à  la  première  ^^^  Enquêtes, 
au  rapport  de  M.  de  Lalande,  qui  déclare  le  Teftament  bon  &  valable. 
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Cet  Arrct  a  ézé  fuivi  d'un  autre  du  31  Mars  177'J,  au  rapport  de 
M.  de  Reignac,  qui  eft  imprimé  au  recueil  publié  par  ordre  de  MM, 
de  la  première  des  Enquêtes.  Jean  Philys  &  Anne  Scande,  fa  femme, 
firent,  le  4  Juin  1748,  devant  le  même  Notaire  &  les  mêmes  témoins 
rangés  dans  le  même  ordre,  mais  par  deux  feuilles  différentes,  leurs 
Telïaments  ,  par  lefquels  ils  s'inftituoient  réciproquement  héritiers. 
Après  la  mort  de  l'un  des  deux,  on  attaqua  fon  Teftament,  on  cita 
la  doârine  de  Henrys ,  Ricard,  &  Furg'ole.  Le  Sénéchal  d'Agen  l'avoit 
déclaré   valable  *,  la  Sentence  fut  confirmée. 

N°.  Vin.  La  cupidité  révoltante  des  Traitants  a  excité  rrès-fouvent 
les  réclamations  du  peuple  ,  &  le  zèle  du  Parlement.  Ces  gens-là 
font  dans  Tufage  d'aller  vifiter  les  études  des  Notaires  ,  &  d'ouvrir 
les  Teftaments  clos  qu'ils  y  trouvent,  pour  en  exiger  les  droits  de 
contrôle.  On  prétend  même  qu'ils  ont  quelquefois  pouffé  la  hardieffe 
au  point  de  demander  les  droits  des  Teûaments  de  perfonnes  encore 
vivantes.  Ces  vexations  donnent  lieu  à  un  abus  dont  les  fuites  peu- 
vent être  de  la  plus  grande  conféquence.  La  plupart  des  teftateurs, 
après  avoir  fait  appofer  par  un  Notaire  l'afte  de  fubfcription ,  re- 
prennent leur  Tertament,  &  le  gardent  chez  eux,  ouïe  dépofent  entre 
les  mains  d'un  ami  chez  lequel  il  s'eft  trouvé  égaré  plus  d'une  fois 
lorfqn'on  a  voulu  le  chercher  après  leur  àécès  ;  ou  fi  ceux  qui  ont 
intérêt  à  le  fupprimer  peuvent  l'avoir  en  leur  potTeffion ,  ils  le  jettent 
fecrétement  au  feu  :  pour  empêcher  ces  inconvénients ,  le  Parlement , 
par  fon  Arrêt  du  9  Avril  ly^S  y  a  fait  défenfes  à  tous  Notaires  d'ou- 
vrir aucun  Teftament  clos  à  la  requête  des  Fermiers  ou  de  leurs 
Commis ,  ôc  \  tous  Juges  de  fe  prêter  à  cette  manœuvre.  Un  fécond 
Arrêt  du  ^  Février  1773  défend  à  tous  Fermiers  &  Employés  de 
percevoir  aucun  droit  des  a6les  de  fubfcriptjons  de  Teftaments  clos 
non  ouverts.- 

No.  IX.  II  efl:  certain  dans  notre  Reffort  qu'un  Teftament  une  fois 
approuvé,  de  quelque  façon  qu'il  l'ait  été ,  foit  par  la  réception  d'un 
legs  en  tout  ou  en  partie  ,  foit  de  toute  autre  manière ,  ne  peut  plus 
être  attaqué  comme  nul,  parce  que  la  nullité  eft  couverte.  Me.  Du- 
moulin a  donné  plufieurs  confultations  à  ce  fujet  :  il  a  répondu  le 
premier  Juillet  1746  ,  que  l'enfant  légataire  d'un  fonds  qui  s'en  eft 
rais  en  polTefTion  ,  a  approuvé  le  Teftament ,  &  n'eft  pas  recevable  à 
l'attaquer  enfuite  de  nullité  ,  à  moins  que  fa  prife  de  pofteftion  n'ait 
un  autre  principe  que  le  Teftament;  le  14  Mai  1758  ,  que  la  moindre 
exécution  d'un  Teftament  rend  celui  qui  l'a  faite  non  recevable  à 
l'attaquer  de  nullité,  &  le  23  Septembre  1759  j  q*-^*^  'c  Teftament 
myftique  ayant  été  exécuté  depuis  fon  ouverture  par  tous  les  enfants 
en  pleine  majorité,  la  nullité  ctoit  couverte*  le  11  Septembre  1766, 
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»1   a  encore  tenu  îe  même  langage.  Me.  Raynal  a  fait  une  réponfe 
femblable  le  6   Avril   i/éi.  Je  rapporterai  dans  peu  d'autres  conful- 
tations  de  plufieurs   autres  de   nos    Jurifconfultes.    Mille  Arrêts  ont 
confirmé   cette  Jurifprudence ,    entre  autres   celui    de    Fondeviollc, 
connu    de  tout  le  monde.  Le  fieur  de  Fondeviolle  aîné   ayant   fait 
faire   chez  un  Notaire   l'ouverture  du  Telbment  de  fa   mère,  dans 
lequel  il  étoit  inflitué   héritier,  écrivit  a  Jofeph  fon  frère,   Etudiant 
en  médecine  à  Montpellier,  une  lettre  par  laquelle  il  lui  olîroit  ds 
lui  payer  fon  legs  en   fonds,   quoiqu'ajouta-t-il,  il  pût  fe  pourvoir 
contre  le  Tefiament,  le  faire  calTer  pour  les  nullités  qu'il  renferme, 
&  s'en  tenir  à  ce  que  la  coutume  lui  adjugeoit.  Ces  ciVres  ayant  été 
rejetées,  il  y  eut  un  procès  où  il  réitéra  les  mêmes  offres  de   payer 
en   fonds.  Mais  enfuite  il  déclara  vouloir   s'en  tenir   aux  droits  qui 
lui  étoient  defiinés  par  la  coutume  ,  demanda  la  caffation  du  Tefta- 
ment,  &  prit  des  lettres  en  rcftitution  contre  Tacquiefcement  qu'il 
y  avoit  donné.  Les  frères  le  foutinrent  recevable,  attendu  fon  appro- 
bation. Arrêt  au  mois  de  Février   1740,    fur  les   conclufions  de  M. 
d'Albeffard  ,  qui  déboutant  la  Partie  de  Bouquier  de  fa  demande  en 
entérinement  des  lettres  en  reflitution  ,  ordonne  Texécution  du  Tefta- 
ment.  A  ce  jugement  je  pourrois  en  réunir  plufieors  autres  rendus  fur 
différentes  efpeces  d'approbations  qui  étoient  moins  pofuives  quecelle- 
,ci*,  &  qui  n'avoient  pas  été  réitérées  en  jugement,  comme  elle.    Ainfi 
Tette  queftion  ne  peut  pas  foufFrir  la  moindre  difficulté  parmi  nous. 
Notre  Jurifprudence  eft  fondée  fur  une  multitude  de  Loixj  fur  la  loi 
fi  filius ,  ff.  de  mlnor.^  pojî  Ugatutn  ^ff".  de  lils  qui  ut  indcg,  aufcrt.  ,  non 
dubium  ,  cod.  de  TefL  ,  leg.  z%&  iij  ,  cod.  dcjîdeico.  Je  dois  y  joindre 
les  Loix  Papinianus ,  §.  Jî  condiîioni^  8iji  pars ,  §.  z  ,  de  inof.  Tcjlam. 
quoiqu'elles  ne  parlent  que   de   la  querelle  d'inofficiofué  ;  parce  que 
nous  ne  faifons ,  dans  notre  Reflbrt,  aucune  différence,  quant  à  cet  objet , 
entre  les  deux  efpeces  d'adlions.  Elle  peut  être  encore  autorilée  par 
une  déclaration  du  24Mai  174.15, donnée  pour  le  Parlement  de  Provence. 
Mais  pour    que    l'approbation  foit  valable   &   régulière,   il    faut 
que   celui    qui    l'a    faite ,    connût   alors    le  Teftament  ,  fans  quoi 
elle  ne  fauroic   lui  'être  oppofée.  M^.   Beaune  a  répondu   au  mois 
d'Avril  1736,  que  celui  qui  a  accepté  un  legs  fans  avoir  vu  le  Tefta- 
ment, n'a  pas  approuvé  le  Teftament,  parce  que  l'approbation  doit 
être  formelle,  non  tacite.  M^.  Defpiau  a  répondu  au  mois  de  Juillet 
1761  ,  qu'un  enfant  qui  avoit  donné  quittance  à  compte  de  fa  portion  , 
fans  parler  du  Teftament  ,  étoit  cen!é  avoir  reçu  comme  devant  fuc- 
céder  ah  intejlat ,  quoiqu'il  eût  été  préfent  à  la  leéture  du  Teftament 
faite    dans   une    affemblée  de    parents;    que  la  fimple    Icâiure  par 
le  miniftere  d'autrui  pouvant  être  frauduleufe,  ne  fufîîfoit  pas  pour 
le  mettre  en  état  de  connoître  le  vice  de  l'ad^e  :  de  manière  que  , 
îiialf^ré  cette  leéture ,    la  police  pafTée  fur   une  fucceftion  entre  les 
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héritieri,  dans  laquelle  il  ne  feroit  pas  fait  mention  du  Teftament, 
ne  feroit  pas  une  approbation  dudit  aile.  Le  2i  Février  1766,  après 
avoir  avancé  que  le  Teftament  uae  fois  approuvé  ne  peut  plus  être 
attaqué  de  nullité,  il  répète  encore  que  l'approbation  ne  lie  celui 
qui  Ta  faite ,  qu'autant  qu'il  connoiffoit  le  Teftament.  M^.  Lagrange 
pcnfe  comme  Mes.  iJeaune  &  Defpiau.  Il  a  dit  au  mois  de  Juillet 
1778  ,  qu'il  y  avoit  à  craindre  qu'une  fille  qui  en  fe  mariant  avoic 
accepté  la  conftitution  à  elle  faite  par  k,  î'cllament  de  fon  '-°re , 
&  déclaré  à  fon  frère  aîn:^  qu'elle  le  tenoit  quitte  de  fes  CTcnts:-.- 
ternels,  qu'il  y  avoit,  dis-je  ,  à  craindre  pour  l'hl-ritier,  qu'elle  ne  pût 
attaquer  ledit  Teftament  qui  étoit  clos,  qui  n^avoit  pas  été  ouvert» 
&  dont  elle  ne  pouvoït  pas  par  conféquent  avoir  une  connoifîàncc 
fuffifante.  Que  pour  fe  faire  reftituer  contre  les  arrangements  r-.^'s 
avec  fon  frère,  elle  feroit  fondée  à  oppofer  la  loi  de  his 
verjîb ,  ff.  de  îranfacli.OiJhus  qui  ànnulle  ce  qui  eft  fait  autrement 
que  infpeciis  cognotifquc  vcrbis  Tejiamenîi ,  ôi  la  loi  /z  pofi  divijioneriî , 
cod.  dcjuris  &  facll  ignoraiitiâ ,  fuivant  laquelle  le  vice  cicJis  d'un 
Teftament  peut  être  relevé ,  &  le  Teftament  attaqué  même  après 
le  parcage  ;  parce  que  les  nullités  é'v.r*  leftament  font  toujours  ca« 
chées  &  ignorées ,  tant  que  le  Teftament  n'eu  pas  ouvert ,  &  qu'il 
n'eft  pas  fîgnifié.  M.  Caftera  Tuquo  confulté  par  la  même  perfonne, 
a  tenu  k  peu  près  le  même  langage.  Tel  eft  aula  celui  de  toutes|l|| 
loix  citées  plus  haut,  qui  en  parlawt  de  ladite  appiobarion,  fe  réu- 
niftent  à  exiger  qu'elle  foit  faite  en  connoiftance  àf:  caufe  ;  l'une  dit: 
fi  fuâ  fpop.tc  agnovcrit  \  l'autre ,  Ji  fclens  id  accepiî;  u  r  troi/ieme  ,  corn' 
pertâ  voliintate  defancli  :  ainft  des    autres. 

Il  fauc  encore  que  l'approbation  ait  çié  faite  depuis  la  majorité. 
Ug'  fi  filins  ^  ff.  de  m'inor. 

Au  Parlement  de  Touloufe,  la  Jurifprudence  eft  difîérente  de  la 
nôtre.  La  réception  du  legs  n'empêche  pas  de  relever  la  nullité  du 
Teftament.  Voy.  Furgole ,  des  Teftaments,  chap.  6,  fefl.  3  ,  no».  uJi 
^  fuiv.  qui  fait  les  plus  grands  efforts  pour  juRiner  cet  ufage. 

TUTEUR, 

N"*.  I.  Atcefté  le  27  Juin  169^  ,  Syndics,  Mes,  Tillet  &  Pâfquet: 

Que  la  loi  dernière ,  cura  fur'iofus  ,  cod.  de  curât,  fur, 
eft  fuivie  ,  <Sc  que  conformément  à  i celle ,  les  enfants 
mmeurs  ou  furieux  ne  peuvent  avoir  d'autre  Tuteur  ou 
curateur  que  leur  père,  qui  eif  leur  Tuteur  légal  &  nécef- 
faire ,  à  tel  point  ^u'il  ne  lui  efl:  pas  poiTible  d'abdiquer  la 
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tutele  &  adminiftration  de  fes  enfants,  ni  de  les  faire  pour- 
voir d'autre  Tuteur  ou  adminiftrateur  que  lui  ;  qu'en  confé- 
quence  il  peut  de  fon  chef  &  fans  délibération  de  parents  , 
intenter  en  jugement  toutes  adions  pour  fes  enfants,  dé- 
fendre à  toutes  demandes ,  &  faire  valoir  leurs  droits ,  même 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  demander  pour  eux  une  diftrac- 
tion  en  fait  de  faifîe  6c  criées  ,  &  généralement  faire  ,  dire, 
gérer  &  négocier ,  comme  s'il  étoit  véritablement  proprié- 
taire ,  fuivant  la  loi  première  ,  cod.  de  bon,  matcrn» ,  ôc  la  loi 
ahn  oportct,  cod,  de  bon,  qu<z  lib, 

Attefté  le   22,  Mars  17 14,  Syndics,  Mes.  Pafquet  &  Saint-Mactîn  : 

Que  le  père  eft  Tuteur  légal  &  légitime  adminiftrateur 
du  bien  de  fes  enfants. 

Pareilles  atteftations  le  19  Février  1734;    Syndics  Mes.  SoifTe  & 
Fortin  fils  i  &  le  7   Juillet  1735  ,  Syndics,  Mes.  Fourcade  &  Peyr 

raut. 

Suivant  la  fufdite  loi  cîim  furîofus ,  le  père  eft  Tuteur  de  droit 
de  fes  enfants  ;  d'un  côté,  on  ne  peut  point  le  priver  de  la  tutele; 
de  l'autre,  il  ne  peut  la  refufer;  &  s'il  cherchoit  à  s'en  excufer ,  il 
agiroit  contra  natiirales  jlimulos  ^  dit  la  loi  amicifflmos  ^  ff.  de  excufat. 
ainfi  cette  adminiftration  eft  forcée  de  toute  part.  Le  père  eft  non- 
feulement  Tuteur  né  des  enfants  qu'il  a  en  fa  puiïTance ,  mais  encore 
de  ceux  qui  font  émancipés.  Inftit.  tit.  qidb.  mod.  jus  pair,  poteji. 
jolv.  §.  {?,  \\i.de.  Ugit.  parent,  tutdâ  ^  &  la  loi  ra/efa,  §.  zo^ff'.dc 
hgit.  tutoribus. 

Le  père  étant  mort ,  l'aïeul  eft  à  fon  tour  Tuteur  nécefTaire  de  fes 
petits  enfants,  Inftit.  de  legit.  parent,  tut,;  il  ne  lui  fera  pas  per- 
mis de  s'en  défendre  fons  prétexte  du  grand  âge ,  pas  même  de 
7^  ans,  dit  Ferriere  en  fon  Traité  des  tuteles  ,  part,  i  ,  feél.  5  , 
n°.  42,  d'après  un  Arrêt  qu'il  prétend  qu'Automne  rapporte  fur  le 
titre  du  code  qui  œtatc\  mais  je  ne  parle  que  de  l'aïeul  paternel,  le 
maternel  n'eft  point  tenu  de  f^  charger  malgré  lui  de  la  tutele,  6c 
n'a  pas  non  plus  le  droit  de  l'ex"ger.  S'il  eft  nommé  par  les  parents, 
il   doit    l'être  dans  la  forme   requife  pour  tout  autre  Tuteur.- 

Quoiqu'en  règle  générale  le  père  ne  puifTe  pas  être  privé  de  la 
tutele  ,  il  y  a  cependant  une  exception  lorfqu'il  eft  d'une  prodiga- 
lité  notoire.  Voy.  à  ce  fujet  Ferriere,  n°.  348. 

L'adminiftration  que  la  Loi  lui  attribue  ne  le  difpenfe  pas  de  faire 
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inventaire,  Ferriefc,  n».  54.,  ne  penfe  pas  de  même;  il  diflingue 
le  cas  OLi  le  fiis  eft  émancipé  ,  de  celui  où  il  ne  l'eft  pas  :  il  convient 
que  dans  le  premier,  le  père  eft  obligé  de  faire  inventaire;  mais  i! 
foutienr  qu'il  n'y  eil  pas  tenu  lorfque  le  fils  eft  fous  fa  puifTance  ;  ÔC 
il  fuppofe  que  l'Arrêt  du  7  Mars  1706,  rapporté  par  l'Apoilillateur, 
let.  P  ,  n°.  31  ,  qui  permit  à  une  fille  mineure  d'agir  contre  fon  père 
pour  le  récolement  de  l'inventaire,  a  été  mal  rendu.  On  verra  dans 
l'Auteur  mêine  les  raifons  fur  lefquelles  il  s'appuie.  Boyer,  décifion6i, 
quoiqu'il  enfeigne  que  le  père  fera  mieux  de  procéder  à  l'inventaire, 
cependant  diiVingne  aulTi  les  biens  dont  celui-ci  a  Tufufruit ,  de  ceux 
où  il  ne  l'a  pas.  Leur  avis  paroît  plus  conforme  aux  principes  du 
Droit  Romain  ,  &  concilie  la  sûreté  des  enfants  avec  ce  qu'ils  doivent 
•  à  leur  père,  que  les  Auteurs  appellent  rcvercntlam  paternam.  Mais 
U  liberté  indéfinie  dont  il  jouiroit,  lui  donneroit  iouw&nx.  occafioncm 
furandl,  pour  me  fervir  des  termes  dudit  Apoftillateur  ;  &  quelques 
égards  que  les  enfants  lui  doivent,  la  loi"  ne  doit  pas  l'autoriler  à 
manger  leur  bien,  d'autant  plus  qu''en  France  la  puiflance  paternelle 
n'a  pas  à  beaucoup  prés  tant  de  vigueur  que  chez  les  Romains.  Ainlî 
notre  Parlement,  quoi  qu'en  dife  Perrière  ,  a  réellement  adopté  Vufage 
des  pays  couîumiers  ,  &  affujettit  le  père  à  la  fa<^ion  d'inventaire  , 
ibit  qu'il  ait  Tuiufruit  ,  foit  qu'il  ne  l'ait  pas.  L'Arrêt  de  1706, 
dont  parle  TApcftillateur,  eft  rendu  d'après  notre  Jurisprudence. 
Suivant  les  Conférences,  on  en  trouve  un  autre  dans  Boyer,  6c  la 
bibliothèque  de  Boucheuil  ,  verbo  inventaire ,  qui  a  iugé  que  le  père 
nfufruitier  de  fon  fils  devoit  permettre  qu'inventaire  fût  fait.  Elles 
ajouterit  que  par  un  troifieme  Arrêt  récent,  la  Cour  a  décidé  bim 
formellement  j  au  rapport  de  M.  Duval ,  entre  Guiraudeau.&  Bartares, 
que  le  père  devoit  faire  inventaire ,  puifqu'elle  chargea  Bartares  de 
le  rapporter,  &  qu'on  prétend  qu'il  y  en  a  plufieurs  autres.  11  efi:  vrai 
qu'à  la  lettre  J ,  n".  ^7  ,  verbo  petite-fille  ,  elles  penchent  pour  la  dif- 
tin61:ion  ;  mais  à  la  1er.  P,  n°.  31  ,  elles  exigent  inniflindement  l'in- 
ventaire. C'ell  fans  doute  à  cette  dernière  opinion  qu'il  faut  s'en  tenir, 
puifqu'eîle  eft  fondée   fur   une   fuite  d'Arrêts. 

Mais  fuivant  ces  mêmes  conférences,  linventaire  en  règle  n'eft  pas 
nécelTaire.  11  fj.fBt  que  le  père  faflTe  un  état  écrit  de  fa  main,  à  moins 
que  les  enfajits  ne  veulent  le  rendre  public  ,  ce  qu'ils  peuvent  faire 
fans  doute  aux  termes  dudit  Arrêt  de  j 705.  J'ai  dit  au  mot  Hériner, 
n°.  IV  ,  ce  que  c'étoit  que  cet  état  ou  cette  defcription  affermentée 
en  ufase  dans  notre  Refibrt ,  &  entre  quelles  personnes  ils  produi- 
fent  effet. 

Faute  par  le  père  d'avoir  fait  cet  état  ou  inventaire  ,1e  ferment 
in  litem  ne  fera  pas  admis  contre  lui  :  malgré  le  préjugé  rapporté 
par  ledit  Apoltillateur  ,  let.  J_,  n».  47,  verbo  petite-fille^  Lapeyrere , 
let.  C  ,  n<^,  2.  J,  refufe  le  ferment  aux  enfants.  Les  conférences  foutien- 
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rent  qu'ils  ont  feulement  la  faculté  de  contredire  l'état,  &  d'arricu- 
ler  les  omiffions  dont  la.  preuve  leur  doit  être  accordée  par  témoins, 
&  par  la  voie  civile  ordinaire,  le  ferment  in  litcm  n'étant  déféré 
que  contre  celui  qui  elt  capable  de  dol.  Or  les  loix  ne  veulent  pas 
qu'un  fils  puiffe  intenter  l'aèVion  de  dol  contre  fon  père.  Ce  ferment 
blefTeroit  ouvertement  le  refpeft  dû  aux  parents;  auffi  Lapeyrcre  pré- 
tend qu'il  ne  doit  pas  avoir  lieu  même  contre  la  mère,  ta  qualité 
de  père  &  de  mère  doit  toujours  éloigner  fufpicionem  doit.  Voyez 
Mornac  fur  la  loi  64,   ff.  pro  focio  ,  &  Raviot,  tom.  2. 

Si  le  père  eft  affujetti  i  la  fadtion  d'inventaire ,  il  peut  à  plus  forte 
raifon  y  être  contraint,  lorfque  les  créanciers  ou  autres  inrérefTés 
l'exigent,  fuivant  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  cité  parPapon, 
liv.   15  ,  cit.  6  ,  no.  i. 

C'elt  la  feule  formalité  qu'il  doive  remplir.  Il  n'eft  pas  tenu  de  fe 
faire  confirmer  par  le  Juge,  ni  de  prêter  ferment,  encore  moins  de 
fe  faire  attefier. 

Sa  geftion  eft  penitàs  impimita  ^  dit  la  loi  cum  oportet  ^  §.  non  aiitem\ 
■cod.  de  bonis  quœ  liber,  il  a  la  liberté  d'exiger  les  capitaux  fans  donner 
caution.  Voyez  ce  qui  fera  die  à  ce  fujet  au  mot  Ujufnùt.  Quoi':|u'il 
ne  foit  pas  attefté  &  n'ait  pas  prêté  ferment ,  il  a  le  même  droit 
que  les  autres  Tuteurs,  qui- font  difgenfés  d'en  fournir  par  la  loi 
Luciiis  46  j  §.  tutdce  ,  ff.  de  admin.  &  peric.  tut.  &c.  la  loi  13,  cod. 
eod.  &  l'Arrêt  qu'on  trouve  dans  Lapeyrere  ,  let.  T,  n°.  173,  verbo 
le  7  ^  Novembre.  Mais  il  lui  eft  défendu  de  dépenfer  les  capitaux"; 
l'impunité  ci-de{fus  ne  regardé  que  les  revenus ,  lorfqu'ils  lui  appar- 
tiennent/f^re  pairiœ  potejiaùs.  Voy.  la  loi  8  ,  §.  4  ,fin  autcm  cod.  eod,  ^ 
&  Perrière  ,  part.  4.  ,  feâ:.  7.  11  ne  pourra  pas  même  faire  de  relâche- 
ment fur  une  dette  ,  ainli  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe  ,  que  rapporte  cet  Auteur  ;  à  moins  qu'il  n'en  réfulte  un  avan- 
tage fenfible  pour  le  mineur ,  comme  dans  le  cas  de  l'Arrêt  qu'on  trouve 
dans  Lapeyrere,  lac.  cit.  aux  notes.  Il  lui  fera  encore  moins  permis  de 
vendre  les  biens.  Voy.  ce  dernier  Auteur ,  kt.  P ,  n°.  5  2,  ,  fuivant  lequel 
Tenfant  fera  fondé  à  attaquer  la  vente  fans  répudiei»  la  fucceflion  du 
père,  lorfque  celui-ci  a  vendu  comme  adminiftrateur ,  à  moins  qu'il 
n'ait  garanti  perfonnellement  la  vente,  &  à  rentrer  dans  le  fonds  en 
rendant  le  prix,  tandis  que  cette  faculté  lui  fera  interdite  lorlque 
le  père  aura  vendu  purement  &  fimplement  le  bien  de  fon  fils  mi- 
neur ,  ou  bien    il  faudra   qu'il  répudie. 

A  l'égard  des  revenus  dont  le  père  n''a  pas  Tufufruit,  il  en  doit; 
rendre  compte  auffi  bien  que  tout  autre  Tuteur.  Boyer,  décif.  61; 
Bretonnier  fur  la  douzième  queflion  polthume  de  Henrys ,  dit  qu'en 
conféquence  fes  biens  font  afTujettis  à  une  hypothèque  tacite  en  fa- 
veur de  fes  enfants,  laquelle  xemonte  au  jour  que  l'adminifiration 
^  commencé. 

Pppij 
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No.  II.  Atteflé  le   ij  Avril  1720,  Syndics,  Mes.  Sudre  &  Gafaîer: 

Que  rauthentique  matri  ^  av'iœ  eft  obfervée  dans  Tufage 
du  Parlement,  &  qu'en  conféquence  les  mères  font  reçues  à 
prêter  ferment  de  Tutrice  à  leurs  enfants  ,  fans  avoir  befoin 
de  faire  attefter  leur  folvabilité  ",  &  que  dès-lors  qu'elles  fc 
font  préfentces  devant  le  Juge ,  &  qu'il  les  a  reçues  du  con- 
fentcment  du  Procureur  du  Roi  à  prêter  le  ferment  de 
Tutrices  ou  curatrices  ,  elles  font  reconnues  pour  telles  dans 
tous  les  Tribunaux,  &  dans  toutes  les  affaires  de  leurs  en- 
fants mineurs,  fans  avoir  befoin  d'autre  formalité.  ' 

Attefté  le  10  Juin  1713  ,  Syndics,  Mes.  Lamothe  &  Petit: 

Que  les  mères  qui  font  Tutrices  de  leurs  enfants,  &at- 
teftées  par  leur  mari  dans  le  teftament ,  ne  font  pas  obligées 
de  faire  certifier  leur  idonéité  &  capacité  ;  parce  que  per- 
fonne  ne  peut  mieux  connoître  la  capacité  d'une  femme  que 
fon  mari ,  qui  d'ailleurs  eft  cenfé  pourvoir  avec  attention  à 
l'utilité  de  fes  enfants.  Cette  dernière  raifon  eft  caufc  qu'on 
ne  demande  pas  aux  Tuteurs, nommés  par  le  père  ,  de  fe  faire 
attefter  capables  &  folvables.  On  ne  requiert  donc  que  les 
mères  fe  faftent  attefter  capables,  que  quand  elles  fe  pré- 
fentent  de  leur  chef  pour  prêter  ferment*. 

La  mère  n'occupant  que  le  fécond  rang  dans  la  famille,  fes  privile--. 
ges  ne  font  pas  tout  à  fait  aufli  étendus  que  ceux  du  père;  elle  n'eftpas 
exempte  comnte  lui  des  formalités.  Elle  Teft  à  la  vérité,  lorfqu'il  s'agir 
uniquement  des  a61es  confervatoires ,  comme  J€  l'ai-  dit,  vcrho  mère 
vitoyable.  Mais  s'il  s'agit  d'a6les  plus  férieux,  il  lui  faudra  néceiïài- 
rement  une  noifiination  en  règle  \  pour  lors  elle  fera  tenue  de  prêter 
ferment  devant  le  Juge,  &  de  faire  certifier,  finon  fa  folvabilité,. 
au  moins  fon  idonéité  &  fa  capacité.  Elle  ne  peut  non  plus  fe  dif- 
penfer  de  faire  inventaire,  ni  de  rendre  un  compte  exaôt  lorfque  là 
gefiion  eft  finie.  La  loi  i ,  cod.  de  eoquipro  tut.  l'alfujectit  à  la  reddition 
de  compte. 

Mais  aulîî  elle  eR  dédommagée  par  la^  liberté  dont  elle  jouit,  car 
elle  n'eff  pas  Tutrice  forcée  comme  le  père.  La  fufdite  au  th.  matri 
&  avi<^  ,  cod.  quando  mulier  tut,  oj^.  &c.  dit  (Qulemtnt  permittimus.  Elle 
eft  la  maitrefle  d'accepter  ou  refufer  la  tutele  ;  &  fi  elle  l'a  accep- 
tée ,  il  lui  eft  permis  d«  s'en  démettre  en  tout  temps.  Elle  pourra,, 
^uand  elle  jugera  à  propos ,   demander  la  npmination  d'un  autre 
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Tuteur,  rendre  compte  de  fon  adminiftration  ,  6c  par  ce  moyen  fe 
.   debarrafîer    entièrement  des   dangers  &  des  emb?,rras   attachés  à  la 
charge   qw'eile  s'étoit  impofée  voiontairemtnr. 

La  faculté  qu'elle  a   d*accepter  ou   ne  pas  accepter  la  tutele,  em- 
pêche la  famille  ,  les  créanciers,  le  miniftere  public  ,  &  généralement 
qui  que  ce  foit ,  de  faire  procédera  Téleaiondun  Tuteur  avant  qu'elle 
ait  manifefté  les  intentions  à  ce  fujer.  Pour  les  connoitre  ,  on  lui  fai£ 
Jommarion  de  déclarer  fi  elle  entend  être  Tutrice  ou  non.  Q-jelques- 
iins  de  nos  anciens  Avocats  penfent  qu'elle  doit  être  fommée  de  faire 
cette  déclaration  d'abord  dans  huit  jours,  enfuite  dans  trois  joiirs, 
enfin   par  tout  le  jour.  Cette  multiplicité  d'aftes  introduite  dans  un 
temps   où  on   cherchoit  à  embrouiller  la  procédure  ,    plutôt  qu'à   la 
fimplifier  ,  ne  fert  qu'à  retarder  la  pourvoyance,  &  à  augmenter   les 
frais.  11  me  femble  que   la  première  jdoic  fuffire,  d'autant  plus  que 
quand  il  y  en  auroit  mille,  elles  ne  priveroient  pas  la  mère  du  droit 
de   fe  préfenter   jufqu'à  ce  que  le  Tuteur  aommé  ait  prêté  fermene 
de  rompre  fon  filence;  même  de  fe  rétracter  fi  elle  a  répondu  qu'elle 
ne  vouloir  pas  fe  charger  de  l'adminiftration  ,    ainfi  qu'il  a  été  jugé 
par  l'Arrêt  que  rapporte  l'Apoltiliateur,  pag.  514,  verbo  lu  mère  tfi 
toujours.  Tout   ce  qui   eft    néceffaire  après  une    fommation,    difenc 
d  autres  Avocats,  c'eft  de  la  faire  alTigner  devant  le  Juge  conjointe- 
ment avec  les  parents,  pour  être  préfente  à  la  nomination  ;  &  fi  elle 
ne    comparoir  pas ,   elle  efl:    cenfée  ne  vouloir  pas   affumer  fur  elle 
cette  charge.  Alors  les  parents  choiiïront  un  d'entre  eux.  Au  moyen 
de  cette  fommation  &  aflignation,  ou  des  trois  fommations  ci-defTus, 
toute  aftion  pour  la  tutele  lui  fera   interdite  aufîitôt  que  le  ferment 
fera  prêté;  mais  fi  elle  n'a  pas  été  fommée,   il  lui  fera  loifible  en 
tout  temps  de  la  revendiquer  ,  &  faire  congédier  le  Tuteur  nommé. 

Les  a6les  de  notoriété  ci-delTus  portent  qu'elle  n'efl  pas  tenue  de 
faire  attefter  fa  folvabilité.  Effedivement  fon  infolvabilité  ne  lui 'nuira 
pas  plus  qu'au  père  ,  vifcera  materna  pro  Jolvendo  fiinî.  La  tutele  ne 
lui  fera  pas  moins  déférée  ft  elle  Texige.,  fans  qu'on  puifTe  l'obliger 
de  donner  caution,  pas  même  pour  recevoir  un  capital  dû  au  miincur; 
ainii  que  l'ont  jugé  l'Arrêt  rapporté  par  TApollillateur  de  Lapeyrere, 
let.  T,  n°.  173  ,  verbo  le  z^  Novembre  y  &  un  autre  du  mois  Juin 
173^.  Il  n'eft  cependant  pas  fans  exemple  qu'on  Tait  condamnée  k 
en  donner,  quand  les  circonftances  ont  fait  fufpeèler  fa  probité. 
Voy.  Perrière,  part,  i,  feâ.  3  ,  n°.  74,  Larocheflavin  ,  liv.  4,  art.  5; 
îTiais  elle  ne  pourra  pas  fe  dîfpenfer  de  faire  atrefter  fes  capacité 
&idonéité;  &  en  cas  que  les  parents  ne  veuillent  pas  la  reconnoi* 
tre  capable,  il  faudra  choifir  un  autre  Tuteur,  à  moins  qiie  le  mari 
ne  l'ait  nommée  Ttitrice  ou  atteftée  par  fon  teftament  comme  le  porte, 
î'afle  de   1723. 

Les  créances  qu'elle  a  fur  les  biens  de  fcs  enfams  ne  feront  pas. 
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un  obftacle  à  fa  demande  de  la  tutele  ,  auth.  ad  hœc  cod.  qiiando  mul, 
tut.  ' off'.  6'c  -,  elle  ne  fera  pas  même  obligée  de  déclarer  les  préten- 
tions qu'elle   a  fur   leurs  biens.  • 

De  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  réfulte  que  fi  la  loi  n'a  pas  traité 
la  mère  auffi  honorablement  que  le  père ,  elle  a  du  moins  établi 
plulieurs  diftin6lions  remarquables  entre  elle  &  les  autres  Tuteurs, 
&    lui  a  témoigné  beaucoup  plus  d'égards. 

Perrière  prétend  qu'elle  elt  Tutrice  légale  ,  &  qu'elle  eft  cenfée 
l'être  jufqu'a  ce  qu'elle  aura  déclaré  ne  vouloir  l'être.  Si  telle  eft 
la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufs  ,  ce  n'eft  point  la  nôtre; 
nous  ne  la  croyons  pas  Tutrice  légale.  L'authentique,  je  l'ai  dit  plu» 
haut,  lui  permet  feulement  de  Vèire ,  permitùmus ,  mais  ne  la  nomme 
pas.  D'après  la  dirpofition  de  cette  loi,  elle  n'efl  regardée  comme 
Tutrice  dans  notre  Parlement  pour  tous  a6les  qui  ne  (ont  pas  purement 
confervacoires ,  qu'après  qu'elle  a  été  confirmée  coram  JuJicc  &  qu'elle 
a  prêté  ferment  :  il  aéié  jUgé  par  Arrêt  rapporté  au  Lapeyrere  ,  let.  R, 
n°.  13$,  verbo  la  mcre ^  qu'avant  l'accomplifîèment  de  cette  formalité , 
l'a£tion  en  retrait  n'étoit  pas  valablement  exercée   contre  elle. 

Le  même  Auteur  avance  qu'elle  efl  obligée  d'agir  &  défendre  en 
qualité  de  Tutrice,  jufqu'au  moment  qu'elle  aura  fait  nommer  un 
Tuteur  h  fa  place.  Cette  propoficion  eft  admidible  parmi  nous  lorf- 
que  la  mère  veut  fe  départir  de  la  tutele  déjà  acceptée,  parce  que 
le  mineur  ne  doit  pas  être  privé  fubitenlent  d'un  defenfeur  légitime. 
L'équité  exige  qu'on  l'empêche  de  fortir  de  l'inltance  avant  la  pnur- 
voyance  d'un  autre  Tuteur,  comme  dans  l'efpece  de  l'Arrêt  rapporté 
au  Lapeyrere,  pag.  ^ji^,  verho  une  mère -^  mais  quand  elle  n'eil  pas 
Tutrice,  elle  n'eft  pas  obligée  de  défendre  une  procédure  dans  laquelle 
elle  auroit  agi  ou  défendu  fans  avoir  pr^té  ferment ,  ftroit  fujette  à 
calfation.  On  trouve  à  la  vérité  au  Recueil  des  anciens  &  nouveaux 
Règlements  delà  Cour  ,  un  Arrêt  du  14  Avril  16 14,  qui«  ordonne  que 
»>  la  mère  déknderefle  fera  pourvoir  fes  enfants  de  curateur  dans  quin- 
»  zaine,  autrement  ou  à  faute  de  ce  faire  ,  ledit  temps  paffé,  ordonne 
»  qu'elle  procédera  en  ladite'qualité  de  mère  légitime  ,  admini^lirarefle 
55  defdits  enfants.  »  Mais  cet  Arrêt  n'étant  rapporté  qu'acceffoiremtnt 
&  pour  ainfi  dire  ,  par  contre-coup,  le  Rédadeur  a  négligé  de  donner 
les  circonftances  du  procès,  de  manière  qu'on  ignore  s'il  y  a  hypothefe , 
ou  s'il  s'agifPoit  feulement  d'acîes  confervatoires.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain  ,  t'eil  qu'en  ladite  qualité  d'adminiflrarefTe  ,  elle  ne  peut  plai- 
der ni  inftruire  une  procédure.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  aux  mots 
Décret  &  Saifie. 

Les  principes  qui  regardent  la  mère  s'appliquent  à  l'aïeul ,  fuivanl 
îadite  auchent.  matrl  &  aviœ  ,  après  le  décès  de  la  mère  ^  mais  fi  celle- 
pi  eft  vivante,  elle  fera  préférée. 

La  lîiere  n'a  aucune  préférence  à  demander  en  fait  de  curî^elle,' 
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Le  mineur  n'omme  lui  -  même  la  perfonne  qu\il  juge  à  propos. 
Au  Parlement  de  Touloufe  ,  la  mère  qui  fe  remari^  fans  avoir  faic 
pourvoir  fes  enfants  de  Tuteur,  &  fans  leur  avoir  rendu  compte,  ell 
privée  de  leur  fucceflion.  Cateîan ,  tom.  a.  Mais  parmi  nous  cette 
punition  n'*a  pas  lieu,  &  la  mère  ne  fuccede  pas  moins  à  fes  enfants. 
Cette  jurifprudence  eft  certifiée  par  rApoftilIareur  ,  let.  N.  n^.  6, 
yerùo  la  mgrCy   ôc   par   tous   nos  anciens  Avocats. 

N''.  III.  Attelle  en  1701  ,  Syndics  ,  M-s.  Beaune  &  Fortin  : 

Que  lorfqu'un  père  de  famille  a  nommé  par  tefliament  un 
Tuteur  à  fesjsnfants,  lequel  il  a  déclaré  <Sc  attefté  fuilifant 
&  capable  ,  avec  pouvo^p  de  lever  les  capitaux  ,  ôc  qu'en 
conféquence  le  Tuteur  a  prêté  ferment  en  Jultice ,  fars  au- 
tre atteftation,  quoiqu'il  furvienne  enfuite  d'autres  (ucccf^- 
fions  auxdits  enfants,  le  Tuteur  n'a  pas  befoin  de  nouvelle 
pourvoyance ,  ni  de  fe  faire  attefter  par  rapport  à  ces  nou- 
velles fucceiïions  échues ,  &  eiiets  dépeivlants  d'icelle  ;  qu'il 
gère  en  conféquence  de  la  nomination  faite  de  fa  perfonne 
par  le  père,  &  de  la  première  preflation  par  ferment,  tous 
les  autres  efFecs  échus  de  nouveau  ,  auffi  bien  que  ceux  de 
rhérédiré  du    père  ;  qu'il  peut  même  toucher  les    capitaux - 

provenants  de  ces  nouvelles  fuccelTions. 
♦ 

Le  psrepeutnommerunTuteuràfon  fils  émancipé  ou  non  émancipé, 
le'T.  î  ^  ff'.  de  ttfiam.  tut.  &  ^.  vit.  injlit.  de  tutdïs.  \.2l  mère  a  la  même 
liberté,  pourvu  qu'elle  infHtue  fes  enfants  héritiers;  leg.  /f,  cod.de. 
tejlam.   tut.  leg.  z  ,  ff".  de  conjïrni.  tutor. 

Le  TutRur  teftamentaire  doit  toujours  prêter  ferment  ;  mais  il  n'a 
pas  befoin  dans  notre  Jurifprudence.de  faire,  comme  dans  celle  de 
Touloufe,  atteller  fa  folvabilité  ni  fa  capacité.  Un  Arrêt  du  50  Mai 
169.8 ,  rapporté  par  l'Apcftillateur  ,  pag.  511,  vnho  h  Tuteur,  l'a  jugé 
formellement.  Voyez  Tatteltation  du  10  Juin  1713  , /Zz/rà  n«.  II.  La 
confiance  dont  il  eft  honoré  ,  lui  tient  lieu  de  toutes  les  atreflations 
poffibles,  pour  gérer,  non-feulement  les  biens  que  le  père  la^iTe  à 
fes  enfants^  mais  encore  tous  ceux  qu'ils  ont  d'ailleurs  -,  Paternoina- 
îrimotiio  pro  ejus  fatifdatione  fufficunîe ,  dit  la  loi  de  creationihus  ,cod, 
de  epifcop.  audient.  &c.  ^ 

De  ce  que  le  Tuteur  attefté  par  le  père  n'a  pas  bsfoin  de  1  erre  par 

"les  parents,  il  fuitqii'on  ne  doit   pas  «j'arrêtçr  dans  notre  Reffort  à  la 

décifion  de  Ferriere,  des  tuteles  ,  part,  i ,  feâ,  x  ,  n^.  29  ,  qui  dit  , 

d'après  plufieurs  autres  Auteurs  ^  qu'il  dépend  des  parents  alTemblés 
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devant  le  Juge  d'exclure  le  Tuteur  teftarnentaire  ,  &'d*eri  nommer 
un  autre.  Laptyrere ,  let.  T,  n°.  164,  en  a  une  conforme.  Elle 
peut  être  bonne  dans  les  pays  pour  lefquels  ont  écrit  les  Auteurs  de 
qui  il  la  copiée ,  mais  parmi  nous  elle  n'eft  pas  admirtible  ^  cepen- 
dant il  eft  arrivé  quelquefois  que  le  Tuteur  qui  étoit  devenu  fulpeél 
&  qui  avoit  déjà  manqué ,  ou  qu'on  appréhendoit  devoir  manquera 
la  confiance  du  teftateur ,  a  été  privé  de  la  tutele  ,  conformément  à 
la  loi  utUUatem ,  jf.  de  confirm.  tutor.  On  en  a  vu  un  exemple  au  mois 
de  Mai  174.0  ,  fur  les  concluions  de  M.  d'Albeflard,  plaidants  Laval 
&  Bouquier:  celui  qui  fut  rejeté  avoit  fouftrait  des  effets  &:  papiers, 
s'étoit  vanté  que  fon  adminillration  lui  vaudroit  une  fomme  confi- 
dérable  ^  il  étoit  d'ailleurs  infolvable ,  mais  il  faut  des  raifons  puif- 
fintes.  « 

N''.  IV.  Attefté  le  14  Août  1732,  Syndics,  Mes.  Hugon  de 
Planche  ,  &  Çallelnau-Gilet  de  la  Café  : 

Que  le  curateur  de  l'adulte  eft  tenu  ,  comme  le  Tuteur 
de  rimpubere  ,  de  ^aire  inventaire  ,  &  de  rendre  compte  de 
fa  geftion.  Que  les  atteftants  du  curateur  &  du  Tuteur  fonc 
tenus  de  Ton  infolvabiliré  fubfidiairement  ;  &  qu'après  leur 
défaut ,  c'eft-à.  dire ,  après  difcuffion  faite  des  biens  des  attef- 
tants, le  Juge  qui  a  4èféré  la  tutele  ou  curatelle,  eft  tenu 
ôc  rcrponfiible  envers  le  mineur  ou  pupille;  &  qu'on  fuit 
k  cet  égard  la  rubrique  de  Magijlratïhus  conVcnicndis  ^  avec 
les  règles  qu'elle  prefcrit  Ik-deftiis. 

Dans  notre  RclTort,  le  parent  le  plus  proche  n'eft  point  Tuteur  de 
droit.  Nous  ne  fuivons  pas  la  reg^le  uhi  fucccjjionis  eji  emolnmentum  , 
ihl  &  îiitdir  omis  ejfc  débet.  Les  parents  choililTènt  dans  toute  la  pa- 
renté celui  que  bon  leur  femble  ,  même  un  parent  par  alliance  : 
î'Apoftiliateur,  pag.  513  &  ^x^^verho  un  parent^  dit  que  cela  a  été 
ainfi  jugé  par  plufieurs  Arrêts.  Voyez  Defpeiffes,  des  Tuteurs,  feft.  4, 
no.  8,  Catelan,  Itv.  8,  chap.  2  :  Mainard,  liv.  9  ,  chap.  13  ,  rapporte 
im  Arrêt  de  notre  Parlement  qui  a  déclaré  le  vitric ,  appelé  en  françois 
beau  père  ou  parâtre,  incapable  d'être  curateur  du  fils  de  fa  femnie  , 
quoique  le  jeune-homme  îeût  nommé  ,  &  que  les  parents  l'euffent 
attefté.  Cet  Arrêt  eft  fans  doute  fondé  fur  quelque  raifon  particulière, 
car  rien  n'empêche  que  le  parâtre  ne  foit  Tuteur;  Mornac,furla 
loi  31  ,  ff.  de  adopt.  ô  cmancip. ,  Perrière,  part.  :} ,  n^-  205,  excepté 
dans  la  Provence  où  le  ftatut  le  prohibe  expreffément.  Voyez  au 0i 
Breîonnier.fur  la  douzième  queftion  pofthume  de  Henrys.  Il  peut  l'être 
fur  -  tout  dans  notre  RelTort  où  les  parents  par  alliance  concourent 

avec 
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avec  les  autres  h  U  tutcle.  Ce  n'eft  pas  à  défaut  d'autres  parents 
que  ceux-ci  font  chargés  de  l'adminiftration;  ils  peuvent  l'être,  quoique 
ceux  qui  appartiennent  au  mineur  de  fon  côté  foient  en  nombre  fuf- 
fifant.  Tel  eft  notre  ufage. 

Les  nominateurs  affemblés  jouilTent  donc  de  la  plus  ample  liberté. 
Mais  il  leur  choix  tombe  fur  une  perfonne  pauvre  ou  obérée ,  qui 
vienne  à  malverfer  ou  négliger  les  biens  du  pupille  ,  ils  en  font  fo- 
lidairement  refponfables.  Voyez  l'Arrêt  rapporté  par  l'Apoftillateur, 
1er.  T,  n°,  167  ,  verbo  faction  du  mineur.  Je  crois  cependant  que  la 
garantie  tie  doit  pas  être  exercée  contre  eux  indiftinctement,  mais 
avec  les  modifications  &  reftridions  propofées  par  Larocheflavin , 
liv.  6 ,  tit,  78,  art.  i  ,  &  Ferriere,  part,  4,  fed.  1 1  ,  nV  583  &  fuir, 
qui  paroiffent  très  -  juftes.  S'il  y  a  ,  difent  les  Auteurs,  dol ,  fraude  ou 
négligence  dans  Téleclion  du  Tuteur  ,  comme  s'ils  ont  nommé  un 
homme  notoirement  prodigue  ou  infolvable,  ils  feront  aflujettis  au 
recours  fubfidiaire  du  pupille.  Si  au  contraire,  le  Tuteur  ,  lors  de  fa 
nomination  ,  paffoit  pour  un  homme  fage  dans  fa  conduite,  ôc  fi  (à 
folvabilité  étoit  apparente,  il  eft  très  raifonnable ,  fuivant  le  même 
Ferriere ,  qu'en  ce  cas  les  parents  nominateurs  foient  déchargés  de 
la  garantie.  J'ajouterai  que  non  feulement  cela  efè  très  -  raifon- 
nable ,  mais  encore  qu'on  ne  doit  pas  juger  autrement.  11  eil 
malheureux,  fans  doute  ,  pour  le  pupille,  que  la  fortune  de  fou 
Tuteur  fe  foit  dérangée  ;  mais  il  feroit  de  la  plus  grande  injullice 
que  des  gens  qui  ont  apporté  aux  affaires  de  ce  mineur  toute  la  pru- 
dence Se  toute  l'attention  qu'un  bon  père  de  famille  auroit  apportée 
aux  fiennes  propres ,  répondiffent  des  événements.  Ferriere  dit 
que  la  quefrion  a  été  décidée  de  la  forte  aux  Parlements  de 
'J'ouloufe ,  Grenoble,  &  Provence.  Je  ne  doute  pas  que  celui  de 
Bordeaux  ne  fe  conformât  à  cette  Jurifprudence  ,  s'il  fè  préfentoit 
quelque  conieftation  à  ce  fujet  ^  non  pas  par  la  raifon  expolée  par  cet 
Auteur ,  que  Tatteilation  n'étant  qu'un  pur  office  de  piété  envers  le 
pupille,  perfonne  ne  fe  préfenteroir,  fi  cette  pijté  devenoit  nuifible, 
parce  que  dans  notre  Redbrt  l'atteilation  eft  auHi  forcée  que  la  tutele 
même  j  mais  par  principe  d'équité.  Au  Parlement  de  Paris,  même 
dans  les  pays  de  Droit  Ecrit  qui  en  dépendent ,  les  nominateurs  ne 
font  aucunement  refponfables  de  la  geftion  du  Tuteur. 

11  n'eft  pas  permis  aux  parents  afiignés  d'élire  ce'ui  qui  n'a  pas  été 
appelé.  Leur  nomination  ne  doit  tomber  que  fur  un  de  ceux  qui  font 
tic  circulo  digsnnum  ,  fuivant  l'Arrêt  rapporté  par  rApoililiateur  , 
pag.  «^15  ,  vcrbo  le  Fendredi  Voyez  Ferriere,  part,  ^i ,  n».  132.  Mais 
ils  ont  droit  d'exiger  que  tous  les  parents  fujcts  à  la  tutele  foient 
convoqués  ;  autrement  il  dépendroit  de  1*  cabale  de  quelques-uns  d'en- 
tre eux  ,  ou  du  Miniftere  public  ,  d'exempter  indire61:ement  celui  qu'ils 
jut'eroient  à  propos ,  en  ne  lui  envoyant  pas  de  billet  de  convocation, 
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Le  nombre  des  parents  afTemblés  ne  peut  Jamaîs  dans  notre  Rcf- 
forc ,  être  moins  que  de  fix  ;  s'il  ns  s'en  trouve  pas  aii'ez  ,  on  appelle 
des  voifms   pour  le  compléter. 

Ce  qui  ait  dit  du  Tuteur  s'entend  aulTi  du  curateur;  car  ,  quoique 
.le  mineur  le  nomme  lui-même  j  les  parents  ne  font  pas  moins  obli- 
gés d'atreîter  fa  fortune,  &  font  également  refponfablcs  de  fon  in- 
lolvabilité ,  parce  que  les  fondions  du  curateur  font  les  mêmes  que 
celles  du  Tuteur,  jufqu'à  ce  que  l'enfant  ait  obtenu  des  lettres  de 
bénéfice  d'âge,  C'eli  pourquoi  je  me  fuis  toujours  fervi  indiûincle- 
nient  des  mois  pupille  6c  mineur  ;  mais  comme  il  ne  feroit  pas  jufle 
qu'ils  fuffent  garants  d'une  perfonne  qu'ils  n'auroient  pas  choifie,  il 
leur  eft  permis  de  refufer  celui  qui  leur  efl  préfenté  ,  jufqu'a  ce  que 
le  mineur  en  ait  trouvé  un  qui  leur  convienne.  Voyez  ledit  Arrèc 
rapporté  au  Lapeyrere  ,  /oc.  cit.  ;  &  faute  par  lui  de  le  faire,  ils  deman- 
dent qu'il    leur    foit  permis  de   le   chercher  eux-mêmes. 

Quoiqu'en  règle  générale  , //zv/'/ô  cunitor  non  detur  ,  il  eft  cependant 
certain  que  le  Tuteur  ^Jïniid  tutelâ ,  peut  obliger  le  mineur  de  fe  nom- 
mer un  curateur.  Deux  Arrêts  rapportés  au  Lapeyrere,  au  mot  cu- 
rateur ,  verho  celui  qui  a  été ,  &  1er.  T  ,  no.  i68,  vcrbo  U  tuteur  ^  Vont 
difpenfé  de  la  curatelle  ;  &  en  cas  de  refus  de  fa  part  ,  fe  pourvoir 
devant  le  Juge  pour  l'y  contraindre.  11  a  la  même  faculté  que  celv>i 
qui  veut  plaider  contre  un  mineur,"  &  à  qui  la  loi  première,  cod. 
^ui  pet.  tut.  vel  cur.  permet  de  s'adreffer  au  Juge  pour  le  contraindre 
de  fe  nommer  lui-même  un  curateur.  Néanmoins  le  Juge  ne  peut 
pas  le  condamner  par  peine,  mais  ordonner  que  dans  un  bref  délai 
il  fe  choifira  un  curateur,  &  faute  par  lui  d'y  faiisfaire  ,  que 
trois  parents  paternels  &  maternels  s'affembleront  pour  procckier  à 
la  nomination.  C'eft  ainfi  que  cela  a  été  jugé  à  notre  Parlement; 
voyez  Brillon.  En  attendant,  le  Tuteur  doit  toujours  gérer,  d'api  es 
ledit  Arrêt  rapporté  par  l'Apcftillateur ,  loc.  cit. 

Le  dernier  chef  de  l'atteftation  dit  qu'en  cas  d'infufHfance  de 
la  part  des  parents  ,  le  Juge  répondra  à  fon  tour  de  Tinfolvabi- 
lité  du  Tuteur.  Le  titre  du  code  de  MagiJIratihus  conveniendis ,  décidé 
en  effet  que  le  Magiflrat  fera  affujetti  au  recours  contre  lui,  après 
îadifcuilion  de  tous  les  biens ,  tant  du  Tuteur  quedes  parents,  &  après 
avoir  revendiqué  ceux  qu'ils  ont  aliénés  depuis  la  nomination.  Mai.s 
il  ne  doit  craindre  ce  recours  que  lorfqu'il  a  confirmé  minus  ido- 
ntum  tcjkm;  ôc  fuivant  la  loi  2,  que  lorfqu^il  y  a  de  fa  part  latu 
culpa.  Ce  titre  ,  dont  la  plupart  des  Parlements  ont  rejeté  les  décr- 
iions ,  peut  fervir  à  empêcher  la  fraude  &:  la  connivence  que  pour- 
roient  commettre  des  Juges  de  campagne  avec  les  parents,  pour  la 
rume   du   mineur  :  mais  à  moins  de  dol  manifelle  ,  il  n'aura  jamais 


d'exécution.  Comment  un  Juge  peut-il  connoiire  les  facultés  de  tous 
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cjcigeat  d'eux  l'état  de  leurs  biens ,  &   qu'enfuite  il  fit   des  perquifi- 
tions  pour  lavoir  fi  cet  état  eft  fidèle  ? 

Le  Juge  &  le  Procureur  d'office  font  plutôt  dans  le  cas  d'être 
pris  à  Partie  ,  s'ils  n'ont  pas  fait  pourvoir  le  pupille  de  Tuteur  , 
It^g'  1*.  §.  6.  dt  Magijîr.  conven.  Boucheuil  fur  la  Coutume  de 
Poitou,  &  autres  Auteurs;  mais  pour  cet  effet  il  faut  qu'ils  aient 
été  fommés.  Ita  demum  tenentur  ,  dit  le  §.  ci-defrus,y?  moniti  non 
dedennt.  On  prétend  qu'il  y  a  un  Arrêt  du  Confeil  conforme  à 
cette  lot ,  rendu  en  faveur  du  Procureur  du  Roi  en  Guyenne.  Tant 
que  le  Miniitere  public  n'eft  pas  averti  par  une  fommation,  il 
n'tft  pas  coupable  de  négligence  ;  il  n'eft  pas  obligé^  il  lui  eft 
même  impoflible  d'être  toujours  aux  aguets  pour  découvrir  fi  quel- 
qu'habitant  de  fa  jurifdiftion  devient  orphelin. 

N°.  V.  Atteflé  au  mois  de  Novembre  1707,  Syndics,  M^".  le 
Doux   &  Dumirat  : 

Que  le  Tuteur,  on  le  Proruteur  qui  a  commencé  la  ^t^^- 
tion  avant  la  preflacion  de  ferment,  fe  trouvant  débiteurs 
eux-mêmes  de  leur  mineur,  font  tenus  aux  intérX^ts  envers 
lui  ,  fans  autre  diligence  ni  commandement;  &  fi  les  inté- 
rêts joints  a  d'autres  intérêts  &  revenus  du  mineur ,  ont 
produit  un  fonds  qui  excède  la  dépenfe  faite  par  ledit  mi- 
neur ,  ils  font  obligés  de  placer  cet  excédant  ;  pourvu  que , 
par  rapport  à  la  fortune  du  mineur,  il  foit  affez  con/idé- 
rable  pour  mériter  d'être  placé,  ce  qui  dépend  de  la  pru- 
dence des  Juges  ;  &:  pour  faire  cet  emploi ,  en  donne  fîx 
mois  la  première  année,  &  deux  mois  les  années  fuivan- 
tcs,  defquels  fix  mois  oc  deux  mois,  le  Tuteur  ne  paie  pas 
intérêt  de  1  intérêt. 

Attelle  le  19  Janvier   1704,  Syndics,  M^s.  Perros  &  Bigorre. 

Que  non-feulement  le  curateur  eft  tenu  des  intérêts  des 
capitaux  de  fon  mineur ,  mais  encore  des  intérêts  des  inté-» 
rets,  année  par  année,  difiraclion  faire  du  délai  de  droit. 

• 
La  Jurifprudence  établie  ci-defTus  efi:  la  même  que  celle  de  pref- 
que  tout  le  Royaume.  Il  eft  certain  que  fi  celui  qui  eft  nommé 
Tuteur,  eft  débiteur  de  fon  pupille  ,  les  intérêts  de  ce  qu'il  doit, 
courent  contre  lui  fans  interpellation  ni  commandement  ,  quand 
j-uéme  ils  n'auroient  pas  couru  auparavant.  Comme  il  eft  obligé  de 
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taire  des  pourruites  &  des  commandements  contre  les  autres  débiteurs  J 
pour  adujettir  auxdits  intérêts  les  dettes  qui  ne  l'étoient  pas  ,  fous 
peine  de  les  payer  lui-même,  &  qu'il  ne  peut  pas  pourfuivre  fa 
propre  perfonne  ,  les  intérêts  ont  lieu  contre  lui  naturellement.  S'il 
veut  éviter  cetie  charge,  il  doit  placer  ailleurs  le  capital  au  profit 
du  mineur.  DefpeifTcs,  des  Tuteurs,  feél.  «j  ,  n°.  12  &  fuivants  j 
Kenrys  &  Bretonnier,  liv.  4^  queft.  71  ;  Catelan  8c  Mornac.  Mais 
par  une  conféqnence  nécelTaire  des  principes  établis  au  mot  Intérêt^ 
les  intérêts  ne  feront  dus  qu'autant  que  le  capital  fera  exigible.  Car 
une  fomme  payable  a  terme  ou  fous  condition  ,  qui  ne  produit 
pas  de  revenus  par  fa  nature,  n'y  deviendra  pas  fujetre  avant  l'é- 
chéance ou  l'événement  ,  quelques  commandements  &  interpella- 
tions  qu'on  faiïe. 

Si  le  mineur  ne  confume  pas  annuellement  fes  revenus,  &  que 
fe  fortune  foit  allez  confidérable  pour  mettre  quelque  chofe  de  côté , 
eu  égard  à  ion  état  &  à  fa  condition  ,  le  Tuteur  doit  en  former 
un  capital  &  le  placer  j  finon  il  eft  refponfabie  perfonneilement  des 
intérêts  dans  les  défais  prefcrits  ci-defî'us.  Pour  procéder  à  la  reddi- 
tion de  compie.  defdits  intérêts  ,  je  vais  rapporter  une  formule  que  j'ai 
trouvée  dans- un  Mémoire  imprimé,  fi-gné  d'un  de  nos  Avocats.  "  For- 
3»  mule,  efl-il  dit,  qui  a  été  adoptée  par  la  dernière  Jurifprudence  , 
»  fuivant  un  verbal  fait  par  M.  Monier  ,  Confeiîler  en  îa  Cour  , 
.?>  &  dont  nous  avons  trouvé  une  fignification  en  forme  ,  dans  le 
«  cabinet  d'un  de  nos  Jurifconfultes,  qui  a  été  confirmée  par  p'u- 
»»  fieurs  Arrêts  de  la  Cour  ,  notamment  par  un  rendu  entre  le  ficur 
•  Vf  Coulteau ,  Tuteur  ,  8c  lefieur  Lamothe  ,  au  rapport  de  M^.  de  Lancre, 
j>  père. 

»  11  paroît  par  cette  formule,  qu'on  fuppofe  que  Titius ,  Tuteur^ 
»  a  commencé  fa  geftion  le  premier  Janvier  1760,  &  qu'il  a  fini 
«  le  dernier  Décembre  1766.  On  fuppofe  encore  qu'il  a  trouvé 
»5  parmi  les  effets  de  fon  mineur  une  fomme  de  toooo  liv.  en  argent , 
«  qui  devoit  produire  intérêt  en  faveur  du  pupille  ,  ^  que  ces  i^té- 
»  rets  font  comptés  à   5   pour  cent. 

»  Les  10000  liv.  doivent  produire  "^oo  liv.  d'intérêts  par  an; 
»»  mais  le  Tuteur  n'eft  tenu  de  rendre  compte  que  de  2 «50  liv.  pour 
7>  la  première  année  ,  parce  que  les  fix  premiers  mois  lui  font  accor- 
•»  dés  pour  placer  l'argent;  c'eft-à -dire,  qu'il  ne  fera  débiteur  pour 
»  l'intérêt  des  10000  liv.  que  depuis  le  preTnier  Juillet  1760  ,  ce 
»  qui  fait  jufqu'au  dernier  Décembre  1760,  fix  mois. 

i>  La  féconde  année  8c  les  fuivantes  ,  le  Tuteur  doit  rendre  dix 
«>  mois  d'intérêts  de  la  fomme  capitale  de  loooo  liv.  les  deux  pre- 
3>  miers  lui  font  accordés;  c'eft-à-dire,  qu'il  n'eft  débiteur  de  l'in- 
j»  térêt  que  depuis  le  premier  Mars  176 1,  ce  qui  fait  41 61.  13^  4den. 

«>  La  fomme   de  z^o  liv.  pour  les  fix  mois  de  la  première  année 
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»>  d'intérêts,  commence  a  être  capital  au  premier  Janvier  1761  , 
*  &  doit  produire  intérêt  la  même  année  1761  ,  pour  fix  mois  feu- 
»  lement  -,  c'eft-a-dire  ,  depuis  le  premier  Juillet  J761,  jufqu'au 
n  dernier  Décembre  1761  ^  ce  qui  fait  6  liv.  5   {'. 

»  L'année  1762,  cette  fomme  de  2^0  liv.  doit  être  confondue 
»  avec  celle  de  looco  liv.  pour  produire  intérêt  jufqu'À  la  fin  de 
i*  radminiftration  ,  a  raifon  de  dix  mois  par  an  j  c'eft-a-dire  ,  que  ces 
«  deux  Tommes  réunies  produiront  intérêt  depuis  le  premier  Mars 
n  1762 ,  jufqu'au  dernier  Décembre  1762,  &  donneront  417  liv, 
j»  r  f.  S  d.  favoir,  416  liv.  i  3  f.  4,  d.  pour  les  dix  mois  d'intérêt  de 
»j  la  fomme  capitale  de  loooo  liv.  Se  10  liv.  8  f.  4  den.  pour  les  dix 
»  mois  d'intérêt  de  2^0  liv.  qui  font  devenus  capitaux. 

»  Les  6  liv.  15  f.  ci-delfus  d'intérêt,  &  de  la  fomme  de  270  liv. 
33  étant  devenues  à  leur  tour  un  capital ,  porteront  intérêt  pour  fix 
)?  mois  de  l'année  1761  ,  &  rapporteront  3  fols  ^  l'année  1763  ,  elles 
»»    p.  rteront  pour  l'intérêt  de  dix   mois  ,   <;  fols. 

»  Suivant  ce  calcul ,  on  verra  que  les  intérêts  produifent  intérêt 
»   fix  mois  pour  la  première  année  ,  &  dix  mois  les  années  fuivantes,  » 

Le  Parlement  de  Paris ,  plus  jufîe  envers  les  Tuteurs,  leur  accorde 
fjx  mois  tous  les  ans  ;  niais  celui  de  Touloufe  ne  leur  donne  ,  ainfî 
que  le  nôtre,  que  deux  mois,  la  féconde  année  &  les  fuivan- 
tes. Voy.  ce  que  difent  au  fujet  de  ce  placement,  DefpeifTes  des 
Tuteurs,  feél.  "J  ,  n°.  ii;  Ferrierc  des  Tuteles,  part.  4,  feâ.  2, 
qui  difcutent  toutes  les  queflions  relatives. 

Une  pareille  rigueur  ne  me  paroît  pas  utile  an  mineur.  Un  Tuteur 
qui  veut  fe  mettre  à  l'abri  du  paiement  des  intérêts,  efl  forcé  de 
placer  la  plus  petite  fomme  ,  aufTîtôt  qu'il  l'a  en  main,  &  de  mor- 
celer les  économies  qu'il  pourra  faire. 

Suivant  les  Conférences,  la  mère  &  l'aïeule  font  exceptées  d'un« 
loi  aufïi  rigide.  L'Aponillateur  de  Lapeyrere,  kt.  M  ^  n°.  47,  parle 
d'un  Arrêt  du  z6  Août  1716,  qui  l'a  jugé  ainfi.  Mais  il  ajoute  que 
des  circonftances  ont  déterminé  la  Cour.  Celles  qu'il  rapporte  ne  me 
paroiffent  pas  faites  pour  cçla.  Le  père ,  dit-ii ,  avoir  nommé  fa 
femme  tutrice  ,  fans  rendre  tompte.  Cette  difpenfe  de  reddition  de 
compte  efî  inutile.  Ferriere,  part.  4,  n°.  742,  fur-tout  dans  notre 
Refïort ,  ou  quand  même  la  mère  feroit  héritière,  mais  i  la  charge 
de  rendre  un  jour  l'hérédité,  elle  feroit  obligée  de  rendre  compte 
des  fruits  à  fes  enfants  ^  comme  je  l'ai  dit  au  mot  Héritier^  n°.  XIII, 
Il  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  que  l'Arrêt  a  été  rendu  purement  & 
Tiraplement.  On  peut  d'ailleurs  le  conclure ,  de  ce  que  dit  le  même 
Lapeyrere,  let.  L,  n**.  27. 

Le  Protuteur  n'a  pas  plus  d'avantage  que  le  Tuteur ,  conformé- 
ment à  la  Loi  I  ,  §.  5  ,  fF.  fl'c  £0  quipro  lut.  &c.  En  effet,  il  ne  dif- 
fère en  rien  du  Tuteur ,  kg.  4  ,  ff.  tod.  Le  mineur  a  le  droit  d'exiger 
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de  lui  les  mêmes  intérêts  'que  du  Tuteur  j  leg.    li.  ff'.  eod.  &    a  le 
même  privilège  tant  contre   lui,  leg.  non  folàm ,  ff]  de  tutelœ  &   rat. 
dijlr.  &c.   que  contre  Tes  héritiers,  leg.  19,   §.    \  ,  f-'.  de  rébus    aiicî. 
jiid.  &c.  Mais  par    une   bizarrerie  bien  finguliere  établie  dans  cette 
dernière  loi  ,  ce  privilège  elt  perfonnel  au   mineur  ,  qui  ne  peut  pas 
le  tranfmetrre  à  fes  héritiers.  Le  Proiuteur ,  à  Ton  tour  ,  a  fur  les  biens 
de  fon  pupille  la  même  hypothèque  que  le  Tuteur  ,  pour  fes  avan- 
ces,  leg.  i^  §.   i  ,  ff'.  de  conîr.  tut.  6"  ut.   acl.  Quand  j'ai  dit  que  le 
Protuteur  ne  diffère  en  rien  du  Tuteur,  cela  doit  s'entendre,  quant 
aux  effets  de  l'adminiflration.   A  cela  près  ,  il   n'y  a  gueres  de  "ref- 
femblance  entre  eux  -,  ainfi  il  peut  être  contraint  avant  la  fin  de  fcn 
adminiftration  à  rendre  compte,    leg.    iK    §.  ■)  ^ff".  de  eo  qui pro  Tut, 
&c.  argum.  leg.  16,  ff.de  adminij.  &  peric.  Tut.   &c    Par   la  même 
raifon  ,  il  a  le  droit  de  demander  le  rembourfement  de  fes  avances, 
quand  il  le  juge  à  propos  ,  leg.  i\  §.   "^  ,  ff-  de  contr.  Tut.  6*  ut.  acl. 
lia  en  outre  la  liberté  de  fe  marier  avec  fa  mineure,  leg.  8,  cod, 
de  inierd,   matr.    inter  pup.  &c.  Voy,  l'Arrêt  du  28  Février   1671   , 
au  tome  premier   du  Journal  du  Palais.  On  trouve  encore  dans  les 
loix  d^autres  différences   entre  eux. 

Le  mineur  qui  a  tranfigé  ,  après  fa  majorité,  avec  fon  Tuteur  fur 
la  reddition  de  compte ,  n'a  que  dix  ans  pour  fe  pourvoir  contre 
ladite  tranfaftion  ,  quand  le  Tuteur  lui  a  donné  communication  de 
l'inventaire  &  des  pièces  jufiificarives.  Plufieurs  Arrêts  l'ont  décidé  de 
la  forte,  quoique  le  compte  n'ait  pas  été  débattu  ni  contredit;  mais  fi 
le  Tuteur  n'a  préfenté  ni  l'inventaire  ,  ni  les  pièces  juHificatives  de  fon 
adminiRration  ,  le  mineur  qui  n'en  a  pas  eu  connoiffance ,  &  qui  n'a  pas 
pu  les  examiner,  a  trente  ans  pour  fe  faire  reftituer  contre  la  tranfadion, 
Les  Apollillâteurs  de  Lapeyrçre,  let.  T,  n^,  1  39 ,  verbo  Arrêt  du  5  Mars 
2  (?6'Zy  rapportent  deux  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé  ;  on  en  trouve  une 
infinité  d'autres  dans  les  coîleftions  de  nos  anciens  Avocats.  Ces  MM. 
S'accordent  tous  à  foutenir  qiie  la  difiinftion  entre  le  compte  rendu ,  vijîs 
injpccîijque  tabulis,  &  celui  qui  feft  fans  la  communication  des  pièces  , 
eÛ  certaine  dans  notre  Jurifprudencc.  Ainfi  e'eil:  à  tort  que  lefdits 
Apoftiîiateurs  pen-fent,  malgré  les  Arrêts  qu'ils  produifent  eux-mêmes, 
que  le  mineur  doit  toujours  venir  dans  les  dix  ans.  L'ufage  des  Parlements 
de  Touloufe  ,  Grenoble  &  Dijon  elt  le  même  que  le  notre  ,  Fcrriere  , 
des  tuteles,   nos.  gi^  5^  814,  part.   4. 

Suivant  le  même  Auteur,  n*^.  88<^  ,  le  mineur  aura  la  liberté  de 
fe  pourvoir  contre  la  tra.nfaclion  paffée  avec  fa  mère  tutrice  ,  nonvifis 
neque  dLJ'puiiBis  ratio nib us  ,  comme  il  l'a  envers  tout  autre  Tuteur, 
malgré  la  loi  dernière  au  Code,  qui  &  adver.  quos  in  integ.  &c.y 
qu'il  dit  avoir  été  modifiée  &:   interprétée  par  la  Novelle  i'55. 

K°,  VL  M^.  Bouquier  arépondu  le  18  Juillet  1750,  que  quoique 
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Raviot  furPerrier,  queft.  14 «5,  no.  10,  ait  raifon  de  dire,  qu'il  ne 
nous  relie  prefque  plus  rien  des  privilèges  accordés  par  le  Droit 
Romain  aux  Avocats,  ôc  qu'on  zppdo'x  privilcglum  .forl  ,\\  elt  Ce- 
pendant certain  qu'au  Parlement  de  Touioufeles  Avocats  du  premier 
Ordre  font  exempts  de  tutele,  ainfi  que  i'atteftent  Fromental  & 
Derpelffci  ,  que  li  la  \o\  fancimus  ,  cod.  de  Advoc.  étoit  éiroitcment 
fuivie  ,  elle  devoit  être  pour  nous  un  texte  facré.  Qu'il  ne  connoît 
.pas  de  préjugé  du  Parlement  de  Bordeaux  lur  cette  queftion  ;  mais 
qu'il  fait  que  M"=.  Grenier  ,  ôc  après  lui  Me.  Defloup  ayant  été  af- 
fjgnés  pour  délibérer  fur  la  pourvoyance  à  la  tucele  de  quelque  mi- 
neur leur  parent,  exceptèrent  de  leur  privilège,  6c  qu'on  aima  m.ieux 
les  lailTer  taanquilles  que  de  le  leur  contefler.  Qu'ainfi  les  Avocats 
de  réputation  prétendent  avec  raifon  être  exempts  de  tutele.  Enfin 
que  comme  la  loi  n'accorde  pas  ce  privi'ege  privativement  à  ceux 
qui  fuivent  la  Cour,  mais  à  la  profcflion  en  général,  ceux  qui  fré- 
quentent les  Sénéchaux  &  les  Préfidiaux ,  &  qui  fe  font  fait  un  nom 
dans  ces  Tribunaux,   doivent    jouir  de    la  même  exemption. 

M^  Lamothe  a  aufli   répondu  le  19  Juin    17=)!,  que  l'exemption 
portée  en  ladite  loi  fancimus  n'a  lieu  que  pour  ceux  qui    font  dans 
\qs  grands   emplois  j    mais    que    comme  elle    a  pour  motif  le  bien 
public,  elle  ne  doit  pas  être  reftreinte  aux  leuîs  Avocats  qui  fuivent 
les  Parlements.   11  efl  convaincu  que  s'il   étoit  prouvé  par  des  pièces 
inconteftables ,  comme    des  Confultations  ,   Sentences  arbitrales,  & 
Certificats  authentiques,  qu'un   Avocat  qui  demeure  dans  une  petite 
ville   efî  extrêmement  occupé,   la  Cour  auroit  égard  à  cette  excufe. 
^    Je  fuis  trop   pénétré  de   la  noblelfe  de   la  profefîion  pour  ofêr  lui 
.difputer  les  égards  qu'elle  mérite.  Mais  je  n'ai  jamais  pu  compren- 
dre  ce  qu'on  entendoir  pofitivement  par  le  mot  réputation ,  ou  pour 
mieux  dire  ^  jufqu'à  quel  degré  l'Avocat  devoit  être  jrarvenu.  Regar- 
dera-t-on  comme  Avocats   de  réputation  tous  ceux  qui  produiront, 
ainfi  que  le  délire  Me.  Lamothe,  des  Confultations  ou  des  Sentences 
arbitrales?    H   n'y  en  aura    pas,   fi   peu  qu'il   travaille,  qui   ne   foie 
dans   le  cas    d'en  repréfenter.  11  faut  encore ,  fuivant  le  même  Me. 
Lamothe,  être   extrêmement  occupé  ^   fuivant  M^.  Bouquier  être  du 
■  premier  ordre,  fuivant  Perrière  des  tuteles,   part.  3,    n'*.   61,  être 
Avocat  laborieux,  Démofthenes,Cicéron  François ,  &  vive  lumière  des 
Provinces.  Mais  à  fuppofer  que  le  privilège  fût  réellement  décidé  en 
faveur  des   Avocats,   on   pourra  contefter  à  chacun  d'eux   qu'il  foit 
du   piemier  ordre  ,  ou  Démoflhenes,    ou  Cicéron  ,   ou  vive  lumière  5 
combien  y  en  aura-t-il  qui  foient  en  état  de  prouver  avoir  atteint  cette 
haute  élévanon?   Ainfi,   fi  la  règle  exifte ,  il  y  aura,  pour  en  faire 
l'application,  autant  de  procès  j   qu'il   y  aura  d'Avocats  nommés  à 
quelque  tutele  Quelle  humiliation  fe  fera   attiré  celui  qui  fucconi- 
bera! 
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D'ailleurs  la  réputation  eft  à  peu  prés  comme  la  fortune  fa  corn, 
pagne  ;  elle  eft  fouvent  aveugle.  11  eft   vrai  que  celui  qui  a  le  bon- 
heur d'en    jouir  eft  préfumé  la  mériter  ,  ôc   la  mérite  en  eE'tz  allez 
fréquemment.  Mais  elle   ne  s'attache  pas  toujours  au  travail,    ni  au 
talent,  ni  à  la  délicatefle  des  fentiments.  On  voit  des   Avocats  qui 
font,  qu'on  me  permette  l'expreiTion,  des  puits  de  fcience  ,  mais  qui 
n'ont  d'autre  recommandation  que  leur  vertu  ;  ils  végètent  dans  une 
cbfcurité  humiliante.  On  en  voit  d'autres  ,  au  contraire  ,  peu  inftruits, 
peu  remplis  de  la  dignité  de  leur  état ,  lequel  n'elt  pour  eux  qu'un 
métier ,    qui  fe  font  cependant    fait    une    réputation  ,  parce  qu'ils 
ont  un   extérieur  agréable ,  ou  les  organes  de  la  langue  bien  déliés, 
ou  un  prote6teur  accrédité  ,  ou  une  parenté   nombreufe  ,  ou   qu'ils 
font  venus  dans  un  temps  favorable  ,  enfin  qu'ils  jouilfent  de  quelques- 
uns  des  avantages  d'où  dépend  fouvent  le  fuccés.  Les  premiers  feront- 
ils  anujettis  \  la  tutele,  tandis  que  les  derniers  en  feront  exempts  > 
Oui',  fuivant   les  confultations  ci-deffusi    &  les  Juges,    malgré  la 
pureté  de  leur  intention,    commettront  une   pareille  injuftice,  fans 
la  connoître  &  fans  s'en  douter  ,  tant  qu'il  n'y  aura  point   de  loi 
fixe  qui  accorde  ou  refufe  l'exemption  à  l'Ordre  entier. 

II  exifle  dans  le  Royaume  un  autre  corps  de  citoyens  non  moins 
mile  que  celui  des  Avocats ,  à  qui  fes  fonctions  journalières ,  ni  les 
fervices  qu'il  rend  à  l'Etat  ne  procurent  pas  une  excufe  fuffifantej 
c'eft  celui  desConfeillers  aux  Préfidiaux  ,  les  membres  des  Eledions, 
àes  Eaux  Si  Forêts  ,  ôc  autres  Compagnies  qui  ont  des  gages  propor- 
tionnés a  leurs  finances ,  font  nommément  exempts  de  cette  charge  ^ 
tandis  que  ceux  des  Tribunaux  ci-delTus,  dont  les  gages  font  réduits 
prefque  à  rjen,  &  dont  les  travaux  fatigants  ne  font  pas  récompenfés, 
pas  même  par  de  petites  prérogatives  ,  fe  trouvent  confondus  dans 
la  foule.  Un  Avocat  diftingué,  s'il  eft  fondé  en  cette  qualité  à  ré- 
clamer l'exemption  de  tutele,  perdra  fon  privilège  en  acquérant  le 
droit  de  rendre  la  juftice. 

Dans  notre  Reftbrt  ^  l'exemption  de  tutele  provenant  d'une  charge  , 
de  l'écueîle  des  captifs  ,  ou  autre  privilège  femblable,  n'eft  reçu 
qu'autant  qu'on  a  acquis  la  charge  ou  obtenu  le  privilège  ,  fix  mois 
avant  l'ouverture  de  la  tutele.  Mais  la  règle  générale  foufFre  excep- 
tion pour  celui  qui  eft  pourvu  d'une  charge  en  Cour  Souveraine  ;  il 
a  droit  de  s'excufer,  quoiqu'il  n'ait  été  reçu  dans  l'office  que  depuis 
l'ouverture  de  la  tutele.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  en  1730.  Ferriere, 
part.  3,_n°.  4^  ,  dit  que  l'ufage  du  Parlement  de  Touloufe  eft  le 
même  ;  il  j^rëtend  de  plus  que  fi  celui  qui  eft  déjà  Tuteur  vient  k 
être  revêtu  d'une  de  ces  charges ,  il  pourra  fe  faire  décharger  de 
la  tutele  qu'il  adminiftre,  pourvu  qu'elle  regarde  les  enfants  d'un 
particulier  ;  car  il  ne  le  pourra  pas  s'il  eft  Tuteur  des  enfants  d'un 
autre  mçmbre  de   Cour  Souveraine, 
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Les  Religieux  mineurs  conventuels  de  Saini-François,  connus  fous 
le  nom  de  Cordeliers  ,  jouiiïent  dans  ce  qu'ils  appellent  leur  province 
d'Aquitaine,  étendue  dans  le  Languedoc  ,  la  Guyenne  ,  la  Navarre,  &  le 
Béarn ,  entre  autres  privilèges ,  de  celui  de  choiiir  en  chaque  ville , bourg 
ou  paroi/Te  de  campagne  ,  un  particulier ,  nommé  Père  Jpirituel _,  qui 
adminiflre  les  deniers  aumônes  auxdlts  Religieux  ,  les  loge  en  fa  mai- 
fon  lorfqu'ils  partent  dans  l'endroit,  &  leur  accorde  l'horpitalité.  En 
récompenfe,  ce  particulier  eft  exempt  de  turele  &  curatelle,  &  autre* 
charges  perfonnelles.  Cet  avantage  a  été  donné  aux  Cordeliers  de  la 
province  d'Aquitaine  par  Henri  IV,  au  mois  de  Février  i6o8,  &  a 
été  confirmé  à  chaque  règne;  par  Louis  XllI  en  1611,  Louis  XIV 
en  1645  &  lé^o,  Louis  XV  en  1716;  enfin  Louis  XVI  leur  a 
accordé  de  nouvelles  Lettres-Patentes  au  mois  d'Août  1777  ,  enregif- 
trées  au  Parlement  de  Bordeaux  le  27  Février  1778,  à  la  Cour  des 
Aides  de  la  même  ville  le  a8  Mars  fuivant,  6c  au  Sénéchal  de  Brive 
le   II  Juin    1779. 

En  général  ,  une  infirmité  qui  nVmpêche  pas  un  particulier  de 
vaquer  à  Tes  propres  affaires  ,  n'elT:  point  une  excufe  de  tutele  ,  leg.  z  o  , 
§.  8  ,  j7^  de  exaifut.  Mais  cela  dépend  des  circonftances  ;  des  Arrêts 
.ont  refufé  l'exemption  à  des  goutteux  ,  lorfque  la  goutte  n'étoic  pas 
habituelle,  tandis  qu'un  autre  du  mois  de  Juillet  J742,  fouvent  cité 
pour  exemple,  a  uilpenfé  le  nommé  Verdier, Cordonnier  de  Bordeaux", 
de  la  tuteic  des  enfants  du  fieur  Villanis ,  Apoihicaire,  parce  qu'il 
avoir  une  hernie.  Il  en  ^(^t  des  hernies  coAnme  de  la  goutte  j  il  y 
en  a  de  plufieurs  efpecesii  d'aillenrs  Verdisr  avoit  été  ailigné  comme 
voif.ii,  non  comme  parent;  &l  fon  état  de  Cordonnier  dénotoit  qu'il 
avoir  befoin  de  tout  Ton  temps  pour  gagner  fa  vie.  Peut  -  être  ces 
deux  circonftances  ont-elles  influé  dans  le   jugement. 

Notre  Jurifprudence  eft  que  le  cinquième  enfant  qui  naît  pendant 
la  con'eftaiion  fur  la  nomination  à  la  tutele  ,  même  pendant  l'appel 
en  la  Cour  ,  &  jufqu'à  l'Arrêt  définitif,  exen-ipie  fon  père,  quoiqu'il 
jie  fût  pas  même  conçu  lors  de  l'ouverture  de  la  tutele.  Aux  Arrêts 
rapportés  par  Lapeyrere ,  let.  T  ,  pag.  -jn^j^  pourrois  enjoindre 
d'autres;  mais  tous  nos  anciens  Avocats  conviennent  dans  leurs  col- 
ledions ,  que  le  père  ne  pourra  pas  s'excufer  fi  l'enfant  n'eft  que  conçu, 
parce  qu'on  ignore  s'il  naitra  vivus  &  vïtalis  ,  &  s'il  vivra.  Nous  n« 
fuivons  pas,  difent-ils  ,  la  doârine  de  Catelan  ,  liv.  8,  chap.  7  ,  qui 
n'exige  que  la  conception.  Celui  dont  la  femme  efï  enceinte  ,  fera 
bien  cependant  d'interjeter  appel  de  fa  nomination,  ôc  lorfque  l'enfgnC 
•viendra,  s'il  naît  vivant ,  il  fera  déchargé  de  tutele, 

Err 
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V. 

VE  L  L  É'ÎEN. 

X3-TTESTÉ  le  13  Novembre  16715,  Syndics,  Mes.  Montalier  & 
Dudon  : 

Que  les  femmes  jouiflent  du  privilège  du  Sénatiifconfulce 
Velléïen  ,  nonobftant  l'Edit  de  1706  ,  qui  n'a  pas  été 
enregîflré  au  Parlement  de  Bordeaux  ;  comme  aufli  qu'une 
femme  domiciliée  dans  le  Refiorc  dudit  Parlement ,  qui  a 
pailé  procuration  pour  s'obliger  pour  autrui,  loit  dans  ,  foit 
hors  le  RelTort  dudit  Parlement,  jouit  du  même  privilège, 
&  doit  être  reilituée  contre  ladite  obligation  ,  en  prenant 
lettres  en  Chancellerie  dans  les  dix  ans  du  contrat. 

Atîefîé  le  20  Juin  1684,  Syndics,  Mes.   Romat  &   Planche  r 

Que  le  Velléïen  a  lieu  dans  le  Reffort  ,  &  qu'une  femme 
qui  s'eft  obligée  pour  fon  mari ,  peut  être  relevée  par  let- 
tres dans  les  dix  ans,  après  leur  féparation  ou  le  décès  du 
mari ,  à  moins  que  la  femme  ne  fe  fût  obligée  pour  tirer 
de  prifon  fon  mari  détenu  pour  crime  grave.  Qu'elle  eift 
également  relevée  fi  elle  s'ell:  obligée  pour  autre  que  fon 
mari;  avec  la  différence,  que  ii  l'obligation  tombe  furies 
paraphernaiix  de  la  femme  ,  ou  fi  le  mari  n'y  eft  pas  inré- 
reffé  &  n'en  eft  pas  garant^  les  dix  ans  de  reftitution  cou- 
rent du  jour  du  contrat  ;  mais  fi  elle  regarde  les  biens  do- 
taux, ou  fi  le  mari  y  eft  intérefîé  ou  garant,  ils  ne  courent 
que  du  jour  de  la  féparation  ou  de  la  mort  du  mari. 

Atteftë  le  18  Novembre  1^92,   Syndics,  Mes.  Borie  &  Maignol  ; 

Que  la  femme  qui  s'eft  obligée  pour  autrui ,  même  pour 
fon  mari  après  fa  mort,  quoique  veuve,  majeure,  &  niaî- 
trelTe  de  fes  droits ,  eft  néanmoins  reftituée  par  le   béné- 
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iîcc  du  Vcllcïen  ,  pourvu  que  dans  les  dix  ans,  à  compter 
du  jour  de  l'obligation  ,  elle  fe  pourvoie  par  lettres  de  ref*< 
titution  en  entier.  Attefté  de  plus,  que  quoique  la  reflitu- 
tion  de  la  femme  profite  à  la  caution  &  la  relevé  comme 
elle  ,  néanmoins  fi  l'obligation  fe  trouve  folidaire  entre  la 
femme  &  les  autres  coobligés ,  la  reilitution  qu'obtiendra 
la  femme,  ne  s'étend  pas  à  eux,  à  l'égard  defquels  l'obli- 
gation folidaire  fubfifte  dans  fon  tout. 

Attefté  le  28  Avril  1698  ,  Syndics ,  Mes.  Planche    ôcBeaune  : 

Que  comme  les  femmes  libres  &  non  mariées,  qui  ne 
peuvent  pas  s'obliger  pour  autrui,  k  caufe  du  Velléïen  ,  ref- 
tent  valablement  obligées,  lî  elles  ne  fe  font  relever  dans 
les  dix  ans  des  contrats  qu'elles  ont  paffés  ;  de  même  les 
femmes  mariées  qui  ont  confenti  quelqu'obligation  au  fujet 
du  fonds  dotal,  doivent  fe  faire  reftituer  dans  les  dix  ans 
après  la  mort  du  mari  ;  autrement  les  contrats  fubfîltent  & 
doivent  être  exécutés  fur  tous  leurs  biens.  Si  les  femmes 
meurent  avant  l'expiration  du  temps  fixé  ,  leurs  héritiers 
font  en  droit  de  fe  pourvoir  dans  le  même  intervalle,  après 
lequel  ils  n'y  font  plus  reçus. 

Attefté  le  5  Avril   1^99,  Syndics,  Mes.    LevafTevir  8c  Giniés: 

Que  les  obligations  contraétées  par  les  femmes  mariées 
conjointement  &  folidairement  avec  leurs  maris,  engagent 
tous  leurs  biens ,  même  dotaux  ,  fî  elles  ne  fe  pourvoient 
par  lettres  en  reftitution  dans  les  dix  ans  du  jour  du  décès 
de  leurs  maris,  pour  en  être  déchargées  ,  la  nullité  de  droit 
ne  fuffifant  pas  à  cet  effet  ;  <Sc  au  cas  qu'elles  prédéccdent 
leurs  maris ,  les  enfants  ont  le  même  bénéfice  dans  le  même 
intervalle  ,  qui  commence  k  courir  contre  eux  di>  jour  du 
décès  du  père  coobligé  ,  s'ils  font  majeurs.  Que  faute  par  eux 
de  l'avoir  fait  dans  cet  efpace  de  temps  prefcrit  par  la  loi ,  ils 
feront  enfuite  recevables  à  fe  pourvoir  contre  lefdites  obli- 
gations, quoique  les  créanciers  n'aient  pas  agi  dans  ce  délai. 

Attefté  en  1712,  Syndics,  Mes.  Saint-Martin  &  Ledonx; 

Rrr  ij 
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Que  la  prefcription  de  dix  ans  établie  par  l'Ordonnance 
de  Louis  XIÎ,  ne  court  pas  contre  les  femmes  pendant  Me 
mariage,  à  l'égard  des  contrats  dont  le  mari  eft  garant, 
parce  qu'alors  la  femme  n'a  pas  la  faculté  d'agir  fuivant 
l'Arrêt  de  règlement  rendu  en  1656,  toutes  les  Chambres 
alTemblées;.  mais  qu'elle  court  même  pour  les  biens  dotaux, 
fî  le  mari  n'eft  pas   garant. 

•  J'ai  été  forcé  de  rapporter  toutes  ces  atteftations,  quoiquVlles  pa- 
roirTenr  être  des  répétiiions  les  unes  des  autres ,  parce  que  chacune 
d'elles  décide   un  cas  parriculier. 

Les  femmes  mariées  ou  non  mariées  peuvent  s'obliger  pour  elles- 
mêmes  ou   pour  autrui. 

1°.  En  général  ,  route  fc^mme  nia-jCure  qui  contrafte  pour  elle , 
contracle.  valablement,  Oi  n'efi:  pas  reftituëe  de  droit.  Elle  n'a  aucun 
avantage  au-defflis  dts  hommes.  Si  elle  demande  des  lettres  en  rellitu- 
tion  ^  elle  doit  les  fonder  fur  les  mêmes  moyens  qu'eux  ,  &elle  doit  les 
faire  fignffier  dans  les  dix.  ans  de  l'afte.  Tl  a  même  été  jv.gé  en  174.5  , 
à  la  Grand'Chambre,  au  rappor.t  de  M,  Vinccns,  qu'une  veuve  qui 
avoir  contracté  avec  la  jufnce  ,  étoit  contrai^nabie  par  corps  :  mais  à 
regard  de  celle  qui  eft  mariée  ,  il  faut  diitinguer  entre  les  obliga- 
tions rdativei  à  ies  biens  dotaux,  &:  celles  qui  font  relatives  a  fes  biens 
parapheinaux.  Celles  qui  tombent  furies  paraphcrnaux  )a  lient  irré- 
vocablement ,  parce  qu'elle  en  a  la  libre  adminiftration  ,  quoique 
mariée  j  celles  qui  concernent  les  biens  dotaux  font  niilies.  La  femme 
a  la  faculté  de  revenir,  &  de  fe  fa're  reftituer  par  la  feule  raifon 
qu'elles  regardent  fa  dot,  quand  même  il  n'y  auroic  ni  léiion ,  ni 
aucun  autre  nioyen. 

2°.  Quand  la  femme  s'oblige  pour  nutrui,  ou  comme  partie  prin- 
cipale, ou  comme  caution  ,  elle  elt  toujours  relevée,  foit  qu'elle  engage 
ies  biens  libres ,  foit  qu'elle  engage  fes  biens  dotaux.  Tel  eft  l'tffet 
du  SénatufconCuhe  Velléïen. 

Si  toutes  les  femmes  jouifTent  de  ce  privilège  ^  à  plus  forte  raifon 
celle  qui  eft  en  puifTance  de  mari  pourra-t-elle  s'en  fervir.  En  tffet, 
q[  'and  elle  s'oblige  conjointement  avec  lui,  quoique  majeure  ,perfecIcB 
cBtaîis  confâtuta ,  quand  elle  conrrnfte  quelque  obligation  pour  lui, 
on  lui  accorde  le  bénéfice  du  V^eîléïen.  Voyez  les  loix  du  Code  & 
l'authent./?  quamitVicr  ad  S.  C.  ï'cVéian.  Dans  ce  dernier  cas  elle  a 
double  raiion  :  la  première  eft  celle  qui  a  lervi  de  motîFau  Veîiéïen 
en  général  ;  la  féconde  eft  la  préfomprion  metûs  reverentialis.  On  doit 
plutôt  la  fecourir  lorfqu'elle  contrarie  pour  fon  mari,  que  pour  un 
étranger  ,  fuivam  la  nor,  "j  fur  Ja  dcfrn.  5)  de  Faber ,  cod.  JiV.  4  , 
th.  12.  Elle  [ourra  même  être  relevée,  malgré  la   difpofition  dt  i« 
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loi  22  ,  cod.  cod, ,  quoiqu'elle  ait  ratifié,  fuivant  ladite  authent.  ji  qna 
millier ,  même  après  la  difTolution  du  mariage.  Vedel  fur  Catelan, 
liv.  5  ,  chap.  17  ,  &  Ferriere  en  fes  iniiituiions  ,  liv.  3  ,  tit.  21  ,  à 
la  fin  du  §.   6. 

La  reftitution  n'acependant.pas  lieu  de  droit  en  faveur  de  la  femme. 
11  faut  qu'elle  la  demande  ;  mais  dans  quel  temps  pourra- t  -  elle 
la  demander  >  Celle  qui  n'efl:  pas  mariée  fera  tenue  de  le  faire 
dans  les  dix  ans,  à  compter  du  Jour  que  l'acte  a  été  pafic.  A  l'ëgard 
de  celle  qui  efl:  mariée,  nous  fuivons  la  diftinélion  portée  par  nos 
atteflations ,  ôc  autres  dont  je  ne  parle  pas  ,  ôc  établie  par  un  Arrêt  de 
règlement  rendu  en  165e  ,  toutes  les  Chambres  aflemblées.  L'aélion  ré- 
fléchira-t  elle  fur  le  mari ,  ou  neréfléchira-t-elle  pas  ?  £fi-il  quefrion  des 
biens  dotaux,  ou  des  paraphernaux?  Toutes  les  fois  que  le  mari  pourra 
être  attaqué  ,  ou  qu'il  eil  queflion  des  biens  dotaux  ,  la  prefcripiion  de 
dix  ans  (era  fufpendue  pendant  le  mariage,  parce  qu'on fuppofè  que  la 
femme  aura  été  empêchée  par  la  crainte  de  fe  pourvoir,  &  qu'elle  n'aura 
pas  eu  la  liberté  d'agir.  Cette  prefcription  ne  prendra  cours  que  du 
jour  de  la  diffolution  du  mariage  ^  encore,  fi  la  femme  efl  nîineure 
lors  de  la  difibluiion  ,  éilene   commencera  qu'au  jour  de  la  majorité. 

Mais  fi  elle  s'efl:  engagée  au  fujet  des  biens  libres  ,  fi  le  mari  n'tfi: 
pas  garant  de  fon  obligation,  &s'il  n'y  eft  pas  intérefië  ,  la  prefription 
a  lieu  malgré  le  mariage-,  &  fi  elle  néglige  de  venir  dans  le  délai  fixé 
pour  la  reftitution  ,  on  lui  objcflera  valablement  le  laps  de  temps  , 
parce  que  fur  !e  refus  du  mari  de  lautorifer_,  quand  elle  a  befoin  d'au- 
torifation,  elle  n'a  qu'à  fe  faire  autorifer  par  la  Juftice.  L'Apoflillateur 
de  Lapeyrere  ,  let.  P  ,  n^.  87  ,  vcrho  dans  ce  cas  ,  fait  mention  d'un  Arrêt 
qui  a  jugé  conformément  à  ce  principe.  M".  Lagrai^e  &  Polverel  onr 
répondu  le  $  Juin  1777,  qu'au  Parlement  de  Bordeaux,  excepté 
le  feul  cas  où  l'aélion  de  la  femme  réfléchlroit  fur  le  mari,  la  pref^ 
cripton  court  contre  elle  pendant  le  mariage  ;  qu'en  conféquence 
elle  ne  pourroit  pas  revendiquer  les  paraphernaux  qu'elle  avoir  aliénés  , 
à  moins  que  le  mari  n'eût  garanti  la  vente,  parce  qu'alors  [on  pré- 
fumeroit  qu'il  Tauroit  empêchée  de  prendre  des  lettres  en  reflituiicn 
pendant  tout  le  temps  qui!  avoit  vécu.  M^^s, Dalon  &  Grenier  avoient 
dit  long-temps  auparavant,  en  1648  ,  qu'une  renonciation  à  des  droits 
échus  étoit  fujette  à  reftitution  dans  les  10  ans  de  la  majorité  de 
lafe-mme,  &  que  le  mari  ne  s'érant  pas  rendugarant  de  la  renon- 
ciation, les  dix  ans  couroient  pendant  le  mariage,  parce  que  la  femme 
avoir  pu  agir. 

Voilà  notre  Jurifprudence  fixée  encore  par  plufieurs  Arrêts  récents. 
Pour  connoître  celle  des  autres  Parlements ,  voyez  Kencys  ,  liv.  4, 
queii.  175,  Dunod  des  prefcriptions ,  part.  3  ,  chap.  ^  ,  pag.  255 
&  fuiv.  Pothier  en  fon  Traité  des  obligations,  tom.  2j  part.  3  , 
chap.  S,  n°.  646,  deux  Arrêts  des  21  Juin  Ôc  i^^^^  Juillet    1672.,  au 
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tome  i^  du  Journal  du  Palais,;  voyez  au{ïi  Catelan ,  liv.  7,  ch.  22. 
Il  y  a  cependant  des  cas  où  la  prefcription  court ,  quoique  le  mari 
foit  o^arant.  Voy.  ce  que  dirent  à  ce  fujec  Serres  en  fes  inftit.  liv.  2> 
tir.  8  ,  &  Dunod  ,  loc.  cit.  Comme  aulfi  il  y  a  des  cas  où  la  refti- 
tution  n'efl:  pas  admife  ;  par  exemple,  lorfqu'on  prouve  que  la  femme 
tire  du  profit  de  fon  obligation,  d'après  ladite  auth. //  qua  millier  ^ 
ou  lorfqu'elle  a  contra6té  pour  tirer  de  prifon  fon  mari  6c  fon  fils 
détenus  pour  crime  grave,  non  pour  dettes  civiles,  fuivant  une  des 
atteftations  ci-defTus ,  &  fuivant  les  Arrêts  rapportés  par  Lapeyrere, 
let.  R,  n°.  106,  &  let.  C ,  no.  i^-^.  Ces  Arrêts  obfervent  exaâement 
la  diftinélion  entre  l'emprifonnement  pour  dette,  ou  pour  crime.  Elle 
n'eft  pas  admife  non  plus  dans  d'autres  occafions  dont  on  trouvera 
le  détail  dans  DefpeilTes  des  contrats,  part,  z,  tit.  2,  fed.  1 ,  no.  7, 
ÔC  Serres,   infl.   liv.  3  ,   tit.  21. 

L'atteftation  de  16 j'^  dit  que  la  femme  fera  recevable  dans  le 
Velléien,  quoiqu'elle  '  ait  donné  procuration  pour  s'obliger  au  nom 
d'autrui,  même  hors  du  RelTort.  Le  Traité  des  obligations,  tom,  i, 
n".  387,  enfeigne  à  ce  fujet ,  que  comme  ledit  Sénatufconfulte  n'cfl 
pas  également  reçu  par-tout ,  on  doit  dans  cette  diverfité  de  Jurifpru- 
dence  fuivre  la  loi  du  lieu  du  domicile  qu'avoit  la  femme  lorfqu'elle 
a  contra£lé  ,  parce  que  le  Velléien  eft  un  ftatut  pei  fon nel  qui  exerce 
fon  empire  fur  toutes  les  perfonnes  qui  y  font  foumifes  par  leur 
domicile.  Ainfi  la  femme  domiciliée  dans  notre  Refibrt  fera  fondée  à 
demander  la  nullité  de  fon  cautionnement ,  non  feulement  après  avoir 
envoyé  fa  procuration  pour  s'obliger  ,  mais  encore  après  s'être  affujet- 
lie  elle-mêjne  en  perfonne  à  la  caution  ,  dans  un  pays  où  les  femmes 
qui  y  font  habitantes,  s'obligent  valablement  pour  leur  mari  ,  &  où 
le   Velléien  eft  abrogé. 

Suivant  celle  de  1692  ,  la  refcitution  de  la  femme  profite  à  la 
caution  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  folidarité  ftipulée.  Cette  décifion  efl 
fondés  fur  la  loi  16  ,  §.  i  ,  ^  &  la  loi  14  ,  cod.  ad  S.  C.  FelUï.  La 
caution  eft  relevée  dans  les  mêmes  circonllances  que  la  femme  , 
Defpeifles,    loc.  cit. 

Au  relie ,  le  bénéfice  du  Velléien  devient  prefque  toujours  inutile 
par  la  renonciation  que  la  femme  y  fait ,  ou  plutôt  par  celle  que  les 
Notaires  font  fous  fon  nom.  La  cîaufe  de  renonciation  ,  celle  qu'oa 
lui  a  donné  à  entendre  ,  l'effet ,  tant  du  Sénatufconfulte  ,  que  de  la  re- 
nonciation ,  font  de  fiyîe  dans  tous  les  contrats.  Les  Notaires  ne  man- 
quent jamais  de  l'inférer  ,  quoiqu'ils  n'en  expliquent  le  fens  que  très- 
rarement.  Mais  à  quoi  ferviroit-il  à  la  femme  d'en  connoître  la  valeur? 
Le  motif  de  tendreffe,  d'attachement,  de  crainte,  ou  tout  autre  qui 
l'entraîne  a  s'obliger  pour  autrui  ,  ne  l'engageroit-il  pas  a  renoncer 
en  même  temps  au  bénéfice  de  la  refiitution? 

Nos  atteftations  ne  donnent  que  dix  ans  aux  femmes  pour  fe,pour- 
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voir  contre  les  obligations  qu'elles  auront  contf adlées -,  mais  font-elles 
reftrtintes  dans  des  bornes  aufli  courtes  pour  la  révocation  des  biens 
dotaux  aliénés  par  le  mariage  >  Il  faut  diltinguer  Taliénacion  faite  par 
le  mari  ,  de  celle  que  la  femme  a  faite  toute  feule  ,  ou  conjointement 
avec  lui.   Au  premier  cas,  la  femme  a  30  ans  à  compter  du  décèsdu 
mari-,  voyez  Defpeiiiës,  de  la  dot ,  fe6l.  3  ,   n».  29  ,  qui  dit  que  l'ac- 
quéreur prefcrira  par  30  ans,  à  compter  du  décès  du  mari  :  d'où  il  fuit 
que  la  femme  pourra  réclamer  pendant  tout  ce  temps.  Effe6livement 
le  poffeiTeur  d'un  fonds  acquise  non  Domino^  n'eft  h  l'abri  de  la  de- 
mande du  vrai  propriétaire  que  par  cet  intervalle.  Mais  fi  la  femme 
cft  entrée  dans  la  vente,  elle  n'a  que  le  délai  de    10  ans  accordé  par 
rOrdonnance   contre  les  ades  oij  on  a  été  Partie.  Voy.  Dunod  des 
prefcriptions  ,  part.  2,  chap.  3.  Dans  Tun  &  l'autre  cas  le   délai  ne 
court  qu'à   compter  du  jour  du  décès  du  mari,  hg.in  rehiis  30,  cod.de 
jure  dotiiim.  Dunod  ,  loc.  cit. ,  les  Conférences ,  &  plufieurs  collcélions 
font  mention  de  deux  Arrêts  ,  l'un  de  la  Grand'Chambre,  du  mois  de 
Juillet  1727  ,  au  rapport  de  M.  de  Fougerasi^l'autre  à  la  féconde  des 
Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de  Loret ,  qui  ont  jugé  que  la  prefcripiion 
contre  l'aliénation  du  fonds  dotal  ne  court  pas  contre  la  femme  pendant 
le  mariage,  quoique  le  marine   foie  pas  garant. 

Quelques  Doâeurs  ont  prétendu  que  lorfqu'elle  étoit  entrée  dans 
le  contrat  de  vente ,  elle  avoir  la  faculté  ,  durante  matrimonio  ,  de  reve- 
nir ,  avec   le  conlentement  de  fon  mari,  contre  ladite  vente.  Mais  le 
contraire  a  éîé  jugé  le  '5    Mai   1736,  au  rapport  de   M.  Leblanc  de 
Mauvciin.  L'Arrêt  déclare  la  dame  de  Lalanne  non-recevable  ,  quant 
à  préfent,  dan^   les  lettres   en  reftitution  par  elles  obtenues,  iSi  n'y 
avoir  lieu  de  prononcer  tam  fur  fes  conclufions  ,    que  fur  celles  en 
adhéfion    prifes    par  fon    mari.  Vedel  furCatelan,  liv,  4,  chap.  4^, 
rapporte  un  Arrêt  de  fon  Parlement,  conforme  à  celui-ci.  Toute  action 
eft  déniée  à  la  femme  julqu'^au  décès  du  mari,  qui  feul  a  la  faculté  de 
révoquer  les  biens  dotaux  pendant  fa  vie.  Voyez  Defpeiffes  de  la  dot, 
feô.  i,  n".  21  ,  la  loi  9,  cod,  de  rci  vindïcatione.  Me.  Beaune,  dans 
une  confuUation  du    17  Avril    1736,  a  répondu  que  les  entants    ne 
pouvoient  pas  non  plus  révoquer  ,  du  vivant  de  leur  père  ,  les   biens 
dotaux  par  lui  vendus,  quoiqu'il  leur  eût  remis  tous  les  biens  &  droits 
de  fa  mère  ,  même  le  pouvoir  d^exercerifoutes  les  actions  refcindantes 
6c  refcifoires  qui  en  dépendent.  'V^oyez  ce  que  j'ai  dit  h  ce  fujer  '■■ 
mot  Dot. 

La  prefcription  ne  court  pas  plus  contre  la  femme  féparée  que  centra 
celle  qui  ne  l'eft  pas.  La  femme  n'a  pas  gagné  par  la  féparation  le  droit 
de  commercer  ni  traiter  fjr  la  propriété  du  fonds  dotal,  pour  me 
fervirdes  exprelTions  de  'Vedel,  mais  feulement  celui  de  percevoir  fes 
revenus',  ainfi  que  je  l'ai  démontré  fupr à  au  mot  Dot.,  n''.  IV,  os 
Ho.  X  ,  par  l'atteftation  du  2  Juillet  1708,  que  j'y  ai  rapportée  j  •!' 
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au  mot  Séparation ,  n^.  lil.  La  prefcrîption  ne  doit  donc  pas  courir 
contre  elle  ,  puifqu'il  ne  lui  eft  pas  permis  d'agir.  L'Apoflillateur  de 
Lapeyrere  ,  Ict.  P  ,  n°.  87  ,  vcrbo  la  femme  mariée ,  aux  notes,  verjiculo 
nota,  dit  que  telle  eft  notre  nouvelle  Jurifprudence ,  fixée  par  un  rè- 
glement du  13   Juillet  1698,  les  Chambres  aiïemblées. 

VÉTÉRAN. 

Un  Officier  vétéran  dans  un  Siège  a  bien  les  mêmes  honneurs  & 
les  mêmes  privilèges  que  ceux  qui  font  a6luellement  en  charge  ^  il  a 
aulTi  rang  ,  ieance  ,  &  voix  délibérative  lorfqu'il  alîifte  avec  les  autres 
Juges;  mais  il  n'a  pas  les  fonâiions  de  la  jurifdidion  ,  il  ne  peut  point 
procéder  à  une  enquête,  ni  à  un  aâ:e  qu'un  Juge  fait  lui  feul.  Un 
Arrêt  de  Tannée  1739  ,  à  l'audience  de  relevée  ,  l'a  jugé  ainfi. 

VEUVE. 

Attefté  le    5  Avril   17-21,    Syndics,  M".  Fonteneil  &  Roborel: 

Qu'on  adjuge  a  la  Veuve  des  habits  de  deuil  fur  les  biens 
de  fon  mari ,  foie  qu'elle  ait  droit  de  rétention  d'ufufi-uit , 
foit  qu'elle  ne  Tait  pas  ;  les  habits  de  deuil  étant  regar- 
dés comme  une  créance  que  la  femme  a  fur  les  biens  de 
fon  mari ,  &  quç    celui-ci  contracte  au  temps  de  fa  mort. 

Uxor  ddhet  lugere  fumptibus  mariti.  Conformément  à  cet  aphorifne, 
les  héritiers  du  mari  doivent  donner  les  habits  de  deuil  nécefîaires  à  la 
veuve  ,  &b  tout  fon  train,  fuivant  fa  qualité.  Lapeyrere,  let.  U,  n"^.  63, 
dit  que  des  Arrêts  de  notre  Parlement  l'ont  ainfi  jugé.  Si  les  Parties 
ne  peuvent  pas  s'arranger  entre  elles  ,  on  les  renvoie  pardevant  des 
Avocats,  fi  ces  Mefïieurs  veulent  s'en  charger.  Une  Sentence  du  Séné- 
chal de  Guyenne  avoit  nommé  Me.  Ledoux  &  un  autre  Avocat  ;  elle 
fut  confirmée  par  Arrêt  du  mois  d'Avril  173 1,  au  rapport  de  M, 
Dumirat.  Au  défaut  de  MM.  les  A.vocats,  on  les  renvoie  devant  des 
jExperts.  ^ 

Mais  fi  le  mari  a  fait  quelque  avantage  à  fa  femme  dans  fon  tef- 
tament,  les  habits  de  deuil  font  cenfés  y  être  compris,  &  la  veuve 
n'efl:  pas  recevable  à  les  demander.  L'Apoftillateur  ,  /oc.  cit.,  verbo 
les  Arrêts  ,  dit  que  cette  féconde  queftion  a  été  encore  décidée  par 
plufieurs  Arrêts.  Depuis  que  cet  Apoftillateur  a  écrit  ,  la  Jurifpru- 
dence a  toujours  été  la  même ,  &  a  été  confirrnée  par  autre  Arrêt 
jie  la  première  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  la  Faurie. 

Le  droit  de  rétention  dont  parle  l'atteflation  n'a  rien  de  commun 

avec 
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av«c  les  avantages.  On  a  vu  au  mot  rétention ,  en  quoi  confifte  ce 
droit. 

Les  habits  de  deuil,  a-t-il  été  dit  ci-defTus ,  ne  font  dus  que  par 
les  héritiers  du  mari.  Ainfi  l'Arrêt  dont  parle  ledit  Apoftillateur,  let.  I , 
n°.  38  ,  verho  Arrêt  du  ^i  Janvier  2  6'6'5  ,  qui  a  relaxé  la  mère  à 
qui  on  les  demandoit ,  parce  qu'elle  avoir  fait  une  inftitution  contrac- 
tuelle en  faveur  de  fon  fîls ,  devenue  caduque  par  le  prédécés  de 
ce  fils ,   eft  conforme  aux  principes. 

Dans  notre  RefTort  la  veuve  n'a  point  de  privilège  fur  les  créanciers 
pour  fes  habits  de  deuil,  qui  ne  font  pas  mis  dans  la  clafTe  des  frais 
funéraires.  L'Apoftillatcur  de  Lapeyrere,  let.  F,  n^  63,  verho  les 
habits  de  deuil  ^  &  let.  P,  n».  io8,ve;^o  il  ejl  certain ,  rapporte  des 
Arrêts  qui  l'ont  jugé  ainfi  ;  de  manière  qu'elle  s'habille  à  fes  dépens 
fi  le  mari  n'eft  pas  folvable  ,  dit  cet  Auteur.  A  Touloufe,au  con- 
traire, les  habits  font  panie  des  frais  funéraires,  &  font  colloques 
avant  tous  les  créanciers  ,  Catelan,  liv.  5,  chap.  26,  &  Laroche- 
flavin  cités  par   l'Apoftillateur. 

Les  habits  de  deuil  font  dus  h  îa  Veuve,  quoiqu'elle  n'ait  apporté 
aucune  dot.  Voyez  l'Arrêt  rapporté  par  Serres  en  fes  inftit. ,  liv.  2 , 
tir.  20,  §.  15  j  voyez  auflî  Bretonnier  fur  Henrys,  liv.  4.,  queft.  lo^, 

VISA. 

Atteflé  le  15  Juillet  1703  ,  Syndics ,  Mes.   perros  &  Bigore  • 

Que  les  T^ifa  qui  font  accordés  pour  des  bénéfices  fur  det 
provifions  de  Rome,  in  forma  dignum  ^  ne  font  pas  nuls 
ni  abufîfs ,  fous  prétexte  que  la  Partie  à  qui  elles  ont  été 
accordées  ,  n'écoic  pas  préfente ,  &  que  les  Archevêques  ôc 
Evêques  peuvent  valablement  accorder  le  Vifti  avec  la  claufe, 
tibi  licet  abj'cnti  capaci  &  idonco  nobis  cognïto. 


L'Ordonnance  de  Bloîs  ,  art.  \  %  ,  enjoint ,  conformément  aux  Con- 


qui  eft  pourvu  in  forma  gratiofâ  n'a  pas  befoin  de  Vifa  j  mais  celui 
qui  l'eft  in  forma  dis^num^t^  tellement  obligé  de  le  demander,  que 
faute  par  lui  de  le  faire  ,  il  auroit  en  tout  temps  à  craindre  le  dévolut, 
même  après  trois  ans  de  paifible  poîTelTion. 

■  Le  Fifa,  fuivant  ledit  article  1  z  ,  doit  faire  mention  exprefTe  de  l'exa- 
men. Quelques  Auteurs  ont  ajouté  à  la  rigueur  de  cette  décifîon,  &  ont 
prétendu  t^u'il  devoit  la  faire  également  de  la  préfence  du  demandeur 
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Mais  dans  notre  Reflbrt  il  n'eft  nécefTaire  de  conflâter  dans  îe  Vi/à 
ni  l'examen,  ni  la  préfence  ;  bien  plus,  les  lettres  de  TEvêque  font  va- 
lables ,  quoiqu'elles  portent  nommément  qu'il  ctoit  abfent ,  tibi  licct 
nbjlnù.  On  fuppofe  que  lEvêque  a  connoilTance  fuffifante  du  fujet, 
ou  qu'il  l'a  examiné  avant  la  concefîîon  du  Vifa  j  Fevret ,  de  l'abus ,  a 
un  avis  conforme  h  notre  ufage.  A  Touloufe,il  paroît  que  fi  la  préfence 
ne  doit  pas  être  exprimée,  au  moins  l'examen  doit  l'être.  Voy.Catelan, 
liv.  I  ,   chap.  47  ^  d'Olive  ,   liv.  i  ,  chap.   i6. 

Quoique  l'adreffe  des  provifions  de  Rome  porte  ,  EpiJcopo,Jeu  ejus 
OffldaÏL  ^  cependant  l'Official  n'a  pas  le  droit  de  donner  de  Vifa.Cc 
mot  OJJiciiili  s'entend  parmi  nous  du  Grand-Vicaire.  Le  Grand -Vicaire 
doit  avoir  la  même  concefTion  fpéciale  de  l'Evêque  pour  l'accorder,  que 
pour  conférer  les  bénéfices;  c'eft  ce  dont  conviennent  tous  les  Auteurs 
des  matières  bénéficiales. 

Le  Chapitre  n'a  pas  non  plus  cette  faculté ,  Sede  vacante  ^sW  n'a  ou 
induit,  ou  titre  exprés.  11  ne  peut  pas  en  prefcrire  la  polTefïïon  ,  dit 
Vedel  furCatelanj  loc.  cit. 

Quelle  marche  doit  fuivre  le  pourvu ,  en  tas  de  refus  du  Vifa  ? 
yoyez  ce   que   j'ai  dit  à  ce  fujet  au  mot  bénéfice ,  no.  II» 

VOIE  CRIMINELLE. 

Il  a  été  jugé  en  i??') ,  ^  l'audience  de  la  Tournelle,  qu'on  n'étoit 
pas  fondé  à  prendre  U  Voie  criminelle  quand  on  avoit  été  troublé 
dans  les  droits  honorifiques  dus  a  l'Eglife ,  au  Seigneur  ou  au  Patron  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  excès.  Le  Patron  avoit  porté  plainte  au  criminel 
contre  une  perfonne  qu'tl  accufoit  d'avoir  précédé  à  l'offrande  un  de 
fes  domeftiques  qui  devoit,  difoit-il,  le  fuivre.  La  procédure  fut 
cafiee. 

On  ne  peut  pas  prendre  la  Voie  criminelle  contre  le  maître  du 
bétail  qui  aura  été  paître  fur  les  fonds  d'autrui.  Il  y  a  eu  deux  pro-; 
cédures   de  cette  efpece   caffées  ,  l'une  en  1765  ,  l'autre  en  1766. 

Mais  fi  un  particulier  eft  bleffé  par  un  animal ,  cette  Voie  lui  fera 
ouverte  contre  le  maître.  Un  cheval  avoit  blefle  à  la  jambe  un  par- 
ticulier, en  lui  donnant  deux  coups  de  pied.  Celui-ci  porta  plainte,. 
êi  fit  informer  contre  le  maître  du  cheval ,  qui  fut  condamné  à  des 
dommages -intérêts, 

VOIEPARÉE. 

Nous  entendons  par  Voie  parée ,  ce  qu'on  entend  ailleurs  par  exé- 
cution parée,  un  contrat  qu'on  peut  mettre  k  exécution  fans  autre 
formalité  que  de  prendre  des  lettres  en  Chancellerie,  &  de  faite 
un  commandement.  Tel  eft  tout  ade  paffe  devant  Notaires. 
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II  a  été  jugé  par  l'Arrêt  que  rapporte  Lapeyrefe  ,  let.  E,  n\  41, 
qu'on  n'eft  pas  exclus  de  la  Voie  parée  ,  pour  avoir  commencé  par 
intenter  Paaion  fimple  :  il  eft  permis  d'abandonner  celle-ci  pour  re- 
courir à  l'autre. 

USUFRUIT. 

Attefté  le  21  Mars  1714  ,  Syndics,  Mes.  Pafquet  &  Saint- 
Martin. 

Que  le  père  a  la  jouilTance  du  bien  de  fes  enfants ,  en 
les  nourriffanc  <Sc  entretenant,  &  fait  les  fruits  Tiens,  fans 
être  tenu  d'en  rendre  aucun  compte. 

Attefté  le  5  Juillet  173^,    Syndics,  Mes.  Fourcade  6c  Peyrault  : 

Çue  le  père  ,  en  vertu  de  la  puifTance  paternelle  ,  a  l'uTu- 
fruit  du  bien  de  fes  enfants ,  tel  qu  il  lui  eft  donné  par  le 
Droit  Romain ,  auquel  on  fe  conforme ,  &  auquel  on  s'ell 
toujours   conformé. 

Lapeyrere ,  let.  F,  n°.  49  ,  dit  que  ,  malgré  Pufufruit  légal ,  le  dé- 
biteur ne  peut  pas  payer  au  père  une  dette  appartenante  au  fils , 
fans  procuration  de  celui-ci.  Les  Conférences  foutiennent  que  la  dé- 
cifion  eft  fauflè  ,  &  contraire  aux  loix,  à  l'avis  des  Auteurs,  &  à 
la  Jurifprudence  des  Arrêts.  La  loi  cùm  opportet,  cod.  de  bonis  qiice 
liberisy&c.  donne  au  ^tre  pUnifflmam  potejlatem  ^  veut  que  l'adminifira- 
tion  foit  penitàs  impaniîa  ,  défend  aux  enfants  de  l'attaquer ,  nullo 
modo audeant j  (^c.  La  feule  chofe  qu'elle  leur  défend,  c'eft  de  vendre, 
engager  ,  hypothéquer  les  biens  defdits  enfants. 

Après  une  loi  auflj  précife,  il  n'eft  pas  permis  de  douter,  ajoutent 
les  Conférences  ,  que  le  père  ne  puifte  de  lui-même  &  fans  avoir 
befoin  du  confentement  de  fon  fils ,  recevoir  les  capitaux  qui  lui  font 
dus  ;  car,  que  fignifient  les  mots  plenijjimam  potejlaum  &  autres  , 
fi  ce  n'eft  une  dire61:ion  pleine  ,  entière  &  indépendante  ,  une 
faculté  abfolue  de  jouir  de  ces  biens?  Ne  feroit  -  ce  pas  donner 
atteinte  à  cette  faculté  ,  que  d'obliger  le  père  à  prendre  le  confen- 
tement du  fils  pour  toucher  les  capitaux  >  Ne  feroit-cepas  le  dépouil- 
ler de  ces  titres  facrés  de  tuteur  légal,  d'ufufruitierdubien  de  fes  enfants  ? 
Ne  feroit-ce  pas  enfin  faire  dépendre  de  la  volonté  des  enfants  le 
droit  du  père  ,  lui  enlever  mêiiie  en  certains  cas  l'ufufruit  que  lui 
donne  la  loi  ?  Il  peut  fe  faire ,  par  exemple,  qu'un  fils  fera  inftitué 
:!dans  une  hérédité  qui  ne  confiflera  qu'en  dettes  a6lives.  S'il  étoit  vrai 

Sss  ij 


5o8  V  S  V 

que  le  oere  eût  befoin  du  confentement  de  fon  fils  pour  les  lever, 
il  arriveroit  que  le  fils,  en  refufant  le  confentement,  pourroit  pri- 
ver fe  père  de  rufufrun  qu'il  a  fur  les  biens.  Cette  conféquence 
blefTe  TeTprit  des  Loix.  Lapeyrere  rapporte  lui-même  un  Arrêt  qui 
détaiir  fa  décifion  ,  &  fon  ÀpoiVillateur  en  rapporte  un  fécond. 
On  en  trouve  plufîeurs  autres  dans  Cambolas,  liv.  3,  ch.  47 ,  ôr 
Hv.  4  ,  ch.  48  ,  qui  ont  permis  au  père ,  même  remarié  en  fécondes 
noces ,  d'exiger  les  capitaux  dus  à  fon  fils.  Un  de  ces  Arrêts  eft 
d'autant  plus  remar<:5uable  j  que  le  père  qui  avoit  convolé  ,  étok 
infolvable  au  temps  du  paiement,  &  avoit  diverti  une  partie  des 
biens  de  fes  enfants.  Enfin  la  plupart  des  Auteurs  font  de  cet  avis; 
Chaflanée  fur  la  Coutume  de  Bourgogne  5  Catelan  ,  liv.  7,  ch.  iç.  ; 
Faber  dans  fon  code,  &  autres.  Ainli  on  ne  peut  pas  douter  que 
le  débiteur  qui  aura  payé  volontairement  au  père  ayant  l'ufufruit 
Au.  bien  de  fes  enfants,  ne  foit  valablement  libéré,  &  que  le  père 
ne  puifTe  exiger  le  paiement,  fans  le  confentement  de  (on  fils.  La 
permiflion  du  Juge  ,  difent  les  Conférences  ,  que  Lapeyrere  con- 
ieille  au  débiteur  de  prendre ,  cfl  un  fecours  inutile.  La  loi  lui  donne 
quittance ,  en  accordant  au  père  une  adminiftration  pleiae  ,  abfo- 
lue  &  indépendante.  Mais  cette  adminiftration  ne  le  difp.enfe  pas 
de  faire   inventaire,    ainfi  qu'il  a  été  dit  au  mot  Tuteur ^  n".  i. 

Si  le  père  efi:  un  prodigue  &  un  diiripateur,  s'il  n'a  pas  de  quoi 
répondre  des  capitaux  qu'il  recevra,  fes  enfants  feront  bien  à  plaindre, 

M".  Litterie  ,  Jegun  ,  Airault  &  Poitevin  ,  ont  répondu  en  1685  , 
que  le  père  qui  donne  à  fon  fils,  eft  cenfé  donner  optimo  jure  ,  en 
propriété  &  en  ufufruit,  a  tel  point  que  le  fils  mourant  &  laiflaot 
des  enfants ,  l'aïeul  qui  a  fes  petits-enfanrs  en  fa  puiffance ,  n'a  pas 
l'ufufruit  des  biens  qu'il  avoit  donnés  à  fon  fils  ,  &  qu'il  n'eft  pas 
îiéceiïaire  ,  pour  en  priver  ledit  aïeul  ,  qu'il  ait  nommément  fait 
don  de  Tufufruit .  parce  que  la  donation  du  fonds  emporte  remife 
de  rufufruit ,  à  moins  de  réferve  expreiïè ,  ainli  qu'il  a  été  jugé 
par  deux  Arrêts. 

M^  Poitevin  a  feul  répondu  en  \6()i ,  que  le  père  ne  peut  repren- 
dre après  la  mort  de  fon  fils  qui  laiffe  dts  enfants  pour  héritiers , 
l'Ufufruit  des  biens  qu'il  lui  a  donnés,  par  la  raifon  de  la  novelle 
iii)  ,  où  il  eft  dit  que  les  pères  tranfmettenc  en  mourant  tous  leurs 
biejis  &  droits  à  leurs  enfants,  à  l'exclufion  des  afcendants  j  &  que, 
conformément  à  cette  loi,  l'aïeul  ne  reprend  jamais,  après  la  mort 
de  fon  fils,  rien  de  ce  qu'il  lui  a  donné,  tant  qu'il  y  a  des  petits- 
enfants. 

Le  même  yurîfconfultejî  encore  dit  en  \616 ,  que  la  mère  à  qui 
îe  pcre  avoit  donné  l'ufufruit  par  fon  teftament ,  y  ayant  renoncé 
en  faveur  de  fon  fiU,  ne  pouvoir  pas  plus  que  le  père,  le  repren- 


USU  ^c9 

dce  après  le  décès  de  ce  fils ,  avec  d'autant  plus  de  raifon ,  que 
celui-ci  l'avoit  confolidé  ^vpr   fa  propriété. 

Lapeyrere,  1er.  L  ,  n^  icrbo  Jï  L'Ufufruit  ,  dit  que  lorfque 

l'Ufufruit  de  la  légiiime  des  cadets  mineurs  eft  laide  à  Vhéiitier  juf^ 
qu'à  leur  majorité  ,  à  la  charge  de  les  nourrir  &  entretenir  ,  celui-ci 
ne  peut  renoncer  à  cet  Ufuhuit  pour  s'affranchir  des  frais  de  nour- 
riture &  entretien.  Il  rapporte  un  Arrêt  qui  l'a  jugé  ainii.  I\r.  Grenier, 
dans  une  confultation  donuce  en  1749,  a  certifié  que  telle  éioit 
notre  Jurifprudence. 

Le  père  qui  fuccede  ah  intejlat  à  un  de  fes  enfants  conjointement 
avec  fes  autres  enfants ,  n'a  pas  1  Ufufruit  de  la  portion  obvenue  k 
fefdits  enfants,  frères  ou  fœurs  du  décédé,  quoiqu'il  en  jouît  avant 
la  more  de  fon  enfant  ^  il  a  feulement  une  portion  en  toute  pro- 
priété fur  la  fucceflion  ,  novel.  118,  ch.  2,  Serres  en  fes  initit.  liv.  2, 
tit.  5),  §.  2;  ainfi  s'il  perd  furie  revenu,  il  en  eit  dédommagé  par 
le  capital  dont  il  hérite. 

Mais  pour  conferver. ce  capital ^  il  eft  obligé  de  garder  viduité; 
'  car  s'il  convole,  il  le  perd.  Sur  quoi  on  a  agité  la  queftion  de  fa- 
voir,  (î  en  perdant  la  propriété  de  fa  portion,  il  gagne  l'Ufufruit 
fur  celle  de  fes  enfants.  M^.  Defpiau  a  répondu  le  10  Juin  1769  , 
que  certains  Auteurs  ,  notamment  Fernand ,  ont  prétendu  qu'il  fal- 
loir diliinguer  le  cas  où  le  père  avoir  déjà  rUfufruit  fur  les  biens 
de  fon  fils  ,  de  la  fucceffion  duquel  il  s'agit ,  d'avec  celui  où  ii  ne 
l'avoit  pas  ,  à  caufe  du  mot  vindicarc  ,  dont  la  noveîle  fe  fert  ;  ôc 
c'eft  ainfi  que  l'obferve  le  Parlement  de  Provence,  fuivant  Duperier, 
liv.  I  ,  queft.  \6.  Tel  eft  également  l'avis  de  Cormis  dans  fes  Con- 
fultations ,  tom.  i  ,  page  14.0 ,  que  ces  Auteurs  veulent  encore  dif- 
tinguer  s'il  avoir  l'Ufufruit  avant  les  fécondes  noces,  &  fi  le  fils 
cil  mort  avant  ou  après  le  mariage.  Mais  que  dans  notre  RefTorc 
nous  ne  fuivons  aucune  de  ces  diftiniTtions  ;  que  nous  nous  confor- 
mons au  contraire  h  l'avis  de  Catelan  &  Vedel ,  liv.  19,  chap.  ao , 
qui  combattent  avec  force  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Pro- 
vence. Que  la  privation  de  l'Ufufruit  eft  prefcrite  par  la  novelle  118, 
où  font  établies  les  règles  pour  les  fucceffious  ab  intejlat ,  auxquelles 
on  ne  peut  donner  atteinte  -,  que  la  perte  de  la  propriété  par  le 
convoi,  fondée  fur  l'authentique,  extejîumento  ^cod.  de  fecund.  nup. 
&  ordonnée  par  l'Edit  des  fécondes  noces  ,  eft  portée  par  une  autre 
loi  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  première.  Que  dans  tous  les 
cas  le  père  qui  fe  remarie  ne  peut  pas  fe  difpenler  de  fubir  à  la 
rigueur  la  décifion  de  ces  deux  loix  ,  dont  l'une  lui  ôte  l'Ufufruit  , 
l'autre  lui  ôte  la  propriété ,  &  qui  doit  être  réduit  au  fimple  Ufu- 
fruit de  fa  portion.  C'eft  ainfi ,  ajoute-t-il  en  finiftant ,  qu'on  l'a  tou- 
jours obfervé  dans  le  Barreau  du  Parlement  de  Bordeaux,  fuivani  ce 
que  nos  anciens  nous  ont  tranfmis. 
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Me.  Defpiau  me  fit  l'honneur  de  me  dire ,  lors  de  cette  confulta* 
tion  ,  qu'il  ne  connoifToit  aucun  Arrêt  de  notre  Parlement  qui  eût 
décidé  ce  point  de  droit.  Il  me  montra  à  la  vérité  des  colleftions 
fur  Lapeyrere,  où  on  prétendoit  qu'il  en  avoit  été  rendu  quelques- 
uns  ;  mais  il  m'avoua  qu'on  ne  pouvoit  pas  compter  fur  leur  authen- 
•  .  ,  ' 


ticite. 


Catelan  en  rapporte  deux  de  fon  Parlement  ,  conformes  ^  fon 
avis.  On  en  trouve  un  troifieme  plus  récent,  dans  les  inflit.  de  Serres, 
loc.  cit.  Mais  cette  Cour  n'a  pas  toujours  jugé  de  même  \  autrefois 
elle  admettoit  les  diftinttions  dont  il  a  été  parlé  ci-defTus.  Voy, 
DefpeilTes  des  fuccefïïons  ab  inteflat  ^  tit.  i ,  n^.  i6,  &  Mainard , 
liv.  5,chap.  53. 

V  U  I  D  A  N  G  E. 

L'aflion  en  Vuidange  eft  l'aflîgnation  qu'on  donne  ^  un  locataire 
pour  qu'il  ait  à  fonir  des  lieux  qu'il  occupe,  &  à  les  vuider,  C'eft 
ce  qu'on  appelle  Congé  à  Paris. 

VUIDER, 

Ce  terme  a  pîufieurs  fignifications  parmi  nous ,  comme  par-tout 
ailleurs;  un  dépofitaire  vuide  fes  mains,  un  locataire  ou  fermier 
vuident  les  lieux,  &c.  Mais  ce  qu'il  a  de  particulier  dans  notre 
RefTorr,  c'eft  qu'il  fignifie  encore  le  jugement  d'un  procès  par  écrit, 
&  fur-tout  de  celui  dans  lequel  on  a  ordonné  un  bureau.  Ainfion 
dit  communément  vuider  un  bureau ,  vuider  un  procès. 


FIN. 


APPROBATION. 

J  'aï  lu,  pat-  ordre  de  Monfeigneur  le  Garde  desîîceaux,  l'Ouvrage  intitule'  :  Jurr'f- 
prudence  du  Parlement  de  Bordeaux ,  par  M.  Salviat,  Confeiller  au  Préfidial  de 
J^rives,  &  il  m'a  paru  non-leulemcnt  utile  à  ceux  qui  exercent  des  Oiiices  de  Judi- 
cature,  ouïes  fondions  d'Avocats  dans  le  reflbrt  de  ce  Parlement  ,  mais  encore 
aux  perfonnes  qui  le  confacrenc  à  l'étude  du  Droit  Coutumier  dans  toutes  les 
Provinces  du  Royaume.  A  Paris,  ce  i8  Août  1785. 

H  O  U  A  R  D. 


PRIVILEGE     DU     ROI. 

lOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre:  A  no«:  ame's  &fe'3iix 
Confeillers,  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement,  Maîtres  des  Requêtes  ordi- 
naires de  notre  Hôtel,  Grand-Confeil ,  Prévôt  de  Paris  ,  Baillis^  Se'néchaux,  leurs 
Lieutenans  Civils  &  autres,  nos  Jufliciers,  qu'il  appartiendra  :  Salut.  Notre  amé 
le  fleur  BOISSON,  Libraire  à  Paris,  nous  a  faitexpoCer  qa'il  defireroit  faire  imprimer 
&  donner  au  Public  un  Ouvrage  intitulé,  laJurifprudcncc  du  Parlement  de  Bordeaux  , 
par  M,  Salviat,  notreConfeiller  aviPrefidial  deBrives,  s'il  Nous  plaifoir  lui  accorder 
nos  Lettresde  Privilège  pour  ce  néceifaires.  A  ces  Causes,  voulant  favorablement  trai- 
ter l'Expofant,  Nous  lui  avons  permis  &  permettons  par  ces  Préientes  de  faire  imprimer 
ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera  ,  &  de  le  vendre  ,  faire  vendre  &  dé- 
biter par  tout  notre  Royaume,  pendant  le  temps  de  dix  années  confécutives,  à  compter 
de  la  date  des  Pré/êntes  ,  &  encore  pendant  la  vie  dudit  lieur  Salviat,  fi  celui-ci 
furvit  à  l'expiratioiî,  du  préfent  Privilège  ,  conformément  à  l'Article  IV  de  l'Arrêt 
du  Confeil  du  30  Août  I777,  portant  Règlement  fur  la  durée  des  Privilèges  en 
Librairie.  Faisons  défenfes  à  tous  Imprimeurs  ,  Libraires  &  autres  perfonnes  ,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient ,  d'en  introduire  d'imprellîon  ctrangèie 
dans  aucun  lieu  de  notre  obéilTance  j  comme  aufli  d'imprimer  ou  faire  imprimer  , 
vendre,  faire  vendre,  débiter  ni  conttefaire  ledit  Ouvrage,  lous  quelque  précexie 
que  ce  puilfe  être  ,  fans  la  permiHîon  exprefl'e  &  par  écrit  dudit  Expofant ,  fes  hoirs  ou 
ayans  caufe  ,  à  peine  de  laifie  &  confifcacion  des  exemplaires  contrefaits ,  de  lîx 
mille  livres  d'amende  ,  qui  ne  pourra  être  modérée  pour  la  preir.iere  fois ,  de  pareille 
amende  &  de  déchéance  d'état  en  cas  de  récidive  ,  !}<.  de  tous  dépens  ,  dommages  & 
intérêts,  conformément  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  30  Août  1777,  concernant  les  con- 
trefaçons. A  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enregiftrées  tout  au  long  fur  le  Re-« 
giftre  de  la  Communauté  des  Imprinneurs  &  Libraires  de  Paris  ,  dans  trois  mois  delà 
date  d'icelles  ;  que  l'imprelfion  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaum.e  &  norj 
ailleurs ,  en  beau  papier  &  beaux  caraftères  ,  conformément  aux  Régleniens  de  la 
Librairie  ,  à  peine  de  déchéance  du  préfent  Piivilége  ;  qu'avant  de  l'expofer  en  vente 
le  Manufcrit  qui  aura  fervi  de  copie  à  l'impreffion  dudit  Ouvrage,  fera  remis  dans 
le  même  état  où  l'Approbation  y  aura  été  donnée  ,  es  mains  de  notre  très-cher  &  féal 
Chevalier  ,  Garde  des  Sceaux  de  France  ,  le  fieur  de  Lamoigî;on  ,  Commandeur  de 
nos  Ordres;  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires  dans  notre  Bibliothèque 
publique  ,  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre  ;  un  dans  celle  de  notre  très- 
cher  &  féal  Chevalier,  Chancelier  de  France,  le  Sieur  de  Maupeoo  -,  &  un  dans 
celle  dudii  Sieur  ce  Lam oignon.  Le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes  -,  du  con» 


tenu  dcrquellcs  vous  man(3ons  &  enjoignons  défaire  jouîrjedit  Expcfant  ^  ^^s  ayan« 
caufe  pleinement  &  paifiblement  ,  fans  fouiFrir  qui  leur  foit  fait  aucun  trouble  o« 
empêchement.  Voulons  que  la  copie  des  Préfentes,  qui  fera  imprimée  tout  au  long  ,  au 
cemmenccment  ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage  ,  foit  tenue  pour  duement  fîgnifiée,  &  qu'aux 
copies  collationne'es  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers  -  Secrétaires ,  foi  foit 
ajourée  comme  à  l'original.  Commandons  au  premier  notre  Huiffier  ou  Sergent  fit 
ce  requis ,  de  faire  pour  l'exécution  d'icelles  tous  aéles  requis  &  néceflaires  ,  fans 
demander  autre  permifllon  ,  &  nonobftant  clameur  de  Haro,  Charte  Normande, 
&  Lettres  à  ce  contraires.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Verfailles,  le  dix-huitieme 
jour  du  mois  d'Odobre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-fept ,  &  de  notie 
règne  le  quatorzième.  Par  le  Roi  en  fon  Confeil. 

Si^nê,  LE  BEGUE. 

Re^iflrc  fur  le  Regiftre  XXIII  de  la  Chambre  Royale  &  Syndicale  des  Libraires 
&  Imprimeurs  de  Paris  ,  ««.  ix^y/ol.  ^6^,  conformément  aux  difpofitions  énoncées 
dans  le  préfent  Privilège  ,  &  à  la  charge  de  remettre  à  ladite  Chambre  les  neuf 
Exemplaires  prefcrits  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  16  Avril  17?;.  A  Paris  ,  le  diM", 
neuvième  jour  d'OHobre  1787, 

K  N  A  P  E  N ,  Syndic, 
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Q  U  E  S  T  I  O  N     P  R  E  M  I  È  R  E. 

La  nomination  faite  par  le  Patron ,  quoique  non  acceptée  par 
celui  qui  ejl  nommé  ^  ni  notifiée  au  Collât eur ,  empêche-Mlc 
la  prévention  du  Pape  /* 

Si  celui  qui  efl  nommé  ne  veut  faire  ufage  de  fa  nomination  ^ 
le  Patron  peut-il  donner  le  bénéfice  à  un  autre  ^  au  préjudice 
de  ladite  prévention?. 

(A  prévention  efl:  fi  odieufe  ,  que  toutes  les  cours  du  royaume  fe 
font  accordées  à  la  reftraindre  dans  les_bornes  les  plus  étroites.  Depuis 
long-temfis ,  elles  ont  jugé  conftammenc  qu'une  nomination ,  même  nulle. 


2  Q  U  E  S  T  I  O  N    I. 

l'empècfioit  ^  il  eft  vrai  que  les  commentateurs  s'attacKant ,  fuivant  leut 
louable  coutume  ,  à  faire  naître  par-tout  des  difficultés  ,  ont  diftingué 
entre  la  nomination  radicalement  nulle ,  &  celle  qu£  venit  annullanda  : 
mais  la  maxime  en  elle-même  n'en  étoit  pas  moins  faivie  dans  les  tri- 
bunaux. Il  nQn  eft  pas  ainfî  de  notre  queftion.  On  ayoit  jugé  dans  \qs 
anciens  temps  ,  que  la  nomination  qui  n'avoit  pas  frappé  les  oreilles  du 
coUateiir  ,  quoiqu'elle  eût  été  acceptée  par  le  nommé ,  n'enj||>èchoit  pas 
la  prévention. 

Ces  déci/ions  étoient  fondées  fur  l'autorité  de  Dumoulin  ,  ad  reg,  de 
infirmis y  n.  41  ,  &  fiu:  celle  d'autres  auteurs  ,  qui,  connoilTant  la  haine 
de  Dumoulin  contre  les  entre'^rifes  de  la  cour  de  Rome  ,  ne  croyoienc 
pas  ,  par  déférence  ,  devoir  détendre  avec  plus  de  force  que  lui ,  les  in- 
térêts de  la  nation.  Peut-être  auffi  l'étoient- elles  fur  une  autre  raifon 
puiflTante ,-  que  \ts  préfentations  fe  faifant  par  écrit  fous  feing  privé  ,  il 
eût  été  trop  facile  de  \qs  antidater ,  &  que  la  prévention  ,  toute  odieufe 
qu'elle  efl: ,  ne  devoit  pas  être  anéantie  par  une  fraude.  Mais  depuis 
qu'une  loi  du  royaume  a  rendu  cette  fraude  impraticable ,  le  motif  ayant 
ceffé  ,  la  jurifprudence  a  dû  devenir  différente.  Cette  loi  eft  l'édit  du 
mois  de  décemiîre  kj*)!  ,  qui ,  à  l'article  5  ,  ordonne  de  faire  la  préfen- 
tation  par  le  miniftère  d'un  notaire  apoftolique.  Au  moyen  de  cette  for*, 
analité  ,  la  date  eft  conftatée.  e 

En  effet ,  depuis  cet  édit ,  les  auteurs  ont  changé  de  langage  &  les 
cours  de  jurifprudence.  On  peut  voir  à  ce  fujet ,  ce  que  dit  Piales  au  traité 
«le  la  prévention ,  chap.  1  ^ ,  &..  d^ns  les  additions  fur  ce  chapitre ,  qui 
font  au  Traité  des  Commandes  ,  tam.  j  ,  pag.  405  ,  où  ,  après  avoir  établi 
les  principes  fur  cette  matière ,  il  rapporte  un  arrêt  du  grand  confeil  du 
a  G  août  1757  î  qui  a  jugé  que  la  prévention,  quoique  non  notifiée  au 
coUateur ,  ni  même  acceptée ,  empêche  la  prévention.  M.  Durand  de 
Maillanes ,  dans  fon  dictionnaire  dg  droit  canonique,  v^réo  PréVcnrio/j, 
en  cite  un  du  parlement  de  Paris  de  l'année  1755,  ^  Denifard ,  fous 
Je  même  mot,  un  autre  de  l'année  \-j6o. 

Notre  parlement  a  établi  la  fieime  par  deux  arrêts  confécutifs.  Le  /îeur 
Defeordes  avoir  été  nommé  par  le  patron ,  le  même  jour  que  le  fieur 
Bernard  avoir  été  pourvu  en  cour  de  Rome.  ïl  n'avoit  pu  par  conféquent, 
notifier  fa  préfentation  au  coUateur.  Tout  le  bareau  entendit  le  minif- 
tère public  dire  hautement  dans  cette  caufe ,  qu'on  ne  doit  plus  douter 
aujourd'hui  que  la  préfentation  du  patron ,  quoique  non  notifiée  au  col- 
lateur ,  n'ait  l'effet  d'arrêter  la  prévention.  La  cour  adoptant  les  principes 
pofés  fi  affirmativement  par  M.  l'avocat  général ,  maintint  ,  le  9  avril 
1778  ,  le  fieur  Defeordes  dans  le  plein  poffeifoire  du  bénéfice  contefté: 
&  pour  qu'il  n'y  eût  plus  déformais  de  doute  fur  une  queftion  auffi  impor- 
tante ,  M.  le  préfident  de  l'audience  annonça  au  bareau  ,  après  la  pro- 
nonciation du  jugement  ^  que  l'arrêt  ferviroit  dans  la  fuite  de  règle  dans 
cette  matière. 


Q,  U  E  s  T  I  O  N    I.  I 

En  conféquence  »  le  i  (T  juillet  fuivant ,  elle  en  rendit  un  fécond  con- 
fjrine  au  premier  dans  rçfpèce  fuivance  : 

La  cure  de  Saiaignac  ayanr  vaqué  le  14  janvier  I77<j  ,  le  fieur  Defplas 
y  fur  nommé  le  3  février  fuivanc ,  par  le  fieur  abbé  de  VafTal.  Le  1 9 
du  même  mois  ,  le  fieur  Granfauic  obtinc  des  provifions  en  cour  de 
Rome  ,  ôc  prie  polTeffion  peu  de  temps  après.  Le  fieur  Defplas  n'avoic 
pas  accepté  à  l'époque  de  ces  provifions ,  encore  moins  notifié  au  col- 
lateur.  Il  ne  le  fie  que  le  i  ^  mars  ;  mais  enfuite  il  donna  fa  démilîion. 
Le  18  juillet,  le  même  abbé  de  Valîal  préfenta  le  fieur  Jayle  Pervès , 
qui ,  à  l'exemple  du  fieur  Defplas ,  ne  tarda  pas  à  fe  démettre.  Enfin  >  il 
fit  le  17  odobre,  une  troifième  préfentation  du  fieur  Sourzac  ,  qui  prit 
pofl^filon  le  y  novembre.  Les  deux  contendans  ayant  appelé  refpedti- 
vement  comme  d'abus  de  leurs  titres  ,  eft  intervenu  l'arrêt  fufdit ,  fur  les 
conclufions  de  M.  Saige ,  qui  déclara  y  avoir  abus  dans  les  provifions 
de  cour  ^e  Rome  accordées  au  fieur  Granfault,  ôc  maintint  le  fieur  Sourzac 
dans  le  plein  poflelfoire  du  bénéfice-cure  de  Saiaignac ,  avec  reftitucion  de 
fruits. 

Il  doit  donc  aujourd'hui  être  tenu  pour  certain ,  i".  que  la  fimple  pré- 
fentation faffit  pour  empêcher  la  prévention ,  quoiqu'il  n'y  ait  rien  du 
fait  du  préfenté  ,  ni  du  fait  du  collateur  :  1°.  que  l'acceptation  faite 
poftérieurement  aux  provifions  de  la  cour  de  Rome  eft  valable ,  &  a  un 
effet  rétroadif,  à  la  date  de  la  préfentation  ,  fuivant  le  chapitre  ^  tibi 
ahfcntï  de  pr&hcndïs  in  f ex  t.  &  les  décifions  des  arrêts  de  1757  &  i7<îo» 
dans  l'efpèce  defquels  la  préfentation  n'avoir  été  acceptée  6c  notifiée 
qu'après  la  date  des  provifions  romaines  :  3".  que  du  moment  de  la 
préfentation  ,  les  chofes  n'étant  plus  entières  ,  le  pape  a  les  mains  liées  , 
ôc  qu'il  n'eft  pas  nécefi&ire  que  la  nomination  ait  frappé  les  oreilles  du 
collateur. 

Le  i^Qconà  arrêt  a  aulïî  Jugé  ;  que  dès-lors  que  le  patron  avoir  nommé 
avant  la  prévention  du  pape  ,  fon  droit  étoit  confervé ,  Se  qu'il  pouvoir 
faire  une  féconde,  une  troifième,  6c  autres  nominations,  au  préjudice  de 
ladite  prévention. 

Enfin ,  les  deux  arrêts  ont  décidé  que  le  défaut  d'infinuarion  du  titre 
dans  le  mois ,  n'en  eft  pas  un  •  qu'il  fuffit  que  cette  formalité  ,  regardée 

Ear  tous  les  tribunaux  comme  purement  burfale  j  foit  remplie  avant  le 
tige  commencé. 


o 
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QUESTION  .1  î; 


*5<« 


QUESTION    IL 

En  cas  de  concours  de  provifions  au  même  bénéfice  ]  celui 
qui  a  le  plus  de  dates  eft-il  préféré  / 

Xje  prieuré  de  faînt  Pierre  d'OrignoIe  en  Sainronge ,  étant  verni  à 
vaquer  par  le  décès  du  titulaire  qui  le  polTédoit  en  commande  ,  Jean- 
Louis  Colfon  de  Montbrun  ,  religieux  de  faint  Benoit  ,  fit  retenir  date 
à  Rome  le  19  avril  1755  ,  pour  avoir  le  bénéfice  en  règle,  &  donna 
ordre  de  retenir  trente  dates  ,  jufqu  au  i  8  mai  fuivant. 

Le  même  jour  1 9  avril ,  Delphin  Carier ,  prêtre  féculier ,  fit  retenir 
date  pour,  l'avoir  en  continuation  de  commande  j  mais  il  n'en  fit  retenir 
que  huit ,  jufqu'au  27  dudit  mois. 

\\s  obtinrent  l'un  &  l'autre  des  provifions  datées ,  fuivant  Tufage ,  diî 
jour  de  l'arrivée  à  Rome  de  leur  courier,  c'eft  à-dire  du  19  avril. 

Le  i6  du  même  mois  ,  Jean  Chancel ,  autre  prêtre  féculier  ,  fit  retenir 
date  de  fon  côté ,  Se  continua  a  en  faire  retenir  jufqu'au  24  juin  j 
c'eft-à-dire   59  ,  &  obtint  des  provifions  ledit  jour  z6  avril. 

Après  une  inftance  commencée  au  fénéchal  de  Libotirne  ,  entre  ces 
•  trois  contendans  ,  Delphin  Carier  décéda.  Le  fieiur  Parouty  obtint  de$ 
provifions  par  fon  décès  le  5.9  février  175  S  ,  avec  la  claufe  vel  alio  quo- 
yïfmodo  j  vcl  cujufvis  alttrïus  j  &  pour  plus  grande  sûreté  ,  il  en  obtint 
de  fécondes  le  20  feptembre  i\x\vxni  ^  ]us  juri  addendo  j  &  Jïne  pr£Judicio 
juris  acqiiijitï  ^  avec  la  même  claufe  quovïfmodo  aut  ex  aherlus  cujufcumquc 
perfonâ. 

Le  fénéchal  de  Libourne  adjugea  la  recréance  à  Chancel.  Cofix3n  Se 
Parouty  appelèrent  de  cez  appointement.  Cofi^n  interjeta  en  outre  appel 
comme  d'abus  du  titre  accordé  à  Chancel  j  &  tous  demandèrent  en  la 
cour  l'évocation  du  principal. 

Colfon  prétendoit  que  les  dates  par  lui  retenues  depuis  le  19  avril 
1735  jufqu'au  iS  mai,  s'accumuloient  enfemble,  en  remontant,  pour 
foutenir  (e$  provifions  du  19  avril,  &  l'exempter  de  la  nullité  opérée  par 
celles  du  même  jour  données  à  Carier  ,  qui  avoit  moins  de  dates  que 
lui. 

Chancel  de  fon  côté  ,  foutenoit  que  le  concours  ayant  détruit  les  pro- 
vifions des  deux  autres  contendans»  les  fiennes  du  x6  avril  étoient  va- 
lides j  &  qu'on  ne  pouvoit  pas  lui  oppofer  la  rétention  des  dates  qu'ils 
prétendoient  avoir  faite.  Pour  l'établir ,  difoit-il ,  il  faudroit  rapporter 
hs^  fignatures  de  Carie;  &  Colfon  ,  ce  qui  n'efl:  plus  poflîble  ,  parce 
qu'après  l'année  ,  les  dates  retenues  font  décimées  par  le  préfet  de  U 
gâterie ,  ^  ugf  fubliileiit  plu?, 
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Pafonty  répondoit  à  CoflTon  ^  qu'il  étoit  très-ridicule  d'avancer  que  des 
dates  retenues  poftérieurement  aux  provifions  eulîent  la  faculté  de  re-Tuf- 
citer  lefdites  provilions  détruites  par  le  concours  ,  non  confirmatur  traclu 
temporïs  quod  de  jure  nh  ïnïno  non  fuhjijlït.  A  Chancel ,  qu'à  la  vérité  les 
dates  étoient  déchirées  au  bout  de  l'année  j  mais  que  celles  de  ColTon 
&c  Carier  avoient  été  poulTées  au  regiftre  ,  ainfi  qu'il  conftoit  par  deux 
^^r^i/ir^/r^^r  produits  au  procès  ,  l'un  par  Chancel,  l'autre  par  ColTon  ,  qu'il 
y  avoit  donc  aulîi  concours  avec  lui ,  &  que  par  conféquent  fes  proviiions 
étoient  pareillement  nulles. 

Il  oppofoit  en  outre  à  Chancel  une  nullité  particulière ,  prife  de  ce 
qu'ayant  été  obligé  d'obtenir  un  bref  du  pape  pour  le  relever  d'une  irré- 
gularité qui  le  rendoit  incapable  de  tenir  aucuns  bénéfices  ,  il  n'avoit  pas 
fait  mention  de  cette  difpenfe  dans  fa  fupplique  pour  le  bénéfice  dont  il 
s'agit.  Mais  ce  moyen  n'a  pu  influer  dans  le  jugement  que  je  vais  rap- 
porter ,  parce  qu'il  n'auroit  pas  pu  valider  \qs  provifions  de  Coifon  ,  à  qui 
le  bénéfice  fut  adjugé  ,  fi  elles  avoient  été  nulles  par  le  concours. 

Par  toutes  ces  raifons  ,  Parouty  prétendoit  être  le  feul  véritable  titti- 
laire  ,  en  vertu  de  ^qs  deux  provifions. 

Arrêt,  fur  les  conclufions  de  M.  d'Albeffard ,  le  27  juin  1  740  ,  qui, 
faifant  droit  de  l'appel  fimple  interjeté  tant  par  Cofifon  que  par  Parouty  , 
mit  l'appel  &  ce  dont  a  été  appelé  au  néant.  Faifant  pareillement  droit 
de  l'appel  comme  d'abus  interjeté  par  ledit  Colfon  du  titre  accordé  à 
Chancel ,  dit  y  avoir  abus  dans  ledit  titre  \  en  conféqiience  ,  évoquant , 
&c....  a  maintenu  ledit  Cofifon  dans  le  plein  pofTefi^oire  dudit  bénéfice  , 
avec  reftitution  de  fruits  ,  &  dépens  tant  contre  Chancel ,  que  contre 
Parouty. 

Il  a  donc  été  jugé  qu'en  cas  de  concurrence  entre  deux  contendans , 
celui  qui  a  le  plus  de  dates  l'emporte  j  &  exclud  un  tiers  qui  demande 
le  môme  bénéfice  après  l'obtention  des  premières  provifions. 


QUESTION     III. 

Cdul  qui  ejl  gradué  par  bénéfice  d^age  ,  peut-il  être  pourvu 
d^une  Cure  dans  une  ville  murée  / 

JL  E  fieur  Laurens  prit  fes  grades ,  par  bénéfice  d'âge ,  à  l'univerfité  d 
Bordeaux.  Il  y  étudia  pendant  les  fix  mois  prefcrits.  11  prit  fa  premier 
infcription  au  mois  de  novembre  1 7  3  8 ,  &  fut  admis  à  la  licence  le  1 3 
mai  17^9,  après  avoir  fubi  les  examens  &  foutenu  les  rhèfes  d'ufage , 
ainfi  qu'il  étoit  attelle  par  ua  certificat  figné  de  toas  les  profelTeurs  de 
i'univerfitér 
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Le  i8  feptembre  de  ladite  année  1759,  la  cure  de  la  ville  d'Uflel  en 
Limofîn,  lai  fur  réfignée.  Il  en  prit  pofleiïîon  le  zy  août  1740.  Mais  il 
fut  bientôt  troublé  par  le  (îeur  Delmas ,  qui ,  prétextant  fon  incapacité 
faute  de  grades  fufïifans ,  interjeta  le  dévolue ,  ôc  fit  appel  comme  d'abus 
de  fon  titre. 

Pour  moyens  ,  le  fieur  Delmas  difoit  que  par  la  difpofition  du  concile 
de  Bâle ,  de  la  pragmatique ,  du  concordat ,  &  des  ordonnances  du  royaume, 
on  ne  peut  être  pourvu  d'une  cure  fituée  dans  une  ville  murée ,  fans  avoir 
étudié  au  moins  trois  ans  en  théologie ,  ou  en  droit  civil  ôc  canon ,  oa 
avoir  obtenu  le  grade  de  maître-ès-arts  dans  une  univerfité  privilégiée.  Il 
eil  vrai ,  ajoutoir-il ,  que  les  réglemens  faits  pour  les  études  de  droit  civil 
ôc  canonique,  permettent  à  ceux  qui  ont  atteint  leur  vingt- quatrième 
année  de  prendre  leurs  grades  dans  /ix  mois  ;  mais  ces  loix  n'ont  eu 
d'autre  objet  que  de  favorifer  ceux  qui  fe  difpofoient  à  la  profeffion 
d'avocat ,  ou  à  occuper  des  charges  de  magiftrature ,  &:  non  ceux  qui  pré- 
tendoient  pofTéder  des  bénéfices  affedés  aux  gradués.  D'ailleurs ,  aucun 
de  ces  réglemens  ne  permet  aux  eccléiiaftiques ,  qui  n'auront  de  grade 
que  par  bénéfice  d'âge  ,  de  requérir  ni  pofiTéder  des  cures  dans  une  ville 
murée  ;  au  contraire  ,  ils  les  en  excluent ,  ainfi  qu'il  paroît  par  l'art.  9  de 
ledit  de  i<>79,  &  par  les  arrêts  rapportés  dans  le  Traité  des  Matières 
Bénéficiales  de  Fuët ,  liv.  5  ,  chap.  5 . 

A  quoi  Laurens  répondoir  :  Delmas  excepte  fans  aucun  fondement  J 
que  les  grades  pris  par  bénéfice  d'âge  peuvent  fervir  feulement  pour  prêter 
le  ferment  d'avocat ,  ou  pour  remplir  des  offices  de  judicatiure.  On  ne 
trouve  cette  reftridion  dans  aucune  loi ,  Se  il  n'eft  pas  permis  de  la  fup- 
pléer.  L'article  9  cité  ne  décide  pas  que  les  eccléiiaftiques  ne  puifTent  pas 
pofTéder  des  bénéfices  en  vertu  de  leurs  grades  en  droit  civil  Ôc  canonique  ; 
mais  uniquement  que  ceux  qui  requerront  les  bénéfices  en  vertu  de  leurs 
grades  j  ne  pourront  pas  prétendre  que  les  trois  ans  d'étude  fuffifent  au 
préjudice  du  temps  requis  par  le  concordat  ôc  les  arrêts.  D'ailleurs ,  pour 
connoître  l'objet  de  cette  loi  particulière ,  il  faut  fe  fouvenir  que  par  le 
concordat,  tit.  des  collât.  §.  1 1 ,  il  faut  être  bachelier  en  théologie;  par 
l'ordonnance  de  Blois ,  art.  3  5  ,  &  celle  d'Orléans ,  art.  8  ,  il  faut  être 
dodeur  ou  licentié  en  théologie  pour  être  pourvu  d'une  théologale.  C'clt 
relativement  à  ces  bénéfices  que  le  légillateur  ne  veut  pas  que  celui  qui 
aura  étudié  en  droit  canan  puifiTe  les  requérir ,  quoiqu'il  ne  leur  défende 
pas  de  les  polîéder  :  mais  il  n'a  pas  entendu  lui  défendre  de  demander , 
encore  moins  de  poiféder ,  une  cure  dans  une  ville  ,  puifqu'il  ordonne 
nommément  l'exécution  du  concordat ,  fuivant  lequel  ces  bénéfices  doivent 
être  conférés  à  ceux  qui  n'ont  que  le  fimple  temps  de  trois  ans  d'étude 
en  droit  civil  ôc  canon ,  par  préférence  aux  maîrres-ès-arts. 

C  eft  aufli  fans  raifon  qu'il  argumente  du  filence  de  ces  réglemens ,  qui  ^ 
a  la  vente  ,  ne  difent  pas  que  lefdits  gradués  par  bénéfice  d'âge ,  pour- 
ront requérir  &  poiféder  les  cures  dont  il  s'agit  j  mais  qui  ne  font  aucuno 
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<îiftm£fcion  entre  les  grades  pris  par  bénéfice  d'âge  ,  &  ceux  pris  après  trois 
ans  décade.  La  déclaration  de  i<j8z  ,  celle  de  1690  ,  6c  celle  de  1700,  ne 
donnenf  pas  plus  de  prérogatives  aux  uns  qu'aux  autres  ,  fari  pajju  aru' 
bulantj  d'où  il  fuit  néceflTairement  que  ,  puifque  les  grades  de  ceux  qui 
ont  étudié  trois  ans  les  rendent  capables  de  polTéder  les  bénéfices  afFedés 
aux  gradués ,  ceux  qui  font  pris  bcneficio  atatis  donnent  la  mcme  capa- 
cité. En  effet ,  comment  peut-on  fuppofer  que  lefditcs  ordonnances,  qui, 
de  Taveu  du  fieur  Delmas  ,  permettent  aux  gradués  de  cette  dernière  ma- 
nière ,  d'occuper  des  charges  de  judicarure  j  c'eft-à-dire,  de  juges  de  la 
fortune ,  de  la  vie ,  de  l'honneur  des  citoyens  >  leur  défeitdilTenc  d'occupée 
des  cures;  tandis  que  de  fitnples  maîtres -es -arts,  qui,  fuivant  Rebune, 
cifcà  tantum  nuces  laboraverunt  ^  &  qvii  n'ont  aucune  connoiffance  folide, 
oht  droit  non-feulement  de  pofféder  ,  mais  même  de  requérir  ces  forre» 
d^  bénéfices  ?  Ce  feroit  faire  injure  aux  lumières  6c  au  bon  i^ns  du  légif» 
latèur  ,  que  de  lui  fuppofer  une  pareille  intention. 

Il  y  a  mieux  ,  quoique  par  la  difpofition  du  concile  de  Trente  ,  feif, 
2 }  ,  chap.  1 8  ,  &  fefl.  14 ,  chap.  1 1  ;  l'ordonnance  d'Orléans ,  art.  8  j 
celle  de  Blois  ,  art.  2  3  ,  &  autres ,  il  foit  porté  que  nul  ne  pourra  être 
pourvu  des  dignités  des  églifes  cathédrales ,  ni  des  premières  dignités  des 
collégiales  ,  s'il  n'eft  gradué  en  théologie  ou  en  droit ,  à  peine  de  nullité 
des  proviiions.  Cependant  les  arrêts  du  parlement  de  Paris  ont  jugé  que 
Us  grades  pris  par  bénéfice  d'âge ,  étoient  fuiïîfans  pour  la  polTelîion  de 
ces  fortes  de  bénéfices  j  ainfi  qu'il  avoit  été  jugé  en  faveur  du  fieur  Lucas , 
pour  la  dignité  d'écolatre  de  Noyon  ,  lom^-"?  août  17^5  ;  &  en  faveur  du 
iieur  Vidal ,  pour  l'archidiaconé  de  Saint-Flours  ,  le  19  janvier  1731. 

A  l'égard  des  arrêts  rapportés  par  Fuët,  ils  ont  feulement  ju^é  qufi 
des  eccléfiaftiques  qu'on  prouvoit  n'avoir  pas  étudié  pendant  les  hx  mois 
prefcrits  ,  &  qui  avoient ,  ainfi  que  cela  arrive  fouvent  dans  les  univer- 
sités commodes  &  complaifantes  ,  pris  toutes  leurs  infcriptions  &  leurs 
grades  en  quelques  jours  ,  n' avoient  pas  fatisfait  aux  réglemens  ,  &  ne 
pouvoient  tirer  avantage  de  grades  pris  fans  le  temps  d'étude  fixé  par  les 
réglemens. 

Arrêt  du  25  janvier  1741  j  qui  déclare  n'y  avoir  abus  ;  en  confe- 
quence ,  maintient  le  fieur  Laurens  dans  le  plein  polTelToire  du  bénéfice- 
cure  de  la  ville  d'UiTeL 
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QUESTION    IV. 

Les  religieux  cTun  ordre  font-ils  capables  de  poffcder  ,  fanf 
tranfladon ,  un  bénéfice  défendant  d^un  autre  ordre ,  quoique 
de  la  même  règle  ? 

JJn  religieux  bénédiâin  ejî-il  privé  de  fan  droit  à  un 
bénéfice  ,  pour  n^avoir  pas  fait  la  déclaration  prefcritt 
par  Védit  de  tyi^  ,  même  lorf qu'il  n^efl  pas  poffejfeuT 
paifible  l 

JuE  fieur  Daffault ,  prieur  commandataire  du  prieuré  de  Cafteret^ 
dépendant  de  l'abbaye  de  la  Sauve  ,  diocèfe  de  Bordeaux ,  le  réfigna  au 
fieur  Villerenier ,  qui  obtint  des  provifions  en  cour  de  Rome  ,  en  con- 
tinuation de  commande ,  avec  la  claufe  alias  quovifmodo.  Le  /leur  Dullaulc 
décéda  peu  de  temps  après. 

Auffitôt  après  ce  décès ,  dom  Chavaignac ,  religieux  de  faint  Vidlor  de 
Marfeille  ,  obtint  ce  bénéfice  du'*l^icaire  général  du  fieur  abbé  de  la  Sauve  ,' 
&:  huit  mois  après  le  rélîgna  à  don  Comminihan  ,  religieux  de  ladite 
abbaye  de  la  Sauve. 

Cependant  le  fieur  Villerenier  avoir  pris  pofTefllon ,  &  étant  inquiété 
par  don  Comminihan  ,  il  appela  comme  d'abus  tant  du  titre  fait  à  ce 
dernier ,  que  <ie  celui  obtenu  par  don  Chavaignac.  Après  quoi  il  ré/igna 
au  (îeur  Bertin.  Celui-ci  fe  ht  pourvoir  à  Rome  en  continuation  de 
commande  ;  obtint,  par  arrêt  contradidtoire ,  la  main-levée  de  l'état  du 
bénéfice ,  &  poiurfuivit  enfuite  l'appel  comme  d'abus  interjeté  par  fon 
réfignant. 

Pour  moyen  d'abus,  il  foutenoir  que  dom  Chavaignac,  religieux  de  S.  Vi(5tor^ 
n'étoit  pas  capable  ,  fans  tranllation ,  de  pofféder  le  bénéfice  en  queftioii 
appartenant  aux  bénédictins  5  &:  que  cette  incapacité  rendoit  la  collation 
faite  en  fa  faveur  ,  d'une  nullité  radicale  intrinsèque.  Il  fe  fondoit  fur  le 
chapitre  cùm  ^(Ingula  _,  §.  proJiibemus  de  prabendis  in  6°  ,  qui  défend 
expreflement  de  donner  un  bénéfice  d'un  monaftère  à  un  religieux  d'un 
antre  monaftère,  niji  canonlce  transfcratur ;  (  tranflation ,  ajoutoit-il,  qui 
me  pett  fe  faire  que  par  l'autorité  du  faint  fîège  ;  )  autrement  la  collation 
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eft  radicalement  nulle ,  le  coUateur  eft  privé  de  fon  droit ,  &  le  pourvu 
déclaré  inéligible.  Telle  eft  la  peine  irritante  ordonnée  par  le  même  cha- 
pitre. La  glofe  dit  aufîi  que  les  pourvus  font  inéligibles ,  ipfo  jure  ncc 
tenet  coUatlo  fibi  de  diàïs  bcneficiis  facla.  Telle  eft  encore  la  difpolitioa 
du  chapitre  ne  in  agro ,  %.  c&terum ,  aux  Clémentines  ,  de  (latu  monacho' 
rum  ;  du  chapitre  pojfejjiones  de  rébus  ecclejîa  alienandïs  vel  non  ,  &  de  la 
conftitution  de  Benoît  XII,  vulgairement  appelée  la  Bénédidine  ,  chap.  1 5  , 
ad  monachos  nigros. 

Ces  conftitucions  ont  été  adoptées  par  tous  les  auteurs  »  notamment 
par  RebufFe ,  in  praxi  rir.  de  difpenfat.  cum  regularibus  faclâ ,  &  tit.  de 
tranjlatione  monachorum^  qui  ajoute  ,  fuivant  hs  difpofitions  des  textes  ci* 
delTus  ,  que  s'il  n'y  a  pas  de  tranflation ,  ou  s'il  y  en  a  une  qui  n'a  pas 
été  faite  par  le  pape  ,  la  collation  eft  nulle  ^  &  Jl  fechs  faclum  Jît^  ut  Jl 
collatio  ab  alio  fuerit  facla  ,  (^uàm  à  papa  ^  non  valebit,  Guimier,  dans  la 
glofe  fur  la  pragmatique  fanétion  ;  Solier  fur  Paftor ,  de  bcneficiis  ecclefiaf-* 
ticis  •  Faber ,  cod.  de  facrof,  ecclef.  defîn.  17  j  Papon  en  (qs  arrêts  ,  liv  z(, 
Vt.  4 ,  art.  (j  &:  7  ;  l'auteur  des  définitions  canoniques  ,  &  celui  du  nou- 
veau traité  des  Matières  Bénéficiales  ;  le  Prêtre ,  en  fes  centuries  ,  tiennent 
le  même  langage ,  ôc  vont  jufqu'à  foutenir  que  la  prohibition  a  lieu  jufques. 
<;ontre  nn  religieux  du  même  ordre  &  de  la  même  règle ,  mais  qui  n'eil. 
pas  profès  du  couvent  dont  le  bénéfice  dépend. 

A  toutes  cQs  autorités  ,  on  peut  ajouter  quatre  arrêts  du  parlement  de 
Bordeaux  j  l'un  du  7  feptembre  i  504 ,  rapporté  par  Boyer  &  Chopin  ^  le 
fécond  du  i  3  décembre  i  <j  1 4  ,  rapporté  dans  les  plaidoyers  des  avocats 
de  Bordeaux  \  il  jugea  que  le  prieuré  de  Villegouges ,  dépendant  de  l'abbaye 
faint  Sauveur  de  Blaye  ,  n'avoir  pas  pu  être  conféré  à  un  religieux  de  la 
Sauve ,  quoique  de  même  ordre  &  de  même  règle.  Ces  plaidoyers  font 
encore  mention  d'un  troifième  arrêt  conforme  ,  du  1  décembre  1 6"  1 1  ,  au 
rapport  de  M.  Defaignes.  Enfin  le  quatrième  ,  qui  eft  de  1 58  5  ,  au  rapport 
de  M.  Dandrau ,  fur  un  procès  évoqué  du  parlem-ent  de  Touloufe ,  eft 
cité  par  Duperrai  fur  le  concordat,  tom.  i. 

La  raifon  des  conftitutions  canoniques  ,  du  fentiment  des  auteurs  Sc 
<le  la  jurifprudence  de  la  cour ,  eft  ,  fuivant  Louet  dans  (qs  notes  fur 
Dumoulin  ,  ad  regul.  de  infirm,  refign.  n.  4  5  2  ,  que  collatïoncs  beneficiorum 
qu<z  inter  fruclus  abbatio  debcntur  j  fiint  ficut  légitima  hdtreditatis  ;  o"  ut 
iniquum  ejfet  patrem  familias  extraneis  donare  j  in  prajudicium  fiUorum 
legitimorum  ^  ita  ridiculum  foret  extraneis  conferre  bénéficia  qud  abbatu  filds 
dïcata  funt. 

Outre  le  moyen  d'abus ,  le  fieur  Bertin  prétendoit  que  quand  il 
feroit  vrai  que  dom  Comminihan  auroit  eu  in  principio  j  droit  au  béné- 
fice contentieux ,  il  en  devroit  être  déchu ,  pour  n'avoir  pas  fatisfait  a 
i'édip  du   mois   de  novembre  1715?»  rendu  contre  les  religieux    béni- 
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didins,  ôc  n'avoir  pas  fait  la  déclaration  prefcrite ,  ni  lors  de  la  réfignation 
qui  lui  avoit  été  faite ,  ni  depuis  ce  temps  ,  lors  de  fon  changement 
de  domicile  au  monaftère  d'HeilTe-les-Villeneuve  d'Agenois , -où  il.étoit 
alors. 

Dom  Comminihan  répondoit,  i®.  que  le  iîeur  Bertin  ne  pouvoir  pas 
employer  la  difpofition  du  paragraphe  prohibcmus  ^  cap.  cùm  Jingula^  qui 
n'a'  été  fait  que  pour  conferver  les  bénéfices  aux  enfans  de  la  maifon ,  & 
qu'il  exceptoit  du  droit  d'un  tiers.  Celui-ci  refufoit  cette  objeétion  ,  en 
difant  que  le  titre  de  l'ordinaire  ayant  été  fait  à  un  incapable ,  c'eft-à-dire 
à.  un  religieux  étranger ,  le  pape  a  eu  la  liberté  de  le  conférer ,  fuivant  le 
=§.  prohibemus  j  &  qu'il  avoit  pu  l'en  pourvoir  en  commande  j  que  la  com- 
mande étoit  un  vrai  titre  canonique  ,  fufceptible  des  mêmes  privilèges 
•que  les  autres  titres  ,  qu'il  pouvoir  par  conféquent  excepter  de  l'inca- 
pacité de  dom  Chavaignac  ,  comme  l'auroit  pu  un  régulier.  Qu'au  fur- 
plus  ,  cette  exception  n'étoit  pas  nouvelle  dans  la  bouche  d'im  féculier , 
puifque  les  arrêts  de  1504  &  1^85  fiirent  rendus  en  faveur  de  deux  fé- 
culiers. 

Le  religieux  objedoit  encore  qu'à  fuppofer  que  la  tranflation  fût  néceflTaire, 
le  collateur  ordinaire  avoit  fufïifamment  transféré  en  conférant.  Que 
l'autorité  du  pape  n  eft  nécefTaire  que  lorfqu'il  eft  queftion  de  faire  pafler 
un  religieux  ad  regulam  laxiorem  j  fuivant  la  glofe  du  chap.  cîim  Jingula^^ 
«Se  le  fentiment  des  auteurs.  Que  d'ailleurs ,  pendant  les  lîx  mois  accordés 
pour  la  tranflation ,  le  pape  avoit  les  mains  liées  ,  cap,  Ji  tïbï  de  prAbcnd, 
in  <j°  •  Dumoulin  ,  ad  reguL  de  infirmis  %  n.  434,  que  Chauvaignac, 
quoique  vidorîn ,  étoit  de  l'ordre  de  faint  Benoît.  Or ,  diverfiz  conjiitu- 
tiones  parûculares  non  producunt  diverjitatem  reguU.  Qu'au  furplus  ,  le 
chapitre  cum  Jîngula  j  n'étoit  pas  obfervé  en  France  j  enfin ,  que  Peleus , 
art.-  2  ,  rapportoit  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  par  lequel  un  religieux 
des  Blancs-Manteaux  à  Paris ,  fut  maintenu  dans  la  polTeflion  du  prieuré 
•fainte  Honorine  de  Conflans,  dépendant  de  l'abbaye  du  Bec  de  l'ordre 
des  bénédiélins. 

Le  Iîeur  Bertin  répondoit ,  que  c'étoit  parler  contre  la  jurifprudence 
de  la  cour ,  que  de  prétendre  que  le  collateur  ordinaire  eût  droit  de  trans- 
férer ad  effèclum  collationis  ;  qu'il  étoit  inouï  que  notre  parlement  eût 
jamais  reconnu  ce  droit  dans  les  collateurs  ;  qu'au  contraire ,  il  fuivoit , 
à  la  rigueur  ,  la  difpofition  du  §.  prohibemas  j  qui  n'accorde  ce  droit  qu'au 
pape  ,  à  peine  par  les  patrons  d'être  déchus  de  leur  droit ,  &  le  fentiment 
de  Louet  fur  Dumoulin,  ad  reguL  de  infirm.  n.  432..  Que  Ci  telle  étoit 
la  jurifprudence  même  dans  le  cas  où  les  provifîons  de  l'ordinaire  con- 
tiendroient  expreffément  la  tranflation  ,  à  plus  forte  raifon  devoit-elle 
avoir  lieu  lorfque  ,  comme  dans  la  caufe  préfente ,  elles  n'en  faifoient 
pas  mention.  Car  c'étoit  une  erreur  àQs  pUis  grandes ,  de  s'imagine^,  que 
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la  collation  de  l'ordinaire  emporte  de  droit  la  tranilation.  Svlus.  papa, 
conferendo  difpenfac.  Le  Prêtre,  centurie  i,  chapitre  9Z  ,  Dumoulin' 
fur  la  règle  de  infirtn.  n.  43  3  ;  que  ce  n'en  étoit  pas  une  moindre  de 
prétendre  que  pendant  les  lix  mois  donnés  pour  la  tranilation  ,  le  pape 
a  hs  mains  liées.  Que  totu:  ce  qu'on  p^ut  conclure  de  plus  favorable  ,  eft 
que  fi  pendant  ce  temps  la  tranilation  eût  été  faite,  la  collation  du  pape 
n  auroit  eu  aucun  effet ,  encore  même  plufieurs  auteurs  foutiennent-ils  que 
le  §.  prohibemus  doit  être  exécuté  à  la  lettre ,  &c  que  la  tranilation  doit 
être  antérieure.  Que  le  chap.  fi  tibi  n' étoit  pas  applicable  à  k  queftion  du' 
procès.  Que  dom  Comminihan  fe  trompe  en  fuppofant  que  les  vidorins 
profeflant  la  règle  de  faint  Benoît ,  ne  doivent  pas  être  réputés  étrangers 
pour  l'abbaye  de  la  Sauve.  Qu'on  a  déjà  répondu  d'avance  à  cette  objec- 
tion ,  qu'il  falloir  être  de  la  maifon  d'où  dépendent  les  bénéfices,  fuivant* 
ledit  §.  prohibemus  j  le  fentiment  des  livres  déjà  cités ,  &  les  arrêts  rap- 
portés ci-defllis.  Que  la  différence  des  congrégations  établit  une  incapacité 
fi  radicale ,  que  fuivant  le  texte  de  l'édit  de  1 7 1 9  ,  il  a  fallu  différens 
brefs  de  Grégoire  XV ,  d'Urbain  VIK ,  avec  des  lettres-patentes  de  Louis 
Xiri  ,  pour  rendre  les  bénédidins  de  la  congrégation  de  faint  Maur  ca- 
pables d'avoir  des  bénéfices  de  la  congrégarion  de  Clugny  ,  quoique  la 
règle  de  faint  Benoît  y  foit  obfervée.  Que  le  chapitre  cùm  Jingula  étoit 
obfervé  en  France  ,  fuivant  le  Prêrre  ,  cent,  i  ,  chap.  9  z  ,  Dumoulin  ,  loc, 
cit.  &  que  c'étoit  conformément  à  ce  chapitre  qu'avoient  été  rendus  les 
quatre  arrêts  de  la  cour  dont  toutes  les  parties  convenoient.  Que  puifqu'on 
étoit  d'accord  fur  l'état  de  ces  arrêts,  il  étoit  inutile  de  réfuter  celui  qui. 
étoit  rapporté  par  Péleiis  ,  rendu  au  parlement  de  Paris  ,  que  cependant  on 
obfervoit  que  fi  le  blanc-manteau  avoit  été  maintenu  ,  c'étoit  parce  qu'étant 
en  polfeflion ,  fon  contendant  n  avoit  cp'un  titre  entièrement  nul  à  lut 
oppofer. 

A  l'égard  du  vice  oppofé  à  dom  Comminihan  perfonnellement ,  pris  du 
défaut  d'exécution  de  l'édit  de  1719,  il  prétendoit  n'être  pas  tenu  de 
faire  la  déclaration  prefcrite ,  attendu  qu'il  n'étoit  pas  pofTeflèur  paifible  > 
&  qu'il  ne  jouifToit  pas  des  revenus  du  bénéfice.  A  quoi  le  fieur  Bertin 
répondoit  que  l'édit  ne  porte  point  que  les  religieux  titulaires  feront  leur 
déclaration  ,  feulement  lorfqu'ils  jouiront  paitiblement.  La  difpofition 
tombe  fur  tous  les  titulaires  j  or ,  ubi  kx  non  dijlinguit  _,  neque  nos  dijlin- 
suere  non  debemus. 

Sur  toutes  ces  raifons  ,  M.  de  Latrefne  ,  avocat  général ,  fut  d'avis  de 
dire  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  les  titres  faits  à  don  Chavaignac  &c  à  don 
Comminihan  :  cependant  ,  attendu  la  contravention  à  l'édit  de  1 7 1 9  ,  de 
maintenir  le  fieur  Bertin  dans  le  plein  polTelToire  du  bénéfice.  Mais  la 
cour  n'adopta  pas  ies  conclufions ,  quant  à  l'appel  comme  d'abus  \  &c  par 
fon  arrêt  du  mois  de  juillet  1 7  3  <? ,  rendu  à  l'audience  de  la  grand'chambre , 
elle  déclara  y  avoir  abus  dans  les  titces  de  dom  Chavaignac  ôc  dom  CoiU' 
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minihan  ;  en  conféquence ,  maintint  le  fîeur  Bertin  dans  le  plein  pofTeiïôire 
du  bénéfice. 

On  peut  voir  fur  ces  deux  queftions  ce  qui  eft  dit  au  didHonnaire  de 
Droit  Canonique  ,  au  mot  Regularia  regularibus.  Mais  fans  avoir  recours 
à  aucune  autorité  étrangère  ,  notre  jurifprudence  eft  l:xée.  Toutes  \qs 
parties  étoient  d'accord  fur  les  quatre  arrêts  dont  il  a  été  parlé  j  celui-ci 
fait  le  cinquième. 


QUESTION    V. 

En  Matière  Bénéjicîale  j  fi  une  pièce  efi  déclarée  fauffc 
dans  une  partie^  doit- elle  être  re jetée  pour  le  tout  l  ^ 
VAccufé  doit-il  être  déchu  de  fon  droit  au  Bénéfice ,  quand 
même  il  n'auroit  pa^  contribué  au  faux  ,  s^il  en  a  eu 
connoij/ance  ^ 

ET  TE  queftion  a  partage  d'abord  la  grand'chambre.  M.  de  Labadie 
rapporteur ,  M.  Bigot  compartiteur  ,  enfuite  les  deux  chambres  des  en- 
quêtes j  enfin  le  partage  fut  vuidé  en  tournelle  ,  conformément  à  l'avis 
du  rapporteur  ,  qui  avoir  conclu  au  rejet  de  la  pièce. 

Lachaj>elle  de  Notre-Dame  de  Pitié  ayant  vaqué  le  21  juin  1729 ,  Fran- 
çoife  Lapie  fe  prétendant  patrone ,  y  nomma  le  fieur  Taphanel.  D'autres 
particuliers  fe  difant  aufli  patrons  ,  y  Jiommèrent  le  fieur  Pénières.  Celui-ci 
ne  croyant  pas  apparemment  fa  nomination  fuffifante  ,  fe  pourvut  en  cour 
de  Rome ,  où  il  obtint  d'autres  provifions.  Mais  il  avoir  expofé  dans  fa 
lupplique ,  que  les  quatre  mois  donnés  aux  patrons  laïcs  pour  nommer  , 
étoient  expirés. 

il  y  eut  d'abord  une  inftance  ôc  un  jugement  à  Tulle ,  dont  il  eft  inutile 
de  parler.  Bientôt  après  ,  les  deux  parties  ayant  interjeté  appel  comme 
d'abus  de  leurs  titres  refpedifs  ,  Pénières  prétendit  que  Taphanel ,  pour 
prouver  qu'il  avoir  en  fa  faveur  le  plus  grand  nombre  des  patrons ,  avoir 
inféré  dans  fa  nomination  ,  par  interligne  &  apoftille  ,  les  noms  d'autres 
particuliers  qu'il  difoit  être  auffi  patrons  ,  ôc  prit  la  voie  d'infcription  de 
^ux.  En  effet ,  les  moyens  de  faux  furent  déclarés  pertinens  &  admilTibles  v 
&  la  grand'chambre  ,  par  fon  arrêt  du  29  janvier  1738  ,  déclare  l'apof- 
nlle  &c  l'interligne  faux  &  faulTement  fabriqués  ,  condamne  l'accufé  en 
100  livres  de  dommages-intérêts  &  aux  dépens,  ce  Moyennant  ce  ,  fur  la 
^  plus  ample  rejettion  demandée  par  ledit  Pénières ,  ladite  cour  a  pis 
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a»  les  parties  hors  de  cour  ôc  de  procès  ,  fans  préjudice  audit  Pénîères  dé 
»   faire  valoir  contre  ledit  Taphanel  en  l'inftance  de  l'appel  fimple  ,-  &c 
n  appel  comme  d'abus  donc  il  s'agit  au  fond  du  procès  ,  le  faux  des  mots 
«   ci-deffus  rejetés,  ainli  comme  il  verra  bon  être  à  faire,  les  exceptions - 
»  dudit  Taphanel  réfervées  au  contraire,  jj 

En  conféquence  ,  pour  faire  rejeter  en  entier  la  nomination  de 
Taphanel  ,  Pénières  difoit  que  la  fauffeté  eft  un  crime  capital  ,  quit 
note  d'infamie  celui  qui  en  eft  convaincu  ,  6c  l'affujétit  à  àes  peines 
très-févères  ,  entre  autres  à  la  privation  totale  de  fon  bénéfice.  II 
ci  toit  les  autorités  du  droit  canon ,  de  nos  ordonnances  ,  6c  l'avis  des 
auteurs.  ^^  *  - - 

Suivant  le  droit  canon  ,  difoit-il ,  le  bénéficier  qui  a  commis  un  faux , 
-même  dans  un  ade  qui  ne  regarde  pas  fon  bénéfice ,  doit  être  privé  dudic 
bénéfice  qui  vaque  de  plein  droit.  A  plus  forte  raifon  le  doit-il  être  lorf- 
qu'i)  l'a  commis  dans  le  titre  même  qui  lui  donne  le  bénéfice  j  cap.  7 
dijiincl.  50  ,  &  cap.  ad  falfarlorum  j  de  crlmine  faljî ^  fur- tout  le  chapitre 
olim  extra  de  refcriptisj  dans  l'efpèce  duquel  un  bénéficier  ayant  raturé 
certaines  claafes  d'une  {eiuence ,  le  pape  décide  qu'il  foit  privé  de  ce  bé-r 
néfice ,  fans  examiner  s'il  eft  fondé  en  titre ,  ôc  que  le  bénéfice  avec  les 
fruits  foient  adjugés  à  fon  contendant.  Les  ordonnances  du  royaume  ne 
font  pas  moins  formelles  que  le  droit  canon.  Celle  de  1550,  arc.  16  ,  ôc 
celle  de  1^70,  tir.  9,  art.  8  ,  ont  des  difpofitions  bien  précifes  à  ce  fujet.' 
Voyez  Bornier  fur  cette  dernière.  L'avis  des  auteurs  eft  conforme  aux  dé- 
cifions  des  ordonnances.  Ils  foutiennent  que  cette  déchéance  êc  privarioii 
ont  lieu  non-feulement  lorfque  le  faux  eft  commis  dans  les  ades  qui  con- 
cernent le  titre ,  mais  encore  lorfqu'il  l'eft  dans  ceux  qui  fervent  de  dif- 
pofition  &  préparation  pour  y  parvenir  ,  ôc  même  dans  ceux  qui  concernent 
la  poiTelfion  ôc  privation  du  bénéfice  -,  à  la  différence  des  matières  civiles ,' 
où  un  adepeut  être  annullé  dans  certaines  claufes ,  ôc  fubfifterpour  le  fur- 
plus.  Voyez  Boyer,  décif.  295  ;  Dumouhn  fur  l'édit  de  1550,  art.  45  , 
verèo  Déchus j  fur  la  règle  de  ïnfirm.  rcjlgnant.  n.  149,  ôc  fur  la  rcp-Ie  de 
puhLïcandis y  n.  352  ;  Rebuffe,  de  pajfij.  pojjejj.  n.  zo ,  rapporte  un  arrêt: 
fur  cette  queftion  j  Louet ,  lett.  i?  ,  n.  48  j  Rauchin  ,  concluf.  341; 
Duperai,  des  moyens  canoniques,  Ôcc.  tom.  3  ,  chap.  z8  ;  l'auteur  du 
nouveau  traité  des  bénéfices  ,  tom.  2  ,  queft.  5  ,  n.  6\  enfin ,  l'apoftii- 
lateur  de  la  Peyrère  ,  lett.  F ^  n.  3  ,  verb.  Outre  les  arrêts  ^  dit  que  par 
arrêt  au  rapport  de  M.  Sabourin  ,  un  eccléfiaftique  fut  privé  d'un  bé- 
néfice pour  avoir  fait  quelque  faulTeté  dans  des  exploits  ou  autres  acles  du 
procès. 
.  '  Taphanel  répondoit  qu*il  n'avoir  aucune  part  à  Tinrerligne  nî  au  renvoi 
déclaré  faux ,  puifqu'il  étoit  abfent  lorfque  l'ade  fut  fait  :  que  les  noms 
mis  dans  lefdits  interlignes  Se  renvois  étoienc  inutiles ,  attendu  qu'il  n'y 
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ayoit  que  Françoife  Lapie ,  qui  l'avoir  nommé  ,  qui  fût  la  feule  ôc  véri- 
table parrone  :  que  l'ade  devoir  fiibfifter ,  puifque  le  faux  ne  romboit  pas 
fur  la  fabftance  d'icekii  j  ôc  invoquoit ,  à  l'appui  de  cette  maxime  ,  la  lot 
Jî  ex  fal[is  j  cod.  de  tranfacl.  ^  Mornac  ,  Barthole  ,  Balde ,  ôc  tous  les 
commentateurs.  Qu'aucune  des  citations  de  fort  adverfaire  n'étoit  applii- 
cable  à  la  queftion  j  que  le  chap.  7  ,  diftin'â:.  50,  parle  feulement  d'un 
faux  titre,  fabriqué  par  un  prêtre,  dont"  la  fauflTeté  tomberoit  fur  la  fub- 
ftance  même  du  titre,  non,  comme  dans  le  cas  préfent,  fur  une  partie 
qui  eft  détachée',  ôc  n'a  rien  de  connexe  ayec  l'effence  de  l'ade  ;  le  chap.  ad 
faljarlorum y  des  lettres  du  pape  qu'un  prêtre  auroit  faliîliées.  L'ordonnance  de 
1550,  d'une  collation  faune  ,  dégrades  faux  ,  de  nominations  de  l'univerlîté 
faulles.  Il  objedoit  perfonnellement  à-  Pénières  ^  que  ceux  qui  l'avoienc 
nommé  n'avoient  aucun  droit  au  patronage ,  ÔC  que  fan  titre  de  cour  de 
Rome  lui  avoit  été  donné  uniquernent 'fur  le  faux  expofe  que  les  quatre 
mois  donnés  aux  patrons  laïcs  poiu"  nommer  ,  étoient  expirés  :  qu'il  en 
avoit  lui-même  impofé  au  pape  ,  puifqu'il  n'y  avoit  pas  quatre  mois  de- 
puis le  décès  du  titulaire  jufqu'aux  provifions  de  Rome ,  qu'il  n'avoit  par 
.  conféquent  aucun  droit  au  bénéfice,  &, n'étoit  pas  partie  capable  pour  le 
îid  difputer. 

Sur  ce  qu'il  avoit  foutenu  n'avoir  eu  aucune  part  à  l'interligne,  Pé- 
îiières  difoit  qu'il  en  avoit  eu  au  moins  connoiflance ,  après  coup  ôc  à  fou 
yetour  y  ce  qui  étoit  effectivement  prouvé  au  procès. 

Arrêt  définitif  le  11  avril  1739,  par  lequel  la  coiu: déclare  n'y 

avoir  abus  dans  le  titre  fait  à  Taphanel ,  partie  de  Dumoulin  ,  par  l'évêque 
de  Tulle ,  de  la  chapellenie  dont  eft  queftion- ,  fur  la  préfentation  de 
françoife  Lapie  ^  ôc  néanmoins  attendu  la  connoiflance  qu'a  eu  ladite 
partie  de  Dumoulin  du  faux  commis  dans  l'adle  de  préfentation  fait  en 
fa  faveur  ,  l'a  déchu  &  déchoit  de  tout  droit  au  bénéfice  j  en  conféquence , 
a  maintenu  ôc  maintient  ledit  Pénières ,  partie  de  Bouquier ,  dans  le  plein 
polfefToire  de  ladite  chapellenie  ,  fans  préjudice  du  droit  de  préfentation 
de  ladite  Françoife  Lapie  ,  ou  fes  héritiers ,  cas  de  vacation  arrivant  ; 
moyennant  ce  déclare  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  fur  l'appel  comme  d'abus 
interjette  par  ladite  partie  de  Dumoulin ,  tant  du  titre  accordé  à  ladite 
partie  de  Bouquier ,  que  des  provifions  par  lui  obtenues  en  cour  de 
Rome.  Au  furpius  ,  faifmt  droit  des  conclufions  du  fubftitut  du  pro- 
cureur général  du  Roi ,  déclare  y  avoir  abus  dans  lefdites  provifions 
de  cour  de  Rome.  Fait  inhibitions  Ôc  défenfes  à  ladite  partie  de  Bou- 
quier de  s'en,  fervir  ;,  condamne  ladite  partie  de  Dumoulin  en  tous  les 
dépens. 

t<  Il  paroît  des  termes  de  l'arrêt ,  qu'il  a  jugé  trois  queftions.  La 
crémière ,  que  le  faux  dans  une  partie  de  l'acte  vicie  l'adte  entier  ,  en 
fait  de  provifions  aux  bénéfices  ^  la  féconde ,  qu'il  fufîir  qu'iui  ecclcfiaf- 
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tl<ju^  ait  connoiflance  du  faux , poux  -êtxe  .priyé .  du,  >bénéfi^^^  -  la^c^Uîème  ^ 
que  "des  provifions  de  cour  de  Rome  obtenues  fur  un  "faux  éxpofé ,  foiic 
nulles.  »j  ;  -     -  •  . 
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Q  U  EST  I  O  N    VL 

Les    Dignités    des    Eglifes     Collégiales    font -elles    fujettcs 

à  Pexpeâutivc-^des  Gradués  ?  .     .        '^ 

l'ÉDiT  de  1606  n'exempte  nommément  de  rexpe<5tative  des  gradués, 
que  les  dignités  des  églifes  cathédrales  ;  par  où  il  faut  conclure ,  dit  le 
diétionnaire  de  droit  canonique ,  verho  Gradué ^  qiie  les  dignités  des  collé- 
giales ne  participent  pas  à  la  faveur  de  l'exemption,  à  moins  qu'elles -ite 
l'aient  par  la  nature  de  leur  titre.  D'ailleurs ,  cet  édit  n'a  pas  été  enregiftre 
au  parlement  de  Bordeaux,  &  y  eft  inconnu.  Auflî  ce  parlement  jugea-t'il 
à  l'audience  de  la  grand'chambre ,  le  10  mars  17(^8  ,  dans  la  caufe  de 
maître  François  Lubet ,  gradué  infinué  ,  que  le  doyenné  de  la  collégiale 
de  faint  Loubouer  ,  diocèfe  d'Aires  en  ChalofiTe ,  étoit  alfujéti  à  ladite 
expe<î^ative.  Ce  bénéfice  eft  éleélif  confirmatif. 

Le  iieur  Lubet  invoquoit  un  ancien  arrêt  de  1^33,  rendu  contre  le 
doyenné  d'une  autre  collégiale  du  même  diocèfe  d'Aires  ,  &  prétendoit 
que  celui  qui  avoit  fuccombé  s' étoit  pourvu  inutilement  en  caflation  au 
confeil  ,  où  ,  malgré  l'intervention  du  clergé  ,  l'arrêt  du  parlement  fut 
confirmé  par  celui  du  confeil  le  11  août  1^554. 

On  en  oppofoit  un  autre  contraire,  de  l'année  précédente  ly^y  ^ 
rendu  au  fujet  du  doyenné  de  faint  Yrieux  en  Limofin.  Mais  fans 
examiner  fi  \qs  circonftances  font  tout-à-fait  femblables  ,  il  paroît  qu'on 
doit  stn  tenir  à  celui  de  i-j6'à  ^  qui  n'a  été  prononcé  qu'après  de 
longues  plaidoieries ,  de  qui  étant  plus  récent ,  établit  la  dernière  jurif- 
prudence. 
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QUESTIONVII. 

Les   Chapitres  ont -ils   droit  de  correâiôn  fur  les  Fréhendcs 

&  autres  Prêtres  du  chœur  ? 

Quelles  formalités  faut-il  ohferver  pour  exercer  ce  droit  ?, 

(E  chapitre  de  la  cathédrale  de  Dax  ayant  inutilement  mandé  à  plu- 
fîeurs  reprifes  ,  par  leur  maflîer ,  quelques  prébendes  qu'il  prétendoic  con» 
trevenir  aux  réglemens  du  chœur  &  au  bon  ordre ,  rendit  le  i  8  décembre 
1778  ,  une  ordonnance  par  laquelle  il  leur  enjoint  de  fe  conformer  eti 
cous  points  ,  fbit  aux  ufages  de  fon  églife  ,  foit  aux  réglemens  pour  la 
célébration  des  offices  \  ôc  attendu  leur  défobéifTance ,  ôc  leur  refus  de  fe 
rendre  dans  les  aiTemblées  où  ils  avoient  été  appelés  ,  il  déclare  les  priver  , 
jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  fatisfait  aux  difpolltions  de  leur  ordonnance,  des 
diftributions  quotidiennes ,  applicables  à  la  fabrique  de  l'églife  ,  fuivant  la 
difpofition  des  canons. 

Ces  contraventions  confiftoient ,  entre  autres ,  en  ce  que  les  prébendes 
refufoient  de  chanter  les  leçons  à  matines ,  de  defcendre  au  lutrin ,  de  dire 
Ja  grand' mefle  les  jours  ouvriers  ,  ôcc,  &:c. 

Les  prébendes  interjetèrent  appel  comme  d'abus ,  tant  de  cette  ordon- 
liance  ,  que  des  délibérations  capitulaires  par  ïefquelles  on  les  avoic 
piandés  ,  prétendant  que  le  chapitre  n'avoir  pas  droit  de  juridiélion  fur 
eux  1,  &  que  d'ailleurs  il  n'avoir  pu  Içs  condamner  fans  uiie  procédure 
régulière. 

Le  chapitre  >  pour  réfuter  ces  moyens ,  difoit  que  de  droit  commun ,' 
tout  chapitre  a  une  juridiétion  corredionnell'e  fur  tous  les  membres  de 
fon  églifo*  La  pragmatique  ,  tit.  quomodo  dïvïnum  officiumjit  ccîebrandum^ 
après  avoir  prefcrit  au  préfident  du  chœur  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  fe  pafTe 
rien  contre  le  bon  ordre  ,  veut  que  \qs  contrevenans  foient  punis  fuivant 
la  qualité  du  délit.  Les  conciles  de  Bâle  &  de  Bourges  renferment  les 
mêmes  difpofitions.  A  ces  autorités  fe  joignent  celles  des  auteurs  cano- 
niques. Van-Efpen  dit  que  tout  ce  qui  regarde  la  difcipline  du  chœur 
appartient  au  chapitre  ou  au  doyen  \  ôc  que  fi  quelque  chanoine  ou  autre 
clerc  fe  permettent  quelque  irrévérence  ,  ils  ont  le  droit  de  le  punir  ; 
verbi  gratiâj  prïvando  Jimiles  irrévérences  aut  ïnfolentes  fiiïs  dijlributionïbus, 
Fevret ,  traité  de  l'abus  ,  foutient  pareillçment  que  tous  chanoines ,  prêtres 
habitués  ou  choriaux^^  qui  commettent  quelque  irrévérence  ,  peuvent  êtrç 
punis  par  le  chapitre ,  être  privés  de  leurs  diftributions  ou  de  l'entrée  au 
jf{i«ur  j  &:  au  chapcre  ad  umfus^  mîme  fubir  4^  ^Itis  graj^dçs  peines , 
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«'il  y  a  lieu.  La  même  dodrine  eft  enfeignée  par  Pinfon  ,  Panorme  , 
Hauteferre ,  Duperroi ,  Se  autres ,  dont  les  avis  ont  été  adoptés  par  les 
diflrerenres  cours  du  royaume  ,  ainfi  qu'il  paroîc  par  les  arrêts  qu'on 
trouve  dans  Brillon  ,  Dupineau ,  Belordeau ,  &  autres  arrétiftes.  Le  par- 
lement de  Bordeaux  lui-même  en  a  rendu  un  eia  i  (j  3  9  ,  en  faveur  du 
chapitre  faint  Captais  d'Agen  ,  lequel  avoir  privé  d'un  fac  de  bled  deux 
prébendes  qui  s'étoient  abfentés  le  jour  de  la  fête-dieu ,  fans  permilîîon. 

A  l'égard  du  défaut  de  procédure  ,  le  chapitre  répondoit  ,  que  fuivant 
tous  les  canoniftes  ,  notamment  Van-Efpen  &  Fevret ,  cités  ci-de(îus ,  la 
jurididion  des  chapitres  ne  peut  pas  s'exercer  contenùosè  ^  mais  currec- 
tïonalïtcr  &  Jine  Jlrepku  fori  :  elle  doit  l'être,  dit  Hauteferre,  de  piano 
&  fecreto  in  capkulo ^  de  cela  pour  ménager  la  délicateife  de  fes  frères, 
lit  confulatur  pudori  fratrum.  Au  contraire,  ce  feroit  un  moyen  d'abus 
d'employer  les  formalités  judiciaires.  C'eft  ce  qui  a  été  décide  par  une 
infinité  d'arrêts  ,  recueillis  par  les  arrétiftes.  Duparc-Poulain  en  rapporte 
deux  du  parlement  de  Bretagne  ,  l'un  de  1709 ,  Tautre  de  1730.  Le  par- 
lement de  Touloufe  en  a  rendu  un  autre ,  dont  il  fera  parlé  ci-après  ,  qui , 
en  maintenant  le  chapitre  métropolitain  de  cette  ville  dans  le  droit  de 
juridiétion  corredionnelle  fur  les  prébendes  ,  lui  impofe  l'obligation  de 
l'exercer  fans  forme  ni  figure  de  procès.  Il  n'eft  pas  même  permis  aux 
chapitres  de  mander  les  membres  defquels  ils  ont  à  fe  plaindre  ,  par 
huiiîîer  ,  mais  feulemenr  par  leurs  malîîers  ,  bedeaux  ,  ou  autres  perfonnes 
attachées  à  leur  corps.  La  citation  eft  ,  à  la  vérité  nécefïaire ,  parce  qu'on 
ne  doit  condamner  perfonne  fans  l'entendre  \  autrement  il  y  auroit  abus. 
Voyez  à  ce  fujet  Vedel ,  liv.  i ,  chap,  1 1  &  1 9  j  mais  il  faut  qu'elle  foie 
faite  par  les  gens  qu'on  vient  de  nommer. 

Les  prébendes  prétendoient  fe  fouftraire  à  la  juridiélion  du  chapitre  l 
en  diiant  qu'elle  ne  doit  s'étendre  que  fur  les  chanoines  ,  non  fur  eux 
qui  étoient  chapelains.  Cette  prétention  étoit  finguliêre.  En  effet ,  il  feroit 
bien  extraordinaire  que  des  chanoines  ,  qui  ont  infpe£tion  fur  leurs  con- 
frères ,  n'en  euftent  pas  fur  leurs  inférieurs.  Il  fallut  cependant  les  com- 
battre &  leur  citer  le  concile  de  Cologne ,  qui ,  dans  un  décret  intitulé  , 
dt  vïcarïorum  feu  cappellanorum  in  ecctejiis  colle giatis  ^  veut  que  les  cha- 
pelains &  choriftes  ,  capellanos  ^  chori  focios  j  foient  punis  ,  s'ils  ne  ie 
comportent  pas  dans  l'églife  comme  ils  le  doivent.  Il  fallut  leur  citer 
l'avis  de  Van-Efpen  ,  qui  dit,j'?  quis  canonicus ^  aliufve  dt  clero  capitula 
fubjeàus  y  de  Fevret ,  qui  dit  qu'on  peut  châtier  les  chanoines  défobéilfans 
&  les  prêtres  habitués  ou  choriaux  •  enfin  ,  deux  arrêts  rapportés  par 
Tourner ,  lett.  C  ;  l'un  du  parlement  de  Paris ,  dans  l'efpêce  duquel  un 
chapelain  avoir  forcé  le  chapirre  de  la  carhédrale  d'Amiens  de  le  priver 
de  fa  chapelle  &:  maifon  annexée  à  icelle.  Le  chapelain  interjeta  appel 
comme  d'abus;  mais  par  arrêt  du  z  janvier  \66j  ,  il  fut  déclaré  non 
recevable  dans  (on  appel  :  le  fécond  eft  du  parlement  de  Rennes.  Un 
.chapelain  de  l'églife  faint  Pierre  de  Rennes  ayant  commis  à  pluiieurs 
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reprifes  des  irrévérences  dans  le  chœur  ,  le  chapitre  le  fit  enfermer  danî 
une  chapelle  pendant  tout  le  temps  que  dura  l'office.  Appel  comme 
d'abus  par  le  chapelain ,  tant  de  l'emprifonnement  que  des  ordonnances 
capitulaires  rendues  contre  lui.  Arrêt  qui  met  hors  de  cour. 

Ce  n'eft  pas  feulement  fur  les  chapelains  ou  prébendes  fondés  Se 
dotés  par  les  chapitres  que  cette  juridiction  s'étend  ,  mais  encore  fur 
ceux  qui  ont  été  fondés  &  dotés  par  d'autres,  &  qui  ont  même  des  revenus 
féparés  de  ceux  des  chanoines.  Nulle  diftindion  à  ce  fujet  dans  les  loix 
de  l'églife ,  ni  dans  les  auteurs.  Les  appelans  comme  d'abus  ayant  pré- 
rendu que  n'étant  pas  fondés  par  le  chapitre ,  ayant  des  revenus  diftinds 
&  féparés  ,  &  un  fyndic  particulier  pour  les  adminiftrer ,  ils  n'étoient 
pas  fuj'ets  à  fa  jurididion,  on  leur  oppofa  l'arrêt  du  parlement  de  Touloufe 
rendu  en  1708  ,  au  rapport  de  M.  le  Nain  ,  qui  accorda  au  chapitre  de 
la  métropole  le  droit  de  correction  fur  tous  les  prébendes  de  fon  églife , 
même  fur  ceux  fondés  par  les  archevêques ,  quoique  M.  l'archevêque  de 
Touloufe  le  réclamât  fur  ces  derniers.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Duperai , 
fur  l'art,  i  8  de  l'édit  de  1^95.  On  leur  oppofa  aufli  celui  du  parlement 
d'Aix  j  qu'on  trouve  au  journal  du  palais ,  tom.  1  ,  pag.  718,  qui  main- 
tint le  chapitre  collégial  de  la  ville  de  Saint-Remy  ,  diocèfe  d'Avignon ,' 
dans  fon  droit  de  juridiction  fur  les  prébendes  de  fon  églife ,  quoiqu'ils 
euflent  été  fondés  par  le  pape  Jean  XXII. 

Arrêt  à  l'audience  de  la  grand'chambre  ,  fur  les  conclufions  de  M.  de 
la  Jarthe ,  le  10  juin  1782.,  qui  déclare  n'y  avoir  abus  dans  les  diffé- 
rentes délibérations  capitulaires  ,  ni  l'ordonnance  du  18  décembre  1778  ,' 
ordonne  que  ladite  ordonnance  fera  exécutée  fuivant  fa  forme  &  teneur  ; 
fait  défenfes  à  tous  prébendes  de  î'éghfe  de  Dax  ,  de  contrevenir  aux 
délibérations  capitulaires  qui  leur  feront  dûment  notifiées ,  foit  qu'elles 
regardent  la  juridiction  correctionnelle ,  foit  qu'elles  portent  règlement 
pour  la  police  du  chœur. 

Le  parlement  de  Rouen  avoit  rendu  ,  fix  mois  auparavant ,  un  arrêt 
conforme  aux  principes  ci-delfus.  Le  20  décembre  17*^1  ,  fur  les  con- 
clufions de  M.  de  Grécourt ,  il  méprifa  un  appel  comme  d'abus  interjeté 
par  un  chanoine  de  la  collégiale  d'Eclouïs  en  Normandie ,  d'une  ordon- 
nance de  fon  chapitre ,  par  lacjuelle  il  avoit  été  privé  des  gros  fruits  de 
fa  prébende  pendant  un  an  ,  pour  fait  de  fcandale. 

Il  paroît  de  tous  les  arrêts  dont  il  a  été  parlé ,  que  les  parlemens  ne 
font  pas  entrés  dans  l'examen  de  favoir  (i  les  peines  prononcées  par  les 
chapitres  étoient  trop  févères  relativement  à  la  faute  ,  &  qu'ils  ont  laiffé 
toute  liberté  à  ce  fujet  à  ces  compagnies.  L'arrêt  d'Amiens  ,  dit  Tourner, 
fut  rendu  par  la  feule  raifon  qu'on  n  eft  pas  recevable  à  appeler  de  cor- 
rection ôc  de  difciphne.  Hauteferre  établit  en  principe  que  ,  à  correc- 
tione  capituli  non  appellatur.  Un  corps  eccléfiaftique  doit  en  effet  avoir 
une  juridiction.  Nullum  corpus  ecdefiafiïcum ^  dit  ce  dernier  auteur,  poteft 
iil^  J^ne  aliquâ  jurifdulionc  foc'utatis  &  difdplma  foyenda  §ratiâ.    Mais 
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cetce  Juridiâ;'ion  n'eft  que  corredionnelle ,  6c  ne  donne  pas  le  pouvoir 
d'en  venir  jufquà  l'emprifonnemenn  des  chanoines  ou  la  privation  des 
bénéfices  :  il  faut   pour  cela    avoir    droit    de   juridi(ftion    contentieufe.- 
Papon ,  liv.  i  ,  chap.  5  ,  n.  ;j  &:  4  j  le  didionnaire  de  droit  canonique , 
-au  mot  Chapitre, 

La  jurididion  corredionnelle  étant  accordée  à  un  chapitre ,  comme 
corps  eccléfiaftique  ,  peut  donner  lieu  quelquefois  à  l'appel  comme  d'abus. 
Mais  quand  le  chapitre  fait  quelque  règlement  peut  ce  qui  concerne 
purement  le  temporel ,  l'appel  comme  d'abus  n'eft  pas  admiffible  ,  quoique 
la  délibération  n'ait  pas  été  régulière  ,  ni  conforme  aux  ftatuts  du  cha- 
pitre. On  doit  feulement  l'attaquer  de  nullité.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  en 
■173(3  ,  fur  les  conclurions  de  M.  de  Latrefne  :  la  cour  déclara  n'y  avoir 
lieu  de  prononcer  fur  l'appel  comme  d'abus  j  cependant  cafifa  la  dé- 
libération. 


.QUESTION     VIII. 

Le  tîercément  peut-il  être  reçu  contre  un  contrat  de  ferme. 

poJJÏ  par  un  chapitre  ? 

lE  chapitre  de  Cafteijaloux  ,  codécimateur  de  la  paroilTe  de  Rions 
avec  le  curé  ,  fit  faire  les  proclamats  &  les  affiches  ordinaires  pour 
affermer  fa  portion  de  dîme.  Ledit  curé  furenchérit ,  &  le  contrat  de 
ferme  fut  confenti  en  fa  faveur  \q  16  juin  1745  ,  comme  plus  offrant  &■ 
dernier  enchériffeur  pour  trois  ans  &  trois  récoltes. 

Le  1 2  feptembre  fuivant ,  Antoine  Ferrière  &  Jean  Duvigneau  ,  dé- 
noncent tant  au  chapitre  qu'au  curé  ,  qu'ils  enchériffent  par  forme  de 
tiercement ,  offrant  un  tiers  de  plus  que  le  curé  ,  &  demandent  qu'on 
leur  palTe  bail  defdits  fruits  décimaux.  Ce  tiercement  efV  accepté  par  ade 
capitulaire  du  1 6  dudit  mois  de  feptembre.  Le  chapitre  ,  pour  faire 
admettre  ledit  tiercement ,  prétendoit  que  tous  les  biens  d'églife  indif^ 
tindement  ne  pouvoient  être  affermés  qu'avec  certaines  formalités  &  des 
proclamats  pubHcs  ,  d'où  il  concluoit  que  les  fermes  de  tous  les  biens 
d'églife  étoient  fujètes  au  tiercement.  Il  citoit ,  pour  appuyer  fa  propo- 
Tition  ,  l'article  79  de  l'édit  de  Blois ,  Melchior  Paftor  ,  Raviot ,  &  la 
Peyrère ,  verb.  Tiercement. 

Le  curé  répondoit ,  qu'il  falloit  faire  différence  entre  le  bien  d'églife 
réf^i  &c  f^ouverné  par  des  adminiftrateurs  ,  comme  celui  qui  appartient 
aux  fabriques ,  aux  fondations ,  aux  hôpitaux  >  d'avec  celui  qui  appartient 
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à  un  corps  ou  communauté  eccléfiaftique  qui  l'adminidre  j3ai'  lui-mémei 
Dans  le  premier  cas  ,  comme  ces  biens  font  fous  la  geftion  de  perfonnes 
qui  ne  profitent  pas  des  revenus ,  tout  eft  favorable  pour  les  a6tes  d'ad- 
ininiftration  de  ces  mêmes  biens  >  parce  qu'on  fuppofe  toujours  de  k 
négligence  de  la  part  des  adminiftrateurs  ,  &  que  d'ailleurs  ils  pour- 
roient  avoir  eux-mêmes  les  baux  à  grand  marché  fous  le  nom  de  perfonnes 
inrerpofées.  Mais  dans  le  fécond  cas  ,  lorfque  ce  font  des  biens  jouis  6c 
adminiftrés  par  un  corps  d'eccléfiaftiques  féculiers  ou  réguliers,  comme 
ceux-ci  font  intérelTés  à  ce  que  la  ferme  qu'ils  font  eux-mêmes  foie 
portée  au  plus  haut  prix  poiîible  ,  puifqu'elle  tourne  à  leur  profit  j  on 
ne  peut  préfumer  de  leur  part  ni  négligence  ,  ni  intelligence  avec  les 
fermiers  ,  parce  qu'ils  fe  nuiroient  à  eux-mêmes.  Aufli  n'a  t'on  jamais 
admis  de  tiercement  fur  les  contrats  de  ferme  confentis  par  les  ecdé- 
fîaftiques ,  foit  que  ce  fût  des  titulaires  particuliers  ,  foit  que  ce  fût  des 
communautés  féculières  ou  régulières  ,  qui  ,  quoique  compofées  de  plu- 
sieurs têtes ,  ne  font  cependant  cenfées  faire  qu'une  feule  perfonne  ,  ful- 
vant  ce  qui  eft  établi  au  journal  du  palais  .  tom.  i  ,  pag.  198.  Il  ne  leur 
eft  pas  permis  d.e  nuire  au  capital  j  mais  quant  à  leur  revenu ,  ils  fonr 
les  maîtres  de  prendre  tel  arrangement  que  bon  leur  femble  y  comme  uiî 
£mple  particulier. 

Il  ajoutoit  que  les  autorités  citées  par  fes  adverfaires  n'étoient  pa$ 
appHcables  à  la  queftion.  Que  l'article  79  de  l'édit  de  Blois  &  Melchior,. 
parloient  feulement  des  formalités  à  obferver  pour  les  fermes  des  biens 
eccléiiaftiques ,  mais  ne  difoîent  pas  un  mot  du  tiercement  j  &  même 
qu'ils  ne  parlent  que  des  biens  régis  par  des  adminiftrateurs.  A  l'égard 
de  la  Peyrère ,  fa  décifion  tombe  feulement  fur  les  cas  où  il  eft  permis 
de  tiercer  ,  c'eft-à-dire  où  les  biens  d'églifè  font  régis  par  des  adminif- 
trateurs ,  qui  n'ont  aucun  intérêt  pet fomiel  à  faire  monter  le  prix  du  bail. 

Sur  ce  ,  arrêt  à  l'audience  de  la  grand'chambre  le  i(?  mai  1746  ,  fur 
les  conclufions  de  M.  Dudon  ,  qui  cafte  la  délibération  par  laquelle  le 
chapitre  avoit  reçu  le  tiercement ,  avec  ce  qui  s'en  eft  fuivi ,  de  ordonne 
l'exécution  de  la  ferme  faite  au  profit  du  curé. 

Dans  l'intervalle  du  mois  de  juin  à  celui  de  feptembre ,  les  vins  avoienC 
pris  beaucoup  de  faveur  ;  c'eft  ce  qui  avoir  engagé  le  chapitre  à  faiiU 
^réfenter  ces  deux  particuliers  poiu  tiercer. 
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QUESTION    IX. 

Quand  une  paroiffe  ejî  dans  Vufage  de  femer  du  mêlante  de 
grains  non  décimabUs ^  &  n'en  a  jamais  payé  de  dime  ^  l^ 
curé  peut-il  commencer  à  exiger  Cc^^c  aîme  l 

J  UGÉ  pour  la  négdtive  ,  dans  une  caufe  où  il  ne  s'agifToic  que  de  menues 
dîmes  ,  en  faveur  de  Berny  Maliot ,  habitant  de  la  paroifle  de  Loftanges 
en  Bas  Limofin  ,  contre  le  fieur  Vincens ,  curé  de  ladite  paroiire. 

Celai-ci  fit  alligner  Maliot  le  1 5  août  1775  ,  pour  fe  voir  condamner 
à  lui  payer  la  dîme  d'un  champ  enfemencé  en  mélange  d'orge  ,  bail- 
large  &  jaroufTe  ,  tant  pour  ladite  année  1775  »  ^'-^^  po""^  ^^^  années  à 
venir  ,  toutes  les  fois  quil  en  femeroit.  Il  étoit  convenu  par  toutes  parties 
que  dans  la  paroiife  de  Loftanges  ,  le  baillarge  &  l'orge  pur  doivent  la 
dîme ,  mais  que  \q^  jaroutres  n'en  doivent  pas.  On  appelle  en  Limoiin 
jurvujfes  ,  la  graine  qui  porte  à  Paris  le  nom  de  véfce. 

Le  curé  prétendoit  qu'il  feroit  ridicule  qu'un  terrein  enfemencé  en- 
grains  fujets  à  la  dîme  ,  acquît  contre  le  décimateur  un  droit  cl'affran- 
chiflement ,  par  la  feule  raifon  que  ce  grain  décimal  fe  trouve  mêlé 
avec  un  autre  non  décimal.  Par  argument  des  contraires ,  le  décimateur 
feroit  fondé  à  dire  que  le  grain  décimal  doit  aufll  foumettre  celui  qui 
ne  l'étoir  pas ,  &  à  demander  aux  paroifliens  la  dîme  totale  de  pareilles 
femences.  Le  décimable  eft  le  principal ,  le  non  décimable  n'eft  que 
l'accenToire  :  telle  eft,  ajoutoit-ii  ,  la  jurifprudence  du  parlement  de  Be- 
fançon.  Lors  de  l'introduétion  de  ces  fortes  de  mélanges ,  il  accordoit  la 
dînne  pour  le  plein ,  que  le  grain  décimable  prévalût  ou  non ,  par  U 
difficulté  de  connoître  lequel  des  deux  l'emportoit.  Il  citoic  Dunod, 
rraité  de  la  dîme,  pag.  zl5  &  29  ,  qui  dit  que  le  parlement  n'^  pas  eu 
d'égard  ,  dans  la  plupart  de  fes  arrêts  ,  à  la  poftefllon  immémoriale  dans 
laquelle  les  décimables  difoient  être  de  ne  pas  payer  la  dîme  des  grains 
mêlés.  En  eftet ,  la  dîme  ne  doit  pas  dépendre  de  la  volonté  àQS  habi- 
tant. Cependant  ,  fi  les  fruits  décimables  devenoient  exempts  par  le 
mélange ,  il  dépendroit  des  paroilTiens  de  s'affranchir  entièrement  de  la 
dîme  ,°  en  mêlant  les  grains  décimables  avec  ceux  qui  ne  le  font  pas. 
Un  fruit  décimable  conferve  toujours  fa  nature  \  ce  que  la  cour  a  elle- 
même  jugé  plufieurs  fois  ,'en  adjugeant  la  dîme  defdits  grains  décimables 
femés  dans  les  jardins,  quoique  les  jardins  foienc  exempts  de  dîmes 
qu'inutilement  on  oppoferoit  l'ufage ,  que  cet  ufage  feroit  un  abus  \  mais 
il  reftraignoit  fa  demande  ,  attendu  le  mélange  ,  à  raifon  d'une  gerbgï 
fur  vingt. 
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Millot  fe  retrancha  fur  l'ufage.  Il  répondit  que  le  fleur  V'mcens  de- 
mandoit  une  dîme  infolite.  Que  ce  mélange  étoit  commun  ôc  ancien 
dans  la  paroitTe  ^  Se  que  jamais  aucun  des  curés  fes  prédécelTeurs  n'en 
avoient  perçu  la  dîme ,  non  plus  que  des  jaroufTes  femés  en  feul.  Que 
quand  même  ils  l'auroient  autrefois  perçue  ,  on  auroit  prefcrit  contre 
eux  par  une  difcontinuation  de  payement  pendant  quarante  ans.  Que  la 
prefcription  à  ce  fujet  pouvoit  être  admife  ,  parce  que  l'orge  &  le  bail- 
îiarge  n'avoient  jamais  palTé  que  pour  menues  dîmes  dans  la  paroifle 
de  Loltanges.  Enfin  ,  il  citoit  l'édit  de  1 74c)  &  la  Philippine  ,  qui  dé- 
fendent aux  eccléfîaftiques  d'augmenter  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifTe  être  ,  leur  revenu. 

Quoique  l'ufage  de  la  paroifle  de  femer  le  mélange  ci-defllis ,  6c  de 
n'en  pas  payer  de  dîme ,  parut  certain  ,  cependant  comme  le  curé  n'en 
étoit  pas  convenu  pofitivement ,  le  fénéchal  de  Brive ,  pour  inftruire  plus 
amplement  fa  religion  ,  ordonna  par  fon  appointemenr  du  27  avril 
1 77(j ,  avant  procéder  ,  &  fans  rien  couvrir  ni  préjudicier  ;  que  les  parties 
feroient  refpeétivement  leur  preuve  au  fujet  dudit  ufage.  Elles  procé- 
dèrent ,  chacune  de  leur  côté  ,  à  leur  enquête  j  d'où  il  réfulta  que  de  tout 
temps  on  avoit  femé  le  mélange  en  queftion  ,  fans  qu'il  eût  été  payé 
de  dîme.  Il  paroilfoit  bien  qu'une  ou  deux  fois  les  curés  l'avoient  de- 
mandé ,  mais  il  n'y  avoit  pas  de  payement  fuffifamment  conftaté. 

En  conféquence  ,  il  intervint  une  fentence  au  fénéchal  de  Brive ,  au 
rapport  de  M.  Meilhard ,  qui  relaxa  purement  &  fimplement  Maillot  des 
concluions  prifes  par  le  curé  de  Loftanges.  Appel  par  ce  dernier.  Arrêt 
en  1771}  ,  qui  met  l'appel  au  néant  avec  dépens. 

On  a  vu  fous  le  mot  Dîmes  j  qu'on  pouvoit  acquérir  la  libération  des 
menues  dîmes  contre  le  décimateur ,  &  même  qu'en  cas  de  fubrogation 
du  grain  non  décimal  au  grain  décimable  ,  li  le  curé  a  négligé  ,  pen- 
dant quarante  ans ,  d'en  demander  la  dîme  ,  il  n'y  eft  plus  recevable 
après  cette  époque.  Ainfî  la  paroifle  de  Loftanges  auroit  pu  prefcrire  la 
dîme  de  l'orge  ôc  du  baillarge  femés  feuls.  Le  mélange  avec  les  jaroufles 
ne  pouvoit  lui  ôter  cette  faculté.  Ce  furent  ces  principes  ôc  l'ufage  de  la 
paroilfe  qui  didtèrent  notre  fentence.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  ont 
aufti  didé  l'arrêt  confirmatif.  Mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  pu  juger ,  fi 
en  point  de  droit ,  on  eft  fondé  à  réclamer  la  dîme  de  la  mélure  d'iui, 
grain  décimal  avec  celui  qui  ne  l'eft  pas ,  loriqu'on  fe  préfeute  à  cemps  ôç 
avant  que  la  prefcription  foit  acquife. 
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QUESTION    X. 

Quand  la  quotité  de  la  dîme  efl  fixée  far  un  titre ,  on  ne 
peut  demander  à  prouver  que  Pufage  immémorial  ejl  de  la 
payer  à  un  taux  différent  du  titre, 

Vy  N  a  vu  fous  le  mot  Dîme  j  &  au  chapitre  précédent ,  que  Tufage 
régloit  la  dîme.  Ici  il  s'agit  de  favoir  fi  le  titre  l'emporte  fur  l'ufage. 

La  jurifprudence  de  la  cour  eft  fixée  fur  cette  dernière  queftion  par 
plufieurs  arrêts.  Lorfqu'il  exifte  un  titre  valable  qui  a  déterminé  la  quote 
de  la  dîme  ,  ou  la  manière  de  la  payer ,  il  n'y  a  pas  d'afage  qui  puilfe 
le  changer.  Le  titre  paroiflant  efface  toute  poffeflion  contraire  ,  qui  ne 
peut  être  regardée  que  comme  abus  ,  fraude  &  mauvaife  foi.  Adhitc 
fumus  in  inino  j  dit  Dumoulin  ,  conf  lo  ,  &  contra  proprios  titulos 
numquàm  potuerunt  aliquam  temporis  pr£.fcrïptionem  inchoare.  C'eft  ici 
le  cas  d'appliquer  cette  maxime.  Notre  ufage  eft  fondé  fur  plufieurs 
arrêts.  ^ 

Le  plus  ancien  eft  du  21  juillet  1^84,  rendu  à  la  grand'chambre  , 
au  rapport  de  M.  d'Andraur,  en  faveur  du  chapitre  Notre-Dame  de  la 
ville  de  Grenoble  ,  contre  les  habitans  des  villages  de  SaifTen  &  Saiffiner, 
Ceux-ci  alléguoient  la  poffeflion  immémoriale  de  ne  payer  la  dîme  qu'au 
trentain.  Le  chapitre  oppofoit  une  tranfadion  confirmée  par  arrêt,  qui 
la  fixoit  au  quinzième  de  tous  fruits  ,  gros  &  menus  ,  même  des  agneaux^ 
Il  fut  jugé  qu'on  devoit  s'en  tenir  au  titre. 

Le  fécond  eft  du  7  mai  1737.  Le  fieur  Cazalet ,  doyen  &  fyndic  dit 
chapitre  d'Uzefte  ,  demandoit  la  dîme  du  millet  au  quinzième  ,  confor- 
mément au  titre  qui  en  régloit  la  quotité.  Les  paroifTiens  demandèrent 
à  prouver  ,  que  de  temps  immémorial  ils  ne  l'avoient  payée  qu'au  cen- 
tième. La  cour  ,  fans  s'arrêter  à  l'offre  de  prouver  cette  pofFeflion 
immémoriale  ,  ordonna  l'exécution  du  titre  rapporté  par  le  chapitre. 

Le  troifième  ,  du  \t  août  175 S  ,  a  été  donné  au  rapport  de  M.,  l'abbé 
de  Monforton.  Le  curé  de  Beauregard  avoir  obtenu ,  par  arrêt  du  <? 
avril  i^()6,  la  dîme  des  cochons  6c  des  agneaux,  à  railon  de  onze 
un  ,  &  d'un  fol  par  tête  des  nombres  rompus.  Les  habitans  foute- 
noient  que  cet  arrêt  n'avoit  jamais  eu  d'exécution  j  qu'ils  n'avoient  jamais 
payé  la  dîme  des  cochons.  A  l'égard  des  agneaux  ,  ils  convenoient  bien 
l'avoir  payée  d'onze  un ,  Se  même  un  fol  par  tête  quand  le  nombre  de 
onze  ne  s'y  trouvoit  pas  ;  mais  ils  foutenoient  être  en  pofTeflion  de  temps 
immémorial  de  ne  rien  payer  pour  les  nombres  fupérieurs  d  celui  de 
onze ,  Se  offroieiit  la  preuve  de  tous  cqs  faits ,  avec  défi  au  curé  de 
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prouver  le  contraire.  Mais  fans  avoir  égard  à  cette  ofFre ,  le  fufdit  arrêf 
de  175!^,  ordonna  l'exécurion  de  celui  de  i$<)6.  Cet  arrçt  a  jugé  efi 
lîîême-remps  qu'on  ne  peut  point  prefcrire  contre  le  titre  ,  non-feulement  la 
quotité  de  la  dîme  ,  mais  même  la  dîme  entière  d'un  fruit  non-décimable 
de  fa  nature  ,  &  qu'on  ne  peut  en  acquérir  la  libération  par  le  défaut  de 
payement  de  temps  immémorial  j  car  il  étoit  queftion  de  la  dîme 
entière    des   cochons  ,    que    les  paroiffiens  prétendoient    n'avoir   jamais 

payée. 

Le  quatrième  du  mois  de  mars  176c  ,  au  rapport  de  M.  Fauquier^a 
confolidé  cette  jurifprudence.  Par  tranfadion  fur  procès,  pafTée  le  14 
juillet  KJ41  ,  entre  le  fîeur  Badailhac  ,  curé  delà  paroiffe  d'Auginiac  en 
Pério^ord,&  la  majeure  &  principale  partie  des  paroilfiens  ,  il  fut  con- 
vanu  qu'à  l'avenir  le  curé  auroit  la  vingtième  gerbe  des  vins ,  chanvre 
3c  laine,  Se  la  trente -unième  du  bled  noir;  que  les  propriétaires  des 
biens  mettroient  à  part ,  dans  un  gerbier  féparé  ,  la  dîme  defdits  bleds , 
ÔC  que  le  curé  iroit  ou  enverroit  dans  leur  grange  l'y  faire  battre  ; 
après  quoi  il  feroit  emporter  les  grains  à  fes  dépens ,  &  lailîeroit  les, 
pailles. 

Le  fieur  Rouffet  ne  croyant  pas  que  cet  aéle  dut  faire  la  loi  dans  fa 
paroiflTe,  afligna ,  le  2.6  août  17(^3  ,  le  fieur  Ribeyrol ,  pour  qu'il  eût  à 
lui  payer  la  dîme  des  feigle,  orge,  avoine,  baillarge  ,^non  au  vingt- 
unième  comme  le  portoit  la  tranfaétion  ,  mais  au  vingtième  ,  ôc  à  faire 
conduire  le  bled  chez  lui.  Celui-ci  excepta  de  la  tranfaôlion  de  1641  ^  ôc 
le  curé  oppofa  l'ufage  contraire  à  ladite  tranfaition.  Le  fénéchal  de  Pé- 
ri(Tneux  adoptant  les  moyens  du  curé  ,  ordonna ,  par  fon  appointement 
du  9  février  176^7  ,  qu'avant  faire  droit  ledit  fieur  curé  prouveroit  que 
depuis  un  temps  fuffifant  à  prefcrire  ,  il  étoit  en  polfellion  de  percevoir 
la  dîme  à  raifon  de  la  vingtième  gerbe ,  6c  que  fes  paroiffiens  dévoient 
conduire  les  grains  chez  lui.  Sur  l'appel  ,  le  fieur  Roulfel  alligna  en  la 
cour  tous  les  habitans  de  la  paroifle  en  la  perfonne  d'Antoine  Sallat , 
leur  fyndic ,  pour  voir  déclarer  l'arrêt  commun  avec  eux.  Ceux-ci  mis  en 
caufe ,  firent  appel  de  leur  coté  Se  prétendirent  que  l'appointement  étoic 
ijrrégulier  y  que  c'étoit  par  la  tranfaélion  de  16^1  ,  qu'on  devoit  juger  les 
canteftations  des  parties  ;  que  c'étoit  elle  &  non  l'ufage  qui  devoit 
fervir  de  règle  ;  que  ce  traité  ne  permettoit  pas  d'examiner  fi  depuis 
jCon  exiftence  la  perception  de  la  dîme  avoit  été  différente  ,  parce  qu'il 
n'eft  aucune  forte  d'ufage  qui ,  en  matière  de  dîmes  ,  puiffe  anéantir  , 
par  une  polfeilion  contraire  ,  le  titre  qui  la  règle.  "  Le  premier  principe 
93  inconteftable  ,  ajoutoient-ils  ,  reçu  en  fait  de  prefcription  ,  eft  que  nul 
33  ne  peut  prefcrire  contre  fon  propre  titre  ,  Se  la  raifon  en  eft  bien 
V  iimple.  Celui  qui  a  un  titre  a  une  connoinTance  certaine  Se  légale 
«  émanée  de  lui-même  ,  de  ce  qu'il  peut  ou  ne  peut  pas  faire.  Cette 
J7  connoiiTance  ne  lui  permet  en  aucun  temps  de  varier  fur  fa  condition  , 
S:   m  de  la  rendre  différente  par  le  laps  de  ce  mèm^  teiups ,  quel  qu'il 
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>»  jpuifTe  être ,  parce  qu'alors  non-feulement  il  y  a  une  mauvaife  foi  cou> 
»>  parable  au  dol ,  mais  encore  une  concradidion  qui  répugne  à  la  nature 
»»  de  la  convention.  Titulus  perpétua  clamât,  jj  Ils  invoquaient  l'avis  de 
Mainard  ,  liv.  4  ,  chap.  47  ;  d'Henrys  ,  iiv.  i  ,  queft.  37  ,  59  &  40 ,  & 
de  Mornac  fur  la  loi  8  ,  cod.  de  ujurïs  ;  enfin  ,  l'autorité  des  arrêts  ci- 
delfus  ,  auxquels  la  cour  s'eft  conformée  en  ordonnant,  que  la  tranfa(5tion 
du  14  juillet  1^41  ,  feroit  exécutée  félon  fi  forme  &  teneur. 

D'après  tous  ces  arrêts  ,  je  penfe  qu'on  doit  regarder  pour  conftanc 
que  dans  notre  reflfort  c'eft  le  titre ,  non  l'ufage  ,  quelque  long  qu'il  foit, 
qui  règle  la  dîme  j  qu'on  doit  s'en  tenir  à  cet  ufage ,  feulement  lorfqu'il 
n'y  a  pas  de  titre  ;  &  que  c'eft  uniquement  dans  ce  dernier  cas  qu'on 
doit  en  admettre  la  preuve.  Ainfi  quoique  la  porte llion  immémoriale 
équivale  à  un  titre  ,  elle  ne  peut  cependant  anéantir  un  titre'  contraire  , 
oui  ne  peut  l'être  que  par  un  autre  adle  de  mcme  forme  :  &  même 
l'arrêt  des  habitans  d'Augénial  eft  d'autant  plus  remarquable  ,  qu'il  ne 
paroît  pas  que  la  tranfadtion  de  \6^\  eût  été    homologuée  en  la  cour. 

Aux  auteurs  ci-defTus  ,  on  pourroit  ajouter  Balfet ,  liv.  i  ,  tit.  (î ,  ch.  (j  , 
&  Périer ,  queft.  5  z  ,  ^qui  rapportent  àts  arrêts  des  parlemens  de  Gre- 
noble &  Dijon.  Mais  auffi  il  y  en  a  d'autres  qui  penfent  différemment  j 
entre  autres  Raviot  fur  Périer ,  ioc.  cit.  &  Dunod  ,  en  f  jn  Traité  de  la 
Dîme,  pag.  z(3  ,  n.  6.  Pourquoi,  dit  ce  dernier,  ne  prefcriroit-on  pas 
contre  un  titre  en  ce  cas  comme  en  d'autres  ?  n'y  a-t'il  pas  lieu  de  croire 
■que  ce  titte  étoit  défeârueux  ,  puifqu'il  n'a  pas  eu  d'exécution  ,  ou  que 
les  parties  en  ont  difcédé  réciproquement  ?  Catelan ,  liv.  i  ,  chap.  14  , 
dit  que  fon  parlement  penchoit  pour  l'avis  de  Dunod  dans  cette  quef- 
tion  ,  qui  ne  fut  pas  précifément  jugée  ,  &  Vedel  prétend  qu'il  l'a  fuivi 
dans  ditférens  jugemens.  Henrys  lui-même  ,  cet  auteur  qui ,  à  la  queftion 
37,  dit  que,  quelqu'ufage  qu'allèguent  les  paroifîîens ,  fi  le  décimateur 
rappoite  un  titre  valable  qui  règle  la  quotité  de  la  dîme,  cti  ufage  ne 
peut  détruire  le  titre  \  ôc  que  par  confequent  il  feroit  inutile  d'en  faire  la 
preuve  ,  que  le  titre  détruit  la  coutume  ,  mais  que  la  coutume  ne  détruit 
pas  le  titre  ,  paroît  fe  contredire  à  la  queftion  40  ,  où  il  fjutient  , 
d'après  un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  que  la  preftation  uniforme  de 
plus  de  quarante  ans  étoit  la  règle  la  plus  certaine  pour  la  quotité  de 
dîme  ,  &  devoit  prévaloir  à  un  ade  qui  n'avoir  pas  eu  d'effet.  li  eft  vrai 
qu'il  ne  donne  à  cet  ade  que  le  nom  de  projet  d'accommodement. 

Au  refte  ,  ce  n  eft  pas  de  l'avis  des  auteurs ,  ni  âcs  arrêts  des  autres 
parlemens  qu'il  s'agit  ici  j  c'eft  la  jurifprudence  du  nôtre  que  je  cherche 
y.  établir ,  ôc  c'eft  ce  que  je  crois  avoir  fait.- 
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QUESTION    XL 

Quand  un  père  a  promis  une  aumône  dotale  à  fa  fille  qui 
entre  dans  une  communauté  ^  ^fi-^^  obligé  de  lui  confiituer 
la  même  fomme ,  fi  elle  veut  enfuite  prendre  h  voile  dans, 
une  autre  communauté  t 

lA  demoifelle  de  Loupes  entra  aux  Carmélites  de  Bordeaux  en  ijii'i 
Son  père,  qui  y  çonfentit ,  lui  conftitua  une  aumône  dotale  de  5000  liv. 
Cette  demoifelle  n'ayant  pu  ,  à  caufe  de  la  foiblefle  de  fa  fanté ,  fupporter 
une  règle  auffi  auftère ,  revint  dans  la  maifon  paternelle  avant  la  fin  de 
fon  noviciat ,  où  elle  refta  quelque  temps.  Sa  fanté  rétablie ,  &  étant 
parvenue  à  fa  majorité  ,  elle  prelïa  fon  père  de  confentir  à  ce  qu'elle 
prît  le  voile  aux  Urfulines  de  Bazas  j  &  fur  le  refus  de  celui-ci ,  elle 
fe  réfugia  dans  ce  couvent.  L'année  d'après,  étant  âgée  de  vingt -fepr 
ans  ,  elle  fit  des  fommations  refpedueufes  à  fon  père  ,  pour  qu'il  lui 
permît  de  prendre  le  voile  dans  le  monaftère  où  elle  étoit.  Le  père,  bien 
loin  d'accorder  le  confentement  demandé  ,  affigna  la  fupérieure  en  la 
cour ,  aux  fins  qu'elle  eût  à  kù  remettre  fa  fille. 

Celle-ci  intervint ,  demanda  que  fon  père  fût  tenu  de  la  laifler  entrer 
en  religion  ,  &  lui  conftituer  l'aumône  dotale  qu'il  lui  avoir  déjà  conf- 
tituée  lorfqu'elle  avoir  pris  l'habit  de  Carmélite.  La  fupérieure  demanda 
de  fon  côté  ,  qu'il  lui  payât  la  penfion  de  fa  fille  depuis  le  jour  de  fon 
entrée  ,  à  raifon  de  quarante-cinq  écus  par -an. 

La  fille  prétendoit  que  quoique  la  donation  faite  au  fils  de  famille 
non-émancipé  ,  fût  toujours  révocable  ,  cependant  on  en  avoit  excepté 
les  donations  par  contrat  de  mariage  ,  d'après  l'autorité  fed  quamvis  y 
cod.  de  reï  uxor.  ad.. ,  fuivant  laquelle  le  père  ne  pouvoir  diminuer  dans 
un  fécond  mariage ,  la  dot  conftituée  dans  un  premier.  Que  dans  la 
jurifprudence  de  la  cour  particulièrement ,  la  dot  n'étoit  pas  moins  due 
matrïmonlo  non  fecuto ^  à  moins  qu'il  ne  fût  dit  en  faveur  dudit  mariage, 
&  non  d'autre  ;  parce  que  le  mariage  eft  ctnié.  n'être  que  la  caufe  im- 
pulfive  &  non  finale  de  la  donation  ,  le  père  ayant  d'ailleurs  une  obli- 
gation naturelle  de  doter  Ïqs  enfans  :  que  la  profelîion  religieufe  n'étoic 
pas  moins  favorable  que  le  mariage ,  étant  un  mariage  fpirituel. 

Le  père  répondoit,  ce  n'eft  que  par  extenfion  de  privilège  qu'on  fait 
lublifter  en  faveur  du  fécond  mariage,  \qs  premières  conltitutions  faites 
par  un  premier  contrat.  La  comparaifon  qu'on  a  voulu  faire  du  mariage 
temporel  au  mariage  fpirituel ,  eft  tout-à-fait  hors  de  propos  dans  le  cas 
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préfent,  foi  t  qu'on  envifage  Tintera  des  familles,  foit  qu'on  confidère 
celui  du  public.  Un  père  qui  fait  une  confticution  à  fa  fille  pour  fe  ma- 
rier, ne  fait  que  remplir  l'obligation  que  la  loi  lui  impofe.  C'eft  plutôt 
de  fa  part  raccompliifement  d'un  devoir  qu'une  vraie  donation  j  &  comme 
k.  dot  plus  ou  moins  forte  contribue  infiniment  à  faire  trouver  un  parti 
plus  ou  moins  avantageux  ,  il  n'eft  pas  étrange  qu'on  ne  permette  pas 
au  père  qui  a  une  fois  fait  une  conftitution  à  fa  fille  ,  de  la  diminuer 
dans  une  autre  occafion ,  au  lieu  que  l'entrée  dans  un  couvent  eft  égale 
pour  tout  le  monde.  Le  plus  ou  le  moins  de  dot  n'eft  cenfé  y  avoir  au- 
cune part.  Ce  n'eft  pas  tout ,  un  père  en  mariant  fa  fille  peut  efpérer  de 
voir  perpétuer  les  biens  qu'il  lai  donne  ,  fur  la  tcte  de  {es  petits-fils  ]  ou 
fî  une  mort  prématurée  la  lui  enlève  ,  les  loix  ont  établi  en  fa  faveur  le 
drjit  de  retour.  Il  n'en  eft  pas  ainfi  de  l'aumône  dotale.  Ce  qui  eft  une 
fois  donné  eft  perdu  pour  toujours  pour  le  père  ôc  la  famille. 

M.  de  Latrefne ,  avocat  général ,  dit  qu'il  ne  devoit  pas  y  avoir  de 
difficulté  à  permettre  à  la  fupérieure  de  fainte  Urfule  de  Bazas  de  donner 
le  voile  à  la  demoifelle  de  Loupes,  qui,  étant  majeure,  pouvoir' auflî 
bien  entrer  en  religion  ,  après  avoir  requis  le  confenrement  de  fon  père , 
qu'elle  pouvoir  fe  marier.  Qu'il  n'y  avoir  pas  non  plus  de  difficulté  a 
condamner  le  père  à  lui  faire  une  aumône  dotale.  Mais  qu'il  ne  croyoit 
pas  qu'elle  dut  être  auffi  forte  que  la  première  ,  parce  que  l'aumône  do- 
tale ne  mérite  pas  autant  de  faveur  que  la  conftitution  dotale ,  qui ,  étaiït 
donnée  par  le  père  dans  un  mariage  ,  doit  être  la  même  dans  un  autre , 
fuivant  les  arrêts  rapportés  par  la  Peyrère  ,  lett.  -Dj  n.  61  ,  quoique  le 
premier  n'ait  pas  été  célébré.  Il  répéta  ce  qui  vient  d'être  dit ,  qu'il  y  a 
une  grande  différence  ,  en  ce  que  le  père  qui  conftitue  dot ,  a  efpérance 
de  la  recouvrer  fi  fa  fille  meurt  fans  enfans ,  ou  la  fatisfaétion  d'en  voir 
jouir  fes  petits-enfans  j  mais  l'aumône  dotale  eft  entièrement  perdue  pour 
lui.  Il  ajouta  qu'il  étoit  plus  raifonnable  de  réduire  l'aumône  dotale  de  la 
demoifelle  Loupes  à  la  fomme  que  les  religieufes  Urfulines  de  Bazas  ont 
accoutumé  de  prendre  ,  que  de  dépouiller  le  père  d'une  partie  de  fes 
biens. 

Sur  {es  conclufions  ,  intervint  arrêt  à  l'audience  de  la  grand'chambre 
le  14  juillet  17^2  ,  qui  mit  hors  de  cour  far  la  demande  du  père  contre 
la  fupérieure  \  ô:  qui ,  faifant  droit  de  la  requête  de  la  fille  ,  permit  à 
ladite  fupérieure  de  lui  donner  le  voile  ;  en  conféquence  ,  condamna  le 
père  à  lui  conftiruer  une  aumône  dotale  ,  un  ameublement  Se  une  pen- 
fion  ,  de  la  minière  qu'il  eft  obfervé  ordinairement  dans  ladite  commu- 
nauté. Le  condamna  pareillement  à  payer  la  penfion  depuis  que  fa  fille 
étoit  entrée  en  communauté ,  enfemble  la  penfion  du  noviciat. 

D'habiles  avocats  confuités  ,  répondi'-ent  que  fi  les  créanciers  intermé- 
diaires entre  les  deux  conftitunons  vouloient  f^ire  faifir  les  biens  du  père 
9,U  préjudice  de  l'aumône  dotale ,  Thypothcque  de  la  fille  remonteroit  au- 
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premier  contrat  ,  lequel   n'eft  pas  détruit  in  totum  fed  in  tantum  j  paff 
voie  de  réduclion. 

Au  parlement  de  Touloufe  ,  la  jurifprudence  eft  différente  de  la  notre  , 
en  fait  de  conftitution  dotale.  Cette  conftitation  n'efl:  bonne  qu'autant 
que  le  mariage  s'en  fuit.  Catelan  ,  liv.  4 ,  cliap.  5 .  Elle  eft  nulle  ,  fi  le 
mariage  ne  fe  célèbre  pas.  Furgole  fur  les  donations,  queft.  2.5. 


QUESTION     XII, 

Les  Juifs   mineurs    -peuvent-ils  fe  marier  en  France  fans 
h  confentement  de  leur  Père  i 

xV-BRAHAM  Robles ,  mineur  de  feize  ou  dix-huit  ans,  fut  fiancé  le  '^ 
août  1741  ,  avec  Sara  Rodrigues-Janic.  La  cérémonie  fe  fit  dans  la 
maifon  de  ladite  Sara  ,  en  préfence  de  fa  mère  ,  de  {qs  frères  &  fœurs , 
^  de  trois  témoins  étrangers.  Moyfe  Rodrigues  ,  frère  de  la  fiancée  ,  fit 
la  fondion  de  Rabbin,  &  donna  les  bénédidions  d'ufage  parmi  les  Juifs. 
Il  ne  paroît  pas  clairement  fî  le  mariage  fut  célébré  ,  &  l'anneau  donné 
le  même  jour  ,  ou  quelque  temps  après.  Les  parties  n'étoienr  pas  d'accord 
à  ce  {i\]qz.  Il  paroît  auiîî  que  Moyfe  Robles,  père  d'Abraham  ,  porta  fa 
plainte  à  la  Nation  Hébraïque;  que  toutes  les  parties ,  même  le  Rabbin 
&  les  témoins ,  furent  cités  à  la  fynanogue ,  qu'ils  furent  tous  excommuniés  \ 
mais  que  l'excommunication  fut  bientôt  levée  ,  &:  Sara  R.odrigues  bientôt 
admife  aux  bains  réfervés  aux  femmes  légitimes. 

Moyfe  Robles  ne  fe  contenta  pas  de  fe  plaindre  à  fa  nation  ,  dont  il 
attendoit  peut-être  une  juftice  plus  févère.  Il  ne  tarda  pas  à  préfenter  fa 
.requête  au  fénéchal  de  Tartas  ,  où  ,  après  avoir  expofé  que  fon  fils  n'étoit 
qu'un  enfant ,  qu'on  abufoit  de  fa  jeunefife  pour  ie  retenir  dans  un  honreux 
concubinage  avec  Sara  Rodrigues  ,  il  demanda  -que  fondit  fils  eût  à  rein* 
tégrer  fa  maifon ,  &  qu'inhibitions  fulTent  faites  tant  à  ladite  Sara  qu'à  la 
veuve  Rodrigues  fa  mère  ,  de  le  recevoir  chez  elles  à  l'avenir.  Le  fénéchal 
adopta  {qs  conclu/ions. 

Sur  l'appel ,  Abraham  Robles  ,  la  veuve  Rodrigues  &c  fa  fille ,  foute- 
noient  que  les  ordonnances  de  nos  Rois  ,  qui  prohibent  les  mariages  à.QS 
enfans  fims  le  confentement  de  leurs  parens  ,  ne  regardent  pas  les  Juifs. 
La  loi  de  Moyfe  &  leurs  ufa^es  font  les  feules  règles  qu'on  puilîe  con- 
fulter  fur  la  validité  de  leurs  mariages.  Les  Juifs  ,  par  un  ordre  partiadier 
de  la  Providence  ,  difperfés  dans  tous  les  endroits  de  l'Univers  ,  ont  con- 
fervé  ,  au  milieu  des  Nations ,  la  religion  &  les  coutumes  de  letirs  pèreî. 
Par-tout  ou  la  main  de  Dieu  les  a  conduits  ,  on  voit  un  peuple  qui  ne 
^'alTocie  à  aucun  autre ,  qui  n'adopte  aucunes  mceurs ,  qui  vie  dans  fs^ 
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fïlaximes  Se  dans  fes  pratiques  propres.  Chez  les  anciens  Romains ,  ces 
tnaîrres  impérieux ,  aulli  jaloux  de  Texcellence  de  leurs  loix  que  de  la 
gloire  de  leurs  armes ,  dans  la  Rome  moderne  ,  au  centre  de  la  catholi- 
cité ,  dans  la  France  ,  dans  tous  les  lieux  &  dans  tous  les  temps,  on  trouve 
les  Juifs  régis  par  la  loi  de  Moyfe  ,  ôc  féparés  de  mœurs  ôc  de  police , 
comme  de  créance  ,  d'avec  le  refte  du  genre  humain.  Voyez  la  loi 
Juddos  ^  cod.  de  Juddils  &  cœlicolis  ;  la  loi  Jf  ado  ne  m  _,  §.  6  ,  &.  de  excufat, 
tut.  fans  qu'on  puille  oppofer  la  loi  Jud^i  j  &  autres  rangées  fous  la  même 
rubrique  du  code  de  )uds.is  &  cœlicoUs.  Car  ,  comme  dit  Skindevinçrr,, 
mftic.  de  hi&red.  qu&  ab  intejl,  defer.  Elles  doivent  s'entendre  de  la  feule 
forme  de  procéder  dans  les  tribunaux  de  juftice. 

Les  chapitres  Judai  3  ,  &  confuluU  7  extra  dt  Judas  &  Sarracenisj  ne 
font  pas  moins  formels  que  les  loix  romaines.  Lamarre ,  dans  fon  traité 
de  la  police  ,  rapporte  une  foirle  d'édits  &  déclarations  anciens  ,  d'après 
lefquels  on  ne  peut  pas  douter  que  la  loi  de  Moyfe  &  les  ufacres  des  Juifs 
n'ayent  été  tolérés  dans  le  royaume  ,  comme  ils  l'avoient  été  dans  l'em- 
pire romain ,  3c  comme  ils  le  font  encore  dans  les  états  de  l'églife.  Les 
meilleurs  auteurs  ne  font  aucune  difficulté  de -décider  que  ce  font  cette 
loi  &c  ces  ufages  qui  font  leurs  loix  municipales ,  leurs  uniques  loix. 
Voyez  Thufcus  ,  pratkarum  conclujlonem  _,  concluf.  3(^9  ;  Skindevingt  au 
lieu  cité  ;  Tiraqueau  ,  de  jure  primo genitorum ^  <^uefl:.  G6.  De  plus,  Iç^ 
Juifs  ont  obtenu  des  lettres-patentes  par  lefquelle.;^  ils  font  non-feulement 
admis  comme  Juifs ,  mais  leurs  ufages  font  expr^lfément  admis  avec  eux, 
dans  le  royaume  ;  &  fa  majefté  en  leur  lailfairt  la  liberté  de  ces  ufages , 
a  entendu  les  affranchir  de  l'obfervation  des  ordonnances ,  en  ce  qui 
blefleroit  leur  tradition  &  leur  loi. 

Il  faut  àowz  examiner  cette  loi.  Contient-elle  quelque  précepte  qui 
falTe  du  concours  des  pères  ,  une  condition  néceflaire  du  mariage  des 
enfans.  Non  j  il  n'y  en  a  aucun.  Au  contraire  ,  on  trouve  àts  exemples 
d'enfans  mariés  fans  le  confentement  des  parens.  Tel  eft  celui  de  Tobie 
infpiré  par  l'ange  fon  condudeur  ,  &  fait  à  l'infi^u  de  fon  père  :  tel  eft  celui 
Aq.  Samfon  ,  qui ,  n'ayant  aucun  égard  aux  remontrances  de  Îqs  parens 
fur  le  mariage  qu'il  vouloir  contrader  avec  une  Philiftine  ,  leur  répondit 
qu'il  la  vouloir  parce  qu'elle  lui  avoit  plu  ,  ôc  Tépoufa.  Cette  même  loi 
ordonne  expreflement  d'époufer  la  fille  qu'on  aura  déshonorée.  Deutero- 
nome  ,  chap.  22,  verf.  27  &  2C.  C'eft  ici  le  cas  d'appliquer  ce  com- 
mandement ;  car  la  fille  étoit  enceinte  lorfque  le  mariage  fut  célébré. 

Si  la  loi  note  pas  la  liberté  aux  enfans  ,  les  ufages  ne  font  pas  plus 
févères.  En  effet,  tout  Juif  eft  majeur"  à  quatorze  ans.  Il  peut  faire  ce 
qui  lui  plaît ,  tant  au  fpirituel  qu'au  temporel ,  fuivant  le  témoigna?^  de 
Léon  Modène  ,  dans  fon  traité  des  cérémonies  àes  Juifs  ,  part.  5  ,  chaô. 

10  ,  n.  4  ,  &•  de  Caîmct  fur  le  verfet  18  du  chapitre  21  du  Deutéronome. 

11  peut  fi  bien  fe  marier  ,  qu'il  eft  fans  exemple  qvf  aucun  pèœ  ait  figné 
l'akerouba,  cjui  eft  parmi  eux  ra(^e  irrévocable  qui  les  lie  fun  à  l'autre 
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pour  toujours.  C'eft  cependant  dans  cet  ade  que  devroit  être  conftaté  le 
Confentement  des  pères  ,  s'il  étoit  nécelTaire.  La  publication  des  bans  &C 
la  prohibition  de  fe  marier  entre  parens  à  certains  degrés  ,  defcendent  de 
la  même  fource  que  la  néceiîîté  du  confentement  des  parens  ,  &  ne  font 
cas  en  France  de  droit  moins  étroit ,  ni  moins  public.  Cependant  les 
enfans  d'Ifraël  n'y  font  pas  alTujéris.  Pourquoi  le  feroient-ils  au  fufdit 
confentement  ?  Enfin  ,  les  appelans  produifoient  la  confultation  de  quatre 
Rabbins ,  qui  atteftoient  que  la  validité  des  mariages  des  enfans  ,  a  été 
toujours  indépendante  du  confentement  des  parens. 

Moyfe  Robles  répondoit  que  les  ordonnances  de  nos  Rois  fur  les  ma- 
riages lioient  tous  leurs  fujets  ,  de  quelque  religion  qu'ils  fulfent ,  les 
Juifs  auflî  bien  que  les  autres  ,  fuivant  Pontas  dans  fon  dictionnaire  des 
cas  de  confcience  ,  tom.  z  ,  cas  lo  ,  &  l'auteur  du  traité  des  conférences 
de  Paris  ,  liv.  i  ,  confér,  5  ,  §.2.  Le  confentement  des  parens  au  mariage 
de  leurs  enfans  eft  une  loi  de  police,  une  loi  générale  qui  en  impofe 
également  à  tous  les  habitans  du  royaume  ,  fans  diftin6tion  de  culte  ,.  & 
fa  majefté  n'a  pas  entendu  les  y  fouftraire.  Par  les  lettres-patentes  donc 
il  a  été  parlé  ci-defTus  ,  elle  leur  a  feulement  permis  la  liberté  de  culte , 
de  l'obfervation  de  leurs  cérémonies. 

Mais  ,  dato  non  concejjo  ^  qu'ils  ayent  le  privilège  particulier  de  ne 
connoître  que  leurs  loix  ,  ils  ne  font  pas  moins  tejius  que  les  autres  fujets  de 
l'état ,  de  requérir  ce  confentement.  Dieu  dans  le  deutéronome,  chap.  7  j 
dans  Jérémie,  chap.  29  j  dans  l'eccléliaftique ,  chap.  7,  dira  fon  peuple  : 
Tu  ne  donneras  pas  ta  fille  aux  gentils  ,  &:  ne  prendra  pas  leur  HUq 
pour  ton  fils.  Ces  termes  ne  prouvent-ils  pas  la  dépendance  des  enfans 
dans  leurs,  mariages  ?  veut-on  des  exemples  ?  Abraham  choifit  Rebecca 
pour  fon  fils  Ifaac ,  &  les  parens  de  Rebecca  répondent  :  Notre  fille  effc 
en  votre  préfence  ,  recevez-la  de  nos  mains.  Ifaac  à  fon  tour  défendit  à 
fon  fils  Jacob  de  prendre  une  fille  de  la  terre  de  Canaan.  Hénior  ,  père 
de  Sichem  ,  demanda  Dina  à  Jacob.  Efaii  ayant,  époufé  une  Cananéenne 
fans  confulter  fon  père  ,  Dieu  lui-même  prononça  le  jugement  de  ce 
fils  ingrat.  Les  enfans  ne  pouvoient  même  faire  certains  vœux  fans  le 
confentement  de  leurs  parens.  Voyez  le  trentième  chapitre  des  nombres.  Il 
rapportoit  auflî  un  décret  de  la  fynagpgue  d'Amfterdam  ,  reçu  ,  difoit-il  ,' 
dans  toutes  les  fynagogues  du  royaume  ,  qui  défend  ,  fous  des  peines  très- 
févères ,  aux  enfans  de  famille  de  donner  des  anneaux  en  fecret  &  fans 
confulter  la  volonté  de  leur  père. 

Mais  la  cour  ,  fans  avoir  égard  ni  à  ce  décret ,  ni  aux  moyens  ci- 
delTus  5  infirmant  la  fentence  du  fénéchal  de  Tartas  ,  par  fon  arrêt  du  16 
mars  1744  ,  fur  les  conclufions  de  M.  d'Albelfard  ,  confirma  le  mariage  ^ 
ôc  déclara  le  père  non-recevable  à  l'attaquer. 

X 
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QUESTION     XIII. 

Les  nouvelles  Ordonnances  doivent-elles  être  exécutées  du  jour 
qu'élus  ont  été  enregijirées  au  parlement  ^  ou  du  jour  qu  elles 
l'ont  été  dans  les  jénéchaujjées  l 

1  , 

-I-j  A  queftion  intérefî^  tous  les  habitans  du  reflort ,  mais  particulièrement 

ceux  qui  font  domiciliés  dans  la  fénéchaulTée  de  Brive.  Les  ordonnances 
des  donations  &  des  teftamens  n'y  furent  pas  enregiftrées  dans  le  temps 
quelles  parurent,  ou  fi  elles  le  furent,  la  feuille  du  regiftre  contenant 
1  enregiftrement  a  été  perdue  j  en  conféquence  ,  le  19  juin  i75(>  ,  plus 
f  V"§'-  ^"^  après  l'enregiftrement  au  parlement ,  on  ordonna  ,  fur  la 
requihtion  du  procureur  du  Roi ,  que  partant  que  de  befoin  ,  l'enregif- 
trement feroit  réitéré  pour  avoir  lieu  de  ce  jour-là.  Dans  ces  intervalles  , 
que  de  donations  ,  que  de  teftamens  fur-tout  contraires  aux  difpofitions 
de  l'ordonnance  ?  mais  Jii  \qs  uns ,  ni  \ts  autres  ne  font  nuls  ,  fuivanr 
la  jurifprudence  de  la  cour. 

Maître  Dumoulin  confulté,  a  répondu  le  14  mai  1758  ,  que  la  décifion 
de  quelques  auteurs  qui  foutiennent  qu'une  loi  doit  être  exécutée  dès 
le  moment  qu'elle  a  été  enregiftrée  au  parlement ,  ne  fçauroit  contre- 
balancer l'avis  contraire  du  plus  grand  nombre  ,  ni  le  préjugé  de  l'arrcc 
de  Chaboi  ,  dont  il  fera  parlé  plus  bas.  Peu  importe  qu  il  jTait  vingt  ans 
d'intervalle ,  ou  qu'il  n'y  ait  qu'im  mois ,  dès  lors  que  l'enregiftrement 
dans  la  fénéchauflee  eft  nécelTaire.  Dans  tous  les  cas  il  y  auroit  trop 
d'injuftice  de  foumettre  les  habitans  d'un  grand  reflbrt  à  l'obfervation 
d.'une  ordonnance  néceffairetnenc  incomiue  aux  fénéchaux ,  tant  qu'ils  ne 
l'ont  pas  enregiftrée.  If  cite  Dumoulin  ,  coût,  de  Paris ,  §  20  ,  glof,  11,' 
notifié  n.  6^  Coquille  fur  Nivernois  ,  tit.  des  ^Qh  ,  art.  \6.  C'eft  a 
caufe  de  cela  ,  ajoute-t-il ,  qu'a  été  rendu  l'art.  5  3  du  tit.  2  de  l'or- 
donnance des  fubftitutions.  Il  finit  par  déclarer  qu'il  croit  bon  &  valable 
im  teftament  fait  dans  le  reftort  de  la  fénéchaulfée  de  Brive  ,  le  i  5  jan- 
vier  1745  ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  conforme  à  l'ordonnance. 

Maîtres  Lagrange  &  Polverel,  dans  une  confultation  du  5  juin  1777, 
fur  im  teftament  clos  ,  palTé  dans  ladite  fénéchaulfée  de  Brive,  dont 
l'aiffce  de  fubfcription  étoit  de  l'année  1740  ,  ont  traité  la  queftion  avec 
beaucoup  d'étendue.  Après  avoir  prouvé  par  les  principes  du  droit  naturel , 
la  néceflité  de  faire  connoîrre  les  difpohtions  des  loix  nouvelles  à  ceux 
qui  font  faits  pour  y  être  alfujétis  ,  ils  foutiennent  qu'elles  ne  peuvent 
leur  devenir  notoires ,  qu'autant  qu'elles  ont  été  lues ,  publiées ,  <Sc  ^v 
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lecriftrées  dans  les  fenéchauflees  donr  ils  font:  julliciables;  &■  que ,  malgré  U 
clodtrine  de  quelques  auteurs  même  nouveaux ,  c'eit  feulement  du  jour  de 
i'accompliiîement  de  cette  formalité  dans  iefdits  (îéges  inférieurs ,  qu'elles 
peuvent  les  lier.  Aulîî  les  parlemens  ne  manquent-ils  jamais  d'inférer  dans 
Iss  arrêts  d'enregiftremenc  des  nouvelles  loix  ,  que  copies  collationnies 
feront  envoyées  dans  les  fenecliautfées  du  retlort ,  pour  y  être  tait  Uétare 
Se  publication. 

Ce  qui  fe  paflfa  lors  de  l'envoi  de  l'ordonnance  de  i  (}6y  au  parlement 
de  Befançon  ,  prouve  bien  que  les  parlemens  n'ont  regardé  les  loix 
comme  obligatoires  ,  que  du  jour  de  la  publication  &  enregiftreraent  aux 
fénéchaulfées  :  dans  la  déclaration  portant  adreffe  de  l'ordonnance  qui  ne 
fut  envoyée  à  Befançon  qu'au  mois  de  mars  1684  ,  Louis  XIV  ordonna 
quelle  feroit  obfervée  dans  toute  la  Franche-Comté ,  au  premier  mai.  Le 
parlement  l'enregiftra  le  zo  avril  j  mais  croyant  que  le  délai  jufqu'au 
premier  mai  feroit  trop  court  pour  que  tous  les  peuples  de  fon  relforc 
eulTènt  connoilTance  ,  &  étant  informé  de  l'intc/ition  de  fa  majefté  ,  il 
déclara  qu'elle  ne  feroit  gardée  dans  les  bailliages ,  qu'à  compter  de  la 
Saint-Martin  1684. 

On  trouve  pluiieurs  arrêts  qui  ont  adopté  ces  principes  ,  dans  Bardet 
rom.  I  ,  pag.  353,  dans  Dénifart  au  mot  e'Jù,  dans  Radier  fur  l'art.  4, 
du  tit.  I  de  l'ordonnance  de  i66y.  Rodier  dit  que  l'arrêt  fut  attaqué 
inutilement  par  voie  de  calfation  au  confeil.  Le  Roi  lui-même  a  donc 
jugé  que  les  ordonnances  ne  pouvoient  être  exécutées  dans  l'étendue  àes 
tribunaux  inférieurs  ,  que  du  jour  de  l'enregidrement  dans  lefdits  tribunaux. 
A  la  vérité  ,  cet  auteur  en  cite  un  qui  paroît  contraire  :  mais  il  vaut 
mieux  s'en  tenir  aux  principes  &:  à  la  jurifprudence  qui  femble  être 
univerfellement  reçue  ,  qu'à  un  arrêt  ifolé  qui  a  peut-être  été  rendu  fut 
quelque  hypothèfe  particulière. 

Serpillon  fur  l'arc.  5  du  tit.  premier  de  l'ordonnance  de  i  (!6y  adopte 
une  diftinétion  qu'il  fuppofe  faite  par  Louét  &  Brodeau  :  ^ui  facium, 
hominis  dcfideratur  ,  aut  non.  Au  premier  cas ,  il  dit  que  la  loi  nou- 
velle ne  doit  être  obfervée  que  du  jour  qu'elle  efl:  enregiftrée  dans  les 
bailliages  &  fenéchauflees.  Au  fécond  cas ,  il  penfe  qu'elle  doit  être  du 
jour  de  l'enregiUrement  au  parlement.  Cette  décifion  ,  ajoutent  nos 
jurifconful tes  ,  n'a  pas  été  faite  par  Louët  ni  Brodeau.  Ces  îauteurs  1er. 
c.  fom.  20.  parlent  de  coutumes  j  non  d'ordonnances,  d'une  coutume  nou- 
vellement réformée*,  réfolue  ,  arrêtée  &  publiée  ,  en  l'aflemblée  Aes. 
états  :  ïn  comïtïïs  provînciaîibus  ,  d'une  coutume  ou  d'un  ftatut  àt]3. 
connu  dans  le  pays  qui  doit  y  être  foumis.  C'eft  fur  le  même  fujet 
que  Mornac  fait  la  même  diftindion  ,  fur  la  loi  jus  civile  ff" de  juftniâ 
&  jure.  ÎVlais  tout  cela  n'a.  rien  de  commun  avec  notre  cjueftion  ;  au 
fiurplus  ,  ils  croyent  que  cette  diftinétion  n'a  que  l'apparence  de  la 
juftice.  Qu'importe  ,  en  effet,  qu'il  foit  queftion  de  chofes  où  le  fait  de 
t'homme   eft  ,  ou  n'eft  pas  nécelTaire.  Ne  feroit-il  pas  également  injufte 

dans 
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dans  ces  deux  cas ,  que  les  propriétés  des  citoyens  ,  l'ordre  des  fucceffioris 
&  des  partages  entre  eux  ,  fulFent  réglés  par  des  loix  qu'ils  n'auroient 
pas  pu  connoître  ,  puifqu'elles  n'auroient  pas  été  publiées  dans  les  féué- 
chaufTées  ? 

Si ,  au  contraire  ,  nous  voulons  une  décifion  en  thèfe ,  nous  la  trou- 
verons dans  le  même  Serpillon.  Il  nous  apprend  que  le  célèbre  avocat 
Ménelet  dans  {qs  manufcrits  dépofés  en  l'univerfité  de  Dijon  ,  difoit 
qu'il  eft  certain  que  l'on  n'eft  obligé  de  fuivre  les  édits  &  autres  loix, 
que  du  jour  qu'elles  ont  été  publiées  dans  chaque  fiége ,  où  M.  le  pro- 
cureur général  les  envoyé ,  &:  où  elles  font  enregiftrées. 

Mais  ,  objeâ:era-t-on  ,  l'art.  5  du  tir.  premier  de  l'ordonnance  de 
166-/  veut  que  ilx  femaines  après  l'envoi  aux  cours  fouveraines,  la  loi 
foit  tenue  pour  publiée.  Les  deux  avocats  ci-deflus  répondent  que  l'uni- 
que objet  du  monarque  a  été  d'alTurer  l'exécution  de  la  volonté  abfolue , 
81:  de  rendre  inutile  la  réliftance  que  les  cours  fouveraines  apportent 
fouvent  à  l'enregiftrement  des  loix  nouvelles.  Mais  a-t-il  voulu  qu'une  loi 
liât  tous  fes  fujets  ,  fix  femaines  après  l'envoi  dans  les  cours  fupérieures, 
&  par  le  feul  fait  de  l'envoi  ?  Non  fans  doute  ;  &  la  preuve  que  ce  n'efl 
pas  fon  intention  ,  c'eft  que  dans  le  même  article  il  ajoute  que  les  édits , 
ordonnances  ,  déclarations  ,  feront  envoyées  par  les  .  procureurs  géné- 
raux aux  bailliages  ôc  fénéchauflfées.  De-là  cette  claufe  de  ftyle  dans  les 
ordonnances  de  nos  Rois ,  fi  donnons  en  mandement....  à  nos  baillifs  ôc 
fénéchaux...  &c  pour  les  rendre  notoires  à  nos  fujets  les  faflTent  lire, 
publier  ,  ôc  enregiftrer.  Le  légiflateur  fuppofe  donc  la  néceffité  de  la 
publication  &  de  l'enregiftrement  dans  ces  fiéges. 

j  J'ajouterai  ,  à  ce  que  difent  M^*  Lagrange  ôc  Polverel  ,  qu'on 
peut  tirer  de  l'édit  des  préfidiaux  donné  au  mois  d'août  1777,  une 
nouvelle  preuve  que  le  Roi  fuppofe  la  néceffité  de  l'enregidrement 
dans  les  fénéchauiïees  ôc  bailliages  ;  car  dans  l'article  28  ,  il  met  la  claufe 
extraordinaire  ,  que  l'édit  fera  exécuté  à  compter  de  l'enregiftrement 
dans  les  cours.  Il  déroge  au  ftyle  d'ufage ,  afin  que  les  officiers  des  fé- 
néchauflTées  qui  font  les  mômes  que  ceux  des  préfidiaux  ne  pufTent  pas 
prolonger  l'enregiftrement  d'un  édit  qui  ne  leur  étoit  pas  favc)rable,  ni  en 
iufpendre  l'exécution. 

M^  Lagrange  confulté  en  feul  le  7  juillet  1778  ,  fur  un  autre 
teftament  ^avt  dans  ladite  fénéchaulfée  de  Brive ,  a  répété  la  môme  ré- 
pohfe  ,  ôc  fortifié  fon  avis  d'une  lettre  qui  doit  avoir  été  écrite  par  M.  le 
chancelier  à  Me  Dupin ,  avocat ,  à  Périgueux,  &  qu'il  afture  avoir  vue. 

II  eft  certain,  en  effet,  qu'il  eft  impoffible  d'obferver  ce  qu'on  ne  con- 
noît  pas  j  la  loi  reçoit ,  à  la  vérité  ,  la  fandion  par  l'enregirtrement  aa 
parlement  ,  mais  il  ne  fuit  pas  de  -  là  qu'elle  doive  être  obfervée  par 
tout.  Le  relforc  des  parleniens  eft  trop  étendu  pour  que  tous  ceux  qui 


^4  Q  U  E  S  T  I  O  N     X  I  II. 

y  habitent  en  fuient  inftruits  auffi-tôt  qu'elle  eft  infcrite  fur  le  regiflr>  -|t| 

de  la  cour. 

Enfin  ,  notre    jurifprudence  eft   fixée  par  deiix  arrêts  dont  voici  lef 
cfpèces. 

Pierre  Serrager  Se  Marie  Ghaboi ,  conjoints ,  oppofoient  une  donation 
entrevifs  de  tous  biens  préfents  ôc  à  venir,  faite  le  8  décembre  1731  ^ 
à  Guillaume  Chaboi  leur  père  ôc  beau-père  ,  par  Marie  Nicou  ,  mère 
dudit  Guillaume  Chaboi.  Françoife  Chaboi  Se  Jean  Caflagnade  mère 
&  fils  demandoient  la  nullité  de  ladite  donation  ,  comme  contraire  a 
l'ordoimance  de  1 7  3 1  ,  qui  défend  les  donations  de  tous  biens  préfents 
&  à  venir  ,  laquelle  ordonnance  avoit  été  enregiftrée  en  la  cour  le 
1 9  juillet  de  ladite  année  1731.  Les  donataires  en  foutenoient  la  validité; 
attendu  que  l'ordonnance  n'avoit  été  enregiftrée  au  fénéchalde  Martel,  que 
le  premier  mars  1732,  huit  mois  après  l'enregiftrement  au  parlement.  Sen- 
tence au  fénéchal  de  Martel  le  1 8  décembre  1 743  ,  qui  aruiulle  la  donatioi» 

Sur  l'appel,  Serrager  Se  Marie  Chaboi  employèrent  à -peu -près  les 
mêmes  moyens  que  M='  Lagrange  &  Polverel  ont  développés  dans 
leur  confultation.  M*^  Bouqnier,  qui  travailloit  pour  les  intimés,  ré- 
pondit qu'on  donneroit  des  limites  à  l'autorité  fouveraine ,  en  préten- 
<iant  que  l'effet  de  la  loi  doit  être  fufpendu  jufquà  ce  que  les  juges  in- 
férieurs l'aient  enregiftrée  Se  publiée;  qu'il  feroit  ridicule  que  par  la  né- 
gligence de  MM.  ks  procureurs  généraux  à  envoyer  les  loix  ,  Se  celles 
des  juges  fubalrernes  à  procéder  audit  enregiftremenr ,  elle  fût  fans  force 
ni  autorité  dans  les  villes  inférieures ,  tandis  que  les  principales  feroient 
ibrcées  de  s'y  foumettre  ;  que  fi  l'intention  de  fa  majefté  eft  que  la  loi 
foit  publiée  dans  tous  les  bailliages  Se  fénéchaulTées  >  cette  formalité 
ii'eft  pas  requife  cornme  abfolument  efientielle  pour  acquérir  à  la  loi 
l'autorité  qui  lui  eft  due  ;  mais  uniquement  afin  qu'elle  foit  plus  no- 
toire Se  plus  univerfellement  connue  :  qu'autrement  ce  feroit  leur  donner 
une  afibciation  qu'ils  n'ont  jamais  eue  ,  ni  ne  peuvent  avoir  avec  les 
cours  fouveraines.  Il  appalloit  à  fon  foutien  Boi^eau  ,  traité  de  la  preuve 
par  témoins,  chap.  premier;  Furgole  Se  Boutaric  fur  l'art.  47  de  ladite 
ordonnance  de  1731;  Aymard  fur- l'art.  83  de  celle  de  1735  ,  ^nfin 
Raviot  fur  Périer.  Mais  ces  moyens  furent  méprifés  ,  Se  la  cour  ,  par  fon 
arrêt  du  mois  d'août  1747,  à  la  première  des  enquêtes  au  rapport  de 
M.  Duval  ,  réforma  la  fentence  ,   Se  confirma  la  donation. 

Cet  arrêt  eft  d'autant  plus  remarquable  que  les  appellans  avoient  for- 
mellement acquiefcé  à  la  fentence  qui  ,  après  avoir  prononcé  la  nullité 
de  la  donation  faite  par  la  Nicou,  les  avoir  condamnés  à  fe  défifter  en 
faveur  de  Françoife  Chaboi  Se  Jean  Cafiagnade  ,  des  biens  compofans 
la  fucceflion  de  ladite  Nicou ,  avec  reftitution  de  fruits ,  diftraétion  faite 
de  leurs  hypothèques  Se  reprifes  ,  Se  à  rapporter  l'inventaire  des  meubles 
Se.  effets.  Ils  avoient  en  conféquence  déclaré  être  prêts  à  abandonne^  les 
bitns  de  ladite    fucceffion.  Ils  avoient  fourni  l'état  des.  meubles  lailTés. 
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par  la  Nicôii ,  ôc  celui  de  leurs  hypothèques  '3c  reprifes.  Ils  étoieiit  même 
convenus  d'experts  ,  &  les  experts  avoient  prêté  ferment.  Euluice  ils 
prirent  des  lettres  de  reftitution  dont  ils  demandèrent  l'entérinement , 
Ôc  ils  l'obtinrent. 

On  penfera  peut-être  que  cet  arrêt  ne  doit  fervir  de  règle ,  que  dans 
le  cas  où  il  n'y  a  que  quelques  mois  d'intervalle  entre  l'enregiftrement 
au  parlement ,  ôc  l'enregiftrement  à  la  fénéchauflee.  Je  répondrai  avec 
les  avocats  ci-deflus  ,  que  dès  lors  que  ledit  enregiftrement  dans  les  fé- 
néchauiïees  eft  nécefîaire  pour  rendre  les  ordonnances  notoires  aux  ha- 
bitans  de  leur  relTort ,  les  raifons  font  les  mêmes  ,  quelque  temps  qui 
s'écoule  yôc  c'eftainfi  que  cela  a  été  jugé  au  fujet  de  deux  teiîamens  panés 
dans  la  fénéchauflee  de  Brive ,  plufieurs  années  après  l'enregiftrement  au 
parlement,  par  arrêt  fuivant ,  rendu  le  4  mai  ij6^  ,  à  la  première  des  en- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Navarre  ,  entre  Jeanne  Mournac,  veuve  de 
touis  Meyffignac ,  Jean  Mufac  &  Jeanne  Meyffignac  (on  époufe  ,  &  Jean 
Dufour  ,  d'une  part  ,  tous  appellans  d'une  fentence  du  fénéchal  de  Brive  , 
du  14  avril  1755  j  &c  Pierre  Sourzac  ,  en  qualité  d'héritier  &:  légi- 
time fucceiîèiu:  de  feue  Antoinette  SoLu:zac  fa  fille  ,  héritière  de  feue 
Peyronne  Meyffignac  fa  mère  ,  intimé  ,  d'autre  part. 

François  Meyffignac  fît  £on  teftament  Je  i<j  août  1737.  On  n'y  fie 
pas  mention  de  la  leélure  au  reftateur.  Peyronne  Gouygon  fa  femme  fit 
le  lien  le  z  décembre  1742.  Il  étoit  écrit  de  la  main  du  clerc  de  no- 
taire ,  ôc  il  n'y  avoit  qu'un  témoin  fignataire.  Aucun  de  ces  défauts 
n'auroir  opéré  la  nullité  dans  notre  relïort  ,  avant  l'ordonnance  ;  mais 
cette  loi  ayant  changé  notre  jurifprudence  ,  ledit  fieur  Sourzac  ,  qui  fe 
trouvoit  héritier  de  Peyronne  Meyffignac  fa  femme ,  fille  auxdits  Fran- 
çois Meyffignac  Ôc  Peyronne  Gouygon ,  les  releva  ,  ôc  attaqua  fes  beaux- 
ftères  ôc  belles-foeurs  en  divifion  ôc  partage  des  hérédités  paternelle  ôc 
maternelle.  Mais  "  la  cour  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  chofe  dite  ou 
5>  alléo-uée  par  ledit  Pierre  Sourzac  ,  fâifant  droit  de  l'appel  interjette 
9j  par  lefdits  Jeanne  Mournac  ,&c....  de  la  fentence  rendue  au  fénéch.il  de 
»  Brive  ,  le  1 4  avril  1755,  met  l'appel  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant , 
3j  émendant  déclare  ledit  Pierre  Sourzac  non  recevable  dans  l'adion  par  lui 
)j  intentée  par  fon  exploit  du  premier  juillet  1754  contre  lefdits  Jeanne 
u   Mournac  ,  ôcc.  Condamne  ledit  Pierre  Sourzac  aux  dépens.  » 

Je  ne  dois  pas  diffimulerque  cette  caufe  préfentoit  deux  queftions.  Ladite 
Peyronne  Meyffignac  ,  femme  Sourzac,  avoit  renoncé,  en  fe  mariant  ,  à 
plus  amples  droits  ,  mais  ne  l'avoir  fiit  que  fauf  loyale  échoite  ,  ou 
future  fucceffion.  Le  fieur  Sourzac  fe  fondoit  fur  cette  réferve  pour  de- 
mander fa  part  dans  lefdites  fucceffiions  a6  imejlat.  Sa  demande  donna 
lieu  de  difcuter  •  1".  fi  l'ordonnance  àes  teftamens  n'ayant  pas  encore 
été  enregiftrée  au  fénéchal  de  Brive  lors  de  la  confection  des  deux 
aûes  ci-defiiis,  les  teftateurs  avoient  dû  s  y  conformer  j  2^.  fi  la  claufe 
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fzuf  loyale  échoke  doniioit  à  la  fille  le  droit  de  revenir  à  la  fucceflîoii 
ab  inteflat  en  concurrence  avec  fes  frères  ,  ou  feulement  en  concurrence 
avec  (es  foeurs.  L'arrêt  dont  j'ai  rapporté  exprès  les  propres  termes ,  tels 
que  ie  les  ai  copiés  fur  une  expédition  en  forme  qui  m'a  été  communi- 
quée ,  n'explique  pas  quelle  des  deux  queftions  a  été  décidée.  Mais  on  ne 
peut  pas  douter  que  le  parlement  n'ait  regardé  l'enregiftrement  fait  chez 
lui ,  comme  infuffifant  pour  engager  les  habitans  de  la  fénéchaulfée  de 
Brive  ,  Ôc  qu'il  n'a  pas  entendu  juger  autre  chofe.   En  effet  ,   toutes  les 
colledions  généralement ,  &"  la  confultation  de  M^^  Lagrange   &   Pol- 
verel ,  rapportent  cet  arrêt  comme  ayant    décidé  cette  feule  Se'  unique 
queftion  ,  &  telle  eft  la  tradition  conftante  dans  le  relfort.  D'ailleurs, 
fuivant    notre    jurifprudence  ,  la  fille  qui  ,  en  renonçant ,  a  réfervé  la 
loyale  échoite  ,  a  droit  de  demander  fa  part  dans   la  fuccelïîon  de  fes 
père  &  mère  décédés  ab  inteftat ,  non-feulement  lorfqu'il  n'y  a  que  des 
ailles,  mais  même  lorfqu'il  y  a  des  mâles.  Nous  rejettons  la  diftindion 
entre  les  mâles  &  les  filles.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  au  mot  Légitime ,  n.  3  , 
&  l'arrêt  du  17  juin  1709  qu'on  trouve  dans  les  notes  fur  la  Peyrère 
les  R.  N.  44  ,  dans  l'efpèce  duquel  la  Berthoumien   avoit  fait  afiigner 
fon  frère  en  divifion  &  partage  j  l'arrêt  ordonna  ce    partage.  Le   fieiur 
Sourzac  y  auroit  auffi  été  admis  ,  au  lieu  d'être  déclaré  non  recevable , 
Il  le  défaut  d'enregiftrement  à  Brive ,  ne  lui  avoit  pas  été  valablement 
oppofé. 

QUESTION    XIV. 

Veut-on  -prouver  -par  témoins  la  perte  ou  fouftraâlon  des  actes. 
fous  feints-privés ,  &  des  aàes  judiciaires  f 

J.L  n'eft  pas  douteux  qu'on  peut  prouver  par  témoins  la  perte  d'un  aûe, 
loit  qu'elle  arrive  par  cas  fortuit,  comme  incendie ,  naufrage  ,  &'c.  foit 
qu'elle  arrive  par  la  fouftra6tion  &  l'enlèvement  faits  par  la  partie  obligée 
dans  l'ade.  Cette  queftion  ne  fouffre  pas  de  difficulté.  Outre  les  loix  ci- 
après  ,  on  peut  argumenter  de  la  loi  qu&  fortulns  j  cod.  de  pignor,  acl, 
•des  loix  ô" ,  7  ,  8  ,  cod.  defide  injlrum.  ôc  généralement  de  tout  ce  titre 
tant  au ^  qu'au  code. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  d'en  prouver  la  perte  ,  il  faut  encore  en  conftater 
1  exiftence  ôc  la  teneur  ,  conjointement  avec  le  cas  qui  a  caufé  la  perte  , 
luivant  la  décifion  exprelfe  de  la  loi ,  apud  eos  cod.  de  fide  injlrum  ,, 
1  avis  de  Boileau  ,  part,  i  ,  chap.  1 5  ,  n.  5  ,  &  autres  auteurs.  Plufieurs 
de  ces  derniers  exigent  même  c^\q  ceux  qui  doivent  dépofer  du  contenu 
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foient  inftruics  Se  lettrés  ,  pour  pouvoir  conftater  que  l'acte  étoic  en 
règle  ,  ôc  revêtu  des  formalités  nécelTaires.  On  peut  voir  à  ce  lujec 
Roulfeau  de  Lacombe  en  fa  jurifprudence  civile  ,  ver!;,  dt,  n.  5  ,  Def- 
peiiïes  de  l'ordre  judiciaire,  tit.  10  ,  fed.  3  ,  n.  1 5  ,  &  Mornac  fur  la  loi 
y?/zr  Jîcut  iniquum  cod,  eod.  Il  feroit ,  en  effet  ,  bien  à  fouhaiter  qu'on  eût 
toujours  pour  témoins  des  perfonnes  capables  de  connoître  les  défauts. 
d'un  aéte  ,  fur-tout  de  ceux  qui  font  remplis  de  formalités  tels  que  les 
teftamens.  Mais  comme  il  eft  très-difficile  de  trouver  de  pareils  témoins, 
on  fe  contente  de  gens  de  tout  état ,  pourvu  qu'ils  dépofent  avoir  vu  & 
lu  l'acte  ,  &  qu'il  leur  a  paru  fans  vice. 

Il  faut  de  plus  articuler  &c  prouver  par  quel  cas  particulier  l'ade  s 'eft 
perdu  ,  fuivant  la  loi  publïcad  z  cod.  de  tejîamenns  ^  &  qiiemad.  tejl, 
ord.  y  la  loi  tejlium  cod.  de  tejîibus  ,  Bolçeau ,  loc.  eu.  &  pour  faire  ces 
preuves  deux  témoins  fuffifent.  Boiçeau ,  loc.  cit.  n.  6  ,  Dumoulin ,  cou* 
tume  de  Paris  ,  tit.  i  ,  des  fiefs ,  §.  8  ,  glofe  fur  le  mot  Dénombrement  y 
n.  40. 

Voilà  en  deux  mots ,  les  principes  généraux  fur  cette  matière  qu  orj 
trouvera  développés  plus  amplement  dans  les  auteurs  cités ,  notammenc 
dans  Boiçeau  &  (on  commentateur.  Je  vais  y  joindre  les  arrêts  que 
j'ai  pu  recueillir  ;  quoique  ,  fuivant  Danti  ,  il  n'y  en  ait  pas  qui  puilfe 
faire  une  maxime  générale  dans  cette  matière  ,  à  caufe  de  la  diverfîté 
des  faits  fur  lefquels  ils  om.  été  rendus.  Ils  peuvent  au  moins  fervir 
d'exemple. 

Le  fleur  Lacourure  porta  plainte  devant  le  lieutenant  criminel  d'Uferche, 
contre  im  particulier,  fa  femme  &  fes  filles,  prétendant  qu'il  y  avoit  eu 
une  vente  fous  feing-privé  d'une  forge  &  d'un  étang  à  lui  faite  par  ce 
particulier  j  que  celui-ci  avoit  eu  la  facilité  de  fouiller  ttès-fouvent  dan» 
{qs  papiers  ;  que  la  femme  bc  les  filles  de  ce  particulier  venoient  très- 
fouvent  dans  fa  maifon  pendant  une  abfence  qu'il  avoit  faite  \  qu'un  jour 
elles  avoient  emporté  un  fac  plein  defdits  papiers  ,  &  que  le  double  de 
cette  vente  ayant  difparu ,  ce  ne  pouvoir  être  que  par  l'enlèvement  qu'ea 
avoient  fait  ce.s  gens  intérelfés  à  le  détruire.  L'information  faite ,  les  accufts 
qui  avoient  été  décrétés ,  demandèrent  à  l'audience  de  la  tournelle  la  caf- 
fation  de  la  procédure  fur  deux  moyens  ,  entre  autres.  Le  premier ,  pris 
de  ce  qu'il  n'eft  pas  permis  de  prouver  par  témoins  l'exiftence  des  contrats 
qui  excèdent  la  fomme  de  100  livres  j  le  fécond,  de  ce  qu'il  n'eft  pas 
permis  de  prouver  par  témoins  la  perte  ,  fouftraétion  ou  enlèvement  d^une 
pièce  d'écriture  privée. 

Le  fieur  Lacouture  répondit  au  premier  moyen  ,  que  s'il  n'eft  pas  permis 
de  prouver  l'exiftence  d'un  adre  pirement  &  fimplement ,  la  preuve  eft 
néanmoins  reçue  ,  lorfqu'on  articule  non-feulement  l'exiftence  ,  mais  en- 
core la  perte  de  l'ade  par  un  cas  fortuit ,  ou  la  fouftradion  &  enlèvemenr 
par  la  partie  contre  laquelle  on  agit ,  parce  que  tout  cela  ne  tombe  pas- 
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en  convention  ;  que  ce  font  des  faits  qui  peuvent  toujours  être  prouve^ 
par  témoins.  Que  la  fouftradion  ou  enlèvement  d'une  pièce  font  un  dol, 
un  délit ,  qui ,  de  leur  nature ,  font  toujours  fiifceptibks  de  la  preuve  vo- 
cale. Au  fécond ,  que  les  loix ,  les  auteurs  ôc  les  arrêts  ne  faifoient  pas 
de  diiférence  à  cet  égard  entre  les  a6tes  publics  &  ceux  d'écriture  privée. 
Quelle  que  foit  la  forme  de  l'ade ,  celui  qui  en  eft  privé  doit  avoir  les 
mêmes  reifources  ,  comme  il  a  les  mêmes  motifs ,  les  mêmes  raifons ,  &C 
le  même  intérêt.  S'il  en  étoit  autrement ,  on  pourroit  impunément  en- 
lever ,  déchirer  un  ad©  d'écriture  privée  au  milieu  de  la  rue ,  en  préfence 
de  cent  témoins ,  fans  qu'il  en  reftât  à  celui  à  qui  la  pièce  appartient  j 
aucun  moyen  de  réparer  une  injuftice  aulîi  criante. 

La  chambre  de  la  tournelle  ne  calTa  point  la  procédure  ;  bien  au  con- 
traire ,  le  particulier  qui  nioit  la  vente  des  objets  compris  dans  le  double  , 
fut ,  par  la  fuite  ôc  après  de  longues  difculîîons  dont  il  eft  inutile  de  rendre 
compte ,  condamné  ,  fur  cette  preuve  ,  à  fe  défifter  defdits  objets ,  quoique 
parmi  les  témoins  il  ny  en  eût  aucun  qu'on  pût  regarder  comme  inftruit 
dans  ces  affaires. 

['ai  dit  ,  d'après  la  loi  ôc  les  auteurs ,  qu'il  ne  fuffifoit  pas  de  prouver 
vaguement  la  perte  de  l'ade  ,  qu'il  falloir  encore  prouver  particulièrement 
le  cas  par  lequel  il  s 'étoit  perdu.  Mais  voici  l'efpèce  d'un  arrêr  où  il  a  été 
jugé  que  tout  ce  qui  étoit  nécelfaire ,  étoit  d'en  conftater  l'égarement  j 
ôc  que  cet  égarement  étant  certain  ,  on  pourroit  être  admis  à  prouver 
l'exiftence  ôc  la  teneur  de  l'ade  ,  avec  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

On  attaquoit  le  teftament  du  fieur  Saint-Jean  ,  fous  prétexte  que  le  tef» 
tateur  étoit  fils  de  famille.  La  dame  Frayffe,  héritière  inftituée  ,  foutenoic 
qu'il  avoit  été  émancipé  auparavant  ^  mais  les  regiftres  du  greffe  de  la 
jurididion  de  Blallmond  pour  les  années  ijj^6Ôc  1747  ,  temps  où  elle 
prétendoit  que  l'émancipation  avoit  été  faite  ,  ne  fe  trouvant  pas  ,  elle 
recourut  au  bureau  du  contrôleur  des  ades ,  qui  lui  en  donna  lui  extraie 
annonçant  l'émancipation  ,  le  nom  du  père  ôc  du  fils  ,  celui  du  juge  ôc 
du  greffier ,  le  jour  ôc  la  date  de  l'appoincement. 

A  ce  commencement  de  preuve  écrite  de  l'exiftence  de  l'ade  ,  elle 
voulut  en  réunir  une  authentique  de  la  perte.  Pour  cet  effet,  elle  obtint 
de  M.  le  procureur  général  un  ordre  qui  enjoignoit  au  procureur  d'office 
de  Blafimond ,  de  contraindre  tous  les  détenteurs  des  papiers  du  greffe  de 
cette  juftice  ,  à  les  remettre  es  mains  du  greffier  aduel.  Les  regiftres  des 
aimées  antérieures  Se  poftérieures  à  174^  &  1747^  furent  remis  ^  mais 
ceux  de  ces  deux  années  ne  le  furent  pas ,  ce  dont  le  greffier  aduel  donna 
une  déclaration  ;  d'ailleurs  toutes  les  parties  convenoient  de  cette  perte. 

Le  premier  juge  regardant  donc  inutile  d'en  faire  la  preuve ,  fe  con- 
tenta d'ordonner  que  ladite  dame  prouveroit ,  1*.  que  l'émancipation  a 
été  judiciairement  faite  ,  i°.  qu'elle  a  été  vue  ôc  lue.  Mais  le  fénéchal 
de  Libourne  crut  devoir  ajouter    la   preuve  de  la  perte  ,  ôc   qrdonn^ 
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iQu'elle  prouverok  en  outre  que  l'émancipation  a  été  égarée  par  cas  fortuit 
ou  autrement. 

Sur  l'appel  en  la  cour  ,  la  dame  FraylTe  fe  récria  beaucoup  contre  cette 
addition  du  fénéchal.  Dès-lors  ,  difoit-elle  ,  qu'il  eft  certain  que  les 
regiftres  d'un  greffe  font  perdus,  qu'importe  aux  parties  de  fa  voir  comment 
ils  le  font  ?  Les  loix  faites  fur  cette  matière  n'exigent  point  qu'on  prouve 
par  quel  cas  cela  eft  arrivé  ,  quand  il  eft  conftant  que  cela  eft.  L'ordon- 
nance de  i66j ,  tit.  19  ,  art.  14,  dit,  fi  les  regiftres  font  perdus,  la 
preuve  en  fera  reçue  par  témoins ,  &  n'exige  pas  qu'on  prouve  par  quel 
cas  les  zù.es  qui  y  font  contenus  font  égarés.  La  même  règle  eft  établie 
par  le  droit  romain  en  la  loi  11,  cod.  de  Jlde  injirum.  qui  femble  faire 
pour  la  queftion  préfente  ,  car  elle  parle  d'une  émancipation  qui  ne  fe 
trouve  plus  ,  parce  que  les  regiftres  font  perdus.  S'occupoit-elle  de  favoir 
comment  ils  l'ont  été  ?  Non.  Elle  veut  que  de  quelque  manière  que  ce 
foie ,  pourvu  que  cette  perte  foit  conftante  ,  celui  qui  allègue  l'émanci-r 
pation  n'ait  autre  chofe  à  prouver ,  finon  qu'elle  a  été  f;iite.  Donc  touc 
ce  que  j'ai  à  prouver ,  ajouroit  l'appelante  ,  c'eft  que  l'émancipation  a  été 
faite ,  vue  &  lue  :  par  ou  je  prouverai  fbn  exiftence  &  fa  teneur. 

La  cour  accueillit  ces  raiibns  ;  de  par  (on  arrêt  du  1 1  août  1775  ,  '^^ 
rapport  de  M.  de  Poiftac  ,  mit  l'appel  de  la  fentence  du  fénéchal  de  Li- 
bourne  ,  &  ce  dont  étoit  appel  au  néant  j  émendant ,  ordonna  que  celle 
du  premier  juge  fortiroit  fon  plein  ôc  entier  effet  3  renvoya  les  caufe  & 
parties  devant  ledit  juge. 

Si  des  particuliers  ont  la  faculté  de  prouver  la  perte  des  regiftres  ,  les 
officiers  publics  à  qui  on  en  demande  des  expéditions ,  doivent  jouir  du 
même  avantage.  Aufli  par  arrêt  du  10  mai  175 1  ,  far  les  conclnfions  de 
M.  Dudon  ,  fut-il  permis  au  iieur  Dutcuur ,  ancien  greffier  de  Varets  en; 
Limofîn  ,  de  prouver  qu'il  tenoit  les  papiers  du  greffe  de  la  jiiridiétion 
dudit  Varets ,  dans  un  placard  que  toutes  les  parties  convenoient  avoir  été 
incendié  avec  toute  fa  maifon  ;  qu'ils  y  ont  été  vus  très-louvent ,  &C  que 
c'eft  de-là  que  ledit  Dufour  devoir  \qs  tirer  pour  en  donner  des  expéditions. 
Cet  arrêt  a  décidé  ,  conformément  à  l'avis  de  Boiçeau,,  n.  8  ,  qu'il  n'eft 
pas  néceftaire  que  \qs  témoins  dépofent  précifément  qu'ils  ont  été  préfens 
lorfque  l'aéle  dont  il  s'agit  a  été  pris  ou  brûlé.  Tout  ce  qu'ils  doivent 
dépofer  ,  c'eft  qu'ils  favent  le  lieu  où  il  étoit ,  &:  que  ce  lieu  a  été  brûle 
ou  pillé. 

Mais  faute  de  prouver  la  perte  des  a(^es  Se  àes  jugemens ,  on  ne 
peut  en  prouver  par  témoins  le  contenu.  Voyez  Boiçeau ,  part,  i  ,  chapt 
10,  n.  9  de  10  j  Defpeiffes,  de  l'ordre   judiciaire  ,  tit.  10,  feu.  5  , 

JU  o. 
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QUESTIONXV, 

La  démence  peut-elle  être  -prouvée  par  témoins ,  au  préjudice 
des  aâes  qui  forment  une  préfomptlon  de  bon  fens  en  faveur 
du  prétendu  imbécille  /* 

J  E  ne  connoîs  pas  l'arrêt  de  l'année  1 74^?  ,  dont  parle  Me  Dumoulin 
dans  la  confultation  rapportée  au  mot  Tejlamentj  n.  41  ,  qui  a  jugé  qu'une 
pareille  preuve  n'étoit  pas  admiffible  fans  commencement  de  preuve 
par  écrit.  En  voici  un  qui  n'a  pas  exigé  ce  commencement  de  preuve. 

Le  fieur  de  Montgaillard ,  que  toutes  les  parties  convenoient  être  épi- 
leptique  depuis  long-temps ,  fit  en  17^4,  étant  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
une  donation  entre  vifs  en  faveur  de  fa  fœur ,  qu'il  ratifia  enfuite  dans  le 
contrat  de  mariage  de  ladite  demoifelle  avec  le  comte  de 

Un  autre  frère  fit  nommer  un  curateur  audit  fieur  de  Montgaillard; 
&  conjointement  avec  ledit  curateur ,  il  fit  affigner  ladite  dame  donataire 
poiu:  faire  renverfer  la  donation ,  fous  prétexte  de  l'imbécillité  du  dona- 
teur. Sur  cette  demande  ,  le  fénéchal  de  Périgueux  ordonna ,  avant  faire 
droit ,  que  les  demandeurs  prouveroient  que  ledit  Montgaillard  étoît 
imbécille  avant  là  donation ,  lors  d'icelle  ,  &  après.  Appel  de  la  part  de  la 
donataire  ,  &:  de  fon  mari  qui  étoit  intervenu  dans  l'inftance. 

Pour  prouver  que  leur  frère  &  beau-frère  n'étoit  pas  imbécille ,  ils 
produifirent  plufieurs  adles  qui  démontroient  fon  bon  fens.  C'étoit  des 
lettres  par  lui  écrites  ,  le  teftament  de  fon  père  qui  ne  l'avoit  pas  grevé 
de  fubftitution  exemplaire ,  un  partage  provifionnel  qu'il  avoir  fait  avec 
fa  foeur  ,  un  certificat  du  curé  de  la  paroiffe  qui  l'avoit  admis  à  la  con- 
feflion  &  communion  pafchale  en  1715  &  1715,  c'eft-à-dire  ,  l'année 
avant  Se  après  la  donation  ,  &c  autres  a6tes.  Ils  argumentoient  même  de 
ladite  donation ,  qui  ne  contenoit  que  des  difpofitions  d'un  homme  fage 
&  prudent.  Ils  foutenoient  que  toutes  ces  pièces  faifant  une  preuve  com- 
plète de  fa  raifon  ,  on  n'étoit  pas  recevable  à  faire  une  preuve  vocale 
contraire  j  parce  que  celle-ci  ne  peut  jamais  être  admife  contre  la  preuve 
écrite. 

De  l'autre  part ,  il  étoit  répondu  que  la  preuve  vocale  né-  pouvoir  pas 
à  la  vérité  ,  être  admife  contre  la  teneur  d'un  ade  ;  mais  qu'elle  l'étoit  4 
l'égard  des  faits  qui  dépendent  de  ces  a6tes  ,  &:  dont  les  ades  dépendent. 
Que  tous  les  auteurs  convenoient  que  le  dol ,  la  fraude  &  la  fimularion , 
n'étoient  pas  compris  dans  la  prohibition  de  l'ordonnance ,  &  pouvoienc 
être  établis  par  la  dépoûtion  des  témoins.   Qu'il  en  étoit  de  même  de 

]'imbécillit,é 


Q  U  E  s  T  I  O  N    X  V  r.  4v 

rimbécilllté  d'an  coiirradant  ;  que  la  prouver  ,  c'étoit  prouver  le  dol  de  celui 
qui  avoir  contradé  avec  lui ,  fuivanr  Théveneau  fur  les  ordonnances ,  liv.  3  , 
tir.  9,  arr.  5.  En  un  mor ,  la  prohibirion  s'enrend  du  conrrar  en  lui- 
même  ,  non  de  l'érar  des  contradans  ,  ni  des  faits  qui  détruifent  ce  qui 
conftituoir  l'efTence  du  conrrar ,  fuivant  Boiçeau  ,  de  la  preuve  par  rémoins, 
part.  I  ,  chap.  7  ,  n.  8  ,  &:  Danri ,  chap.  16 ,  n.  zj.  Qu'au  furplus ,  la 
teneur  des  ades  ne  décidoit  pas  en  faveur  de  l'imbécille ,  puifque  la  dif- 
pofition  dudit  imbécille  ne  peut  jamais  erre  foutenue  ,  quoique  conforme 
a  la  loi ,  fuivant  Mantia  ,  Danri  ,  Argenrré  ,  &c  le  chapitre  prAdikclus 
extra  de  fuccejfwn.  ab  intefiato. 

Arrêt  en  1729  à  l'audience  de  la  grand'chambre  ,  fur  les  conclufioni 
<de  M.  Dudon ,  qui  confirma  la  fentence  de  Périgueux. 

vSi  l'avis  de  Me  Dumoulin,  que  j'ai  rapporté  vcrho  Tejtament^  n.  4J 
eft  jufte ,  la  preuve  par  témoins  n'auroit  pas  du  être  ordonnée ,  attendu 
qu'on  ne  produifoit  aucun  commencement  de  preuve  par  écrir.  Me  Def- 
piau  ,  moins  difficile ,  a  répondu  le  i  5  mars  1 7  3  <j  ,  fans  parler  dudit 
commencemenr  de  preuve  ,  qu'on  ne  fait  plus  de  difficulté  au  palais 
depuis  l'arrêt  ci-de{ïus  rapporté  ,  que  la  preuve  par  témoins  ne  foit  ad- 
miffible  en  fait  d'imbécillité ,  pour  renverfer  une  donation  faite  par  celui^ 
dont  on  prétend  que  le  cerveau  eft  dérangé. 


QUESTION     XVI. 

Le  mineur  peut-il  accepter  lui-même  une  donation  fans  Vajjlfianct 

d'un  curateur  f 

E  fieur  Guillaume  Dufoiu:  fit,  le  2 (>  janvier  1757  ,  donarion  entre- 
vifs de  certains  biens  immeubles  ,  à  î^utre  Guillaume  Dufour  (on  neveu 
alors  mineur ,  avec  réferve  d'ufufruir  tant  pour  lui  que  pour  demoifelle 
Jeanne  Dufour  fa  fœur  ,  &  avec  claufe  exprefle  que  le  donataire  ne 
pourroit  entrer  en  poffefllon  des  biens  donnés  ,  qu'après  le  Aéc<:s  dudit 
donateur  &  de  fadite  fœur.  La  donation  fut  acceptée  <5c  înfmuée  ,  fuivanc 
les  formes  prefcrites. 

Trois  ans  après  ,  le  donataire  devenu  majeur  ,  s'imaginanr  que  fou 
acceptation  étoit  nulle,  attendu  fa  minorité  , la renouvella  par  ade  devant 
Horaires,  du  21  feptembre  1750.  Mais  il  ne  fit  pas  infinuer  cette  ra^ 
tification  qu'il  fe  contenta  de  faire  notifier  le  même  jour  au  donateur. 

Celui-ci,  dès  le  lendemain  it  feptembre  17(^0,  fit  une  nouvelle 
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tîonarion  des  mêmes  biens  à  ladite  Jeanne  fa  fceur  ,  avec  réferve  d'ufa-»' 
fruit ,  tant  pour  lui  que  pour  fa  femme ,  leur  vie  durant. 

Le  donateur  ,  fa  femme  ,  ôc  le  premier  donataire  étant  décédés  bientôt 
après  ,  Jeanne  jouit  tranquillement  des  biens  ,  &  inftitua  héritière  Anne 
,Dufour  fa  nièce  ,  époufe  du  fieur  Gavarret ,  qui  après  la  mort  de  fa 
tante  fe  faifit  de  tous  les  biens  dont  fadite  tante  avoit  joui ,  &  fur-tout 
des  immeubles  quiavoient  fait  l'objet  de  la  donation  du  2.6  janvier  1757* 
Ayant  été  attaquée  en  défiftat  par  les  enfans  du  fufdic  donataire  ,  elle 
iijt  relaxée  par  femencQ  du  fénéchal  du  11  mai  1775. 

Sur  l'appel  en  la  cour  ,  il  fe  préfenta  trois  queftions.  La  demoifclîe 
Anne  Dufour  prétendit,  1°.  que  la  donation  faite  à  Guillaume  Dufour 
étoit  nulle  faute  d'acceptation  valable  ,  à  caufe  de  la  minorité  j  2°.  que 
la  ratification  faite  après  la  majorité  l'étoit  aufîl ,  parce  qu'elle  n'avoir  pas 
été  infinuée  j  3°.  que  Jeanne,  fécond  donataire,  s'étant  mife  la  première 
en  pofleflion  des  biens  donnés  ,  devoir  être  préférée  ;  parce  que  dans  la 
concurrence  de  deux  donataires  ,  ou  de  deux  acquéreurs  ,  celui  qui  a 
■pris  poflTeffion  le  premier  ,  eft  maintenu. 

1°^  L'intention  de  l'ordonnance  ,  difoit  ladite  demoifelle  ,  eft  que  les 
"mineurs  ne  puiflent  accepter  les  donations  fans  l'afîîftance  d'un  curateur. 
'Cela  s'induit  de  ce  que  le  mineur  3c  l'interdit  par  autorité  de  juftice  font 
mis  au  même  niveau  dans  plufîeurs  articles  de  l'ordonnance  ,  fur-tout 
dans  l'art.  7.  Or  ,  les  interdits  font  incapables  d'accepter  une  donation  , 
fuivant  Furgole  fur  ledit  art.  7.  Le  mineur  l'eft  donc  auiîî.  L'un  n'a  pas  plus 
de  pouvoir  que  l'autre  à  cet  égard.  Cette  prohibition  eft  faite  pour  em» 
pêcheries  mineurs  de.fe  précipiter  dans  des  engagemens  ruineux,  fous 
l'apparence  d'ime  libéralité.  Quoique  la  reftitntion  foit  pour  eux  im  remède^ 
il  eft  plus  prudent  d'éviter  le  mal,  que  de  recourir  après  coup  au  re- 
mède. Enfin  l'ufage  d'une  très- grande  partie  du  royaume  ,  étant  d'exiger 
l'autorité  d'un  curateur  pour  la  validité  de  l'acceptation  ,  l'avantage  de 
l'uniformité  ôc  l'intérêt  public  doivent  faire  rejetter  àcs  acceptions 
faites  fans  cette  autorité.  Elle  invoquoit  à  fon  fecours  l'avis  de  Furgole^ 

Pour  réponfe  ,  les  appellans  foutenoient  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  dans 
le  droit  de  décifion  plus  certaine  ,  que  celle  qui  permet  au  mineur  de 
contracter  pour  rendre  fa  condition  meilleure.  Le£^,  loi  ff.  de  verbo- 
obligat.  j  kg.  44  ff.  de  minor.  Qu'il  peut  même  accepter  une  hérédité 
d'après  la  loi  ^6  ff.  de  acquir.  h&red.  Qu'il  eft  inutile  de  compiler  toutes 
les  loix  qui  lui  permettent  d'accepter  aufli  une  donation,  &  que  cette  accep» 
ration  eft  valable  jufqu'à  ce  que  le  mineur  s'en  fafte  relever ,  en  prou- 
vant qu'elle  lui  eft  onéreufe. 

Que  Tordonnance  n'a  rien  changé  au  droit  ancien  ;  que  cependaiit^l 
pour  déroger  à  un  droit  pofitif,  il  faut  nécefTairement  une  dérogation 
exprelîe  ,  &  non  pas  des  indudions.  Qu'il  eft  inutile  de  fuppofer  que 
l'ordonnance  ait  mis  de  niveau  les  mineurs  de  les  interdits.  Les  imei'dicâ 
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ne  peuvent  pas  contrader ,  les  mineurs  le  peuvent  :  ils  ne  peuvent  pas 
^fter ,  les  mineurs  le  peuvent  :  ils  reçoivent  un  curateur  malgré  eux , 
&  ne  le  choififrent  pas  ;  les  mineurs  ont  eux-mêmes  le  choix  de  leur 
curateur ,  ôc  hors  le  cas  de  procès  ,  ils  ne  peuvent  erre  forcés  d'en  avoir. 
Rapporter  ici  toutes  les  différences  ,  ce  feroit  rappelier  ce  que  tout  le 
monde  fait. 

L'ordonnance  dit  feulement  art.  7  ,  que  fi  le  donataire  eft  mineur  ; 
1  acceptation  pourra  être  faite  par  fon  tuteur  ou  curateur  ,  de  cela  pour 
limiter  la  décifion  de  l'art.  5  qui  prohibe  à  qui  que  ce  foit  d'accepter 
une  donation  pour  autrui  fans  procuration  fpéciale.  La  difpenfe  de  cette 
procuration  eft  un  privilège  accordé  aux  curateurs  &  autres  perfonnes 
mentionnées  audit  art.  7  ,  à  qui  il  eft  permis  de  faire  l'acceptation  pour 
le  mineur  abfent.  Mais  de  cette  faculté  qui  leur  eft  accordée ,  peut-on 
induire  que  le  mineui:  préfent  ne  puiffe  pas  accepter  lui-même  k  dona- 
tion fans  l'affiftance  du  curateur  ?  Non  ,  fans  doute  ,  encore  moins  fup- 
pofer  que  l'intention  du  légiflateur  a  été  d'empêcher  les  mineurs  de  fe 
ruiner  par  des  ensjagemens  téméraires.  En  effet ,  il  eft  bien  rare  que  les 
donations  entrevifs  foient  onéreufes  aux  donataires.  Le  droit  romain 
avoir  de  tout  temps  permis  aux  mineurs  d'accepter  des  donations  ,  & 
perfonne  n'avoir  fongé  à  voir  dans  cette  faculté  une  occafion  de  ruine 
pour  eux.  S'il  s'en  trouve  quelquefois  d'onéreufes  ,  ce  font  des  excep- 
tions ,  ôc  c'eft  pour  ces  exceptions  qu'eft  donné  le  remède  de  la  refti- 
'   tion. 

Que  la  prétendue  uniformité  établie  par  les  coutumes  ,  n'a  jamais 
,..ifté  ,  puisqu'il  y  en  avoir  qui  le  leur  permeitoient  ,  d'autres  qui  le 
prohiboient.  Qu'au  furplus  ,  chaque  ufage  doit  être  renfenné  dans  fori 
diftrid  ',  &  que  les  loix  romaines  permettant  aux  mineurs  d'accepter  par 
eux-mêmes  ,  il  falloir  fuivre  l'ufage  qui  avoir  toujours  eu  lieu  parmi  nous , 
fans  nous  alfujétir  aux  difpofitions  de  quelques  couaimes  locales ,  dès-lors 
que  l'ordonnance  n'a  rien  ftatué  fur  cet  objet.  Que  l'intérêt  public  ne  doit 
pas  plus  influer  ici ,  que  l'uniformité  de  jurifprudence  -,  parce  qu'il  feroit 
bien  difficile  de  comprendre  que  le  public  puiffe  avoir  intérêt  à  ce  qu'il 
ne  foit  pas  permis  aux  mineurs  pubères  d'accepter  perfonnellement ,  lorf- 
qu'on  voit  qu'ils  l'ont  toujours  fait  fans  inconvénient ,  foit  à  Rome  ,  foit 
en  France ,  depuis  que  le  droit  romain  y  eft  connu. 

Enfin  ,  Furgole  lui-même  convient  que  nous  n'avons  ni  loi ,  ni  ordon- 
nance qui ,  en  pays  de  droit  écrit ,  déclare  les  mineurs  incapables  d'ac- 
cepter eux-mêmes  les  donations  faites  à  leur  profir  ;  qu'il  convient  aufîi 
que  le  fufdit  article  7  n'a  pas  expreffément  prononcé  cette  incapacité ,  6c 
que  même  il  préfuppofe  la  capacité  du  mineur  ,  puifqu'il  n'ordonne  pas 
qu'ils  feront  pourvus  de  curateur.  Que  fi ,  malgré  cela ,  il  a  adopté  l'opi- 
nion contraire  ,  c'eft  par  erreur  ;  Se  que  fi  on  compare  la  foibleffe  des 
raifons  qu'il  emploie ,  avec  la  force  de  celles  qui  militent  contre  lui  >  il 
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lî'eft  pas  un  homme  inftruit  qui  ne  demeure  convaincu  que  ce  jurifcoîî-' 
Hilre  ,  d'ailleurs  juftement  célèbre ,  a  payé  le  tribut  à  Timperfedion  inlé- 
parable  de  la  condition  humaine. 

S'il  falloir  oppofer  autorité  à  autorité  ,  ils  pourroient  s'appuyer  fur 
celle  d'un  autre  auteur ,  non  moins  diftinguë  par  fes  connoiflances  &  fou 
talent ,  Pothier  qui ,  dans  le  traité  des  obligations ,  part,  i  ,  chap.  i , 
art.  4 ,  décide  contre  l'avis  de  Furgole  ,  que  le  mineur  peut  accepter  vala- 
blement la  donation ,  faiîs  afliftance  de  curateur. 

La  dame  Gavarret  infiftoit  encore  fur  ce  moyen  ,  &  prétendoit  qu'il 
y  avoit  eu  une  correfpondance  entre  le  parlement  de  Touloufe  èc 
M.  d'Aguefleau ,  chancelier ,  de  laquelle  il  paroiflbit  que  ce  magiftrat- 
légiflateur  étoit  petfuadé  que  l'incapacité  du  mineur  pubère  pour  accepter 
une  donation  ,  &  la  nullité  de  l'acceptation  qu'il  pourroit  faire ,  avoienc 
été  prononcées  par  l'ordonnance.  Mais  les  fieurs  Dufour  foutenoient  qu'il 
n'y  avoit  rien  de  moins  certain  que  cette  prétendue  correfpondance  qui 
n'étoit  pas  conftatée  ,  èc  qu'il  y  avoit  d'autant  plus  lieu  de  croire  qu'elle 
n'avoir  jamais  exifté  ,  que  Furgole ,  qui  étoit  avocat  au  parlement  de 
Touloufe ,  de  qui  étoit  lui-même  en  relation  fuivie  avec  M.  d'Aguefleau  , 
n'auroit  pas  manqué  de  s'autorifer  de  cette  réponfe.  Que  Pothier  ,  qui 
condamne  hautement  l'opinion  de  Furgole  ,  n'eft  point  retenu  par  cette 
prétendue  réponfe ,  &  qu'il  feroit  bien  extraordinaire  que  deux  hommes 
de  mérite ,  tels  que  Furgole  &  Pothier  ,  tous  deux  honorés  de  la  con- 
fiance de  M.  d'AguelTeau,  eulTent  divërfement  interprété  un  article  de 
l'ordonnance,  fans  qu'aucun  d'eux  eût  parlé  de  l'explication  que  M.  le 
chancelier  y  auroit  donné  lui-même.  Qu'au  furplus ,  on  ne  fauroit  trouver 
dans  cette  réponfe  échappée  à  la  rapidité  de  la  correfpondance  d'un  mi- 
niftre  furchargé  ,  ni  la  fandion ,  ni  l'autorité  d'un  aéle  de  légiflation  ,  ni 
même  une  loi  interprétative  de  l'ordonnance. 

i°.  Pour  juftifier  le  fécond  moyen  ,  pris  du  défaut  d'iniînuation  de  la 
féconde  acceptation ,  ladite  dame  intimée  prétendoit  qu'une  donation  ne 
peut  être  valable  fans  acceptation ,  que  les  ordonnances  du  royaume  ayant 
affujéti  les  donations  à  la  formalité  de  l'infmuation ,  à  peine  de  nullité  , 
elles  ont  entendu  y  alTujétir  l'acceptation  ,  puifqu'elle  fait  partie  effenrielle 
de  la  donation.  Que  dans  le  cas  préfent ,  l'acceptation  étant  invalide  &c 
nulle  ,  puifque  le  donataire  étoit  mineur  lorfqu'il  accepta  la  donation  du 
2.6  janvier  1757  ,  le  vice  avoit  rendu  la  donation  imparfaite  &  illufoire; 
qu'en  infinuant  la  donation  dans  cet  état ,  on  n'avoir  infinué  qu'une  chi- 
mère, attendu  que  jufqu'à  la  ratification  faite  en  majorité,  il  n'y  avoit 
eu  ni  donation  ni  acceptation  ;  mais  que  cette  ratification  n'ayant  pas  été 
infinuée  ,  la  donation  ne  l'étoit  pas  non  plus  ,  puifqu'elle  n'avoit  pas 
d'être  légale  lors  de  l'infinuation.  Elle  s'appuyoit  fur  l'autorité  de  Thé- 
veneau ,  liv.  2  ,  tir.  4 ,  art.  4 ,  qui  dit  que  l'acceptation  poftérieure  à  la 
^donation  doit  être  nécelTairement  infinuée ,  &  qui  cite  un  arrêt  du  j-o. 
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'Août  i(jI4,  par  lequel  il  fut  jugé  que  la  donation  infinuée  avant  l'ac- 
ceptation ,  ôc  puis  acceptée  ,  étoit  nulle  faute  d'avoir  fait  infniuer  l'adle 
d'acceptation. 

Les  appelans  répondoient ,  qu'à  l'avis  de  Théveneau  &  de  Dupineau ,~ 
art.  3io  de  la  coutume  d'Anjou  ,  elle  auroit  pu  ajouter  celui  de  Boucheuil, 
coutume  de  Poitou  »  dans  la  préface  du  titre  des  donations ,  art.  z  i  ,  où 
cet  auteur  dit ,  comme  Théveneau ,  que  lorfque  la  donation  &  l'accep- 
tation font  faites  par  deux  ades  féparés ,  il  faut  qu'elles  foient  infinuées 
l'une  &  l'autre,  ôc  où  il  rapporte  même  un  arrêt  du  lo  juin  1(^33  ,  Se 
celui  de  Furgole.  Mais  ces  auteurs  parlent  d'un  cas  différent  du  nôtre  , 
de  celui  où  la  donation  n'a  pas  été  acceptée  quand  on  l'a  faite ,  &  a 
été',  infinuée ,  enfuite  on  l'a  acceptée  ,  mais  cette  acceptation  n'a  pas  été 
infmuée  j  dans  notre  efpèce,  au  conttaire  ,  elle  a  été  valablement  acceptée 
avant  l'infinuation ,  puifqu'un  mineur  peut  faire  cette  acceptation. 

Mais  dans  le  cas  dont  parlent  ces  auteurs  ,  on  ne  craint  pas  de  dire 
que  leur  avis  eft  erroné  ,  ^  qu'il  y  a  grande  apparence  qu'il  ne  feroit  pas 
fuivi  dans  ce  temps-ci.  En  effet,  l'infinuation  n'eft  établie  que  pour  que 
tout  le  monde  fâche  que  le  donateur  s'eft  dépouillé  du  bien  donné.  Fur- 
gole fe  trompe  en  argumentant  de  là ,  pour  foutenir  que  la  donation 
étant  nulle  avant  l'acceptation  ,  on  n'inhnue  qu'un  adle  informe.  Car 
enfin ,  lorfqu'une  donation  confentie  par  le  donateur  avec,  tous  les  carac- 
tères de  l'irrévocabilité  de  fa  part ,  eft  connue  par  l'infinuation  ,  le  do- 
nateur ne  peut  paroître  libre  à  aucun  de  ceux  qui  voudroient  traiter  avec 
lui ,  puifque  la  donation  pouvant  être  acceptée  après  coup  ,  celui  qui 
auroit  traité  avec  le  donateur  ,  n'auroit  à  s'imputer  qu'à  lui-même  d'avoir 
couru  le  hazard  ,  parce  qu'il  auroit  dû  prévoir  que  le  donataire  pouvoir 
rendre  valable  la  donation  par  l'acceptation  fubféquente. 

Et  d'ailleurs  ,  les  partifans  de  l'infinuation  prétendroient-ils  introduire 
pour  ladite  infinuation  ,  un  régime  différent  de  celui  que  les  ordonnances 
ont  confacré  pour  l'infinuation  des  donations  ?  L'ordonnance  déclare  les 
donations  acceptées  après  coup ,  valable  du  joiu:  de  l'acceptation  :  d'un 
autre  côté  elle  déclare  les  donations  infinuées  dans  les  quatre  mois  de  leur 
date  valables  du  jour  qu'elles  ont  été  faites.  Si  l'ade  d'acceptation  pofté- 
rieure  devoir  être  infinué ,  n'auroit-on  pas  le  même  délai  de  quatre  mois 
pour  le  faire  infinuer  ?  Cet  aéte  infinué  dans  les  quatre  mois  ,  ne  vali- 
deroit-il  pas  la  donation  du  jour  de  la  date  de  l'acceptation  ?  Eh  !  com- 
tnent  donc  ,  quand  une  fois  la  donation  non  acceptée  a  été  connue  par 
l'iiifinuation ,  comment  fe  trouveroit-il  un  feul  jour ,  où  quelqu'un  pût 
s'afsûrer  de  traiter  folidement  avec  le  donateur  ?  En  quelque-temps  qufe 
l'on  voulût  traiter  ,  on  auroit  beau  aller  confulter  le  regiftre  des  inh- 
nuations ,  on  auroit  beau  n'y  pas  trouver  d'aéte  d'acceptation  infcrit ,  il 
pourroit  toujours  y  en  avoir  un  de  fait  chez  quelque  notaire  ,  dans  le 
mois  précédent  au  traité  que  l'on  feroit ,  6c  qui  étant  infinué  dans  les 
trois  mois  fuivans,  rendroit  le  traité  mutile. 
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C'eft  donc  une  opinion  liazardée  de  trop  peu  réfléchie ,  que  celle  qui 
dit  que  l'acceptation  poftérieure  à  l'infinuation  doit  à  fon  tour  être  in(i- 
nuée.  Ce  feroit  un  vain  fcrupule  &  une  rigueur  inutile.  Si  M.  d'Aguef^ 
feau ,  qui  connoiiroit  l'avis  des  auteurs  ôc  arrêts  ci-deflfus ,  eût  jugé  cette 
pratique  nécefTaire  ,  il  l'auroit  ordonnée.  Cependant  l'ordonnance  ,  qui 
valide  du  jour  de  leur  date  les  donations  infinuées  dans  les  quatre  mois  ,^ 
Se  les  donations  acceptées  après  coup  ,  du  jour  de  l'acceptation  ,  n'alTu- 
|étit  pas  cette  acceptation  poftérieure  à  la  formalité  d'une  inrmuation  par- 
ticulière. On  ne  doit  être  ni  plus  fage  ni  plus  rigoureux  que  la  loi , 
d'autant  que  les  difpolîtions  pénales  ne  doivent  jamais  être  fuppléées. 

De  cette  difcuflion  ,  il  réfulte  que  quand  nous  ferions  dans  le  cas 
de  Théveneau  &  Furgole ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  n'y  auroit  pas  eu  d'accep- 
tation antérieure  à  l'infinuation  ,  la  donation  feroit  toujours  valable  j 
parce  que  l'infinuation  ,  quoique  antérieure  à  l'acceptation  ^  n'auroit  pas 
été  appliquée  à  une  donation  nulle  ,  mais  fujette  feulement  à  le  devenir. 
Car  puifque  l'ordonnance  a  permis  expreflement  d'accepter  la  donation 
après  coup  ,  elle  a  néceffairement  décidé  par  voie  de  conféquence ,  que 
la  donation ,  une  fois  confentie  par  ade  authentique  dans  la  forme  ordi- 
naire des  contrats  ,  eft  parfaite  ;  mais  qu'elle  peut  être  rendue  inutile  par 
le  défaut  abfolu  d'acceptation  fubféquente.  Car  encore  fi  la  donation  étoit 
abfolument  nulle  avant  l'acceptation,  il  faudroit  néceflairement  la  renouveler 
lors  de  l'acceptation  ,  parce  que  fans  cela ,  l'acceptation  n'auroit  point  de 
matière ,  elle  n'embrafieroit  qu'une  chimère  ,  puifqu'elle  ne  s'appliqueroit 
qu'à  un  objet  abfolument  nul. 

L'ordonnance  de  173 1  permet  d'infinuer  la  donation  après  coup,  en 
l'abfence  du  donateur.  Elle  décide  donc  que  la  donation  une  fois  confentie 
par  ade  authentique,  eft  parfaire,  ex  pane  donanùsj  puifqu'elle  peut 
être  enfuite  rendue  irrévocable  fans  lui  par  l'infinuation  &  l'acceptation 
fubféquentes.  Mais  comme  l'ordonnance  n'a  prefcrit  entre  ces  deux  for- 
malités indifpenfables ,  aucun  ordre  de  priorité ,  il  s'en  fuit  qu'elles  peuvent 
indifféremment  s'appliquer  l'une  avant  l'autre  à  la  donation ,  parce 
qu'elles  s'appliquent  toujours ,  chacune  de  leur  part ,  à  un  fujet  capable 
d'en  recevoir  utilement  ôc  efficacement  l'empreinte. 

La  dame  Gavarret  répondoit  que  l'acceptation  poftérieure  faite  ea 
majorité  détruifoit  bien  formellement  le  fyftême  par  lequel  on  prétendoic 
que  l'acceptation  faite  par  un  mineur  eft  valable.  Mais  on  difoit  à  cela 
que  la  ratification  n'eft  qu'un  adte  de  précaution  ,  qui  ne  porte  jamais 
atteinte  à  la  validité  primitive  de  l'ade  ratifié.  Quand  il  feroit  vrai  que 
la  minorité  eût  été  un  obftacle  à  l'efficacité  parfaite  de  l'acceptation  , 
cette  acceptation  n'auroit  pas  été  nulle ,  mais  feulement  fujette  à  défaveu 
de  la  part  de  l'acceptant  devenu  majeur  j  &  fi  elle  étoit  ratifiée  ,  bien 
loin  d'être  nulle ,  la  ratification  auroit  un  effet  rétroadif  au  joiu:  de 
l'acceptation. 
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Il  en  efl;  de  racceptation  faite  par  un  mineur  d'une  donation  ,  comme 
d'une  obligation  qui  ne  feroit  pas  nulle  ,  fed  venit  annullanda  j  fi  devenu 
majeur  il  réclame  contre  ôc  s  en.  fait  relever.  Mais  s'il  l'a  ratifiée  en 
majorité  ,  non-feulement  elle  eft  validée  fans  retour  ,  elle  l'eft  encore 
du  jour  de  la  date  ,  ôc  l'hypothèque  qui  en  réfulte  a  Heu  au  profit  du 
créancier  du  jour  de  l'obligation  même  ,  à  caufe  de  l'effet  rétroadif. 

On  réfutoit  les  arrêts  qui  avoient  été  oppofés  ,  en  difant  que  dans 
celui  de  1(^14,  il  n'y  avoit  pas  eu  d'acceptation  avant  l'infînuation  :  la, 
donation  étoit  du  3  oftobre  1610,  elle  avoit  été  inlinuée  le  8  dudit 
mois,  roais  elle  ne  fut  acceptée  qu'en  1611.  Dans  l'efpèce  du  fécond 
arrêt ,  la  donation  étoit  comme  non-acceptée ,  puifqu'elle  l'étoit  par  les 
notaires  pour  le  donataire  abfent ,  quoiqu'alors ,  comme  depuis  l'ordon- 
nance ,  elle  dût  l'être  par  le  donataire  préfent ,  fuivant  les  articles  1 3  z 
&  133  de  l'ordonnance  de  1529.  Dans  le  rroifième  arrêt,  rapporté  par 
Brodeau  ,  il  n'y  avoit  pas  la  moindre  acceptation  j  mais  dans  notre 
caufe  ,  il  y  avoit  une  acceptation  valable. 

3°.  Ladite  dame  prétendoit  enfin  que  le  donataire  n'ayant  pas  pris 
poffeflion  ,  ôc  Jeanne  Dufour  l'ayant  prife  la  première ,  elle  devoir  être 
maintenue.  Mais  les  enfans  du  donataire  répondoient  que  Jeanne 
Dufour  n'ayant  eu  la  jouifTànce  des  biens  après  le  décès  du  donateur, 
qu'en  qualité  d'ufufruitière  aux  termes  de  la  première  donation  ,  elle 
n'avoit  pas  pu  changer  la  caufe  de  fa  polTeflion  ,  vis-à-vis  d'un  dona- 
taire lié  par  l'a6te  de  donation  qui  lui  interdifoit  toute  prife  de  pof- 
feflion avant  la  mort  de  l'ufufruitière.  Qu'à  leur  égard ,  la  claufe  de 
rétention  d'ufufruit  contenue  dans  la  première  donation  ,  équivaloir  1 
une  tradition  réelle. 

Qu'à  la  vérité,  la  Peyrère  ,  lett.  P,  n.  47,  fur  la  foi  de  Vignes,  a 
décidé  que  la  loi  quoties  j  avoit  lieu  entre  deux  donataires  -,  mais  qu'on 
a  toujours  convenu  qu'elle  étoit  inapplicable ,  îorfque  dans  la  première 
donation  il  y  avoit  une  réferve  d'ufufruit  au  profit  du  donateur.  La  loi 
28  ,  cod.  de  donat.  donne  à  la  rétention  d'ufufruit  la  même  efficacité 
qu'à  la  tradition  réelle.  La  loi  25  ,  §.  5  du  même  titre,  va  plus  loin, 
puifqu'elle  déclare  valables  \t%  donations  ,  quoiqu'il  n'y  eût  ni  ftipula- 
tion  ,  ni  tradition  réelle  ,  ni  rétention  d'ufufruit;  &  ajoute  qu'en  matière 
de  donations ,  il  eft  parfaitement  égal  de  délivrer  réellement  la  chofe 
donnée  ,  ou  d'en  réferver  l'ufufruit.  Cujas ,  obferv.  liv.  1 9 ,  chap.  1 8  , 
dit  que  par  la  rétention  d'ufufruit,  le  donataire  fe  dépouille  réellement 
de  la  chofe  donnée  ,  &  la  reprend  incontinent ,  comme  de  la  main  à  la 
main ,  pour  en  jouir  feulement  fans  propriété  ,  par  une  fiâ:ion  de  droit. 
Le  donateur  n'avoit  donc  plus  la  propriété.  Il  n'a  donc  pas  pu  la  tranf- 
mettre  par  la  féconde  donation. 

Il  eft  étonnant  qu'on  foutienne  qu'après  une  première  donation  d'im- 
meubles avec  rétention  d'ufufruit ,  le  donateur  peut  en  faire  utilem«nt 
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une  féconde ,  &:  rendre  ce  fécond  donataire  préférable  ,  en  lui  laiflaiit 
prendre  la  polTefîîon  réelle.  Ce  feroic  rendre  illufoires  toutes  les  loix 
faites  pour  afsûrer  l'irrévocabilité  des  donations  entre  vifs.  En  effet ,  il 
n'y  a  aucun  doute  que  le  donateur  ne  pui(fe  valablement  retenir  l'ufufraïc 
des  immeubles  donnés  ,  fans  que  cela  porte  atteinte  à  l'irrévocabilité  de 
la  donation.  Cependant  Ci  après  cette  donation  avec  réferve  d'ufufruit. 
Je  donateur  pouvoir  donner  les  mêmes  fonds  à  un  autre  ,  &  en  les  lui 
délailfant  réellement ,  lui  en  tranfportoit  h  propriété ,  il  n'y  auroit  plus 
de  donations  irrévocables  ,  plus  de  donateur  qui  ne  fe  jouât  de  la  loï 
de  fes  premiers  engagemens.  La  rétention  d'ufufruit  attribue  4u  dona- 
taire toute  la  plénitude  Se  l'efficacité  de  la  tradition  réelle  ,  en  forte  que 
le  donataire  ne  les  pofsède  plus  qu'à  titre  de  précaire.  Furgole  ,  dans  fa 
trente-neuvième  queftion  ,  après  avoir  difcuté  très-au  long  ce  point  de 
droit ,  décide  que  lorfqu'il  y  a  rétention  d'ufufruit ,  le  donateur  perd 
fa  propriété  comme  s'il  y  avoir  tradition  ,  &  ne  peut  pas  faire  une  féconde 
donation.  Il  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  du  iS 
juillet  172.7,  qui  a  préféré  la  première  donation  fous  la  réferve  d'ufufruit. 

Sur  l'examen  des  raifons  alléguées  de  part  Se  d'autre  ,  intervint  arrêt 
au  mois  d'août  1777  ,  au  rapport  de  M.  de  Biré  ,  qui  infirma  la  fen- 
tence  du  fénéchal  d'Agen  ,  ôc  condamna  la  dame  Gavarret  au  défiftat 
des  biens  compris  dans  la  donation  du  2^  janvier  1757  >  faite  audit 
Guillaume  Dufour. 

Ce  n'efl:  pas  tout  de  connoître  un  arrêt ,  il  faut  encore  favoir  ce  qu'il 
a  jugé.  Sur  laquelle  des  deux  premières  queftions  le  parlement  avoit-il 
ftatué  ?  Avoic-il  décidé  que  le  mineur  pouvoit  valablement  accepter  une 
donation  ?  ou  bien  que  l'acceptation  étant  nulle ,  la  ratification  étoir 
bonne  fans  infinuation  ?  Pour  éclaircir  ce  doute  ,  j'ai  cru  devoir  remonter 
à  la  fource.  J'ai  pris  la  liberté  d'écrire  au  rapporteur  >  dont  je  connoilfois 
les  lumières  &  les  talens.  Je  me  flattai  que  fon  zèle  pour  le  bien  public 
l'engageroit  à  fufpendre  un  inftant  fes  travaux  ordinaires ,  pour  prendre 
la  peine  de  me  donner  les  éclairciffemens  néceflaires.  Je  n'ai  pas  été 
trompé  dans  mon  attente.  Ce  refpeétable  magiftrat  a  eu  la  complaifance 
de  me  faire  la  réponfe  fuivante  :  «  La  cour  a  jugé  que  le  mineur  avoic 
î»  pu  accepter ,  d'après  la  règle  qu'il  peut  en  tout  temps  faire  fa  condition 
»>  meilleure.  Elle  a  cru  que  l'ordonnance  ne  prononce  rien  contre  lui 
î»  de  prohibitif^  mais  au  contraire  ,  qu'elle  lui  accorde  plus  de  privilège 
3>  qu'à  tout  ai^tre  donataire.  Car  Ci  celui-ci  n'accepte  pas  lui-même  ,  il 
î'  lie  lui  eft  permis  ,  par  l'article  5  ,  de  le  faire  que  par  un  procureur 
«  régulièrement  conftitué  ,  candis  que  les  mineurs  peuvent  la  faire  par 

3»   la  voie  de  leur  curateur ,  fans   procuration   fpéciale Voilà  le 

>j  fens  de  l'article  7.  Si  l'ordonnance  eût  voulu  qu'ils  n'eulfent  pas  cette 
3>  faculté ,  elle  eut  dit  pour  eux ,  comme  pour  les  femmes ,  artidç  <? , 
)•   ne  pourront  accepter,  a» 

M.  de 
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•M.  de  Biré  ajoute  ,  que  cet  arrêt  n'intervint  quVprès  de  très -longues 
difcufïîons.  Que  (on  opinion  fut  fortement  débatue  par  celles  de  pljj- 
(îeurs  magiftrats  de  fa  chambre  ,  dont  les  connoiflances  ,  dit-il  modef- 
tement ,  étoient  fupérieures  aux  fiennes.  Que  Igrfqu'on  vint  enfin  aux 
opinions  ,  il  j  eût  partage;  mais  que  l'examen  de  la  queftion  ayant  recom- 
mencé de  nouveau ,  plufieurs  de  ces  meffieurs  changèrent  pour  embrafler 
fon  avis ,  &c  que  l'arrêt  fut  rendu. 

Notre  parlement  a  faifi  les  vraies  intentions  du  légiflateur ,  qui  a  levé 
enfuite  toutes  les  difficultés  que  la  difpofition  de  l'ordonnance  peut 
préfenter.  On  fe  pourvut  dans  le  temps  en  calfation  au  confeil  du  Roi  : 
mais  fa  majcfté  ne  jugea  pas  à  propos  d'admettre  la  requête.  On  doit 
<lonc  tenir  poiu:  certain  que  l'acceptation  de  la  donation  faite  par  le  mineur 
fans  afîiftance  de  curateur  ,  eft  bonne  &  valable. 

A  l'égard  de  la  troifième  queftion  ,  il  étoit  inutile  de  l'examiner  ; 
parce  que  la  première  donation  étant  en  règle  ,  la  polîeflion  du  fécond 
donataire  ne  pouvoir  être  regardée  que  comme  prife  en  vertu  de  la  ftipu- 
lation  d'ufufruit.  Audi  le  même  magiftrat  dit  en  finilfant  fa  lettr^  :  ce  Je 
"  dois  vous  ajouter  que  la  jouiifance  du  fécond  donataire  n'entra  pas 
"  dans  les  motifs  de  décifion  ,  quoiqu'elle  fut  difcutée.  >'  Le  chapitre 
fuivant  va  nous  apprendre  quelle  eft  notre  jurifprudence  à  ce  fujet. 


QUESTION    XVI I. 

'Dans  le  concours  de  deux  donations  du  même  objet  avec 
rétention  d'ufufruit,  le  fécond  donateur  q^ui  a  pris  poffefion^ 
doit-il  être  préféré  au  premier ,  qui  n'a  pas  eu  la  même 
précaution  ? 

Le  1  mars  1709  ,  Mathieu  Fauveau  fit  donation  entre  vifs  &  à  jamais 
irrévocable ,  à  Marguerite  Fauveau  fa  fœur ,  de  tous  fes  biens  meubles  &C 
immeubles ,  généralement  quelconques  ,  s'en  réfervant  néanmoins  l'ufu- 
fruit,  &c  la  fomme  de  500  livres  en  capital ,  voulant  que  dès-à-préfent 
la  donataire  puilTe  difpofer  des  biens  donnés  comme  de  fa  chofe  propre. 
On  prétendit  au  procès  qu'il  y  avoir  un  fidéicommis  tacite  en  faveur 
du  fieur  Leyris  Peyramond  ,  neveu  du  donateur.  Ladite  Marguerite  ne 
prit  pas  poffeirion. 

Le  ib   décembre  171 8  ,  Mathieu  Fauveau  fit  une  féconde  donation 
jdes  mêmes  objets  &:  dans  les  mêmes  termes ,  à  fieur  Mathurin  de  Sa- 


§ 
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vienac  5  fon  parent  6c  fon  ami,  qui  prit  polTeiîion  des  biens  donnés»  le 
2  1  mars  ryip*  Savignac  remit,  peu  de  temps  après  ,  audit  fieur  de 
Peyramond ,  tout  l'émolument  de  la  donation.  Le  fleur  Fauveau  ,  préfent 
à  cet  ade  de  revnife  ,  l'autorifa  de  fon  confentement  ;  &  par  a6te  lub- 
féquent  du  27  juillet  172.4 ,  il  le  ratifia  de  nouveau  ,  Se  lui  fit  donation 
des  50.0  livres  réfervées  dans  la  féconde  donation  auili  bien  que  dans  la 
première. 

Marguerite  décéda ,  ôc  inftitua  héritières  les  demoifelles  Jacqueline 
Fauveau  ôc  Renée  de  Pertas.  Celles-ci  firent  auffi-tôt  aflfigner  le  fieur  de 
Peyramond  en  défiftat  des  biens ,  Ôc  obtinrent  gain  de  caufe  au  fénéchal 
de  Limoges. 

Sur  l'appel ,  Peyramond  foutenoit  que  dans  le  concours  de  deux  do- 
nations ,  celle  qui  fe  trouvoit  fuivie  de  polTeiîion  réelle  étoit  préférable , 
fuivanr  la  loi  quotïes  j  cod.  de  rei  vindicatione  ;  ôc  citoit  à  fon  appui  les 
décifions  de  Cujas  j  de  Ricard ,  des  donations ,  part.  1  ,  chap.  2  ,  fe6t.  1 , 
diftind.  I  ,  n.  f/50  j  Pocquet ,  règles  du  droit  François  j  YignQs ,  fur  la 
coutume  de  Saint-Jean-d'Angély  j  Maurice  Bernard ,  en  {es  obfervations  j 
6c  la  Peyrère ,  letr.  P ,  n.  44. 

Lefdites  demoifelles  convenoient  du  principe  j  mais  elles  prétendoient 
que  la  tradition  feinte  qui  fe  fait  par  la  claufe  de  rétention  d'ufufruit , 
opéroit  le  même  effet  que  la  tradition  réelle  ,  afin  de  tranfporter  la  pro- 
priété des  biens  donnés  fur  la  tête  du  donateur,  fuivanr  les  loix  18  & 
5  5  ,  §.  5  ,  cod.  de  donation,  que  la  loi  feint  qu'il  y  a  eu  d'abord  tradition 
de  la  propriété  en  faveur  du  donataire,  qui  a  enfuite  cédé  l'ufufruit  au 
donateur,  ainfi  que  l'expliquent  Cujas,  en  fes  obfervations,  liv.  ly, 
chap.  !!:;,&:  Dumoulin,  coutume  de  Paris,  §.  i  ,  glof.  5  ,  verbe  le  fief , 
n.  38.  Elles  invoquoient  le  fuffrage  àes  commentateurs  du  droit,  ôc 
notamment  Godefroi  fur  les  loix  citées j  de  Ricard,  lac.  cit.  n.  957  ÔC 
fuiv.  ôc  fur  la  coutume  de  Senlis  j  de  Bouhier,  coutume  de  Bourgogne, 
tir.  des  donations  \  de  Guypape  ,  décif.  112^  de  Ferrière ,  coutume  de 
Paris  j  enfin  ,  d'Auzanet  fur  la  même  coutume ,  tir.  des  donations. 

L'appelant  répondoit  que  tous  les  auteurs  fufdits  n'avoient  raifonné 
que  dans  l'efprit  de  certaines  coutumes  ,  &  que  s'il  falloit  décider  la 
queftion  par  la  difpofition  des  coutumes  ,  on  oppoferoit  celles  de  Senlis, 
Clermont ,  Vermandois  ,  Vitry ,  ôc  autres  ,  qui  ont  rejeté  toutes  les  tra- 
ditions feintes.  Mais  que  c'étoient  les  auteurs  des  pays  de  droit  écrit 
dont  il  falloit  examiner  la  doâ:rine.  Guypape ,  difoit-il ,  préfère  ,  à  la 
vérité  ,  la  première  donation  ;  mais  Ferrière ,  le  plus  judicieux  de  (e^ 
commentateurs  ,  préfère  celle  qui  eft  fuivie  de  pofi^êfîîon  ,  ainfi  que  tous 
ceux  qu'il  avoit  déjà  cités ,  auxquels  il  ajoutoit  Catelan ,  liv.  5  ,  chap.  28, 
6c  Automne  fur  la  loi  fi  ex  filpuladone  j  ff.  de  acquit,  pojjejfi. 

Arrêt  du  27  août  173 1  j  à  la  première  des  enquêtes,  au  rapport  de 
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M.  de  Navarre  ,  qui ,  en  infirmant  la  fentence  du  fénéchal  de  Limoges ,    ^'^  '  ^^^*^' 
relaxa  le  fieur  Peyramond  de  l'adion  contre  lui  intentée.-/^ 

Toute  donation,  objectera -t'on  ,  faite  fous  la  réferve  de  TufaEruir, 


deviendra  nulle  par  le  caprice  du  donateur ,  s'il  lui  plaît  d'en  faire  une  .  ,. 

autre.  Mais  pour  empêcher  qu'elle  ne  le  devienne  ,  le  donataire  doit'  *     _ 

prendre  poflenion  en  règle ,  en  faire  quelque  ade  de  propriété  qui  foit    >''^-«-'*-**>*«*?   »-»• 
bien  établi.  Il  ne   nuira  pas  à  rufiimiit  ftipuîé  ,  &:  cependant  il   aura   'T/C/'y«,**4,    lo- 
fait voir  qu'il  eft  le  maître  de  l'objet  donné.  Dans  notre  relFort,  la  vente"  r^    r 
neïk.  parfaite  qu'après  la  prife  de  polfelllon  ,  comme  on  l'a  vu  fous  \qs    y  ^  'fcV*^***v- 
mots  Décrets  6c  Lods  6*  Ventes.   L'arrêt  fufdit  a  jugé  qu'il  en  étoit  de 
n^ême  de  la  donation. 

Les  conférences  difent  que  la  tradition  qu'on  prétend  être  opérée  par 
la  réferve  d'ufufruit ,  n'efl:  qu'une  pure,  fidion  qui  ne  fauroit  équivaloir 
à  la  prife  de  pdlfelfion  réelle.  Qu'elle  ne  produit  qu'une  polfcllion  ima- 
ginaire ,  bonne  tout  au  plus  entre  le  vendeur  ou  donateur,  &  l'acqué- 
reiir  >.ou  donataire  j  mais  incapable  de  produire  aucun  effet  vis-à-vis 
d'une  tierce  perfonne  ^  ni  au  préjudice  d'un  autre  acquéreur  ou  dona- 
taire ,  qui  a  en  fa  faveur  la  poflTeffion  effedive.  Que  c'eft  avec  cette  dif- 
tinétion  que  doivent  être  entendues  la  loi  Julianus  j  §.  pojfejfwnem  21  , 
S.  de  acl.  empt.  &  vend,  de  autres  femblables  ;  par  cette  raifon  fondamen- 
tale ,  que  la  pofTeflîon  étant  de  fait  ne  s'acquiert  pas  comme  elle  fa 
perd.  Il  fufïit  du  feul  confentement  pour  la  perdre  :  au  lieu  pour  l'ac- 
quérir ,  non-feulement  la  volonté  eft  néceflaire ,  mais  encore  il  faut  que 
le  corps  y  participe.  Qu'on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  l'autorité  de  Dumoulin 
ni  autres  auteurs  qui  raifonnent  dans  l'efprit  de  certaines  coutumes, 
dans  lefquelles  ces  fortes  de  polfeffions  fa<^ices  ont  été  admifes  j  mais 
que  ,  foit  en  vente,  foit  en  donation,  on  doit  juger  la  queftion  d'après 
ladite  loi  quotiesj  &  la  loi  tradltionibus  j  cod.  de  paclis  ^  fuivant  laquelle 
traduionibus  j  non  nudis  paclis  dominia  rerum  transferuntur.  , 

Elles  ajoutent ,  d'après  la  décifîon  de  la  Peyrère  ,  lett.  P ,  n.  44  ,  que 
la  pcfTellion  civile  de  conftitut  ou  précaire  ne  procurera  pas  à  l'ac- 
quéreur,  ni  au  donataire,  plus  d'avantage  que  la  réferve  de  l'ufufruit; 
êc  que  ce  fera  toujours  celui  qui  aura  la  pofTelîion  réelle ,  qui  y  fera 
maintenu. 

Que  malgré  le  doute  de  la  Peyrère ,  loc.  cit.  n.  49  ,  la  loi  quoties  a 
lieu  en  vente  de  droits  incorporels  j  car  quoique  non  propriè  pojji- 
deantur  j  quaji  tamen  pojjidentur.  Les  ades  &  les  faits  équipollent  à  la 
tradition. 

Enfin ,  que  la  bonne  foi  eft  nécelTaire  au  (econd  acquéreur  Se  au 
fécond  donataire  ;  &  que  s'ils  avoient  connoilTance  de  la  première  vente 
ou  de  la  première  donation ,  celle  qui  leur  a  été  faite  eft  nulle  ,  comme 
faite  en  fraude.  DefpeiiTes ,  de  l'achat,  fed.  5 ,  u.  15  >  Henrys,  liv.  i. 
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queft.  <j7  ;  Automne  fur  ladite  loi  quotïes ^  rapporte  un  arrêt  de  notre 
parlement  qui  Ta  jugé  ainfi. 

Catalan ,  loc.  cit.  enfeigne  qu'entre  deux  fermiers  ,  comme  entre  deux 
acquéreurs ,  le  premier  qui  eft  entré  en  joiuiTance  n'aura  rien  à  craindre 
<le  la  demande  de  fon  concurrent. 

En  donation  ,  ou  autres  contrays  pafles  par  le  Roi ,  la  loi  quodes 
ji'a  pas  lieu  ,  dit  Vedel  fur  Catelan  ;  le  premier  eft  préféré  au  fécond, 
quoique  celui-ci  ait  pris  pofifeffion  avant  l'autre.  Cet  auteur  expofe 
diiférens  autres  cas ,  dans  lefquels  cette  loi  doit  être  reçue  ou  rejetée. 


QUESTION     XVIII. 

Une  donation  d'effets  mobiliers ,  fuivie  de  tradition  réelle  l 
Jera-t'elle  valable  fans  écrit  l 

/'ordonnance  ,  en  prefcrîvant  qu'il  fera  pafle  a6le  devant  notaires  de 
toutes  donations  ,  n'a  pas  entendu  afTujétir  à  cette  formalité  les  dona- 
tions de  meubles  ou  effets  mobiliers  ,  pourvu  que  le  donateur  les 
délivre  au  donataire  j  parce  que  la  tradition  réelle  eft  la  meilleure  preuve 
de  l'intention  à^s  parties.  Auiîî  la  grand'chambre  ,  à  l'audience  du  pre- 
mier août  1 7<j  S  ,  a  déclaré  bonne  de  valable  une  tradition  nouvelle 
d'anciennes  monnoies  équivalentes  à  deux  mille  &  quelques  livres ,  faite 
par  un  donateur  quelques  jours  avant  fa  rnort ,  fans  écrit  ni  ade.  L'arrêt 
a  été  rendu  en  faveur  d'un  ancien  confeiller  au  préfidial  d'Agen ,  contre 
un  apothicaire  de  la  même  ville.  L'avis  de  Boutaric  &-  de  Furgole  ,  dans 
leur  commentaire  fur  l'article  i  de  l'ordonnance  des  donations ,  eft  con^ 
forme  à  cet  arrêt, 


^o.^, 

*#%. 
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QUESTION    XIX. 

Vn  tejlament  ferait' il  nul ,  parce  qu'il  ne  fera  pas  fait  mention 
au  commencement  de  Vaâe ,  qu'il  a  été  diàé  en  préfence. 
des  témoins  ? 

Et  que  le  tefiateur  n'aura  pas  déclare  s'il  pouvolt  fignerl 

!ES  folemnités  des  teftamens ,  dit  Aymard ,  n'ont  pas  été  établies 
comme  autant  de  pièges  que  la  loi  a  voulu  tendre  aux  teftateurs  , 
mais  comme  une  précaution  pour  prévenir  les  faufletés  &  les  furprifes, 
Aymard  a  raifon.  Quelles  loix  en  effet ,  que  celles  qui  tendroient  des 
pièges  !  quel  royaume  que  celui  qui  auroit  le  malheur  d'être  gouverné 
par  ces  loix  !  Mais  quand  les  précautions  pour  prévenir  les  fauiîetés  àc 
les  furprifes  font  fuftiiamment  employées  ,  doit-on  en  exiger  davantage  , 
&  faire  dépendre  le  fort  d'un  ade  de  l'omilfion  d'un  mot ,  du  ftile  dii 
notaire  ? 

Le  fieur  Mitchell  fit  un  teftament ,  à  la  tête  duquel  il  étolt  écrit  : 
Pardevanc  les  notaires  foujjlgnés  ^  fans  ajouter  les  mots  de  ftile  chez  tous 
les  notaires  ,  &  témoins  bas  nommés  ^  ni  faire  mention  de  la  préfence 
defdits  témoins.  Mais  au  bas  ,  le  notaire  avoit  mis  cette  claufe  ,  de  quoi 

a  été  fait  le  préfent  acle^  lu  &  récité  en  préfence  de ici  \qs  témoins 

étoient   dénommés f^gnés  avec  le  tefiateur  ù  moi.  Enfuite  il  étoit 

ajouté  :  Ù  après  la  lecture  j  le  tefiateur  n'ayant  pu  figner  à  caufe  de  la 
foibleffe  de  fa  main  ^  comme  il  nous  a  paru  ^  &  aux  témoins  fufdits. 

Le  fieur  Arnaud  Larmandie  &  dame  Marie-Anne  Mitchell  fon  époufe,' 
prétendirent  que  ce  teftament  étoit  nul ,  i°.  parce  qu'il  ne  paroifToit  pas 
que  les  témoins  euffent  été  préfens  à  la  diélée  du  teftateur  j  2°.  parce 
que  ledit  teftateur  n'avoir  pas  déclaré  lui-même  qu'il  ne  pouvoir  pas 
iîgner  ,  &c  n'avoir  pas  été  interpellé  de  le  faire.  Ils  attaquèrent  le  fieur 
François-Patrice  Mitchell ,  héritier  inftitué ,  en  divifion  &z  partage  de 
l'hérédité  paternelle. 

Celui-ci  fe  défendit  en  foutenant  que  fi  aux  termes  de  l'article  5  de 
l'ordonnance  de  1735  ,  les  difpofitions  doivent  être  diélées  en  préfence 
àQs  témoins ,  il  n'eft  pas  du  moins  néceflaire  que  cela  foit  exprimé  dans 
le  teftament.  L'ordonnance  ne  l'exige  pas  ;  au  contraire,  elle  femble 
difpenfer  de  cette  formalité.  En  effet ,  dans  ledit  article  5  ,  elle  prefcrit 
différentes  chofes  &  n'ordonne  la  mention  que  d'une  feule  ,  favoir  de 
la  lecture  du  teftament  au  teftateur.  Si  fon  intention  eût  été  que  l'aéle 
fît  mention  de  tout  ce  qu'elle  avoit  prefcrit ,  elle  i'auroit  ordonné  :  mais 
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ne  l'ayant  exigé  que  poiu*  la  feule  ledure  du  teftament ,  il  efl:  évident 
qu'elle  ne  l'a  pas  exigé  pour  tout  le  refte.  D'où  il  fuit ,  qu'à  la  vérité  le 
teftament  fera  nul  s'il  n'a  pas  été  réellement  didé  en  préfence  des  témoins, 
mais  non  par  cela  feul  qu'il  n'en  fera  pas  fait  mention  :  &  c'eft  à  celui 
qui  attaque  le  teftament ,  à  prouver  que  la  formalité  n'a  pas  été  exécutée. 
Au  furplus  elle  l'a  été  ,  ainfi  qu'il  paroît  par  le  teftament  même  ,  au  bas 
duquel  eft  la  claufe   ci-deifus  rapportée  :  De  quoi  a  ecé  fait  le  préfenc 

acicj  lu  &  rcciié  j  en  préfence  de Voilà  trois  opérations  cumulées 

dans  la  même  phrafe ,  qui  font  également  annoncées  comme  faites  en 
préfence  des  témoins.  Peu  importe  que  cette  énonciation  foit  faite  dans 
le  préambule ,  ou  à  la  fin  de  l'ade.  Le  vœu  de  l'ordonnance  n'en  eft 
pas  moins  rempli  ;  d'autant  plus  qu'à  la  fuite  du  préambule ,  il  eft  dit 
qiie  le  teftateur  a  didé  fon  teftament  de  la  manière  fuivante.  Il  eft  indu- 
bitable, d'après  ces  termes,  que  le  notaire  l'a  écrit  fous  fa  didée  \  8c 
puifque  une  autre  claufe  prouve  qu'il  a  été  rédigé  6c  écrit  en  préfence 
des  témoins,  (  car  par  les  mots  a  été  fait  ^  rapportés  ci-deftlis ,  on  ne 
peut  entendre  autre  chofe  que  la  rédadion  &  l'écriture  des  difpofitions 
y  contenues  )  il  eft  évident  qu'il  a  été  réellement  diâié  &  écrit  en  leur 
préfence. 

Le  fécond  moyen  de  nullité  ,  a/outoit  le  fîeur  Mitchell ,  n'eft  pas 
moins  aife  à  réfurer  que  le  premier.  L'ordonnance  ne  prefcrit  point 
la  déclaration  du  teftateur  ,  ni  la  mention  de  ladite  déclaration.  Elle 
dit  feulement  qu'en  cas  que  le  teftateur  déclare  qu'il  ne  peut  ou  ne  fait 
figner  ,  il  en  fera  fait  mention.  Elle  ne  l'ordonne  donc  que  condi- 
tionnellement  ,  en  quoi  elle  eft  moins  rigoureufe  que  celles  d'Orléans 
&  de  Blois.  Or ,  pour  détruire  un  a£le  &  fonder  un  moyen  de  nullité  , 
il  faut  que  la  loi  foit  exprefte.  Celle  qu'on  objeéle  ne  l'étant  point ,  il 
fufEt  que  la  caufe  du  défaut  de  fignature  foit  énoncé  ,  fur-tout  lorfque 
la  caufe  eft  apparente  Ôc  fenfible ,  lorfqu'elle  peut  être  apperçue  par  le 
notaire  &  les  témoins  comme  dans  cette  efpèce.  Si  elle  eft  occulte  , 
s'ils  ne  peuvent  avoir  d'autre  preuve  de  l'impuiUance  où  eft  le  teftateur  de 
iîgner  ,  que  fa  propre  déclaration  j  à  la  bonne  heure  ,  qu'on  exige  qu'il 
le  falTe ,  &  que  l'adte  en  falTe  mention  j  parce  que  ce  n'eft  pas  au  no- 
taire ni  aux  témoins  à  juger  fans  preuve  que  le  teftateur  n'a  pu  figner. 
Mais  dans  cette  occafion ,  la  caufe  étoit  évidente.  Il  réfulte  des  termes 
du  teftament ,  que  le  teftateur  avoit  déjà  déclaré  qu'il  figneroir ,  croyant 
en  avoir  la  force  ,  en  conféquence  le  notaire  l'avoir  déjà  écrit  \  mais 
qu'ayant  effayé  de  le  faire  ,  il  ne  le  put ,  à  caufe  de  la  foiblelïe  de  fa 
main  •  ce  qui  donna  lieu  à  l'addition  faite  par  le  notaire.  L'eftai  qu'il 
fit  en  préfence  de  tout  le  monde ,  &:  que  le  notaire  attefte  ,  prouve 
mieux  fon  impuiffance  que  la  déclaration  qu'il  en  auroit  faite.  Cette 
déclaration  étoit  donc  inutile  ,  &  on  avoit  aflez  fatisfait  à  l'ordonnance. 
La  jurifprudence  du  royaume  n'en  exige  pas  davantage.  La  coutume  de 
Pans ,  art.  285? ,  n'ordonne  la  mention  que  de  la  caufe  pour  laquelle  le 
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leftateur  Se  les  témoins  n'ont  pu  figner  ,  Se  non  de  leur  déclaration. 
Bretonnier  {m  Henrys ,  liv.  5  ,  queft.  7  ,  rapporte  un  arrêt  de  règlement 
du  parlement  de  Paris  ,  conforme  à  l'article  de  la  coutume.  Ballet ,  Du- 
perrier ,  Cornier  ,  en  rapportent  d'autres  fembîables  rendus  même  avant 
l'ordonnance  de  1735  ,  ^Lioique  celles  de  Blois  Sz  d'Orléans  fulTent  plus 
difficiles.  Depuis  l'ordonnance,  le  parlement  deTouloufe  en  a  rendu  trois 
dans  des  cas  pareils  à  ceux-ci  :  un  du  14  juillet  ijôo  ,  fur  le  teftament 
du  fieur  Cabridens ,  fait  en  175  8  j  un  de  17 (ji  ,  fur  le  teftament  du  fieur 
marquis  de  Grémian ,  fait  en  1759  ;  le  troifîème,  fur  un  teftament  du 
fieur  Barthelemi ,  fait  en  1748.  Le  parlement  de  Paris  en  a  auftî  donné 
uu  autre  femblable  le  16  décembre  1757,  entre  le  fieur  d'Aiguilles  ôc 
le  fieur  Roufleau,  dans  une  caufe  évoquée  du  parlement  d'Aix  ,  d'après 
un  afte  de  notoriété  de  MM.  les  gens  du  Roi  de  ce  dernier  parle- 
ment ,  qui  porte  ,  entre  autres  chofes ,  que  renonciation  que  le  teftateur 
n'a  pu  figner  à  caufe  de  fon  incommodité  ,  a  toujours  été  jiigée  fuffi- 
fante  ,  fans  interpellation  ni  déclaration. 

Malgré  toutes  ces  raifons ,  la  cour  ,  en  fon  audience  de  la  grand'- 
chambre  du  8  mars  17(^8,  cafta  le  teftament,  ôc  ordonna  qu'on  vien- 
droit  à  divifion  &  partage. 

M.  Dupaty  ,  avocat  général ,  qui  porta  la  parole  ,  infifta€ant  fur  Tun 
que  fur  l'autre  moyen  de  nullité  ;  il  y  a  lieu  de  croire  que  MM.  les 
juges  fe  déterminèrent  tant  fur  l'un  que  fur  l'autre  ,  pour  rendre  leur 
jugement  ;  ôc  que  chacun  d'eux  féparément  auroit  occalionné  la  calfation 
du  teftament. 

Le  fieur  Larmandie  &■  fon  époufe  oppofoient  deux  arrêts  de  la  cour^ 
qui  avoient  anéanti  des  teftamens  dans  le  cas  du  fécond  moyen  de  nul- 
lité ci-deftus  ;  l'un  du  1 5  mai  1741  ,  fur  le  teftament  du  fieur  Caftagnet; 
l'autre  eft  l'arrêt  de  Dunac.  Je  ne  connois  pas  le  fécond  ;  mais  je  fai 
que  dans  le  premier  il  étoit  dit ,  comme  dans  celui-ci ,  &  le  tejlateur 
na  Jigné  pour  ne  pouvoir  à  caufe  de  fon  indlfpojidon.  Cet  arrêt  fut  rendu 
fur  les  concluions  de  M.  Dudon. 

Pareil  jugement  à  l'audience  de  la  grand'chambre  ,  le  19  février 
1780,  fur  les  conclurions  de  M.  Bourgade,  fubftitut ,  au  fujet  d'une 
donation  à  caufe  de  mort ,  au  bas  de  laquelle  il  étoit  dit  que  les  témoins 
avoient  iigné  ,  non  le  donateur  ^  à  caufe  d'une  foiblejfe  qu'il  a  au  bras. 
On  attaqua  cet  ade.  On  employa  de  part  &  d'autre  à  peu  près  les 
mêmes  moyens  que  dans  le  procès  ci-deiTus.  On  rappela  \qs  mêmes  arrêts 
du  parlement  de  Touloufe  ,  à  quoi  il  fut  répondu  que  c'étoit  une  jurif- 


prudence  particulière   à    ce   parlement ,  qui    s'écartoit  en   ce   point   d^ 
l'ordonnance.  L'affaire  ayant  été  amplement  difcutée  ,  la  calfation  fut 

prononcée. 

Voyez  fur  cette  queftion  ,  Ricard ,  des  donations ,  première  partie  ; 
chap.  5  ,  fed.  4,  n.  15  ,  15  <S:  fuiv.  \  Sallé ,  arc.  55  de  l'ordonnince  àA% 
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teftamens  j  Henrys,  tom.  3  ,  liv.  5  ,  qiiefl.  1 1  j  Aymard ,  fur  l'art.  5  de 
ladite  ordonnance  des  reftamens. 

Mais  il  faut  que  la  contravention  à  l'ordonnance  foit  bien  formelle  ; 
car  lorfqu  il  paroît  qu'on  a  voulu  le  fuivre ,  le  parlement  valide  l'adte 
attaqué,  quoique  les  exprellions  ne  foient  pas  bien  claires.  Il  confirma 

en   1775)  un  teftament  qui  finiflToit  par  ces  mots  ,  fait  en  préfence  de 

témoins  qui  ont  déclaré  ne  favoïr  Jigner  j  de  ce  interpellés ,  non  plus  que 
le  tejlateiir  à  caufe  d'une  incommodité.  La  difficulté  étoit  de  ïavoir  fi 
l'interpellation  fe  rapportoit  au  teftateur ,  &  fi  elle  étoit  commune  tant 
à  lui  qu'aux  témoins ,  où  fi  elle  devoit  être  reftrainte  aux  feuls  témoins. 
Il  y  eut  partage  à  la  première  des  enquêtes ,  qui  fut  vuidé  en  grand'chambre  , 
au  rapport  de  M.  Dubergier  de  Favars. 


^BB9 


QUESTION    XX, 

JJn  tèjlament  fera-t'il  nul  y  faute  de.  mention  de  leâure?, 

j'ordonnance  des  teftamens ,  art.  5 ,  efl:  fi  formelle  fur  la  queftion  ^ 
qu'il  eft  étonnant  qu'on  ait  ofé  foutenir  un  procès  à  ce  fujer.  Auffi ,  la 
cour,  à  l'audience  de  la  grand'chambre  du  17  avril  17(^9,  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  Dupaty  ,  ne  fit  aucune  difficulté  de  ca(ïèr  le  teftament  de 
Marie  ....  femme  du  fieur  Roche ,  faute  de  mention  de  leélure  à  la  tefta- 
trice  ;  ce  teftament  étoit  fait  depuis  l'ordonnance.  Mais  celui  du  fieur 
Roche  fou  mari  fait  avant  l'ordonnance ,  &c  qu'on  attaquoit  avec  le  même 
moyen ,  fut  confirmé  par  le  même  arrêt. 

Lp  parlement  de  Provence  ,  fuivant  Montvalon ,  traité  des  fucceflîons; 
tom.  I  ,  pag.  3 1  j  ,  a  jugé  le  1 9  décembre  1 743  ,  que  l'expreffion  lu  n'étoit 
pas  facramentelle ,  ni  nécefiaire  pour  remplir  le  vœu  de  l'ordonnance  ,  & 
que  le  notaire  «ayant  dit  fait  &  publié^  le  mot  publié  fuffifoit  pour 
s>  montrer  qu'il  avoir  été  fait  mention  de  la  leéture  du  teftament.  »  Cet 
auteur  prétend  que  l'arrêt  eft  fondé  fur  l'art,  zj  de  l'ordonnance  qui 
idifpeafe  de  rapporter  nommément  les  mots  lu  ôc  relu. 


QUESTION 
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QUESTION    XXL 

Les  proches  parens  d'huit  notaire  vivant  avec  lai  au,  même, 
pot  &  feu ,  peuvent-ils  être  témoins  dans  les  tejîamens  qii'iî 
paffei 

«3 1 CAIRE  Faytaud  fit  fon  tellamentle  1 5  février  1745 ,  par  lequel  après 
avoir  fait  différens  legs  à  des  petits  neveux  ,  il  inftitue  pour  fon  héritier 
Etienne  Lamy ,  fieur  de  Laboige.  Cet  ade  fut  reçu  par  Soulier ,  notaire  j 
C[ui  appela  Léonard  Gervaife,  fou  beau-père  ,  pour  être  un  des  téinoms. 

Le  ileur  Verneuil  de  Bellefond  «Se  Marie  Feytaud  fa  feinme  ,  neveu 
«^  nièce  du  teftateur  ,  père  &  mère  àes  légataires  ,  non  concens  àts  legs 
faits  à  leurs  enfans ,  attaquèrent  le  teftament ,  fur  ce  que  Léonard  Ger- 
vaife demeurant  dans  la  mêitie  maifon  que  fon  gendre  ,  &  vivant  au  même 
pot  de  feu  ,  étoient  domeftique  dudit  Soulier,  &:  par  confequent  compris 
jdatîs  la  prohibition  de  l'arc.  42  de  l'ordonnance  de  17^5  qui  défend  de 
prendre  pour  témoins  les  clercs ,  ferviteurs ,  ou  domeftiques  du  notaire. 
L'ordonnance ,  ajoutoient-ils ,  ne  donne  pas  la  même  lignification  à  cqs 
deux  mots.  Chacun  d'eux  à  fon  étendue.  Le  mot  ferviteur  fiçnifie  des 
valets  à  gages ,  -Se  celui  de  domeilique  les  gens  de  la  maifon.  Que  l'or- 
donnance ait  entendu  parler  de  deux  différentes  fortes  de  perfonnes  eiî 
difant  ferviteurs  ou  domeftiques  ,  on  ne  peut  pas  en  douter.  La  particule 
ou  répond  à  la  latine  aut.  Or  ,  le  mot  aut  eft  une  disjondive  qui  fe  mec 
entre  deux  chofes  diftérentes ,  &  qui  fait  toujours  que  les  mots  qui  font 
avant  ou  après ,  ont  des  fignihcations  différentes ,  fur-tout  lorfqu  ils  tombent 
fur  les  perfonnes.  Disjuncliva  propnè  ejl  ou  ,  disjunàïve  regularïtcr  JU" 
mïtiir  h£c  diclio ,  aut  eft  ahernaiïva ,  dit  Barbofa  dans  le  traité  qu'il  a 
fait  fur  Dïciiones  uju  fret^uentiores.  Il  rappelle  pluheurs  textes  pour  prouver 
fa  propolîtion  ,  la  loi  Ji  ex  toto ,  §.  z ,  C  de  Légat,  i  _,  kg.  iUc  aurille ,  ff .  d& 
légat,  5.  Voudra-t-on  traduire  cette  particule  ou  par  la  latine  vel  ,  on 
n'en  fera  pas  plus  avancé  ,  parce  que  ,  îliivant  le  même  Barbofi,  h£c  dicllo 
vel  de'ft^^  naturu  non  folet  poni  niji  intrà  diverfa.  En  effet,  l'ordonnance 
auroit-elle  employé  deux  mots  pour  fignifier  la  même  chofe  ?  Ce  feroit 
un  pléonafme   qui  répugneroit  à  la  précifion  ordinaire  des  loix. 

Puifque  ces  deux  mots  parlent  de  différentes  perfonnes  ,  il  faut  donc 
examiner  ce  qu'on  entend  par  domeftiques.  L'ordonnance  s'eft  référée 
à  ce  qu'on  appelé  dans  le  droit  Domejiicum  teflïmonium.  Les  auteurs  ont 
répondu  que  ce  qu'on  entendoit  par  domejlïcum  tejtïmonium  étoir  le  té- 
moignage des  perfonnes  de  la  maifon  ,  tejies  de  domo.  Voyez  Godefroi 
fur  le  titre  du  coà^  de  tcfilbus.  Cujas  fur  la  loi  2.  cad,  eod.  dit  pareille- 
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ment  qne  les  témoins  domeftiques  font  ceux  qui  in  eâdem  domo  nohifcurh 
habitant  •  &c  il  ne  faut  pas  croire  que  pour  être  témoin  domtflique  ,  ii 
faille  étve  nécelfité  d'obéir  j  car  le  mtme  Cujas  apprend  que  les  cognacs  ,  & 
même  les  fimples  alliés  font  réputés  témoins  domtihques  dès  qu'ils  l-rabitenr 
avec  nous.  Branemant  fur  ladire  loi  3  ,  cod.  de.  tejhbus  ,  tient  le  mcine 
langage  ,  &  dit  qu'on  entend  pat  témoins  domeftiques  :  Parantes  ^Uberos^ 
fratres  ,  àt  omnes  in  eâdcm  domo  habitantes.  Il  fuiîit  donc  que  Léonard 
Gervaife  foit  beau-père  de  Soulier ,  notaire  ,  qu'il  vive  avec  lui  au  même 
pot  &  feu  5  pour  qu  il  foit  compris  dans  la  prohibition  du  fufdit  ar- 
ticle 41. 

Le  fieur  de  Laboige  répondoit  que  l'ordonnance  n'a  entendu  donner 
à  ces  deux  termes  feryiteur  ou  domcjlïque  que  la  même  interprétation 
qu'on  leur  donne  dans  l'ufage  ordmaire.  Perrière  dans  fon  Didionnaire 
de  droit ,  dit  de  l'un  &  de  l'autre  que  ce  font  ceux  qui  font  aux  gages 
de  leur  maître.  La  particule  ou  n'eft  point  une  disjondtive.  Elle  eft  ,  au 
contraire,  prife  pour  la  conjondlive  6*  quand  il  s'agit  de  perfonnes  ou 
de  chofes  à- peu-près  femblables  ,  fuivant  le  même  Barbofa  ,  cité  par  les 
adveifaires  ,  dans  fon  Traité  de  claufulis  &  dicliombus.  Le  même  article 
de  l'ordonnance  fournit  la  preuve  de  ce  qu'on  vient  de  dire  en  fe  feivant 
êi^s  mots  du  notaire  ou  du  tabellion  qui  lignifient  tous  deux  la  mèlne 
chofe.  En  un  mot ,  l'art.  42.  doit  être  pris  au  pied  de  la  lettre,  &  s'en- 
tendre des  perfonnes  qui  font  foumifes  à  la  puilfance  ou  à  l'autorité  du 
notaire  ,  parce  qu'il  eft  prudent  que  ce  notaire  ne  puifte  pas  abufer  des 
pe.fjnnes  qui  font  fous  fa  dépendance  ,  pour  les  obliger  de  ligner  les 
teftamens  qu'ils   auroient    retenus  hois  de  leur  préfeiice. 

Dire  que  par  le  mot  Domeftique  j  l'ordonnance  a  entendu  parler  de 
ceux  qui  hrbitent  avec  le  notaire  ,  &  qui  vivent  au  même  pot  &  {ç\i  ; 
&  employer  pour  cela  Godefroi ,  Cujas  &  Bruneman ,  c'tft  ne  pas  vou- 
loir entendre  la  loi  ni  les  auteurs  qui  parlent  d'un  cas  bien  différent.  Un 
homme ,  par  exemple  ,  intente  une  accufation  ,  il  ne  préfente  pour  la 
foutenir  que  àts  perfonnes  qui  font  avec  lui,  &  qui  vivent  avec  lui,  la 
loi  dit  à  ce  fujet  ,  teftcs  eos  quos  accufator  de  donr-  fuà  produxent  ^  ïnter- 
rogari  non  placuu.  C'eft  dans  ce  fens  que  parle  Godefroi  \  c'eft  d.^ns  ce 
fens  que  Bornier ,  fur  l'article  des  informations  de  l'ordonnance  de  1670, 
dit  que  l'omiftlon  d'un  des  deux  termes  ,  ferviteurs  ou  domeftiques ^  em- 
porte la  nullité  de  la  dépofition  \  c'eft  dans  ce  itns  qu'il  faut  entendre 
Boutaiic  fur  le  même  article.  La  raifon  de  la  différence  ,  pourquoi  ceux 
qui  demeurent  avec  l'accufateur  ne  peuvent  être  témoins  dans  l' accufation 
par  lui  intentée,  tandis  que  ceux  qui  demeurent  avec  le  notaire  peuvent 
l'être  dans  les  teftamens  ,  eft ,  fuivant  Vinnius  ,  inftir.  de  teftam.  ordinand, 
que  in  cœteris  cauG.s  agitur  de  commodo  pecuniaùo  e'jus  cvjus  fffl'imonrum 
dicitur  ^  ut  mervo  in  his  omms  rejiciantur  ^  quos  vel  c^eci>one ,  vel 
reverentiâ,  aut  obfequio  ^  verirarcm  celaturos  Ivjpiào  efi;  in  rejîuinento 
autem ,  non  de  commodo  tejlatoris  Jed  hœrcdis  agitur  f  lU  non  tam  ïlli 
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^u\m  hu'ic  tefll'nonium  tejles  perhibent.  AufTi  cite-t'on  Cujas  mal  h 
propos  ,  qui  dit  fur  la  loi  1  ,  cod.  de  teflibus ,  que  tefles  dcme(lici  funt 
quibus  imperarï  poufl.  Or  >  le  gendre  n'a  aucune  autorité  fur  f jn  beau- 
p^re. 

D'ailleurs,  ne  riit-on  pas  que  cette  difpofition  de  l'ordonnance  a  été 
puifée  dans  le  droit  coutumier  ,  fuivant  lequel  les  coutumes  leur  défen- 
doient  de  prendre  leurs  domeftiques  pour  témoins.  Mais  dans  ces  mêmes 
coutumes ,  les  afcendans  du  notaire  ni  fes  autres  parens  non-foumis  à  fa 
puilfance  ,  n'étoient  pas  exclus  d'être  témoins  dans  les  teftamens.  L'or- 
dojinance  n'a  point  entendu  être  plus  rigoureufe  que  les  pavs  coutumiers. 
Interpréter  autrement  l'article  42  ,  ce  feroit  lui  donner  une  extenlîon 
très-hafardée.  Il  n'ett  pas  permis  de  rien  augmenter  à  une  loi  pénale  , 
avec  d'autant  plus  de  raifon  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  qus  parmi  les 
pays  coutumiers  ,  \^s  teftamens  n'ont  befoin  que  de  deux  témoins.  Voilà 
pourquoi  on  y  a  été  plus  rigoureux  fur  leur  choix ,  tandis  que  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  le  grand  nombre  de  témoins  qui  y  eft  requis  , 
auroit  pu  nous  difpenfer  de  la  règle  des  pays  de  coutume  ,  fur  leur 
qualité. 

Tels  étoient  les  moyens  des  parties.  La  cour  ^  par  fon  arrêt  du  i  5 
mai  1748,  fur  \ts  conclufions  de  M.  d'AlbelTard  ,  avocat  général,  a 
confirmé  le  teftament. 

L'arrêt  eft  d'autant  plus  remarquable  ,  que  Marie  Feyraud  ,  qui 
demandoit  la  cafTation  du  teftament ,  étoit  nièce  &  héritièie  naturelle 
du  teftateur  -,  au  lieu  que  le  (îeur  Laboige  étoit  étranger  à  cette  famille. 

Raviot  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  j  avril  i(î6i  ,  qiu 
déclare  valable  un  teftament  dans  lequel  le  fils  du  notaire  avoit  fervi  de 
témoin.  Soëfve  nous  en  a  confervé  un  femblable  du  parlement  de  Paris  , 
du  2.  décembre  \GG^.  Denifart,  au  mot  Tejlamcnt ^  prétend  qu'un  autre 
arrêt  de  cette  dernière  cour  avoit  jugé  le  contraire.  Mais  cet  auteur , 
qui  a  eu  le  bonheur  de  captiver  l'enthoufiafme  du  public  pendant  fa 
vie  ,  eft  généralement  reconnu  aujourd'hui  pour  avoir  été  peu  exad  dans 
fes  citations.  Le  répertoire  de  jurifprudence  ,  tom.  6x  ,  foutient  que  ledit 
arrêt  ne  dit  pas  un  mot  de  ce  que  Denifirt  lui  attribue  ,  qu'il  défend 
feulement  aux  notaires  de  recevoir  aucun  a6te  dans  lequel  leurs  parens  au 
quatrième  degré  civil  feroient  parties  intéreflees  ,  &  de  prendre  pour 
témoms  des  parens  au  même  degré  de  ces  parties. 


«^s*af« 
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QUESTION     XXII. 

'Efi'il  nécejjaïre  y  depuis  V ordonnance  y  d^ appeler  fept  témolnà 
dans  les  tejlamens  faits  à  la  campagne  t 

Xl-VANT  l'ordonnance  Aes  teftamens ,  notre  ufage  étoir  de  n'exiger  qu6 
cinq  témoins  à  la  campagne.  Ladite  ordonnance  veut  qu'on  en  appelle 
fept ,  pour  tous  les  lieux  indiftindement.  Mais  l'article  1 5  ajoute  qu'il 
rt'entend  pas  déroger  aux  ftatuts  &  coutumes  obfervées  dans  les  lieux 
régis  par  le  droit  écrit ,  qui  en  exigent  un  moindre  nombre.  La  dif- 
pofition  de  cet  article  a  engagé  M''  Grenier  a  décider  le  premiec 
mai  1745,  ^^^  cinq  témoins  fuffifoient ,  même  depuis  l'ordonnance* 
M«=  Grenier  n'a  pas  été  le  feul  qui  ait  eu  cqizq  façon  de  penfer." 
D'autres  avocats  ont  été  du  même  avis.  Il  étoit  cependant  aifé  de 
voir  que  l'ordonnance  ne  parle  que  de  ftatuts  ou  coutumes  écrits  ,  noij 
'd'un  ufage  particulier  établi  feulement  par  des  arrêts.  Mais  il  en  eft  de 
la  jurifprudence  comme  de  la  médecine  j  elle  ne  fait  de  progrès  qu'a 
force  d'expériences.  Aujourd'hui  que  la  queftion  eft  décidée,  on  peut 
efpérer  qu'il  n'y  aura  plus  de  conteftation  à  ce  fujer. 

Jeanne  Vivens  >  par  fon  teftament  du  15  février  J757,  înftitua  ^on 
mari  "^  mais  on  n'y  appela  que  cinq  témoins  ,  non  compris  le  notaire. 
Pierre  de  Jean  Vivens ,  héritiers  de  droit  de  la  teftatrice  ,  attaquèrent  le 
feftament.  Le  fieur  de  Reclus,  repréfentant  le  mari,  en  foutint  la  vali- 
dité, attendu  qu  avant  l'ordonnance  de  1735  ,  cinq  témoins  fuffifcienc 
pour  les  teftamens  faits  par  les  habitans  de  la  campagne  ,  fuivant  la  loi 
dernière  ,  cod.  de  tejlam.  ôc  que  fa  majefte  n'avoir  rien  innové  à  ce  fujet: 
que  ii  elle  avoir  voulu  faire  une  loi  nouvelle  là-deifus,  elle  l'auroit  dé- 
claré par  un  article  exprès.  Les  Vivens  répondirent  que  l'ordonnance , 
articles  5  6c  9  ,  étoit  trop  précife  pour  avoir  befoin  de  commentaire  j 
qu'elle  ne  faifoit  aucune  diftinftion  entre  les  teftamens  des  habitans  de 
la  campagne  ou  des  habitans  des  villes  ;  qu'elle  n'en  faifoit  à  cet  égard 
qu'à  l'article  4  5  ,  pour  la  fignature  des  témoins  ,  fuivant  Augeard  fuc 
ledit  article.  Qu'au  furplus  ,  l'article  dernier  abrogeoit  route  loi,  ufage,. 
&c.  contraires  aux  difpoiitions  de  ladite  ordonnance.  Pour  plus  grande 
siueté  ,  ils  préfentèrent  un  placet  le  10  juin  1738  ,  à  M.  le  chancelier^ 
êc  le  prièrent  de  leur  expliquer  îe  véritable  fens  de  l'ordonnance.  Cer 
magiftrat  les  renvoya  aux  anciens  avocats  ,  qui  avoient  affifté  aux  confé- 
rences tenues  pour  la  rédadion  de  cette  nouvelle  ordonnance.  Ceux-ci 
déclarèrent  le  teftament  nul. 

£ji  coiiféuuçnce  ,  le  féiiéchal  de  Périgueiix ,  par  fa  (QïizmcQ  du  4  fepi 
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Membre  1744  î  prononça  la  même  nullité  ;  «Se  la  cour,  par  £on  arrèc 
du  mois  de  juillet  174^,  au  rapport  de  M.  Defmoulins ,  confirma  la 
fentence. 

Tout  l'avantage   qu'on  a  a  la  campagne ,  c'eft  qu'on  n'a  befoin  que 
de  deux  témoins  fignataires. 

Si  le   teftament  avoit  contenu  la  claufe  codiciliaire ,  il  auroit  vakv 
comme  codicille. 


a 
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Celui  qui  eji  ahfcnt  depuis  plus  de  dix  ans ,  fans  avoir  donné 

de  Jes  nouvelles  ,  doit- il  être  regardé  comme  vivant  pour 

recueillir    une  juccejjlon   qui  lui  ferait    déférée    s^il   étoit: 

préfenty  ou  cette  fucceffion  doit- elle  appartenir  au  plus  proche 

parent  du  défunt ,  comme  fi  Vahfent  étoit  décédé  ? 

V-i  E  qui  donne  lieu  tous  les  jours  à  une  infinité  de  procès  ,  c'eft  h| 
mauvaife  application  qu'on  fait  de  l'ancien  Brocart  ,  que  tout  homme, 
«ft  réputé  vivre  cent  ans.  Plafieurs  auteurs  le  regardent  comme  une  loi 
lacrée  Se  inviolable.  11  eft  cependant  combattu  par  quelques  autres  » 
ilir-tout  par  Dumoulin  ,  tom.  5  des  confeils  d'Alexandre ,  conf.  i ,  n.  41  , 
&  Pothier,  coutume  d'Orléans  ,  qui  l'appellent  une  vieille  erreur  diamé- 
tralement contraire  à  l'expérience  &  au  iQns  des  loix.  Les  arrêts  l'ont 
adopté  &  rejeté  tour  à  tour. 

Pour  fe  fixer  fur  cette  matière  ,  il  ne  faut  que  rapporter  la  diftinélioii 
faite  par  plufieurs  modernes.  S'agit-il  de  l'intérêt  de  l'abfent ,  il  eft 
cenfé  vivre  cent  ans  \  c'eft-à-dire ,  que  pendant  tout  le  temps  ,  il  peut 
revenir  &  reprendre  £es  droits.  Ses  biens  ,  qui  n'ont  été  partagés  que 
Ibus  caution  de  les  lui  rendre  ,  n'appartiennent  irrévocablement  à  ceux 
qui  les  pofsèdent ,  qu'après  ce  délai  \  à  moins  qu'on  n'ait  une  certitude 
de  fa  mort.  S'agit-il  de  l'intérêt  d'un  tiers  ?  il  eft  cenfé  mort  aprè« 
dix  années  d'abfence.  L'exiftence  de  celui  qui  a  demeuré  fi  long- 
temps fans  avoir  donné  aucun  ligne  de  vie  ,  n'eft  plus  certaine  de» 
qu'il  n'en  fournit  aucune  preuve ,  ni  en  fe  repréfentant ,  ni  en  faifans 
lavoir  de  £qs  nouvelles. 

Telle  eft  notre  jurifprudence.  C'eft  pareillement  celle  du  parlemen| 
de  Touloufe.  Voyez  ce  que  dit  à  ce  fujet  Serres  ,  inftir.  liv.  3  ,  tic  i , 
§.4,  à  la  fuite  de  l'arrêt  de  Béolet.  A  Paris,  il  eft  cenfé  l'être  du  jouff 
iiê  fou  départ  3  ou  au  moins  du  jour  qu'on  a  ïecu  de  Uù  U  deruièie  aois^ 
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vcUe.  Quelques  coutumes  exigent  fept  ans  d'abrence  ,  d'autres  neuf.  Mnij 
il  eft  toujours  certain  que  par-tout  on  le  confidère  comme  décédé  rela- 
tivement à  iti  héritiers  &  à  fa  fuccellioii ,  apr^s  un  délai  plus  ou  moins 
lono- ,  &  tout  au  plus  de  dix  ans. 

Cette  présomption  produit  deux  effets.  L'un ,  que  ceux  qui  font  les 
plus  proches  à  certe  époque  , procèdent  au  partage  provilionnel  de  fi-S 
biens ,  au  préjudice  de  ceux  qui  ietoient  lors  de  in\  départ ,  fuivanc 
l'arrêt  rapporté  dans  la  Peyrère  ,  pag.  248  ,  verbo  Le  Partage provijionnel; 
l'autre  ,  que  s'il  lui  échoit  quelque  lucceiîlon  qu'il  pourroit  recueiUir  en 
feul ,  ou  avec  d'autres  cohéritiers ,  s'il  étoit  préfent ,  cette  fuccellion  fera 
divifée  encre  ceux  qui  y  ont  droit  ,  comme  s'il  n'exiftoit  pas.  On  ne 
doit  donc  pas  confondre  lej|f droits  perfonnels  de  l'abfent ,  tels  qu'ils 
feroient ,  s'il  fe  reproduifoit  avec  ceux  des  héritiers  dans  le  cas  où  on 
n'auroit  aucune  nouvelle  de  lui.  La  fuppofition  de  œm.  ans  de  vie  n'a 
lieu,  ainfi  que  je  viens  de  le  dire,  qu'en  fa  faveur,  pour  lui  conferver 
fes  biens ,  &  lui  en  acquérir  de  nouveaux  qui  lui  feront  remis ,  s'il  revient. 
Mais  elle  n'empêche  pas  qu'après  dix  ans  ,  les  fucceffions  auxquelles  il 
auroit  pu  prétendre ,  ne  fe  règlent  comme  s'il  n'étoit  plus  parmi  les 
vivans. 

Il  eft  (1  vrai  qu'après  ce  terme  il  n'eft  plus  cenfé  être  de  ce  monde  ^ 
que  celui  qui  prétend  l'exclure  d'une  fucceffion  n'a -pas  befoin  de  faire 
la  preuve  de  fon  décès ,  &  n'a  qu'à  fe  défendre  par  la  maxime  générale 
de  la  probabilité  de  fa  mort.  C'ell  à  ceux  qui  fouriennent  qu'il  a  recueilli 
la  fucceflion ,  à  prouver  qu'il  étoit  vivant  au  moment  de  fon  ouverture  , 
ainfi  que  Tenfeignent  Valen ,  coutume  de  la  Rochelle  ,  &  Porhier  ,  cou- 
tume d'Orléans.  Cela  eft 'encore  fi  vrai,  que  s'il  ne  revient  pas ,  fon  hé- 
rédité eft  acquife  irrévocablement  aux  parens  les  plus  proches  lors  de 
l'échéance  des  dix  années  ,  &c  ceux  qui  fe  trouvent  l'être  au  bout  des  cenc 
ans  ne  peuvent  la  réclamer.  Ce  point  de  droit  eft  décidé  dans  plufieurs 
confukations  des  avocats  de  notre  parlement ,  notamment  dans  une  de 
M*=  Poitevin.  Auffi  eft-il  remarquable,  ajoute  ce  jurifconfulte  ,  que  les 
arrêts  ne  chargent  celui  à  qui  \&s  biens  font  adjugés  de  donner  caution 
pour  la  reftirution  des  fruits  ,  qu'en  faveur  de  l'abfent  feul ,  &  non 
d'autre.  Le  partage  n'eft  provifionnel  que  vis-à-vis  de  lui.  Il  eft  définitif 
vis-à-vis  tout  autre. 

Ces  principes  ,  qui  ont  été  doctement  développas  par  M^  Cafilet 
dans  le  procès  dont  il  va*  être  parlé  ,  expliquent  le  véritable  fens  du  vieux 
axiome  fufdit ,  qu'on  eft  préfumé  vivre  cent  ans.  Je  ne  faurois  trop  le 
répéter  ,  la  préfomption  n'eft  admife  que  dans  l'intérêt  de  l'abfent.  Il  eft 
vrai  qu'elle  l'a  été  quelquefois  en  faveur  des  créanciers ,  notamment  par 
l'arrêt  des  Tiellement  cité  dans  tous  les  auteurs.  Mais  elle  a  été  rejetée 
d'autres  fois ,  ainfi  qu'il  paroît  par  l'arrêt  du  journal  àes  audiences , 
tom.  7  ,  par  celui  qu'on  trouve  dans  Soefv^  en  fes  centuries ,  «Se  celui 
^oni;  parle  Cormis  en  ks  confidtations.  Je  n'en  connois  aucun  de  notre 
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parlement  qui  air  jugé  la  queftion.  Mais  Ci  elle  fe  préfentoir ,  je  doute 
qu'on  donnât  atteinte  à  la  maxime  ci-defTus ,  qu'après  dix  ans  i'abfent 
ell  cenfé  mort.  En  effet,  les  créanciers,  quelques  favorables  qu'ils  foienta 
ne  peuvent  troubler  l'ordre  des  fucceffions. 

Ces  mêmes  principes  détruifent  l'opinion  de  le  Brun  >  qui  enfeigne  que 
l'abfent  eft  réputé  vivant ,  fant  que  fes  parens  n'ont  pas  procédé  au  par- 
tage de  fes  biens.  Ils  détruifent  aufli  l'avis  de  ceux  qui  veulent  admettre 
de  la  différence  entre  celui  qui  s'eft  abfenté  ,  &  celui  qui  s'eft  perdu  j 
celui  qui  voyage  fans  danger  ,  &  celui  qui  a  été  à  une  bataille  ,  ou  qui 
s'étant  embarqué  a  elTuyé  une  tempête  ou  un  naufrage.  Une  pareille  dif- 
tindtion  ne  tendroit  qu'à  établir  une  jurifprudence  arbitraire.  Enfin  ,  ils 
ont  donné  lieu  à  l'arrêt  ci-joint ,  qui  eft  affez  connu  au  palais  fous  le 
nom  d'arrêt  des  Lafond^En  voici  l'efpèce  : 

Pierre  Brouftat  étoit  abfent  depuis  dix-huit  .ans  ,  ôc  on  n'avoit  reçu  de 
lui  aucune  nouvelle  ,  lorfque  Léonard  Brouftat  fon  père  ,  décéda  ïntejlai 
le  premier  février  17(55.  Monde  Faucher,  mère  de  l'abfent,  fe  mit  en 
pofielîion  des  biens  délailTés  par  iow  mari  &  en  jouir ,  fans  que  perfoJine 
s'y  opposât,  jufqu'à  fa  mort,  qui  arriva  le  iz  jiùUet  lyôcî,  c'eft-à-dire 
dix-fept  mois  après.  Denis  Lafond,  qui  étoit  le  plus  proche  parent  de 
Léonard  Brouftat  père  ,  ne  tarda  pas  à  alTîgner  Antome  Briat ,  neveu  &: 
héritier  de  la  Faucher,  lequel  s'étoit  mis  en  poffeffion ,  tant  de  l'hérédité 
de  Léonard  Brouftat ,  que  de  celle  de  fa  tante  ,  aux  fins  de  fe  défifter 
de  celle  dudir  Léonard. 

Briat  oppofa  pour  défenfes  ,  que  Pierre  Brouftat  fils  étant  cenfé  vivre 
cent  ans,  fa  mère  avoir  pa  jouir  des  biens  délailfés  par  Léonard  Brouftat 
père  ,  à  titre  de  garde  fiduciaire ,  pour  les  conferver  à  fon  fils.  Que  ce 
droit  de  garde  fiduciaire  lui  ayant  éié  tranfmis  par  Monde  Faucher  ,  il 
louiffbit  defdits  biens  au  même  titre  qu'elle  ,  ^  qu'il  ne  pouvoir  pas  en 
être  dépouillé,  tanr  que  Lafond  ne  prouveroit  pas  la  morr  dudir  Pierre. 

Lafond  ne  conrefta  pas  qu'en  poinr  de  droit  la  garde  fiduciaire  ne 
fût  tranfmiftîble  ,  mais  ils  foutint  que  la  Faucher  n'avoit  jamais  eu  de 
garde  fiduciaire  ,  &  qu'elle  n'avoit  pu  par  conféquent  la  tranfmettre.  En 
effet  ,  difoit-il ,  il  n'y  a  pas  de  droit  de  garde  ,  la  où  il  n'y  a  pas  de 
fucceftion.  Or  ,  il  n'y  a  pas  eu  de  fuccefîion  de  Pierre  Brouftat  fils ,  parce 
qu'il  n'a  pas  lui-même  fuccédé  à  fon  père  j  donc  la  Faucher  n'a  pas  eu  de 
garde  fiduciaire.  Pour  prouver  la  mineure  de  fon  argumenr,  M--  Cafalet, 
fon  défenfeur ,  réduifit  la  maxime  invoquée  àts  cent  ans  de  vie  ,  dans  les 
bornes  où  elle  devoir  être  renfermée  ,  &  expofa  notre  jurifp  udence 
conftante  ,  qu'après  dix  ans  l'abfent  eft  répuré  mort  ,  à  l'égard  de  tous 
autres  que  lui-même.  D'où  il  concluoir  que  Pierre  Brouftot  étant  abfent 
depuis  dix-huir  ans,  lors  de  la  mort  de  fon  pèe  ,  étoit  ''enfé  décédé 
huit  ans  avant  fjndit  père  ,  &  n'avoit  pu  lui  fuccéder  ,  ni  laiifer  à^^ 
biens  fujers  à  la  aarde  fiduciaire.  Qu'il  n'avoir  pis  befoin  de  prouver  cette 
mort ,  dès-loi.s  qu'elle  étoit  préfumée  après  l'abfence  de  dix  ans.  Qu'il 
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n'écoit  donc  ms  queftion  de  la  fiicceffion  du  fils ,  mais  de  celle  dn  pèrt^ 
qui  école  L'eo-aLdé  comme  mort  fans  enfans  \  Se  alors  c'étoit  à  lui  Denis 
Lafond ,  qui  écoit  fon  plus  proche  parent ,  à  lui  fuccéder  ,  à  la  charge  de 
rendre  les  biens  au  fils  s'il  reparoiirpit.  Qu'il  n'y  avoic  qu'un  cas  ou  la 
Faucher  Se  fes  héritiers  puflTent  l'en  priver  ,  c  eft  celui  ou  cet  enfant  feroic 
mort  après  le  père  j  &  avant  la  mère  j  mais  que  ce  feroit  aux  héritiers 
de  celle-ci  à  prouver  qu'il  étoit  décédé  dans  ce  court  intervalle  de  dix-' 
iept  mois ,  fuivanc  la  dodrine  citée  de  Valen  Se  Pothier. 

Sur  ce  ,  arrêt  le  i  3  mai  1771  à  la  première  des  enquêtes  ,  au  rapport 
de  M.  de  Poilfac  ,  qui  condamne  ledit  Briac  à  délailïèr  à  Pierre  Se  Denis 
Lafond  frères  ,  (car  Denis  Lafond  père  étoit  décédé  pendant  l'inftance,) 
la  fucceflion  de  Léonard  Brouftat  père  avec  reftitution  de  fruits  du  jour 
de  la  demande  ,  à  dire  Se  eftimarfon  d'experts ,  Se  de  rapporter  l'inven- 
taire  fait ,  ou  dû  être  fait ,  Sec à  la  charge  par  lefdits  Lafond  frères 

de  rendre  ladite  hérédité  en  fonds  Se  fruits  à  Pierre  Brouftat  fils  en  cas 
de  retour  ,  ou  qu'il  falfe  favoir  de  fes  nouvelles.  Sans  préjudice  audit 
Briat  de  faire  preuve  que  ledit  Pierre  Brouftat  eft  décédé  après  ledit 
Léonard  (on  père ,  Se  avant  Monde  Faucher  fa  mère. 

A  cet  arrêt ,  je  m'en  vais  en  joindre  un  autre  du  5  feptembre  1732  i 
que  j'ai  vu  citer-  dans  une  infinité  de  colleélions  ,  mais  toujours  mal 
cité.  L'efpêce  du  procès  fur  lequel  il  fut  rendu ,  en  eft  fi  peu  connue  , 
que  Briat  Se  Lafond  l'invoquoient  chacun  de  leur  côté ,  Se  prétendoienc 
en  tirer  avantage.  Mais  Briat  étoit  mal  fondé  ,  d'après  les  éclairciffemens 
que  je  me  fuis  procurés  ,  Se  que  voici  : 

François  Gernolle  étant    fur  le  point  de  s'abfenter  ,  donne  une  pro- 
curation à  Giri  Vergnolle  fon  beau-frère  ,  pour  régir  Se   adminiftrar  fes 
t>iens ,  dont  il  lui  donne  en  outre   la  jouiftance.  Celui  -  ci  inftitua  fon 
héritière  Catherine  Gernolle  fa  femme  ,  fœur  de  i'abfent.  Catherine  étant 
en  poflreftîon  des  biens  de  fon  frère  ,  convola  avec  Jean  Clavet  qu'elle» 
inftitua  enfuite  héritier  Se  décéda.  Après  fon  décès  ,  Clavet  fe  mit  à  fon 
tour  en  poOelIion  de  ces  mêmes   biens   délailTés    par  François  Gernolle 
abfent.  Il  n'en  fut  pas  long-temps  paifible  propriétaire  ,   car  Jean  Se  autre 
Jean  Gernolle  ,  confins  germains  de  François  ,  l'affignèrent  auffi-tôt  en: 
<iéfiftat.  Leurs  moyens  furent  les    mêmes  que  ceux   de   Briat.    François 
Gernolle ,  difoient  -  ils ,  eft  réputé  vivre  cent  ans.   En  attendant   l'expi- 
ration de  ce  délai,  nous  qui  fommes   (es  plus   proches  parens  ,  fournies 
en  droit  de  jouir  ,  à  titre  de  garde  fiduciau^e,  des   biens  qui  lui  appar- 
tiennent.  A  quoi  Clavet  répondit  que  fi  Fabfent  n'écoit  cenfé  mort  qu'à 
la  centième  année ,  quand  il  s'agilfoit  de  fon  intérêt ,  il  étoit  cenfé  l'être 
au  bouc  de  dix  ans ,  relativement  à  fa  fuccellion.  Que  Catherme    Ger- 
nolle qui  lui  avoir  donné  les  biens  en  queftion  étoit  encore  vivante  ,  non- 
feulement  à  l'époque  des  dix  années  ,  mais  de  plus  qu'elle  avoit  vécu 
près  de  vingt-cinq  ans  après  le  départ  dudic  François  ,   qui  devoir  être^ 
iregar^é  comme  mort  avant  elle.  Qu'elle  avoit  donc  recueiUi  fa  fucceffioA,. 

noft-; 
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àon-feuletneiit  en  vertu  de  la  jouilfance  à  elle  donnée  pat  fon  premier 
mari  ;  mais'  comme  fa  fœur  &:  plus  proche  parente ,  &  qu  elle  avoir  été 
libre  de  la  tranfmettre  à  lui  Clavet ,  à  moins  qu'ils  ne  prouvaflent  que 
rabfent  étoit  encore  envie  lors  du  décès   de  Catherine  fa  fœur. 

Arrêt,  fur  l'appel  d'une  fentence  du  fénéchal  de  Brive  ,  qui  relaxa, 
ledit  Clavet  des  conclufions  contre  lui  prifes  par  lefdits  Gernolle  ,  en 
conféquence  le  maintint  dans  la  potTeflion  des  biens  dont  étoit  queftiotr 
au  procès  ,  en  par  lui  donnant  caution  de  les  remettre  audit  François 
Gernolle  ,  s'il  fe  reprëfentoit  j  fans  préjudice  auxdits  Jean  &  autre  Jean 
Gernolle  de  faire  preuve  que  ledit  François  écoic  décédé  après  ladite  Ca- 
therine fa  fœur, 

^  Les  conférences  rapportent  d'autres  arrêts  qui  fervent  d'appui  à  ceux-' 
ci ,  Se  fur-tout  confirment  l'axiome  ci-delTus  ,  que  l'homme  eft  réputé 
mort  après  dix  ans ,  envers  tout  autre  que  luî-rrrème.  Elles  érablifTent  quer 
les  biens  appartiennent  irrévocablement  au  parent  qui  étoit  le  plus  proche  a 
l'expiration  de  ce  délai ,  non  à  celui  qui  l'étoit  lors  du  départ ,  ou  lors 
des  cent  ans  ,'«?^  ajoutent  qu'il  a  été  jugé  ainfi  le  i8  août  171.8.,  à  la 
première  des  enquêtes  ,  au- rapport  de  M.  Borie.  il  a  encofe  été  jugé' en! 
1719  ,  à  la  grand'chambre- ,  au  rapport  de  M.  Navarre  ,  que  les  biens 
obvenus  par  le  partage,  paffoient  dans  la  fucceflîon  de  chacun  des  co- 
partageans  ,  &c  que  ledit  partage  ne  pouvoir  être  querélé  que  par  l'abfent , 
en  cas  de  retour.  Le  môme  arrêt  a  décidé  que  la  mère  qui  n'avoir  qu'un 
fils  abfent  depuis  plus  de  dix  ans  avant  qu'elle  décidât ,  &  qui  avoit 
toujours  joui  des  biens  de  cet  enfant,  étoit  cenfée  les  avoir  recueillis 
&  réunis  à  fon  hérédité ,  quoiqu'elle-  neii  eût  pas  formé  la  demande  eii 
juftice.  ':  --'-"-'i   -■"'-'   i^vj'  -^ii^r   £  a  ,_i. 

Ne  doit-on  pas  conclure  de  tout  ce  qui  xézé  dit,' qui  cette' époque 
de  dix  ans  ,  l'héritier  teftamentaire  a  droit  de  reclamer  la  fucceiîîon  de 
l'abfent,  au  préjudice  des  héritiers  naturels?  Cette  queftion  a  été  jugée 
de  bien  dçs  manières  dans  les  parlemens  du  royaimie.  Mais  -dans  notre 
relTort ,  nous  devons  nous  attacher  à  nospiincipes  ,  .i&;en  tirer  des  con* 
féquences  juftes. 

Une  {ccondQ  de  ces  conféquences  eft  que  toutes  les  adions  refcin-^' 
dantes  Se  refcifoires  réfident  dans  les  mains  de.  l'héritier  qui  a  recueilli 
au  bout  de  dix  ans  les  biens  de  l'abfent.  Auilî  les  coiîférences  accufent-' 
elles  d'erreur  la  décifion  de  l'apoftillateur  de  la  Peyrére  pag.  249  verbo 
Cdui  gui  vcut^  dans  laquelle  il  prétend  que  cet  héritier  ne  peut  les  exercer  J 
à   moins  qu'il  ne    prouve  le  décès  de  l'abfenr. 

Une  troiiième  conféquence  eft  que  celui  qui  eft  appelle  à  une  fubftitu- 
tion  ,  a  la  même  faculté  que  l'héritier  teftamentaire  j  qu'il  a  droit  de 
demander  les  biens  à  l'expiration  des  dix  années  ,  S:  ne  peut  être  privç 
de  leur  jouilfance  par  les  parens  de  l'abfent.  C'eft  ce  que  penfent  les 
Conférences  d'après  Faber  ,  cod.  liv.  4  ,  tit.  7  ,  def.  2  ,  Defpeifles  des 
iiibfti cations  fed.  6  ^  arc.  4  ,  n.  2(J  ,  &  fon  copifte  RoiilTeau  de  Lacombe 

i 
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€!i  fa  jurifprvidence  civile ,  au  mot  abfent  n.  <j  .  Elles  auroieiit  pu  appuyef 
encore  leur  décifion  fur  un  arrêt  du  mois  d'août  1745  ,  à  la  première 
des  enquêtes  ,  an  rapport -de  M.  Fauquier.  L'opinion  de  l'apoftillareur 
'^erbo  Uhérithr  'naturelle  eft  donc  aulli  une  erreur.  L'arrct  qu'il  rapporte 
n'eft  pas-, rendu  exadement ,  ou  la  jurifprudence  a  changé. 

J'ai  dit  qlie  l'abfent  pouvoir  pendant  cent  ans  reprendre  fes  droits. 
Cela  doit  être  entendu  dans  le  cas  où  les  parens  auroient  obtenu  en 
JLiftice  la  garde  fiduciaire  ;  mais  fi  on  s'eft  emparé  de  fian  bien  ,  ou  des 
fiicceffions  échues  pendant  fon  abfcence  ,  6c  qu'on  en  ait  joui  anïmo  do* 
mïnï  &  à  autre  titre  que  de  gardien ,  pendant  le  temps  fuffifimt  pour  pref- 
crire  ,  on  acquierra  valablement  là  prefcription  contre  lui  par  la  pofieflion 
ordinaire. 


QUESTION    XXIV. 

Xfn  héritier  fiiéicommijfaire  que  h  tejlateur  a  défendu, 
expreffément  de  rechercher  &  inquiéter  fur  fa  gefiion  ù" 
adminifiration  ,  6*  qui  a  difpofé  d'une  fomme  en  faveur 
d^un  tiers  ,  doit -il  être  cru  fur  fa  parole  îorfqu^il  fouùent 

'   ^ue  le  tefiateur  Pa  chargé  verbalement  de  la  remettre  l 

I E  S  arrêts  qui  ont  prononcé  fur  les  aveux  verbalement  faits  par  les 
lïiourans  d'êtrç/ débiteurs  envers  quelqu'un,  ou  fur  \qs  remifes  d'argent 
4. des  çonfefleurs  ou  autres  perfonnes  de  confiance  ,  ont  toujours  été 
diélés  par  les  circonftances.  On  a  confidéré  la  qualité  des  confidens  &c 
des  dépofitaires ,  leur  probité ,  le  degré  de  confiance  qu'ils  méritent ,  la 
deftination  du  dépôt ,  s'il  étoit  pour  des  perfonnes  prohibées  ou  non  ,  &c. 
C'eft  d'après  cet  examen  qu'on  s'efi:  décidé  à  admettre  ou  à  rejetter  leurs 
déclarations. 

Je  vais  en  rapporter  un,  dont  l'efpèce  trouvera  plus  d'une  fois  fon 
application. 

.  Le  fieur  Supervielle ,  négociant ,  n'ayant  que  des  enfaiis  en  bas  âge  ; 
leur  .lègue  un£  fomme  pour  leur  tenir  lieu  de  légitime;  &  en  tous  fes 
autres  biens  ,  il  inftitue  pour  fon  héritier  univerfel  &  fideï-commilTaire 
le:  fieur  Supervielle  fon  hère  ,  prêtre  ,  <c  pour  ,  par  lui,  remettre  l'héri- 
>>'dit:é  dudit  fieur  teftateur  à  fefdits  enfans  par  égales'portions  ,  lorfqu'ila 
«  auront  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  ou  pris  parti  en  mariage  ,  fans 
î>  détradion  de  quartefallidie  ou  trebeliianique  ;  fans  "néanmoiiis  c|u'il 
»>  foit  obUgé  da  rendre  aucun  compte  auxdits  enfans  de  ladite  hérédité  > 
~3>   de  quoi  il  le  difpenfe   formellement  j  le    priant  feulement  de   fairç 
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»  inventaire  ï  ou  une  reconnoidance  par-devant  notaires  des  effets  & 
»»  itiarchandifes  qui  fe.  trouveront  au  jour  de  fon  décès  ,  enfemble  des 
»>  dettes  paflives.  Et  ou  les  enfans  viendroient  à  rechercher  ou  inquiéter 
»  ledit  fieur  fon  frère  ,  &  à  lui  faire  quelque  incident  fur  la  geft^ou  &  ad- 
»>  miniftration  de  ladite  hérédité ,  en  ce  cas ,  il  lui  lègue  a  ce  qui  poarroit  faire 
»>  le  différent  entre  lui  ôc  fes  enfans  querellans ,  vouluit  qi'on  s'en  rap- 
»>  porte  en  tout  à  fa  conduite  ,  par  la  confiance  qu'il  a  éprou/ée  en  lui, 
»'  &  par  fon  intégrité  de  fa  probité  bien  connues.  «  Telles  font  les  claufes 
da  teftament. 

Le  teftateur  étant  décédé ,  l'héritier  fidei-commiffaire  donna  une  f jmme 
de  Soûo  livrés  au  fieur  Behic,  négociant  ,  prétendant  que  fon  f-ère  lui 
avoit  avoué  en  mourant  devoir  cette  fjnime  à  ce  particulier  ,  pour  caufe 
qu'il  ell  inutile  de  rapporter  ici ,  &  l'avoir  chargé  de  la  remettre.  Mais 
avant  le  payement,  il  avoit  fait  mention  dudit  aveu  dans  l'inventaire, 
&  enfuite  ,  fur  l'affignation  à  lui  donnée  par  ledit  Behi.  ,  ii  en  avoit  fait 
une  déclaration  judiciaire  devant  le  lieutenant-général  de  Bayonne  ,  pour 
la  décharge,  dit-il,  de  fa  confcience ,  &  pour  tendre  ténuignage  à  la 
vérité  :  ajoutant  qu'il  avoit  interrogé  à  deux  reprifes  diftérentcs  fundic 
frère ,  s'il  devoir  réellement  cette  fomme ,  ôc  que  celui-ci  lui  avoit  toujours 
répondu  qu'oui ,  ôc  qu'il  falloir  la  payer. 

Cet  eccléfiaftique  décédai  fon  tour.  Jean  Supervielle,  fils  aîné  du  tefta- 
teur ,  ôc  repréfentant  fes  frères  ôc  fœurs  ,  étant  parvenu  à  fa  majorité  , 
prit  des  lettres  en  reftitution  contre  la  confeflîon  faite  par  fon  oncle 
dont  il  étoit  héritier  ,  contre  toutes  quittances  ôc  a6les  approbatifs  ce 
concernant ,  ôc  demanda  au  fieur  Behic  la  reftirirtion  des  •>ooo  livres. 

Pour  appuyer  fa  demande,  il  foutenoit  que  de  femblables  déclarations 
ne  font  fumfantes  aux  fins  d'engager  des  mineurs  ,  ôc  les  priver  de  leur 
patrimoine.  11  affeéloit  de  ne  regarder  fon  oncle  que  comfne  tuteur,  & 
difoit  ,  celui  qui  n'a  pas  la  liberté  de  difpofer  du  bien  ,  ne  peut  faire 
aucun  aveu  qui  puiffe  avoir  le  même  effet  que  la  donarijn.  Qui  non 
potejl  donare  ,  non  potefl  confiteri.  Si  le  principe  a  lieu  au  préjudice  du 
propriétaire,  à  plus  forte  raifon  doit-il  l'avoir  contre  les  tuteurs  qui  ne 
font  qu'adminiftrateurs.  D'ailleurs  cette  confeffion  des  tuteurs  eft  réprouvée 
plus  fortement  par  la  loi  Certum  i^  j  §.  JeJ,  an  ipfo  ,  ff.  de  confejfis. 

Il  tiroit  enfuite  d'autres  moyens  des  circoîiftances  particulières  de  la 
caufe.  Son  père  étoit  dangereufement  malade  quand  il  fit  fon  teftament. 
Il  n'avoit  aucune  efpérance  de  voir ,  avant  fa  mort ,  fon  frère  qui  étoit 
abfent ,  ôc  à  qui  il  n'avoit  pas  même  fait  fa  voir  fa  maladie.  Eft-il  vrai- 
femblable  que ,  puifqu'il  avoir  la  confcience  fi  timorée  ,  il  fe  fût  livré  au 
hafird  du  retour  de  ce  frère  à  laquelle  il  ne  devoit  pis  s'attendre ,  ôc  qui 
n'arriva  en  effet  que  quelques  heures  avant  fi  mort.  Il  avoit  bea'  coup 
d'argent  en  caiffe.  Il  auroit  pu  payer  lui-même  le  fieur  Behic.  Le  fieur 
abbé  fe  fert  donc  de  ce  négociant  comme  d'un  prete-nom,  pour  s'attribuer 
ferre  fomme  de  Sooo  livres  ,  ce  qui  eft  d'autant  plus  vraifemblable  que 
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le  teftateur  avoit  dit  dans  fou  teftament,  que  toutes  fes  dettes  ^toienf 
comprifes  à^ns  (es  livres-journaux.  Celles-ci  ne  s'y  trouvoit  pas. 

Le  iieur  Behic  fe  défendit  en  foutenanr  que  l'oncle  n  étoit  pas  tuteur,' 
mais  héritier  univerfel  ôc  fideï-commiiraire ,  d'après  les  termes  même  du 
reftament ,  8c  Ci  bien  héritier  fideï-commiifaire  que  le  teftateur  kii  avoir 
prohibé  toute  détraélion  de  quarte  ,  qu'il  l'avoit  difpeufé  de  toute  red- 
dition de  compte  ,  voulant  qu'on  s'en  rapportât  en  tout  à  fa  conduite ,  &  lui 
avoir  même  légué  les  objets  pour  lefquels  il  feroit  inquiété  par  (es  en- 
fans  j  qu'il  avoir ,  par  conféquent,  toute  liberté  j  que  c'étoit  d'ailleurs  un 
prêtre  recommandable  par  fes  vertus.  Peut-on  fuppofer  qu'il  eût  voulu 
priver  fcs  neveux  d'une  iomme  de  8000  livres  pour  en  gratifier  un  étranger  j 
ou  qu'il  eût  été  chercher  un  prête-nom  s'il  avoit  voulu  en  profiter  lui- 
même  s  tandis  qu'il  auroit  pu  l'enlever  h  aifémeni  fans  le  fecours  de 
perfonne.  Que  la  maxime  ^ui  non  pottfî  donare  j  non  potejl  confiteri  n'eft 
pas  applicable  à  la  caufe ,  parce  qu'elle  n'a  été  établie  que  pour  ceux  qui 
voudroient  faire  Àqs  donarions  indirectes  â  àes  perfonnes  prohibées.  Que 
c'eft  ici  le  cas  de  la  loi  Théopumpusy^.  de  dote prdeaatà  dans  laquelle  il 
s'agit  d'une  recommandation  faite  par  un  mourant  à  un  ami  de  confiance, 
pour  l'exécution  de  fa  volonté,  au  préjudice  mcme  de  ce  qu'il  avoit  écrit 
dc;ns  ion  teftament.  Qu'il  n'étoit  pas  étonnant  que  la  dette  ne  fe  trouvât 
pas  dans  les  livres- journaux  ,  parce  qu'elle  ne  provenoit  pas  de  fait  de 
.commerce. 

Ledit  (îeur  Supervielle  répliquoit  que  fon  oncle  étoit  un  vrai  tuteur; 
que  fon  père  n'avoit  cherché  qu'à  déguifer  la  tutelle  fous  un  nom  de 
bienveillance.  Il  a  donné  un  adminiftrateur  à  fes  enfans  hors  d'état  de 
régir  leurs  affaires,  de  manière  qu'il  étoit  au  moins  héritier  fiduciaire, 
fans  que  la  légitime  laiiTée  aux  enfins  ,  ni  la  prohibition  de  quarte  puiffent 
détruire  ctiy^  qualité.  Le  nom  de  fideï-commilfaire  qui  lui  avoit  été  donné 
dans  le  teftamenc ,  ne  peut  non  plus  nuire  à  la  fiducie  ,  parce  que  quelques 
claufes  qu'il  y  ait  dans  le  teftament  ,  elles  n'opèrent  aucun  effet  fi  \ts 
circonftances  de  la  fiducie  s'y  rencontrent.  Or ,  Théririer  fiduciaire  n'elT: 
regardé  que  comme  un  dépositaire  &  un  adminiflrateur ,  &  ne  peur  pas 
parconféquent  aliéner.  Inutilement  oppofe-t-on  le  legs  de  ce  qui  pouvoit 
occafionner  des  conteftations  entre  l'oncle  &  les  neveux  ;  ce  legs  ne  tombe 
que  fur  les  fruits  ,  non  fur  le  fonds.  La  volonté  du  teftateur  ,  quant  à  cec 
objet  ,  eft  on  ne  peut  pas  plus  évidente ,  puifqu'il  prohibe  les  quartes  & 
ordonne  un  inventaire  j  il  veut  donc  que  its  biens  foient  confervés  en 
leur  entier  à  its  enfans.  Comment  faire  compatir  ces  obhgations  avec  la 
liberté  de  difpofer  impunément  des  fonds  de  l'hérédité. 

Le  fieur  Behic  répondoit  ,  au  contraire,  que  data  non  c^ncejfo  ,  que  le 
{îeur  Supervielle  fût  tuteur ,  il  n'en  auroit  pas  moins  du  faire  ledit  paye- 
ment ,  parce  que  le  tuteur  eft  obligé  de  reconnoître  tout  ce  qui  eft  de 
bonne-foi ,  quand  même  il  s'agiroir  d'une  chofe  préjudiciable  au  mineur, 
fuivant  la  loi  quoties  ^  ff,  de  admïnijlradone-^utorum.  Il  citoit  Benedidus 
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cap.  Kaynutlus ,  qui  dit  que  les  tuteurs  peuvent  reftituer  les  biens  mal 
acquis  ,  les  ufuies ,  èc  tout  ce  que  le  teftateut  a  enlevé.  Ils  peuvent  donc 
payer  une  femme  que  le  mourant  les  a  chargés  de  payer  pour  l'acquit 
de  fa  confcience  ,  &  faire  leurs  déclarations  en  conféquence  de  fon  ordre. 
La  veuve  même  a  cette  qualité ,  fuivanc  la  Peyrère  ,  \q\:.  p.  n.  8. 

Veut-on  qu'il  foit  héritier  fiduciaire  ?  11  eft  alors  verus  hêtres  Ù  do» 
minus.  Il  a  toutes  les  adtions  en  main.  Il  a  la  faculté  de  payer  les  dettes, 
même  de  recevoir  les  capitaux  fans  caution.  Il  peut  donc  auiîi  rembourfer 
une  dette  que  le  teftateur  lui  a  exprefTément  recommandée  ,  pour  la 
décharge  de  fa  confcience  :  ainfi,  de  quelque  façon  qu'on  le  regarde, 
foit  comme  tuteur ,  foit  comme  héritier  fiduciaire  ,  foit  fous  fa  qualité 
véritable  d'héritier  fideï-commilfaire  ,  fa  déclaration  èc  fon  payement 
feront  hors  de  toute  atteinte. 

Sur  toutes  ces  raifons  ,  le  fénéchal  de  Rayonne  déclara  ledit  Su- 
perv^elle  non  recevabîe  dans  its  lettres  en  reftitution  ,  èc  relaxa  Behicî 
des  fins  &  conclufions  prifes  contre  lui.  Le  parlement ,  par  arrêt  du  1 1 
août  1759  ,  à  l'audience  de  la  grand'chambre  ,  fur  \qs  conclufions  da 
M.  de  Larré,  fubftitut,  mit  l'appel  au  néant,  avec  amende  &  dépens. 

Perrière  en  fon  traité  des  tuteles  ,  part.  4  ,  fed.  14  ,  n.  7^4 ,  rapporte 
un  autre  arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  qui  confirme  les  payement 
faits  par  une  amie  de  la  malade  ,  chargée  verbalement  &:  à  l'oreille  de 
diftiibuer  a  certaines  perfonnes  une  fomme  à  elle  Livrée  manuellement , 
quoique  cette  amie  ne  fût  ni  tutrice,  ni  héritière. 

M^  Lamothe  a  répondu  le  7  février  1753  ,  à  des  particuliers  de  la 
paroifie  de  Noailles  ,   près  Brjve ,  qu'un  confefifeur  doit  être  cru   fur  la 
déclaration  qu'il  a  faite  d'avoir  reçu  un  dépôt  de  300  liv.  de  la  part  de 
fon  pénitent ,  &  d'en  avoir  fait  l'emploi  qui  lui  avoit  été  prefcrit  ;  mais 
qu'il  doit  donner  une   déclaration  expreife  &   détaillée  de  cet  emploi. 
Qu'à   la  vérité,  on   trouve  dans  Catelan  ,  liv.   i,  chap.  15  ,  Chopin, 
Louet ,  &  autres  auteurs  ,  des  arrêts  qui  n'ont  pas  exigé  cette  décla- 
ration détaillée  ,  mais    que  dans    notre  reflTort  ©n   eft  dans  l'ufage  de 
l'ordonner.  Il  rapporte  deux  arrêts  :  l'un  de  l'année  173  5  ,  au  rapport  de 
M.  Vincens  ,  fur  un  appel  du  fénéchal  de  Dax  ,  condamna  le  fieur  La- 
cofte ,  confelfeur  ,  à  déclarer  l'emploi  qu'il  avoit  fait  de  la  fomme  de 
300  livres  \  l'autre  de  l'année  174(j  ,  à  l'audience  de  la  grand'chambre, 
fut  rendu  en  faveur  de  la  demoifelle  Lacouture ,  contre  deux  prêtres  de 
Périgueux.    Cette  jurifprudence  ,  obferve  judicieufemenr  M^  Lamothe, 
eft  très-fage ,  &  a  pour  but  d'éviter  toute  intelligence  frauduleufe  entre 
le  teftateur  6c  le  dépohtaire ,  pour  faire  palTer  de  l'argent  à  des  perfonnes 
indignes. 

1^ 
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Xe  legs  fait  par  un  débiteur  à  fon  créancier ,  doit- il  ^tre 
compris  avec  la  dette ,  Ji  le  tejlateur  ne  Va  pas  ordonné? 

La  défenfe   de   ne  plus    rien    demander  ^   ejl-elle  fuffifante. 
pour  empêcher  la  compenfation  ? 

Lorfque  le  tejlateur  a  exprimé  la  dette  avec  laquelle  il  voulait 
que  le  legs  fût  compenjé ^  h  légataire  peut-il  exiger  les 
autres  dettes  f 

i^  V^UAND  un  teftareur  fait  un  legs  à  ion  créancier  fans  déclarer  qu'il 
veut  que  ledit  legs  foit  compenfé  avec  ce  qu'il  doit  à  fon  légataire  ,  il 
femble  que  celui-ci  peut,  fans  difficulté,  demander  &:  le  legs  &  la 
dette.  Mais  \ts  anciens  commentateurs  &  écrivains  qui ,  fuivant  le  goûc 
de  leur  liècle  ,  fe  faifoient  une  gloire  de  difputer  &:  fophiftiquer  fur  tout, 
pour  tout  embrouiller,  &  dont  les  ouvrages  font  des  répertoires  inépui- 
fables  de  fubtilités  &  de  chicanes ,  ont  imaginé  une  diftindtion  entre  la 
dette  néceffaire  &  la  dette  volontaire.  Suivant  eux  ,  la  dette  nécelTaire 
eft  celle  qui  vient  cie  la  loi  ou  de  la  coutume  ,  fans  le  fait  de  l'homme  \ 
par  exemple  ,  la  légitime  légale  ou  coutumière  ,  l'augment  &  le  douaire 
coutumier ,  la  quarte  trébellianique  ou  falcidie  ,  la  nourriture  que  les 
enfans  doivent  à  leurs  parens  pauvres  ,  ou  la  femme  à  fon  mari ,  &" 
autres  dettes  forcées  par  la  loi ,  qui  fe  réduifent  à  un  petit  nombre  d'ef- 
pèces.  La  volontaire  eft  celle  qui  provient  d'une  convention  ,  obligation  , 
donation,  teftament,  ou  autre  contrat  palfé  involontairement,  &  comprend 
le  plus  grand  nombre  d'efpèces  de  dettes.  Voyez  Boutaric  &  Serres , 
aux  inftit.  liv.  2,  tit.  20,  §.  14  ,  &  Expilli ,  plaidoyer  23.  La  nécef- 
faire  „  difent-ils ,  fe  compenfé  de  plein  droit  avec  le  legs.  Mais  la 
volontaire  ne  fe  compenfé  pas ,  à  moins  que  le  teftateur  ne  l'ait  déclaré 
cxpreflement. 

Sur  quoi  peut  être  fondée  cette  diftinétion  ?  fur  la  routine  &  l'ufage. 
7>}ofins  placet  ^  dit  Faber.  Barri,  quoiqu'il  recommande  de  bien  prendre 
garde  de  ne  pas  s  en  écarter ,  n'en  donne  d'autre  raifon  que  l'avis  ^QS 
docteurs  :  Communïs  omnium  docîorum  opinio  ejl.  C'eft  la  feule ,  en  effet , 
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qu'on  trouve  dans  prefqae  tous  les  auteurs  qui  fe  font  copiés  les  uns  les 
autres.  Certains  d'entre  eux  ajourent  ,  qu'en  cas  de  nécelîiré  perfoiine 
n'eft  cenfé  libéral ,  comme  fi  toute  dette  ,  une  fois  contra6tée  ,  n'étoic 
pas  nécelTaire,  quel  que  foit  fon  origine.  II  n'y  en  a  que  très  -  peu  qui 
déclarent  l'appuyer  fur  les  loix  romaines  ,  dont  les  imes  paroiirent  or- 
donner la  compenfation ,  &  les  autres  la  défendre.  Aucune  d'elles  ne  fait 
mention  de  la  diftindion.  Mais  la  plupart  des  premières  parlent  de  dot 
iéguée  par  le  père  ,  tandis  que  la  plupart  des  fécondes  parlent  de  legs 
faits  à  des  créanciers.  Les  auteurs  ont  dit ,  la  dot  que  le  père  doit  à  la 
nlle  eft  une  dette  nécelfaire  ,  les  legs  font  des  dettes  volontaites  ^  donc 
les  loix  veulenr  qu'il  y  ait  compenfation  avec  la  dette  nécelfaire  ,  ëc  qu'il 
n'y  en  ait  pas  avec  la  volontaire.  Mais  ils  n'ont  pas  fait  attention  que 
celles  qui  défendent  la  compenfation  décident  rextuellement  la  queftion, 
Se  que  les  autres  font  des  exceptions  à  la  règle  générale  ,  ôc  ne  décident 
que  certains  cas  particuliers  ,  fuivant  Ricard  des  donations  ,  tom.  i  , 
part.  2  ,  chap.  4  ,  n.  168  Se  fuiv. 

Celles  qui  défendent  la  compenfation  font  les  loix.  Et  ed'uorem  85  ,' 
ft.  de  legatis  2  j  creduor  i6  ^  de  cod.  de  legatis  ;  iinica  ,  §.  fciendum^  cod. 
rei  uxor.  aut  j  Jî  pater  ^^ff.de  colladone  dotis.  Rien  de  iî  précis  que  ces 
loix  ,  ainli  il  eft  inutile  de  les  commenter.  On  peut  y  ajouter  la  loi  Jl 
compenfandc  cod,  de  ïnjiït,  &  fuhjlic.  de  laquelle  on  peut  conclure  par 
argument  des  contraires ,  que  lorfque  le  teftateur  n'a  pas  ordonné  la  com- 
penfation ,  elle  ne  doit  pas  avoir  lieu  ,  fans  aucune  diftindion.  Celles 
qui  l'ordonnent  fonr  les  loix  Titia  54 ^  §.  çui  invita  ,  clim  pater  -j-j  j  §,  qui 
dotatc  prxdium  ,  ff.  de  legatis  2;  hujus  modi ,  §.  cùm  pater  ^  ff.  de  legatis  i  ^ 
fickm  dotetn  21  j  %.Jl  pater ,  ^.  foluto  macrtmonio  ■  enfin  faut,  pr^ttereâ 
cod.  unde  vir  &  uxor.  A  l'égard  des  deux  premières  ,  il  ne  faut ,  dit  Ricard, 
qu'en  confidérer  les  paroles  pour  reconnoître  que  les  legs  dont  elles 
parlent  étoient  faits  expreifément  pour  la  compenfation  de  ce  que  le 
teftateur  devoir  d'ailleurs  au  légataire.  Quant  aux  loix  Ji  chm  dotem  Se 
hujus  modi  ,  il  eft  évident  ,  ajoutent-il,  par  les  termes  avec  lefquels  elles 
font  conçues  ,  qu'elles  font  réduites  au  cas  ou  la  fomme  léguée  eft  de 
même  quantité  que  celle  qui  étoit  due  d'ailleurs  pour  la  conftitution  de 
dot  faite  par  le  père  qui  avoir  aufti  fait  le  legs.  Enfin  l'auth.  prdtereâ  eft: 
dans  une  efpèce  encore  plus  particulière ,  dont  parle  Mainard  liv.  3  , 
chap.  Z5.  Mais  toutes  ces  loix  ne  doivent  pas  être  étendues  au-delà  de 
leur  cas.  On  peut  voir  ce  que  difent  tant  fur  ladite  authentique  ,  que 
fur  les  autres  loix  ,  Ricard  ,  lac.  cit.  &  Fachin  en  Çqs  conrroverfes  de: 
droit  ,  liv.  5  ,  chap.  5  5  &:  fuiv.  qui  difcutenc  très-au  long  la  queftion. 

Quelle  que  foit  la  raifon  qui  a  fait  introduire  cette  diftindion,  il  eft: 
certain  qu'elle  a  été  adoprée  par  la  majeure  partie  des  aureurs  ,  entrç 
autres  par  Defpeifïes  ,  tit.  des  legs ,  fed.  t  ,  n.  78  ;  Louer ,  let.  M,  n.  2  ; 
Maurice  Bernard ,  liv.  5  ,  chap.  5? ,  n.  42  j  la  Peyrère  let.  L^  n,  1 ,  Expilljr 
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plaid.  2  3  ;  Barri  ,  clans  Ton  traité  des  fucceflions ,  liv.  ç  ,  tit.  de  Icgato  no-^ 
minis  ;  Faber  en  ion  code  ,  tit.  de  legaùs  défin.  1 9.  A  peine  en  trouve-t-on 
quelques-uns  qui  aient  ofé  réiifter  au  torrent.  Il  y  en  a  cependant  qil 
penfent  avec  raifon  ,  que  cette  diftindion ,  plus  propre  à  voiler  l'intention 
du  teftateur  qu'à  la  découvrir  ,  n'eft  qu'une  pure  lubrilité  mcprifable  ; 
qu'il  faut  s'attacher ,  non  à  la  préfomption  du  prétendu  deH^ein  de  corn- 
nenfer  ,  qu'il  n'a  point  manifeftée  ,  mais  aux  termes  même  du  teftament  j 
de  qu'on  ne  doit  pas  admettre  la  compenfation  en  aucun  cas ,  à  moins 
qu'il  ne  paroiflfë  clairement  que  fon  intention  a  été  de  l'ordonner  j  les 
partifans  de  la  diftindion  admettent  eux-mêmes  une  infinité  d'exceptions 
qu'on  peut  voir  dans  Barri,  loc.  cit.  n.  1 1  &  12. 

De  ce  petit  nombre  d'auteurs  qui  s'oppofent  à  cette  diftindion ,  font 
Ferrière  ,  fur  le  code  tom.  i,  tit.  37  ,  n.  2,  après  avoir  dit  que  quelques- 
uns  prérendent  mal-à-propos  qu'il  faut  dillinguer  ,  il  ajoute  que  môme 
en  dette  nécelîaire  ,  la  compenfation  n'a  pas  lieu.  Dupériçr  en  (qs  dé- 
cifions ,  liv.  4 ,  n.  5  ,  tient  un  langage  femblable.  Fachin  loc.  cit.  s'élcve 
fortement  contre  ladite  diftindlion  ,  &:  foutient  ahfque  ratïone  excogïfatam 
ejje.  Il  en  donne  la  preuve  tirée  de  la  loijipater^ff.  de  collaùone  dotis. 
La  dot  ,  dit-il ,  eft  une  dette  néceHTaire  pour  le  père.  Cependant  cette 
loi  décide  qu'elle  ne  fe  compenfe  pas  avec  le  legs  ;  donc  la  compenfation 
n'a  pas  lieu  en  dette  nécelfaire  ,  donc  la  diftinélion  eft  abfurde  &c  ri- 
dicule. Il  explique  enfuite  ,  n.  34,  la  contradidion  apparente  des  loix , 
en  difant  que  le  legs  n'eft  pas  compenfe  avec  la  dot ,  lorfcju'il  eft  fait  pu- 
rement &  (implement ,  fans  aucune  mention  de  la  dot  ,  parce  qu'il  eft 
évident  qu'on  a  voulu  faire  une  libéralité  à  la  femme,  Ug.  un,  %,fcien~ 
dwn  ,  S*  fipater  ,  ff.  eod.  ■  mais  qu'au  contraire  ,  lorfque  le  teftateur  lègue 
pour  dot  ,  il  eft  très-clair  qu'il  n'a  fait  le  legs  que  pour  compenfer  avec 
la  doc.  C'eft  le  cas  des  loix  hujus  mode  &  dtix.  H&c  ejl  _,  ajoute-t-il  ,  foUva, 
docirlns  ex  juris  fontibus  haujîa  ,  non  ex  rïvulis  commcntarïorum.  Il  finit 
par  dire  au  n.  3(>,  qu'il  ne  croit  pas  que  le  legs  fait  par  un  conjoinr  a 
l'autre  ,  s'impute  en  avantages  coutumiers,  que  ledit  ^.fclendum  eft  trop 
clair.  Cujas  dans  fes  obfervations  liv.  5  ,  à  la  fin  du  chap.  i  G  ,  donne 
la  même  explication.  Ricard  loc,  cit.  ne  rejette  pas  la  diftinélion  avec 
moins  de  violence.  La  dette  &  le  legs ,  dit-il  entre  autres  moyens  ,  fe 
trouvant  établis  par  différens  titres ,  doivent  avoir  tous  deux  leur  exécu- 
tion ,  rien  n'empêchant  que  le  teftateur  n'ait  eu  la  volonté  de  gratifier 
celui  auquel  il  étoit  d'ailleurs  redevable.  Les  loix  credicorem  &  Jl pater  ioxxt 
ïrcs-précifes  à  ce  fajet. 

Quant  aux  arrêts  \  je  n'en  comiois  qu'un  qui  ait  jugé  la  queftion  fimpîe  ," 
telle  que  je  l'ai  propofée.  Il  a  décidé  que  le  legs  fait  à  la  femme  ne  fe 
compenfoit  pas  avec  le  douaire  coutumier  ,  qui  eft  cependant  dette  né- 
çefiaire  ,  puifqu'on  regarde  comme  telles  toutes  celles  qui  proviennent 
de  M  loi  ou  de  la  coutume.  Il  fe  trouve  dans  Papon  «n  i^%  arrêts ,  liv.  12, 

rit. 
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tit.  ^,  11.  6,  Mais  j'en  rapporterai  plufieurs  en  traitant  la  féconde  queftion, 
qui  ont  refiifé  cette  compenfation  ,  quoique  le  teftateur  parue  l'avoir 
ordonnée  :  d'où  il  faut  conclure  qu'elle  doit  être  refufée  à  plus  forte  rai- 
fon  ,  quand  il  n'en  a  pas  fait  mention.  Louct  ôc  Brodeau  /oc.  cit.  en 
citent  qui  paroilTent  contraires  ,  mais  qui  ne  le  font  pas  en  effet ,  ainfi 
que  le  démontre  Ricard  auquel  je  renvoyé. 

A  l'égard  de  ce  qu'on  nomme  dettes  volontaires  ,  nulle  doute  qu'elles 
ne  font  pas  compenfées  quand  il  n'y  a  pas  de  déclaration  exprelfe.  Cela 
ne  fouffre  pas  de  difficulté  fuivant  tous  les  auteurs  ci-de(Tus.  Deux  arrêts, 
l'un  du  journal  des  audiences,  liv.  <j  ,  chap.  i<j  •  l'autre  dans  Catelan  , 
liv.  4 ,  chap.  I S  ,  ont  décidé  que  le  legs  ne  fe  compenfoit  pas  de  droit 
avec  le  douaire  ou  l'augment  conventionnel  qui  font  du  nombre  des  dettes 
volontaires.  Faber  ,  /oc.  eu,  defin.  8  en  rapporte  un  autre  du  fénat  de 
Chamberry. 

Quoique  je  n'en  aie  aucun  de  notre  parlement  à  citer  fur  cette  pre- 
mière queftion  ,  j'ai  cru  cependant  devoir  rappeller  ces  principes ,  poux 
réclairciffement  des  fuivantes. 

1°.  S'il  y  a  quelque  occafion  ou  la  compenfation  dût  être  admife  , 
ce  feroit  lorfque  le  teftateur  après  avoir  fait  le  legs ,  ajoute  à  la  charge 
par  le  légataire  de  ne  pouvoir  plus  rien  demander.  Il  femble  qu'elle  eft 
ordonnée  par  ces  termes  ,  même  dans  la  dette  volontaire  ,  ainfî  que  le 
décident  Menochius  ,  de  pr^fomptionibus  ;  Faber,  loc.  cit.  défin.  19  ,  & 
l'arrêt  qu'il  rapporte  défin.  21  ;  la  Peyrère  ,  lett.  L ,  n.  1  ,  verjiculo  la  dot j 
dk  que  Mantica  cite  cent  autorités  à  l'appui  de  cette  opinion.  C'eft  beau- 
coup trop  j  une  feule  bonne  auroit  fufK ,  s'il  n'y  en  avoit  pas  eu  de  meil- 
leure pour  l'avis  contraire. 

Malgré  tant  d'autorités  ,  le  légataire  peut  néanmoins  demander  Se  la. 
dette  &  le  i<^2,s.  Cette  claufe  peut  bien  faire  préfumer  que  le  legs  a  été 
fait  en  vue  de  compenfer  j  mais  elle  ne  forme  qu'une  préfomption,  de 
une  préfomption  ne  fufïit  pas  :  il  faut  une  volonté  exprelTe  ,  nijîj  dit  la- 
dite loi ,  creditorem  j  voluntas  tefiatoris  compenfare  volentis  evidenter  ojlen- 
deretur.  Bafler ,  tom.  1  ,  liv.  8  ,  tit.  6 ,  chap.  S  ,  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  du  Dauphiné  du  25  juin  1^44,  qui  a  jugé  que  demoifelle 
Jeanne  Viennois  ,  à  qui  fa  mère  avoit  conftitué  1000  liv.  en  fon  contrat 
de  mariage ,  payables  après  fon  décès  ,  pour  tous  droits  de  légitime  ,  <Sc 
fupplément  d'icelle ,  u:  à  qui  elle  avoit  enfuite  légué  par  fon  reftament 
1800  liv.  &:  moyennant  ce  l'excluoit  de  tous  fes  autres  biens,  avoit  pu 
demander  Se  le  legs  Se  la  dot ,  malgré  l'exclufion.  Dupérier  ,  tom.  5  , 
liv.  2  ,  qaeft.  2  5  ,  foutient  que  l'héritier  chargé  de  fidéicommis  en  faveur 
d'un  tiers  ,  Se  léguant  enfuite  à  ce  tiers  une  fomme ,  à  la  charge  de  ne 
pouvoir  pas  demander  direélement  ni  indireélement  aucune  chofe  fur 
les  biens  ,  le  tiers  légataire  avoir  pu  exiger  non-feulement  le  legs  à  lui 
donné  par  l'héritier ,  mais  encore  le  fidéicominis  lai/Té  par  le  teftateur , 
^  k 
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&  qu'il  avoit  été  ainfi  jugé  le  lo  odobre  \6^i.  Brillon  ,  au  mot  I-CgSj 
répète  le  même  arrêt.  Boniface  ,  tom.  i ,  liv.  z  ,  tir.  i  ,  chap.  15,  en 
rapporte  un  femblable  du  16  mai  1666.  A  la  vérité  ,  l'apodillatcur  de 
la  Peyrère  ,  loc.  cit,  verbo  Arrh  du  x^  janvier ^  en  cite  un  contraire  ;  mais 
il  ajoute  qu'il  a  été  vraifemblablement  rendu  fur  quelque  circonftance 
Aqs  perfonnes  ou  du  procès.  Les  auteurs  des  anciennes  conférences 
tenues  chez  M^  Planche  ,  font  du  même  avis.  Effectivement ,  la  teftatrice 
ayant  fa^t  Aqs  legs  à  tous  îts  frères  &  fœurs  ,  n'avoir  prié  aucun  d'eux 
de  ^'tn  contenter,  ni  ne  leur  avoit  pas  défendu  de  rien  prendre  fur  ks. 
autres  biens.  Elle  n'avoir  ajouté  cette  prohibition  qu'au  \&^s  fait  à  Pierre 
Lafond  ,  fon  créancier.  Les  juges  conclurent  de-U ,  fans  doute ,  qu'elle 
avoit  eu  intention  d'ordonner  la  compenfation. 

Quant  à  la  dot ,  il  eft  fans  difficulté  qu'elle  n'eft  pas  compenfée  avec 
le  legs  fait  par  le  mari ,  fi  la  compenfation  n'eft  exprelfément  ordonnée, 
quand  même  la  claufe  de  ne  pouvoir  demander  autre  chofe  feroit  ajoutée. 
Zf^.  unïca  ,  §.  fciendum  j  cod.  de  reï  uxor.  acl. 

Obje6tera-t'on  que  ces  arrêts  ne  parlent  que  de  dettes  volontaires  ? 
En  voici  d'autres  qui  parlent  de  dettes  néceifaires  ,  puifqu'il  y  eft  quef- 
tioiî  de  légitime  maternelle.  Maynard ,  liv.  7 ,  chap.  1 1  ,  en  rapporte  un 
qui  a  jugé  qu'une  fille,  à  qui  fon  père  avoit  légué  10,000  liv.  à  la 
charge  de  ne  rien  plus  prétendre  fur  fes  biens  ,  &:  qui ,  en  fe  mariant , 
avoit  lailfé  répéter  la  même  claufe  dans  £o\\  contrat  de  mariage  ,  avoit  pu 
cependant  demander  en  outre  2000  liv.  pour  {qs  droits  maternels  > 
quoiqu'on  convînt  que  les  io,©oo  liv.  excédoient  de  beaucoup  ce  qui 
devoir  lui  revenir  pour  (qs  droits  tant  paternels  que  maternels.  L'avis 
des  auteurs  eft  conforme.  Guypape ,  queft.  93,  décide  qu'un  fils  à  qui 
Je  père  a  lailfé  plus  que  fa  légitime  avec  défenfe  de  demander  autre 
chofe ,  peur  néanmoins  exiger  ce  qui  lui  revient  du  chef  de  fa  mère.  La 
Peyrère,  loc.  cit.  &  Serres,  en  (qs  inftit.  liv.  2,  tit.  20,  §.  14,  défirent 
une  prohibition  plus  expreffe  que  celle  ci-delfiis ,  du  teftateur ,  lorfqu'il 
s'agit  de  droits  maternels.  Quelques  auteurs ,  il  eft  vrai ,  veulent  donner 
.a  entendre  que  ce  qui  eft  dû  fur  les  biens  maternels  par  le  père ,  eft 
dette  volontaire.  Mais  la  légitime  maternelle  eft  une  dette  établie  par  la 
loi ,  &  ne  peut  pas  changer  de  nature  ,  quoique  le  père  foit  tenu  de  la,, 
payer. 

Enfin  ,  la  cour  a  déclaré  qu  elle  étoit  fa  jurifprudence  ^  par  arrêt  du 
6  feptsmbre  1750,  rendu  à  la  première  des  enquêtes,  au  rapport  de; 
M.  Fauquier ,  &  a  jugé  en  faveur  de  la  dame  veuve  du  iîeur  Dupetit ,, 
contre  le  fteur  baron  du  Broca ,  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  la  compenfatioa 
dans  le  cas  d'une  dette  bien  néceifaire ,  puifqu'il  s'agiftbit  de  redotation.. 
La  première  dot  étoit  perdue  ,  &  le  père  eft  obligé ,  dans  notre  reftort , 
d'en  donner  une  féconde  à  fa  fille  ,  jufqu'à  concurrence  de  la  légitime 
«qu'elle  a  croit  de  prétendre,  Pierre  de  Lalande  ,  par  {on  teftamens  d\L 
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-15  JLim  1^98,  légiii  au  fieur  Dapetic ,  fon  pecit-fils ,  une  fomme  de 
1 5000  liv. ,  fur  laquelle  il  le  chargea  de  déduire  ce  qu'il  pourrait  retirer 
de  la  première  doc  de  fa  mcre  fur  les  biens  de  Cou  père ,  qui  et  jienc 
alors  en  décret ,  &  où  par  la  fuite  il  n'entra  qu'en  rang  inutile, 
Charles  de  Lalande ,  héritier  de  Pierre ,  &c  le  fieur  Dupetit ,  plaidèrent 
'pendant  long-temps  pour  la  repréfentation  de  ce  teftament ,  Se  le  dèlaif- 
fement  des  droits  fucceffifs  qui  dévoient  revenir  à  ce  dernier.  Charles 
de  Lalande  fit  fon  teftament  en  171  8  ,  &  légua  à  Dupetit ,  fou  neveu, 
la.  fomme  de  15500  liv.  moyennant  quoi  il  veut  &  ordonne  qu^il  ne 
puiJJ'e  avoir ^  demander ^  ni  précendre  autre  chofe  dans  f:s  biens.  Dupetit 
reçut  le  legs  dont  il  donna  quittance  publique  ,  où  les  mêmes  mots  du 
teftament  furent  répétés  ,  fans  aucime  réferve  ni  prot^ftation.  Après  fon 
àiécts ,  la  dame  fa  veuve  fe  pourvut  au  fénéchal  de  Bazas ,  pour  le 
payement  des  15,000  liv.  Le  fieur  baron  du  Broca  fe  défendit  iur  la 
prohibition  inférée  dans  le  teftament  de  Charles  de  la  Lancle  ,  fur  la 
réception  du  legs  de  25,500  liv.  fans  réferve  ni  proteftation  ,  S<  foutenoic 
que  ledit  legs  étoit  véritablement  compenfatoire.  Sentence  du  fénéchal 
de  Bazas  ,  qui ,  fans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  oppofoit , 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  compenfation ,  ôc  le  condamne  à  payer.  Arrêt 
qui  la  confirme. 

On  devroit  s'attendre  qu'après  avoir  levé  les  difficultés  fur  la  diftinélion 
fufdite ,  il  ne  devroit  plus  y  en  avoir  d'autres.  Mais ,  grâce  à  nos  anciens 
auteurs  ,  entre  autres  à  Guypape  ,  ôc  Perrière  fon  commentateur  ,  il  -y  en 
a  de  nouvelles  provenant  de  quelques  fubtilités  révoltantes  qu'ils  ont 
admifes  ,  mais  que  Mainard  &  Serres  défapprouvent  avec  fondement , 
telles  que  la  prohibition  de  ne  rien  demander /Z^r  mes  biens  ^^  ou  dans  mes 
biens  j  ou  fur  mon  hérédité ^  ou  de  ne  rien  demander  fimplement.  Tous 
ces  termes ,  que  les  teftateurs  &  les  notaires  emploient  toujours  très- 
indifféremment  ,  &  fans  favoir  s'il  y  a  de  la  différence  ou  s'il  n'y  en  a- 
pas ,  ne  fignifient  autre  chofe  qu'une  prohibition  de  ne  plus  rien  exiger  , 
laquelle  eft  infuffifante  pour  opérer  la  compenfation. 

On  doit  donc  croire  que  dans  tous  les  cas  poflibles,  excepté  ceux  dont 
parlent  nommément  les  loix  citées,  il  faut,  fans  diftindion  de  dette 
nécelfaire  ou  volontaire  ,  que  le  teftateur  déclare  bien  pofuivement  qu'il 
veut  que  la  dette  foit  compenfée  avec  le  legs. 

3°.  Cela  eft  fi  vrai  ,  que  lorfque  le  teftateur  n'a  ordonné  la  com- 
penfation qu'avec  certaines  dettes  fpécifiées  dans  le  teftament ,  le  léga- 
taire eft  fondé  à  exiger  les  autres  créances  qu'il  a  fur  ledit  teftateur , 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  l'arrêt  fuivant. 

La  demoifelle  de  la  Veyflîère  étoit  en  inftance  avec  le  fieur  de  I* 
Vfyflière  fon  frère  ;  1°.  pour  un  fupplément  de  légitime  ;  1°.  pour  cinq 
portions  viriles  dans  la  fuccefiion  de  cinq  frères  ou  fœurs  qui  écoient 
^  k  ij 
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Àécédés ,  ou  qui  avoient  fait  profefifion  en  religion  ;  3®.  pour  la  fomn'ie 
de  1000  livres  de  prélégat  à  elle  fait  par  la  dame  fa  mère.  Pendant  le 
cours  du  procès  ,  le  fieur  de  la  Vayffière  lie  un  teftament  dans  lequel  il 
dit  que  comme  il  eft  en  inftance  avec  la  dame  fa  fœur  au  fujet  d'un 
fupplément  de  légitime ,  il  lui  donne  20000  livres  pour  remplir  ce  prc'-x 
tendu  fupplément  de  léginme  j  à  la  charge  qu'elle  ne  fera  jamais  aucune 
autre  demande  pour  ledit  prétendu  fupplément.  Mais  il  ne  fait  pas  mention 
à.es  portions  viriles  ,  ni  des  1000  livres  de  la  mère.  Peu  de  temps  après 
il  fit  un  codicile  dans  lequel  il  lui  légua  certaines  maifons  &  biens  qu'il 
nomme,  ik.  ce,  d\t-'û.ypour  lui  tenir  lieu  de  tous  droits  &  prétentions 
qu'elle  auroït  pu  exercer  fur  fes  biens' ^  tant  ipour  fes  droits  légitimaires 
qiien  vertu  de  fon  tefîanient ,  lefquels  objets  valoient  plus  que  ce  qui  au- 
roit  du  re^^enir  pour  ledit  fupplément. 

La  demoifelle  la  Veyflière  foutinr ,  après  le  décès  de  fon  frère  ,  que 
la  compenfation  contenue  dans  le  legs  fe  trouvoit  bornée  à  fes  droits 
légitimaires ,  &  aux  20000  livres  léguées  précédemment  par  le  teftament  \ 
demanda  les  cinq  portions  viriles,  &  les  1000  livres  précipuaires.  La 
dame  de  Piis ,  veuve  &  héritière  du  fieur  de  la  Veyffière ,  fe  défendit  par 
la  diftindion  d'ufage  entre  la  dette  néceffaire  &  la  volontaire.  La  dette , 
difoit-elle  ,  des  portions  viriles. .&  des  1000  livres  ne  provient  pas  de 
contrat  ni  d'obligation  volontaire  ;  elle  eft  donc  néceftaire  ,  elle  eft  dojic 
compenfée  de  droit-  Elle  faifoit  une  objeétion  particulière  au  cas  dont 
il  s'agit.  Le  teftateur  ,  ajoutoit-elle  ,  après  avoir  interdit  à  fa  fœur  l'exer- 
cice de  tous  droits  &  prétentions  fur  fes  biens  ,  n'a  voulu  entrer  dans 
quelques  détails ,  que  pour  donner  quelques  exemples  de  cette  interdic- 
tion ,  qu'il  a  bornés  à  deux ,  fa  voir  la  demande  pour  droits  légitimaires, 
ou  en  vertu  de  fon  teftament.  Or  ,  les  exemples  n'étant  que  démonftra-, 
tifs  ,  non  limitatifs  ,  ne  peuvent  reftraindre  les  claufes  générales. 
.  A  quoi  il  étoit  répondu  par  Me  Martignac,  défenfeur  de  la  demoifelle 
la  Veyftière  ,  que  la  plus  faine  partie  des  auteurs  ,  &  la  jurifprudence 
A^^  arrêts  rejettoient  la  diftinélion.  Qu'au  furplus  \q.s  deux  objets  con- 
t^'^ks  étoient  dettes  volontaires.  Enfin  qu'on  prétendoit  mal-à  propos  que 
les  termes  du  teftateur  étoient  purement  démonftratifs  ,  qu'ils  n'étoient 
pas  feulement  des  exemples  de  fa  volonté  ,  mais  que  fa  volonté  fe 
trouvoit  véritablement  concentrée  dans  cette  façon  de  s'exprimer ,  & 
fon  intention  de  compenfer  reftrainte  aux  objets  par  lui  indiqués  :  ce 
qui  étoit  indubitable  d'après  les  termes  précis  &  géminés  dont  il  s'étoic 
fervi  pour  déclarer  vouloir  donner  à  fa  fœur,  uniquement  en  vue  d'un 
fupplément  de  légitime. 

-  Arrêt  en  1768  ,  à  ia  première  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de 
la  Rofe,  qui  adjuge  à  la  partie  de  Me  Martignac  lefdites  cinq  portions 
viriles  &  les  1000  livres  è.Qim\iç.s  par  la  mère,  avec  reftitution  de 
fruits. 
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Au  refte  ,  il  ne  Fa^ut  pas  confondre  les  difFérens  cas  dont  il  vient  d'êti-L 
parlé  ,  ou  le  père  ayanc  commencé  à  conftituer  doc  à  fa  fille ,  lui  a  fait 
enfuire  un  legs  ,  avec  celui  ou  lui  ayant  dabord  £iit  un  legs  dans  foii 
teftament  ,  il  lui  conftitue  enfuire  une  dor.  Lorfque  la  conftitution  eft 
la  première,  il  y  aune  dette  établie  avant  le  legs  j  mais  lorfqu'eile  eft 
poftérieure  ,  il  n'y  a  pas  de  dette  ,  parce  que  le  kgs  eft  révocable  ad 
nutum;  alors  la  fille  ne  peut  demander  que  1  un  ou  l'autre  ,  leg.  filia  hoa-^ 
torum  cod.  de  legatis.  Mais  lui  eft-il  permis  de  choifir  ?  C'eft  ce  qui  va 
être  traité  dans  la  queftion  fuivante. 
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Dans  le  concours  d\in  legs  de  fonds  fait  à  une  fille  par 
la  mère  pour  fes  droits  paternels  &  maternels  ,  avec  une 
conftitution  en  argent  faite  enfui  te ,  ladite  conflitutïoa 
non  payée  y  la  fille  p eut- elle  ^  après  le  décès  de  Ja  mère  y 
abandonner  la  conftitution  pour  demander  le  fonds  légué  l 

M  j'atptk  m  ATT yy.  a  été  jugée  le  7  mal  1735  en  la  féconde  des  en- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Boiçeau  ,  en  confirmant  une  fentence  du 
fénéchal  de  Libourne ,  entre  Raimond  l'Hofte  fieur  de  la  Grave  ,  appel- 
lant ,  &  fieur  Jean  Courcelles  de  la  Broufie  ,  au  nom  &  comme  mari 
&  curateur  de  Françoife  l'Hofte  intimés.  Voici  le  fait ,  &  les  moyens 
des  parties. 

Le  27  février  1730  ,  Catherine  Saunier  lègue  à  Françoife  l'Hofte  fà 
fille ,  pour  tous  droits  paternels  &  maternels  un  cordiau  &  une  maifon  • 
ledit  legs  fait  ,  eft-il  dit ,  en  conféquence  du  teftament  de  fon  mari  , 
&:  à  la  charge  qu'elle  ne  pourra  plus  rien  prétendre  dans  fon  hérédité 
ni  dans  ceWa  dudit  feu  (on  mari.  Dix  mois  après  ,  ladite  Françoife 
l'Hofte  contraéla  mariage  avec  ledit  Courcelles.  Sa  mère  lui  conftitua 
pour  droits  paternels  &c  maternels  6000  livres  payables  après  fon  décès, 
avec  les  intérêts  en  attendant ,  promet  en  outre  de  lui  donner  le  jour 
des  noces  un  ameublement  devaient  de  1000  livres ,  &;  de  l'habiller 
fuivant  fa  condition.  Cet  ameublement  fut  payé  ,  ainfi  que  les  habits 
par  la  mère  qui  mourut  enfuite  fans  faire  d'autre  difpofition. 

Ladite  l'Hofte  prétendoit  être  en  droit  d'opter  entre  le  legs  &  la  conf» 
ticucion.    L'héritier  loutenoit ,  au  contraire  ,  que  le  legs  étoit  révoqué 
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mf   I?.  conftitution.    Etant  appelant   en  la  cour,  il  tenoit  le   langage 

luivanr. 

Le  \^^^  a  été  révoqué  par  la  constitution.  On  en  trouve  une  décilioii 
dins  une  efpèce  approchante  de  celle-ci ,  dans  la  loi  jiLïa  legatorum  cod. 
de  k<^atïs.  Il  y  a  à^s  principes  encore  plus  pofitifs.  Mais  avant  de  les 
établir ,  il  faut  démêler  les  divers  cas  que  les  docteurs  ont  foulevé  fur 
l'efpèce  de  la  loi  qu'on  vient  de  citer ,  &  on  verra  dans  les  raifons  qu'ils 
ont  employées ,  les  principes  \t^  plus  décififs  de  la  queftion. 

La  controverfe  des  auteurs  roule  principalement  fur  deux  cas  \  l'un 
où  la  conftitution  eft  inférieure  au  legs  ,  &  ou  ils  font  tous  deux 
en  argent  \  l'autre  ,  lorfque  le  legs  eft  en  fonds  j   <Sc  la  conftitution  en 


arçent 


Dans  le  premier  cas  ,  la  fille  peut  demander  le  legs  qui  excède  la  confti- 
tution ,  fuivant  les  auteurs  cités  par  Lapeyrère,  lett.  L.  n.  14.  Leur  raifon 
eft  que  k  dot  eft  fufceprible  d'augmentation  pendant  le  mariage  ,  &  que 
le  père  n'ayant  point ,  depuis  la  conftitution,  révoqué  exprellément  le  legs , 
il  eft  préfumé  l'avoir  fait  fubfifter  pour  augmenter  la  dot  donnée  à  fa  fille. 
D'autres  auteurs  ont  des  raifons  folides  pour  être  d'avis  contraire.  Si  le 
teftateur ,  difent-ils,  eût  perfévéré  dans  la  volonté  de  donner  à  fa  fille  tout 
le  montant  du  legs  ,  pourquoi  ne  l'auroit-il  pas  exprimé  dans  la  confti- 
tution poftcrieurement  faite  ?  Ce  filence  dénote  un  changement  de  volonté, 
&  une  rétraélation.  D'ailleurs  la  caufe  du  legs  ,  qui  étoit  le  mariage  de  fa 
fille ,  étant  remplie ,  le  legs  cefte  6c  s'anéantit  dans  fon  tout.  Le  motif  qui  avoic 
déterminé  le  père,  ne  fubhftant  plus,  on  ne  peut  plus  lui  fuppofer  l'inten- 
tion de  le  conferver  :  y  a-t-il  même  plus  de  raifon  pour  le  foutenir  en  partie, 
que  pour  le  foutenir  en  total  ?  Et  dès  que  l'on  convient  qu'il  n'eft  pas  exi- 
gible en  total,  fur  quel  fondement  en  réclameroir-on  une  partie  ?  Enfin  , 
une  confidération  juftifie  parfaitement  la  différence  qu'on  trouve  entre  le 
legs  antérieur,  &  la  conftitution  fubféquente;  c'eftquele  père  peut  avoir 
cru,  lorfqu'il  a  fait  fon  teftament ,  que  fa  fille ,  fe  mariant  après  fon  àèchs^ 
douée  alors  de  fecours  &  de  confeil ,  auroit  befoin  d'une  dot  plus  confi- 
dérable  pour  faire  un  établiflement  auftî  avantageux  qu'il  feroit  en  état  de 
lui  procurer  pendant  fa  vie  ,  avec  moins  d'argent.  Dinus ,  fur  la  loi  Lucius 
Titius,  11  ,jf.  de  légat,  i  •  Carondas,  en  fes  réponfes ,  1.  S ,  c.  1  $  j  Bêcher, 
de  la  réverfion,  ch.  i  ,  n.  ?.. 

Dans  le  fécond  cas ,  il  n'y  a  pas  deux  avis.  Balde,  fur  la  \oifiHa  legato- 
rum ,  dit  qu'alors,  fans  confidérer  fi  la  conftitution  eft  plus  forte  ou  plus 
foible  que  le  legs,  celui-ci  eft  entièrement  abforbé  dans  la  conftitution; 
d'où  il  fuit  que  la  fille  n'a  ni  le  choix,  ni  le  furplus  dudit  legs  :  il  tire  cet 
argument  de  la  loi  Imperator  ^  %,Jicertumf^.  de  légat.  2.  Sa  décifion  eft 
applicable  à  l'efpèce.  On  voit  d'abord  un  legs  en  fonds,  enfuite  une  conf- 
titution en  argent.  Ce  changement  eft  une  révocation  formelle  du  legs  ; 
car  il  eft  vifible  que  la  teftatrice  a  voulu  transférer  dans  la  conftitution  , 
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ce  qu'elle  avoir  donné  par  forme  de  legs ,  ainlî  que  le  fonds  vaille  plus 
ou  moins  que  la  fomme  conftituée ,  le  legs  n'en  eft  ni  plus  ni  moins 
éteint.  Lorfque  la  teftatrice  a  conftitué  de  l'argent,  au  lieu  du  fonds  légué, 
elle  n'a  pas  entendu  qu'il  fût  fait  d'eftimation  ni  de  comparaifon  de  l'un  à 
l'autre.  Elle  a  cru  fuffifamment  remplacer  le  legs  par  l'argent  contUtué , 
ou  du  moins  elle  a  voulu  le  réduire  dans  les  bornes  de  la  conftitution. 

La  loi  &c  les  auteurs  qui  ont  raifonné  fur  l'idée  d'une  compenfation  du 
legs  en  argent  avec  la  conftitution  poftérieure ,  ont  parlé  du  père  qui  elt 
obligé  de  doter.  Cette  obligation  peut  l'avoir  déterminé  à  lai(fer  fubfifter 
le  legs  pour  augmenter  la  conftitution  qu'il  étoit  contraint  de  faire.  Mais, 
quand  c'eft  un  étranger,  c'eft  autre  chofe.  Celui-ci  n'étant  pas  dans 
l'obligation  de  doter  ,  on  ne  peut  lui  prêter  d'autres  vues  que  celle 
de  l'établilTement  de  la  fille.  Cet  établiffement  qui  étoit  la  caufe  finale 
de  cette  libéralité  ,  étant  accompli  ,  le  legs  devient  inutile  &  nul  : 
CeJJance  causa ,  cejfat  eff'cclus.  Cejjante  causa  finalï  Icgati ,  cejjat  quoqus 
Icgatum, 

Or,  la  caufe  finale  du  legs  fe  connoît,  fuivant  tous  les  auteurs,  aux- 
termes  dans  lefquels  il  eft  conçu  ^  par  exemple ,  pour  marier  une  fille  ,  le 
terme  pour  dénoter  la  caufe  finale  du  legs,  doù  il  fuit  que  le  mariage 
fait,  le  legs  eft  anéanti.  Decius,  conf.  41^,  dit  de  même  la  didion  pour 
défigner  la  caufe  finale.  En  conféquence,  la  glofe  fur  la  loi  Dominiis  Jli- 
cho  j  ff.  de  pecia.  leg.  âc  Canterius  ,  variarum  refolutionum ,  fouriennenc 
que ,  fi  la  fille  fe  marie  du  vivant  du  teftateur^  elle  ne  pourra  plus  réclamer 
le  \egs  fait  poiu:  la  marier. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  legs  fait  pour  caufe  de  dot,  ni  par  quelqu'un 
obligé  de  doter,  mais  la  caufe  eft  pour  que  la  mère  fe  libérât  Aqs  droits 
paternels  ôc  maternels.  Cette  caufe  a  celle  par  la  conftitution  faite  enfuire 
dans  le  même  objet  \  donc  le  legs  a  été  éteint  dès  ce  moment. 

A  confidérer  la  queftion  fuivant  les  principes  qui  concernent  la  révo- 
cation des  ^Qgs,  celui-ci  eft  fupprimé  :  1*^.  Le  teftateur  ayant  fait  cefler  la 
caufe  du  legs,  eft  cenfé  l'avoir  révoqué.  Ricard,  des  donations,  part.  3, 
ch.  3,  fed.'^5  ,  n.  ^54;  2°.  la  révocation  eft  d'autant  plus  inconteftable, 
lorfque  le  teftateur  a  lui-même  fatisfait  à  la  caufe  qui  l'avoit  déterminé  ,. 
fuivant  la  loi  tranfaclis ,  $.  i  ,  &  la  loi  30  ff.  de  adim.  légat,  citées  par 
Ricard.  Cet  auteur ,  au  n.  2  5  i ,  ajoute  que ,  fi  le  teftateur  qui  a  fait  un 
leo-s  dans  un  premier  teftament ,  répète  le  même  legs  dans  un  fécond^ 
mais  le  diminue ,  le  légataire  ne  peut  demander  que  ce  qui  eft  contenu 
dans  la  féconde  difpofition ,  fuivant  la  loi  Aurelius  §.  ttjlammto,  ft".  ds 
liber,  leg.&cl^  loi  fàa^  de  fundoinjlf. 

Enfin  ladite  Catherine  l'Hofte  a  reçu  la  conftitution  en  partie  ;  t\\Q  eïï 
a  été  contente  &  fatisfaite,  &  n'eft  plus  fondée  à  réclamer  contre  une 
convention  qu'elle  a  exécutée,  en  recevant  l'ameublement  de  1000  lîv.  && 
les  habits  de  noces.  Il  n'y  a  pas  apparence  que  la  mère  ai:  voulu  s'impoier 
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lin  double  poids  pour  l'acquit  des  mêmes  droits  ,  ni  furcharger  fon  héritier 
de  deux  farcl«;aux.  il  eft  plus  vraifemblable  que  fon  intention  a  été  d'anéantir 
le  legs. 

On  ne  fauroit  finir  par  une  raifon  plus  viâ:orieufe  que  celle  qui  réfultc 
d'un  préjugé  très-applicable  à  la  caufe  rapportée  par  Ricard ,  des  dona- 
tions, part.  2,  chap.  4,  n.  i(?5,  où  deux  legs  furent  déclarés  révoqués 
par  une  conftitution  fubféquente  ,  quoique  le  teftateur  les  eût  confirmés  taci- 
tement dans  un  fécond  codicille  fait  après  ladite  conftitution.  Que  lera-ce 
dans  le  cas  préf^nt ,  où  l'on  ne  voit  aucun  a(^e  qui  confirme  le  teftament 
de  Catherine  Saunier. 

Les  fieur  de  Courcelles  Se  fa  femme  répondoient  que  le  fieur  l'Hofte 
avoir  traité  des  queftions  étrangères  ,  &  cité  des  autorités  inapplicables  au 
cas  préfent.  La  loi  ^lia  legatorum^  dit  que  fi  le  père  a  légué  une  fomme 
à  fa  fille  &  lui  conftitue  enfui  te  cette  mêrhe  fomme ,  ou  la  lui  donne 
entre  vifs ,  la  fille  ne  peut  plus  la  demander  en  vertu  du  legs  ,  parce 
qu'il  eft  acquitté.  Tel  eft  le  io-ns  de  la  loi  j  &:  à  ce  fujet  Godefroi  die 
qu'un  legs  p^eut  être  payé  du  vivant  du  teftateur.  Mais  ici  ce  n'eft  pas 
la  même  fomme  qui  a  été  léguée  &  conftituée.  Le  legs  eft  en  fonds  »  & 
la  conftitution  en  argent ,  laquelle  ne  vaut  pas  la  moitié  du  legs  \  &  dans 
les  cas  comme  celui-ci ,  où  il  s'agit  d'un  legs  fait  en  fonds  ,  tous  \qs  auteurs 
penfent  que  la  fille  a  droit  de  demander  le  furplus  du  legs  ,  quand  la 
conftitution  n'équivaut  pas  au  lees.  La  Peyrère,  lett.  L  ,  n.  ¥4.  Les  appelans 
en  ont  convenu. 

Mais  ils  ont  voulu  fubroger  adroitement  une  autre  queftion  ,  favoir  fi 
Iprfque  quelqu'un  fait  un  legs  à  une  fille  pour  la  marier  ,  &  qu'il  la  marie 
enfuite ,  quelle  que  foit  la  conftitution  qu'il  lui  fait ,  il  n'eft  pas  cenf^ 
avoir  rempli  fon  legs ,  qui  n'avoit  d'autre  objet  que  le  mariage.  Sur  cette 
queftion  ,  les  auteurs  ont  été  réellement  partagés.  Mais  depuis  long-temps , 
le  partage  a  été  vuidé  en  faveur  de  la  fille  légataire.  Grafilis ,  t<.  tous  les 
anciens  douleurs  qu'il  cite ,  penfent ,  après  avoir  parlé  de  l'ancien  par- 
tage entre  les  auteurs  ,  que  filïa  ind'Jîinclè  adm'utenta  ejl  ad  petendum 
reliquum  ex  legato.  Bien  loin  que  Balde ,  cité  par  l'adverfaire  ,  ait  été  de 
l'avis  qu'on  lui  fuppofe  ,  il  prétend  au  contraire  que  le  furplus  du  legs 
doit  être  payé.  Il  eft  vrai  qu'il  pofe  le  cas  où  un  père  ayant  légué  un  fonds 
pro  dote ^  conftitue  enfuite  une  fomme  au  lieu  de  conftituer  le  même 
fonds.  11  fuppofe  que  le  legs  eft  éteint ,  parce  que  les  termes  pro  dote 
étoient  la  caufe  finale.  Mais  ce  n'eft  réellement  qu'une  caufe  impulfive, 
fuivant  les  auteurs  ci-deftus  ,  fur-tout  dans  le  cas  d'un  père  ou  d'une 
mère  qui  font  obligés  de  doter.  Ils  ne  font  cenfés  avoir  exercé  leur  libé- 
ralité envers  leur  fille  ,  que  par  leur  teftament ,  qui  eft  le  dernier  règle- 
ment de  la  famille ,  foit  qu'il  ait  été  fait  avant  ,  foit  qu'il  ait  été  fait 
après  le  mariage ,  dès  qu'ils  n'ont  rien  'changé  \  à  moins  qu'ils  n'euffent 
fait  renoncer  leur  fille  en  la  naariant.  D'ailleurs ,  la  conftitution  n'étapt 

ceufét 
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cenfée  faite  qu'en  avancement  d'hoirie  ,  ce  n'eft  qu'une  provifion,  ea 
attendant  l'effet  du  teftament.  Carondas  ,  à  la  vérité  ,  rapporte  un  arrêt 
contraire  à  ces  principes  ;  mais  outre  que  les  arrêts  de  cet  auteur  font 
fufpeds ,  c'eft  que  celui-ci  fut  rendu  dans  une  circonftance  particulière. 
On  peut  voir  Bechet,  du  droit  de  réverfion  ,  chap.  i  ;  ôc  fur-tout  Ricard, 
des  donations,  part.  2.  ,  chap.  3  ,  n.  166  ^  qui  réfute  cet  arrêt  folitaire  de 
Carondas. 

La  queftion  du  procès  efl:  donc  différente  de  celle  qui  a  été  traitée  par 
les  adverfaires ,  puifque  dans  ce  cas  il  s'agit  d'un  legs  fait  taxativement 
pro  dote j  autpro  marltandâ  filiâ.  Mais  ici,  il  s'agit  d'un  fait  purement 
&  fimplement ,  auquel  la  conftitution  faite  à  la  fille  en  attendant  qu'on 
la  marie ,  ne  peut  faire  de  préjudice.  Cela  difpenfe  de  répondre  à  la 
citation  de  Ricard  faite  par  l'appelant ,  puifqu'il  s'agiffoit  du  legs  fait  par 
«n  collatéral /?/■(?  marltandâ  filiâ.  Ricard  cite  au  contraire  un  autre  préjugé 
en  faveur  de  la  caufe  préfente  au  même  nombre  \GG  invoqué  par  l'ad- 
verfaire ,  &  un  arrêt  d'après  Mainard. 

A  l'égard  du  mot  pour  jy  il  y  a  une  grande  différence  dans  les  deux 
expreflions.  On  répond  à  toutes  les  citations  du  iieur  i'Hofte  ,  que  c'eft 
équivoquer  fur  des  termes  \  car  quand  on  dit  que  le  terme  pro  peut  in- 
duire en  certains  cas  une  caufe  finale ,  c'eft  bien  entendu  lorfqu'il  eft  mis 
dans  l'objet  &  dans  l'effet  du  legs  ,  comme  pro  ddlficando  fepulcro  ;  mais 
non  pas  quand  il  eft  fait  pour  déligner  la  caufe  du  legs.  Par  exemple  , 
quand  on  dit  qu'on  lègue  au  fils  pour  fa  légitime  ,  cela  ne  veut  pas  dire 
qu'il  y  ait  une  caufe  finale  ,  mais  feulement  pour  marquer  la  matière 
objective  du  legs  &c  la  caufe  expullive  ,  nullement  la  caufe  finale. 

Les  parties  conteftèrent  encore  fur  le  mot  tous  ^  pour  favoir  fi  le  legs 
fait  pour  tous  droits  paternels  Se  maternels  ne  contenoit  pas  une  claufe 
plus  étendue  que  la  conftitution  qui  avoit  été  faite  fimplement  pour 
droits  paternels  &  maternels ,  fans  ajouter  tous.  L'une  foutenoit  que  oratio 
indefinita  Aquipolkt  univerfali  ;  l'autre  réfutoit  l'application  de  cette 
maxime,  fe  n'ai  pas  cru  devoir  rapporter  les  longs  raifonnemens  qui 
furent  faits  à  ce  fujet  >  parce  qu'un  pareil  moyen  n'a'  pas  pu  influer  dan§ 
le  jugement, 
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La  réferve  que  fait  un  créancier  qui  accepte  un  nouveau 
débiteur  y  de  la  priorité  de  Jon  hypothèque  fur  le  premier 
débiteur  y  empéche-t''elk  la  novation  y  &  que  la  délégation 
ne  foit  parfaite  t 

X-<^ANs  le  contrat  dn  mariage  de  demoifelle  Jeanne  Dufàure  de  Lava- 
reille  avec  le  fîeur  Nauche ,  le  fieiir  Dufaure  fon  frère  lui  conftitua  une 
dot  de  3000  liv.  Il  fut  convenu  dans  le  contrat»  que  cette  femme 
feroit  employée  a  liquider  les  dettes  du  futur  époux  ,  entre  autres  celle 
de  icoo  liv.  due  à  la  dame  Meynière,  fa  mère.  Le  lendemain  du  contrat, 
il  fut  paifé  un  double  entre  cette  dame  3c  ledit  fieur  Dufaure  ,  par  lequel 
celui-ci  s'engagea  de  lui  payer  pour  {on  beau-frère,  &  en  exécution  du 
contrat,  1000  liv.  avant  les  noces  de  fa  fœur,  &  200  Uv.  chaque  année 
fur  les  1000  liv.  reliantes  j  moyennant  quoi,  ôc  ledit  payement  fini  aux 
termes  convenus  ,  elle  promet  de  lui  remettre  les  ades  conftitutifs  de  (es 
créances ,  &  de  le  fubroger  à  {es  droits  &  hypothèques  ,  fe  réfervant 
cependant  la  priorité  ôc  privilège  d'icelies  fur  ledit  Nauche ,  fon  véritable 
débiteur.  Il  fut  payé  en  conféquence  1000  livres  avant  les  noces  de  la 
demoifelle  Dufaure  ,  ôc  puis  deux  pactes  de  200  livres  chacun.  Mais 
avant  que  le  temps  de  payer  les  autres  600  livres  fût  venu,  ladite  de- 
moifelle décéda  fans  enfans.  Ledit  fieur  Dufaure  croyant  ne  pas  devoir 
achever  de  payer  la  conftitution  de  fa  foeur ,  la  dame  de  Meynière  le  fit 
aflîgner. 

Pour  foutenir  fa  demande ,  elle  difoit  qu'il  s*étoit  obligé  purement  & 
fimplement  envers  elle,  que  les  deux  ades  mentionnés  ci-delTus  contenoient 
xme  délégation  bien  formelle ,  qu'il  ne  faut  pour  cela  que  le  concours  de 
trois  perfonnes,  qui  fe  trouvoient  ici  ^  favoir,  le  fieur  Nauche  débiteur  qui 
délègue ,  lé  fieiu-  Dufaure  qui  confent ,  &  celle  qui  accepte  :  que  cette 
délégation  avoir  changé  ôc  éteint  la  première  obligation. 

Le  fieur  Dufaure  répondoit  qu'on  ne  trouvoit  dans  le  contrat,  ni  dans 
le  double ,  auame  délégation  •  que  ce  n  étoit  qu'une  ceflîon  que  faifoic 
le  fieur  Nauche  de  la  créance  qu'il  avoir  fur  lui ,  comme  mari ,  ôc  que  la 
dame  de  Meynière  avoir  accepté  pour  faciliter  fon  payement ,  mais  non 
pour  libérer  fon  cédant ,  fur  lequel  elle  fe  réferve  ,  dans  le  double  ,  tous 
fes  droits.  Qu'au  furplus  ,  il  ne  pouvoir  pas  y  avoir  de  délégation  fans 
Bovation.  Or,  il  n'y  a  pas  de  novation  q^u'elle  ne   foit  fpécifiqueraen^ 
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exprimée  ,  fuivant  la  loi  dernière ,  cod.  de  novat.  &  dekgat.  &c  l'arrct  rap- 
porté par  rapoRillateur  de  la  Peyrère  ,  lett.  N  ,  n.  49.  (  Voyez  ce  que 
j'ai  dit  à  ce  iujet  au  mot  Créancier.  )  Et  bien  loin  qu'elle  foit  exprimée 
dans  les  adtes  ci-defTas ,  ladite  dame  s'explique  au  contraire  en  termes 
exclufifs  de  toute  novation ,  lorfqu'elle  dit  qu'elle  fe  réfei  ve  la  priorité 
Se  privilège  de  fon  hypothèque  contre  le  iieur  Nauche.  C'eft  donc  mal 
a  propos  qu'elle  prétend  qu'il  ne  faut  que  le  confentement  de  trois  per- 
sonnes pour  faire  une  délégation.  A  la  vérité  ce  concours  eft  néceflaire  ; 
mais  il  ne  s'en  fuit  pas  que  toutes  les  fois  qu'il  exifte  ,  il  y  ait  délégation. 
Il  faut  que  toutes  parties  ,  fur-tout  le  créancier ,  habeant  animuni  novandi. 
S'il  n'y  a  ni  novation  ,  ni  délégation ,  il  ne  s'eft  donc  engagé  avec  elle , 
qu'autant  qu'il  feroit  débiteur  envers  fa  fœur  :  mais  dès  le  moment  du 
déchs  de  celle-ci,  ion  obligation  a  ceifé  j  &  ladite  dame  n'a  qu'à  exercer, 
fi  ban  lui  femble  ,  fon  recours  ,  pour  ce  qui  lui  eft  encore  dû ,  contre 
fon  fils  ,  qu'elle  reconnoit  dans  le  double  pour  fon  véritable  débiteur. 
Pour  plus  grande  sûreté ,  il  prit  des  lettres  en  reftitution  contre  le  double 
fufdit. 

La  dame  de  Meynière  répliquoit  que  c'étoit  une  erreur  de  prétendre 
que  toutes  les  fois  qu'il  y  avoit  intervention  de  trois  perfonnes  ,  il  n'y 
avoir  pas  de  novation  j  que  c'étoit  la  marque  diftin6tive  de  ce  contrat , 
&  la  feule  qui  le  diftinguoit  de  la  cellion.  Qu'il  n'étoit  pas  moins  éton- 
nant d'entendre  dire  au  iieur  Dufaure  que  ,  fuivant  la  jurifprudence  de 
la  cour ,  il  n'y  a  pas  de  novation  fi  elle  n'a  pas  nommément  été  ftipulée. 
La  Peyrère  &c  fon  apoftillateur  penfent,  au  contraire  ,  que  lorfqu'il  y  a 
délégation  ,  &  promeffe  de  payer  par  le  débiteur  délégué  ,  la  novation 
eft  parfaite  ,  bien  qu'il  ne  foit  dit.  Il  eft  vrai  que  l' apoftillateur  rappc5rte 
un  arrêt  contraire  :  mais  cet  arrêt  folitaire  a  vraifemblablcment  été 
déterminé  fur  àes  circonftances  particulières  ,  Se  ne  doit  pas  être  tiré  à 
conféquence  ,  non  plus  que  la  réferve  de  la  priorité  d'hypothèque  ,  parce 
que  cette  réferve  étoit  de  droit ,  quand  elle  n'auroit  pas  été  ftipulée.  Le 
fieur  Nauche  n'auroit  pu  tirer  aucun  avantage  de  ce  que  les  parties  au- 
roient  été  muettes  là-deffus  ,  cependant  l'eftet  auroit  été  le  même  dans 
l'intérêt  de  ladite  dame.  Donc  renonciation  ,  qui  ne  doit  être  regardée 
que  comme  furabondante ,  ne  peut  nuire  ni  préjudicier.  C'eft  la  raifon 
pour  laquelle  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  matière ,  fe  fondant  fur  la 
loi  créditer  3  §.  qui  in  pig.  fe  font  déterminés  à  foutenir  que  quoique  le 
créancier  qui  a  accepté  la  délégation  ,  fe  foit  réferve  la  priorité  &:  pri- 
vilèf^e  de  Ion  hypothèque  ,  il  y  a  également  novation  ,  &  l'obligation  du 
premier  débiteur  eft  éteinte.  De  ce  nombre  font  Cujas  ,  dans  Ces  obferv. 
tit.  I  9  ,  chap.  16  y  Mornac  fur  la  loifolutunij  §.  notata^  ft.  dt  pignor.  acl.  ; 
le  Maitre ,  traité  des  criées  ,  chapitre  dernier.  La  raifon  qu'en  donne 
Mornac  fur  la  loi  3  ,  §.  qui  pot.  pign.  vel  hyp.  hah.  c'eft  que  la  novation 
ne  change  pas  l'hypothèque ,  qui  peut  être  toujours  exercée  contre  des 
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créanciers  du  débiteur  originaire  ,  fans  que  la  dette  de  celui-ci ,  qui  a 
été  éteinte  par  la  délégation  ,  puifTe  revivre  ,  ôc  en  cela  il  n'y  a  pas 
d'incompatibilité.  Ce  font  des  intérêts  difFérens.  Novadone  obligado  mu- 
tatur  j  fuperioris  temporis  ordo  non  mutatur  ^  aiad  que  les  arrêts  rapportés 

f)ar  Louet  ,  lett.  N  ,  fom.  7  ,  l'ont  jugé.  Enfin  ,  que  malgré  le  décès  de 
a  fœur-  dudit  (ieur  Dufaure  ,  l'obligation  de  celui-ci ,  qui  eft  pure  & 
fimple  ,  n'en  fubfifte  pas  moins  ,  &  que  tout  l'avantage  qu'il  peut  tirer 
de  ce  décès ,  c'eft  d'avoir  recours  contre  le  fieur  Nauche  ,  fon  beau- 
frère. 

Le  fénéchal  d'Uferche  avoir  adopté  les  moyens  de  la  dame  de  Meynière; 
par  fa  fentence  du  iS  mai  1737.  Mais  par  arrêt  du  zS  juillet  1758, 
rendu  à  la  féconde  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M,  de  Brane  ,  la  cour, 
entérinant  les  lettres  en  reftitution ,  a  relaxé  ledit  fieur  Dufaure  de 
Lavareille. 
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Celui  qui  fe  charge  (Tune  procuration  en  ejl-il  refponfahle '^, 
quoiqu'elle  fait  en  blanc ,  &  qu'elle  n'ait  pas  été  pajféê 
fous  fon  nom  / 

S'oblige-t'on  par  lettres  mijfivesl 

iE  fi^ur  N. .  . .  négociant  à  Bordeaux ,  envoya  le  1 3  juin  1730  le  fieat 

Jacques  Julien  en  Amérique,  pour  être  fon  régilfeur  &c  commis.  Les 
appointemens  furent  fixés  par  un  double  paffé  entre  eux ,  où  il  fut  convenu 
en  outre  que  Julien  pourroit  travailler  pour  fon  compte  particulier.  Au 
mois  de  juillet  173 1,  celui-ci  mourut  aux  iflesj  après  fon  décès,  il  fut 
fait  un  inventaire,  dans  lequel  on  comprit  une  boîte  de  bois  d'acajou, 
fermant  à  clef,  qui  contenoit  en  différentes  efpèces,  i(îzo7  liv.  i7f. 
6  den. 

Le  18  oâiobre  fuivant,  le  fieur  N.  ."  :  ;  écrivit  au  père  dudit  Julien; 
pour  lui  apprendre  la  mort  de  fon  fils,  &  le  29  dudit  mois,  il  lui  manda, 
vous  pouvez  m'envoyer  votre  procuration  légalifée  ;  je  vous  l'enverrai 
a  celui  qui  eft  mon  commis  à  fa  pjace,  nommé  D.  .  .  .  &:  je  m'alfure 
qu  il  fera  pour  vous  comme  pour  moi.  Je  fouhaite  qu'on  n'ait  pas  plongé 
dans  fa  cailfe,  &  il  vous  en  reviendra.  Ne  tardez  pas  à  m'envoyer  cette 
procuration,  ôcc.  &c. 
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En  conféquence  ,  Julien  père  la  lui  adreffa.  Le  fieur  "S.  ',  :  .  lui  en 
àccufa  auffi-iôt  la  réception,  &  le  2.9  novembre,  il  lui  écrivit:  J'ai  reçu 
l'honneur  de  votre  lettre  du  20  du  courant,  avec  votre  procuration  pour 
retirer  la  fucceffion  de  M.  votre  fils ,  au  Cap ,  je  l'enverrai  au  fieur  D. .  . . 
je  lui  ai  déjà  ordonné  de  liqitider  ladite  fucceffion  au  plutôt ,  &  de  vous 
remettre  ce  qui  vous  en  reviendra.  Je  vous  tiendrai  avifé  dufuivi.  Je  vous 
offre  mes  fervices. 

Quelque  temps  après,  ayant  fu  que  D.  .  .  .  étoit  un  joueur,  il  avoit 
donné  ordre  au  fieur  de  la  Reynie,  donc  il  fera  parlé  ci-après,  pour 
retirer  (es  fonds  des  mains  de  ce  particulier.  Huit  mois  s'écoulèrent  fans 
que  le  fieur  Julien  eût  aucune  nouvelle.  Au  bout  de  ce  temps  ,  en  ayant 
demandé,  il  reçut  cette  réponfe  du  fieur  N.  .  . .  en  date  du  zS  juillet 
1731  :  Je  n'ai  encore  aucune  nouvelle  au  fujet  de  la  fucceffion  de  M.  votre 
fils.  J'attends  le  mois  prochain,  mon  navire  V Aimable  Marthe^  com- 
mandé par  M.  de  la  Reynie,  à  quij'avois  donné  ordre,  conjointement 
avec  le  fieur  D.  .  .  .  de  régler  cette  fucceffion.  Y^ts  que  Dieu  me  l'aura 
conduit,  je  vous  informerai  de  ce  qu'aura  fait  ledit  fieur  de  la  Reynie, 
^  de  ce  qui  doit  vous  revenir.   Je  vous  offre  mes  fervices. 

Depuis  ce  temps  ,  il  ne  donna  plus  aucune  nouvelle:  il  n'écrivît  plus 
au  fieur  Julien  père ,  ni  à  Antoine  Julien  fon  fils ,  après  le  décès  dudit 
Julien  père  j  enfin,  après  douze  années  d'attente,  Antoine  Julien,  par 
exploit  du  24  juin  1744,  fit  affigner  le  fieur  N. .  . .  pour  avoit  à  lui  rendre 
compte  de  ladite  fucceffion  ,  fi  mieux  il  n'aimoit  lui  payer  la  fomme 
de  15000  liv.  à  laquelle  il  fe  borna  pour  lui  en  tenir  lieu. 

Le  fieur  N.  .  .  .  crut  fe  débarrafifer  de  cette  demande  ,  en  exceptant 
qu'il  n'étoit  pas  dénommé  dans  ladite  procuration,  pulfqu'elle  étoit  en 
blanc  \  qu'il  falloit  s'adrelfer  à  fon  commis  ^  que  les  différentes  lettres 
par  lui  écrites  ,  ne  pouvoient  pas  l'engager  -y  qu'il  n'y  avoit  eu  de  fa  parc 
qu'une  recommandations,  &  que  les  recommandation  ne  font  pas  obUga- 
toires  ;  qu'il  n'avoir  fait  que  l'office  d'ami. 

Mais  Juhen  répondit  qu'une  procuration ,  même  en  blanc ,  oblige  celui 
à  qui  elle  eft  confiée  ,  auffi  efficacement  que  H  fon  nom  y  étoit  exprefifé- 
ment  inféré.  Si  le  mandataire  trouve  à  propos  d'agir  fous  un  autre  nom,' 
il  èfl:  garant  &  refponfable  de  tout  ce  qui  eft  fait  par  fon  prépofé,  leg.ii, 
%.  ult.  leg.  18  ,  &:  autres,  fous  la  rubrique  du  ff.  de  negot. gtfiïs.  qu'ayant 
reçu  la  procuration  en  blanc,  il  eft  regardé  comme  procureur;  cap.  i, 
§.  ' lïcet ,  cap.  is  qui  de  procurât,  infexto  ;  Boyer,  quejl.  274  ,  n.  7  ;  Tuf- 
chus  concluf  409  ,  que  ce  n'eft  point  une  fimple  recommandation  de 
fa  part  ,  mais  un  vrai  mandat  qu'il  avoit  accepté  ,  même  foUicité  ,  en 
demandant  la  procuration ,  en  offrant  de  s  en  charger  ,  en  écrivant  qu'il 
l'enverroit  à  fon  commis,  &  en  la  recevant.  Qu'a-t'il  fait  de  cette  pro- 
curation ?  l'a-t'il  envoyée  à  fon  commis  ?  l'a-t'il  gardée  chez  lui  ?  s'il  1'» 
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reinife  à  fon  comrciis ,  pourquoi  ne  s'eft-il  pas  fait  rendre  compte  des 
opérations  faites  en  exécution  ?  Le  fieur  Julien  ne  connoît  pas  ce  com- 
mis ,  il  n'a  contradé  qu'avec  N. .  .  .  il  accufoit  ce  négociant  de  s'être 
emparé  de  la  fuccefllion  ,  ce  qu'il  préfumoit  de  plufieurs  de  fes  lettres 
écrites  à  differens  particuliers  ,  &  de  fon  filence  obftiné  après  qu'il  eue 
reçu  la  procuration. 

Le  fénéclial  avoir  déchargé  N. . . .  de  la  demande  contre  lui  intentée. 
Mais  la  cour,  par  un  premier  arrêt  du  5  juillet  1747  s  ordonna,  avant 
procéder ,  que  dans  le  délai  de  lix  mois  ,  N. . . .  rapporteroit  certaines 
pièces ,  entre  autres  la  procuration  de  Julien  père.  Le  /leur  N. . .  .  rap- 
porta les  autres  pièces  ,  mais  non  la  procuration.  Enfin,  arrêt  du  5)  août 
1749,  au  rapport  de  M.  l'abbé  de  Malromé  ,  qui  condamna  ledit  fieur 
N. . . .  à  rendre  compte  à  Antoine  Julien  de  la  fucceflion  de  Jacques 
Julien  fon  frère,  iî  mieux  n'aime  payer  la  fomfne  de  i  5000  liv.  pour 
tenir  lieu  du  montant  de  ladite  hérédité  en  capital,  intérêts,  &  dom- 


mages-niterets. 


J'ai  eu  à  foutenir  une  demande  à-peu-près  femblable  à  celle  du  /îeur 
Julien.  Un  ami  intime  d'un  de  mes  auteurs  l'avoir  engagé  à  acheter  un 
contrat  de  1 5  ©00  liv.  qu'il  difoit  appartenir  à  un  tiers.  Ce  tiers  en  avoit 
été  réellement  le  propriétaire ,  mais  le  lui  avoit  vendu  depuis  peu.  Mon 
auteur  étant  abfent ,  il  lui  demanda  une  procuration  en  blanc  ,  pour  lui 
faire  faire  la  vente.  Il  avoit  trouvé  le  moyen  d'obtenir  une  autre  procu- 
ration 5  également  en  blanc ,  de  l'ancien  maître  du  contrat.  Il  remplit  à 
fon  gré  le  vuide  de  l'une  ôc  de  l'autre  ,  6c  fit  pafïer  l'acSte  de  vente  entre 
les  deux  fondés  de  procuration  ,  fans  paroître  lui-inème ,  avec  toute  ga- 
rantie en  cas  de  fupprelîîon  ou  dmiinution  dans  ledit  contrat.  La  perte 
prévue  étant  arrivée  ,  j'attaquai  ce  particulier.  Je  lui  fis  f  gnifier  pkiiieurs 
lettres  qui  démonrroient  que  c'étoit  lui  qui  avoit  dirigé  toute  l'opér^ition  ; 
une,  entre  autres  ,  portant  :  Fai  été  bien  aifc  de.  faire  inférer  la  garantie 
dans  toute  fon  étendue.  Je  lui  foutins  que  fes  lettres  étoient  fuffifantes  pour 
le  faire  aflhjétir  à  la  garantie ,  quoique  ftipulée  fous  le  nom  d'un  tiers  ; 
que  c'étoit  lui  qui  avoit  vendu  effeîlivement ,  quoiqu'il  eut  eu  l'adreife 
de  fe  cacher  pour  fe  débaraffer  d'une  garantie  fans  laquelle  on  n'auroit 
pas  acheté.  L'affaire  étant  pendante  au  parlement  de  Paris  ,  nous  la  fou- 
rnîmes à  la  décifion  de  MM.  Treilhard  &  Polverel  ,  avocats ,  qui ,  par 
leur  jugement  du  mois  d'août  1781,  ont  condamné  mon  adverfaire  d  me 
garantir  &  relever  indemne  de  la  diminution  que  j'avois  effuyée.  Il  a  exé- 
cuté le  jugement. 

Il  n'eft  pas  douteux  qu'on  s'oblige  par  lettres.  Le  droit  contient  une 
infinité  de  textes  qui  le  décident  ainfi.  La  loi  2  5  ,  7?  quis  ^  §.  juffum  ^  ff. 
de  acqulr.  htzred.  dit  qu'un  ordre  fe  donne  par  meifager  ou  par  lettres. 
Juffum  ....  vel  per  internuntïum  fîerï  poffc ,  vel  per  epijlolam.  La  loi  61 , 
ff.  mandati  vel  contra^  dit  que  Mœvius  &  fes  fceurs  plaidant  contre  Thé- 
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riner  inftitué,  écrit  à  Ces  fœars  qu'il  partageroit  avec  elles  tout  ce  qu'il 
toucheroit  de  la  fuccelTion.  Il  trantige  avec  ledit  héritier ,  qui  lui  delailfe 
des  prairies  &:  autres  effets.  La  loi  décide  qu'il  eft  tenu  de  les  partagée 
avec  fes  fœurs.  Qudifitum  efi  an  ex  lïturïs  fuis  pojfit  conveniri  à  fororibus  : 
refpondï  pojffe.  Le  paragraphe  qui  eft  à  la  fuite  de  cette  loi ,  parle  de  même 
du  cas  d'une  obligation  confentie  par  lettre.  Hâc  epiflolâ  manu  meâ 
fcriptâ.  Les  loix  Jt  lïturas  ^  cod.  mandati  vd  contra  ^  &  lïbcrto  ^  fF.  de.  _ 
negot.  geji.  &:  pater^  fF.  quod  cum  eo  _,  fournifTent  d'autres  exemples  d'obli- 
gations épiftolaires.  Mornac  ,  fur  ladite  loi  Ji  /irteras  _,  dit  qu'en  vertu  de 
la  loi  61,  fF.  mandari  vel  contra _,  ôc  du  paragraphe  qui  y  eft  joint,  on 
s'oblige  par  lettres  qu'on  écrit;  &  de  la  loi  iibertOj  il  conclut  qu'on  ne 
contraéle  pas  moins  par  lettres ,  quam  fi  confcriptum  à  tabdlïonc  infiru^ 
mentum  fuijjet.  On  pourroit  ajouter  la  décifion  de  la  loi  54,  fF.  de pignor^ 
acl,  de  la  loi  lïcet  epiJioU  j  cod.  de  contrah.  &  commît.  Jlipul,  Voyez 
Mornac  fur  lefdites  loix. 

Il  faut  obferver  que  tout  ce  qui  eft  dit  ci-defllis  doit  s'entendre  des 
lettres  contenant  un  mandat  ,  non  de  celles  qui  ne  renferment  qu'une^ 
limple  recommandation.  Celles-ci  n'obligent  pas.  Leg.  1 2  ,  §.  1 2  ,  fF.  man- 
dati. Voyez  le>  traité  des  obligations  >  tom.  i  ,  pag.  601  ôc  605. 

Il  faut  encore  qu'il  n'y  ait  pas  d'erreur  de  la  part  de  celui  qui  a  écrie 
la  lettre  ,  comme  dans  l'efpèce  de  la  loi  Ludus  Titius^  fl.  de  pecuniâ  conflit. 
où  un  neveu  croyant  être  héritier  de  fon  oncle ,  avoir  reconnu  par  lettres 
quelques  dettes  de  la  fucceflîon  ,  en  ladite  qualité  d'héritier.  Il  n'eut  pas 
de  part  à  la  fucceflîon  *,  k  loi  décide  que  fes  lettres  ne  peuvent  pas  lui 
être  oppofées. 

Si  celui  qui  a  écrit  la  lettre  ,  en  convenant  d'une  dette ,  ajoute  que 
celui  à  qui  il  écrit  lui  doit  de  fon  côté  quelque  chofe  ,  celui-ci  n'aura 
aucune  adion  en  vertu  de  ladite  dette  ,  s'il  ne  veut  pas  la  reconnoître 
pour  la  fomme  qu'on  lui  demande.  Il  doit  l'admettre  en  entier  ,  ou  b 
rejeter  en  entier ,  fuivant  la  loi  publia  j  §.  2 ,  ff.  depofiti. 
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QUESTION    XXIX. 

Zci  fimme  qui ,  far  fan  contrat  de  mariage  ,  donne  pouvoir 
à  fon  mari,  d^ aliéner  partie  de  fes  biens  ^  j^fl^^à  concurrence 
4e  certaine  jomme  j  peut' elle  révoquer  ces  aliénations  j  le 
mariage  ayant  été  caffé  &  déclaré  nul  ? 

XL  a  été  dit  au  mot  Dot,  n.  lo  ,  qu'un  pareil  pouvoir  eft  révoqué  par 
la  réparation  entre  le  mari  Se  la  femme  ,  prononcée  judiciairement  \  mais 
que  la  révocation  n'a  pas  d'eftet  rétroadif ,  &  que  les  ventes  faites  avant 
icelle ,  fabriftent.  Il  nQw  eft  pas  de  même  fi  le  mariage  vient  à  être  caUé  > 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  l'arrêt  fuivant. 

Sieur  Pierre  Tralaïque  ,  feigneur  de  Saint-Antoine-les-Plantades",  près 
Brive ,  &  demoifelle  Jeanne  Dafaure  ,  pafsèrent  contrat  de  mariage  le 
9  avril  1717.  Ladite  demoifelle,  qui  étoit  majeure ,  fe  conftitua  tous  fes 
biens  ptéfens  ,  fur  lefquds  elU  fait  ledit  fic-ur  de  Saint-Antoine  fon  pro- 
cureur exprès  général  &  fpécial  ^  pour  vendre  ^  percevoir  j  iceux  vendre  & 
aliéner  de  fes  biens  jufquà  la  fomme  de  9000  liv.  laquelle  fera  aflignée 
fur  les  biens  de  iovi  mari ,  fe  réfervant  its  autres  biens  à  venir  comme 
paraphernaux.  En  conféquence  du  pouvoir  à  lui  accordé  ,  le  (leur  de 
Saint-Antoine  vendit  quelques  biens  de  fa  femme  ,  dont  le  prix  montoit 
à  57<î'i  liv.  Mais  il  ne  vendit  que  fur  l'eftimation  d'experts  ,  &:  inféra 
dans  les  différens  contrats  de  vente  cette  eftimation.  Les  acquéreurs 
jouirent  paifiblement  pendant  dix  ou  douze  ans. 

En  1758,  ladite  demoifelle  obtint  en  l'ofïîcialité  ,  une  {eniQwco.  qui 
caffe  &  annuUe  le  mariage  contradé  entre  elle  &  le  lieur  de  Saint- 
Antoine ,  pour  caufe  de  parenté  au  quatrième  degré  :  &  en  1759  ,  elle 
fit  alïigner  les  acquéreurs  en  défiftat ,  prétendant  que  fon  mariage  étant 
nul ,  tout  ce  qui  en  étoit  la  fuite  l'étoit  aulfi  :  que  la  claufe  portant  per- 
milîlon  de  vendre,,  lui  avoit  été  extorquée  par  la  foiblefife  &c  l'amour 
qu'elle  avoit  pour  fon  futur  époux  j  enfin ,  que  celui-ci  étoit  mineur 
lors  des  ventes. 

Ces  particuliers  répondoient  que  la  diflolution  du  mariage  contradé 
de  bonne  foi ,  furvenue  dix  ans  après  fa  célébration  ,  n'avoit  point  d'effet 
retroadif  au  contrat ,  &■  ne  pouvoit  pas  annuller  ce  qui  s'étoit  palTé  dans 
1  intervalle ,  parce  que  la  ligure  feule  du  mariage  ,  aidée  de  la  bonne  foi 
des  époux  ,  a  la  même  forcé  que  la  réalité  du  facremenr.    L'état  lui 

donne 
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conne  tous  les  avantages  qu'on  nomme  effets  civils  ;  &  quoique  le  fa- 
crement  foit  nul ,  l'ignorance  ôc  la  bonne  foi  des  conjoints  n'en  fait  pas 
moins  fubfifter  ks  conventions  civiles.  Ainfi  le  tils  né  d'un  pareil  ma- 
riage eft  déclaré  légitime ,  &c  fuccède  à  fes  parens.  L'effet  de  la  diffolution 
ne  remonte  donc  pas  au  jour  du  contrat ,  fuivant  la  loi  4  ,  cod.  de  incejl. 
<y  inuciL  nupdis ;  le  Brun,  de  la  communauté,  liv.  i,  chap.  4,  n.  14^ 
&  des  fucceffions ,  liv.  i ,  fed.  i  ,  n.  1 1 . 

Ils  ajoutoient  qu'ils  fe  trouvoient  dans  un  cas  auflî  favorable  que  les 
enfans  :  qu'ils  avoient  contradé  en  vertu  d'une  union  faite  folemnel- 
lenient ,  fuivant  hs  ioix  de  l'églife  &  de  l'état  :  qu'ils  étoient  de  bonne 


^  .      _   prétendre  que 

1  amour  pour  fon  futur  époux  lui  avoir  arraché  ladite  claufe.  Que  fi  ce 
prétexte,  étoit  valable ,  une  infinité  de  perfonnes  ,  dont  le  contrat  de 
mariage  contient  la  ruine  ,  réclameroient  contre  leurs  conventions  ,  & 
tQs  tribunaux  ne  retentiroient  plus  que  de  plaintes  contre  l'amour. 

^  Que  la  prétendue  minorité  du  mari  n'étoit  pas  prouvée.  Qu'il  s'étoit 
ait  majeur  dans  les  contrats  de  vente ,  &  que  les  acquéreurs  étoient  par 
ce  moyen  dans  la  bonne  foi.  Qu'au  furplus ,  le  mineur  pouvoir  être 
conftitué  procureur  &  mandataire  ;  &  que  s'il  malverfe  dans  fa  gellion , 
ceft  la  faute  de  celui  qui  l'a  prépofé.  Lèg.  cum  mandata^  ff.  de  minor.  Se 
pajjlm  tôt,  tït.  ff.  d&  infi.  aci.  Que  l'arrêt  de  la  Peyrère  ,  iett.  P ,  n.  135, 
n'a  aucun  rapport  à  la  queftion,  &  n'eft  pas  applicable  :  1°.  parce  que  la 
£emme  étoit  mineure  \  tous  les  avocats  qui  ont  colligé  l'arrêt  l'atteftent 
de  la  forte  ,  au  lieu  que  dans  l'efpèce  préfente  elle  eft  majeure  :  2°.  il 
s'agifïoit  de  lever  une  fomme  dotale  ,  &  le  mari  étoit  infolvable  :  5°.  autre 
chofe  eft  de  ju^er  qu'un  mineur  donnera  caution.  Rébus  adhuc  integris  ^ 
c'eft  une  précaution  que  la  cour  peut  prendre  pour  la  plus  grande  sûreté  de 
la  dot  ;  autre  chofe  eft  de  condamner  des  acquéreurs  de  bonne  foi  à 
payer  deux  fois.  Enfin  ,  que  le  mari  avoir  ratifié  dans  un  temps  où  il 
étoit  indubitable  qu'il  étoit  majeur.  La  femme  doit  donc  difcuter  les 
biens  de  fondit  mari ,  avant  d'attaquer  les  ventes  par  lui  faites. 

De  pareils  moyens  paroiffent  puilfans  ;  cependant  arrêt  le  22.  juillet 
fi74i  ,  à  l'audience  de  la  grand'chambre  ,  fur  les  conclufions  de  M.  d'Al-- 
befiard  ,  qui  condamne  les  acquéreurs  au  défîftat ,  avec  reftitution  de 
fruits. 

Si  la  queftion  fe  préfentoit  de  nouveau ,  il  ne  feroit  pas  furprenanc 
jque  la  décifion  qui  interviendroit  fût  différente  de  celle-ci. 
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QUESTION    XXX. 

JJne  femme  marchande  publique  ,  qui  ^^ oblige  au  vu  ù  fçâ 
de  /on  mari  f  oblige- t^elle  fon  mari? 

J  UGÉ  pour  l'affirmative  ,  à  l'audience  de  la  grand' chambre  ,  le  1 7  jan- 
vier i7<5'9,  fur  les  conclufions  de  M.  Dupary  ,  dans  l'affaire  du  fieur 
Mathieu  ,  négociant  à  Bordeaux.  Voyez  la  Peyrère  ,  lett.  F,  n.  15J  J 
Louet  &  Brodeau ,  lett.  F  ,  fomm.  1 1  j  le  journal  des  audiences  ,  tom. 
I  ,  liv.  2  5  chap.  4  j  JoufTe  fur  l'article  8  du  titre  34  de  l'ordonnancô 
de  16(^7. 

Les  conférences  difent  que  la  femme  marchande  publique  s'obligô 
valablement  elle-même,  ôc  oblige  en  même-temps  fon  mari.  Elles  citentf 
Boucheuil ,  coutume  de  Poitou,  Coquille,  queft.  103  ;  ce  qui  a  lieu 
quand  même  elle  feroit  mineiu:e  ,  fuivant  Joannes  Faber  ,  inftir.  §.  i  , 
tit.  quod  cum  eo  qui  in  aliéna  ;  ChalTanée  ,  coutume  de  Bourgogne  j 
Tronçon  ,  coutume  de  Paris  ,  éc  Brodeau  fur  Louet.  La  plupart  d'entre 
eux  prétendent  même  qu'elle,  n'oblige  pas  feulement  les  biens  de  foa 
mari  ,  mais  encore  qu'elle  l'alfujétit  à  la  contrainte  par  corps. 

Le  Grand ,  ajoutent-elles  ,  penfe  qu'il  fuffit  qu'elle  faife  le  commerce 
conjointement  avec  fon  mari ,  pour  être  réputée  marchande  publique , 
pourvu  qu'elle  le  fafle  publiquement.  Sa  déciiion  n'eft  pas  adoptée  :  no\iS 
ne  regardons  comme  marchande  publique ,  que  celle  qui  fait  un  com- 
merce différent  Se  féparé  de  celui  de  fon  mari ,  &  qui  tient  une  bou- 
tique ouverte  en  fon  particulier ,  de  l'aveu  &  du  confentement  tacite 
de  fondit  mari  ^  Raviot ,  Automne  ,  la  Peyrère  ,  Chopin  par  lui  cité., 
Mais  il  n'eft  pas  nécelTaire  que  le  mari  ait  réellement  un  aHtre  genre  de 
commerce  :  il  fuffit  qu'il  ait  une  profFeffion  différente ,  ainfi  qu'il  a  été 
jugé  en  1743  ,  à  l'audience  de  relevée.  Une  femme  tenoit  une  boutique 
au  bourg  de  Donzenac ,  près  Brive.  Ayant  été  condamnée  conjointe- 
ment avec  fon  mari ,  elle  demandoit  fa  relaxance  perfonnelle  ,  fous  pré- 
texte qu'elle  faifoit  le  commerce  conjointement  avec  fon  mari ,  qu'elle 
n'étoit  pas  par  conféquent  marchande  publique  ,  &c  que  la  condamnation, 
ne  devoit  tomber  que  fur  lui  feul.  On  lui  répondit  que  fon  mari ,  bien 
loin  d'être  marchand ,  étoit  notaire  &  procureur.  On  lui  prouva  qu'elle 
alloit  elle-même  aux  emplettes  ,  qu'elle  fe  mêloit  feule  du  trafic. 

Un  feul   acte   de    commerce  ne  fuffit  pas  pour   faire  conlidérer   I* 
femme  comme  marchande  publique.  Tous  les  auteurs  conviennent  qii'il  ' 
çn  faut  plusieurs. 
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QUESTION     XXXI. 

Le  pacie  de  rachat  indéfini  ayant  été  fiipuîé  dans  un  contrat 
de  vente ,  la  prefcription  de  Vaâion  qui  en  réfulte  a- 1^ elle 
€té  interrompue  par  une  demande  judiciaire  formée  dans 
les  trente  ans  utiles ,  mais  non  fuivie  d'offres  réelles  ni  de 
conjïgnation  ? 

'iLLES  de  Léomond  ,  baron  de  Puygaillard ,  vendit  ,  fous  un  padô 
de  rachat  indéfini,  le  16  mai  i<jio  ,  à  Jean  Duchemin  ,  évêque  de 
Condom  ,  la  terre  de  Puipardin  ,  avec  les  beftiaux  &  meubles ,  &c. 
moyennant  28000  liv.  ;  ôc  il  Rit  convenu  que  ledit  feigneur  vendeur, 
ou  les  fiens  ,  pourroient  toutes  fois  Se  quantes  bon  leur  fembleroit , 
racheter  les  objets  fufdits  en  rendant  ladite  fomme  de  28000  liv. 

L'acquéreur  ou  Ces  héritiers  en  jouirent  jufqu'en  1^50.  Ce  ne  fut 
qu'alors  que  Eymerie  de  Léomond ,  fils  de  Gilles  ,  devenu  majeur ,  prie 
dans  les  dix  ans  de  fa  majorité  ,  des  lettres  pour  être  relevé  du  laps  de 
temps  qui  s'étoit  écoulé  pendant  fa  minorité  ;  &  n'y  ayant  que  vingt- 
trois  ans  utiles  ,  il  aflîgna  l'héritier  de  M.  l'évêque  de  Condom  à  faire 
la  revente  ,  fous  l'offre  de  rembourfer  le  capital  Se  les  loyaux  coûts. 
Eymerie  étant  décédé  à  fon  tour  pendant  le  cours  de  l'inftance  ,  Alexandre 
Demun  ,  fon  petit-fils,  fit  en  16S0  y  des  ades  d'offres.  Se  une  con- 
fignation  de  28000  liv.  pour  le  capital  ,  Se  de  1400  liv.  pour  les  loyaux 
coûts  :  mais  les  trente  ans  utiles  étoient  paffés.  D'ailleurs ,  ces  deux  ades 
étoient  infedés  de  quelque  défaut  de  forme.  Enfin  ,  après  de  longues 
années,  intervint  fentence  définitive  aufénéchal  de  Condom  le  18  jan- 
vier 1742  ,  qui  condamna  M.  le  comte  de  Goas ,  repréfentant  M.  l'é- 
vêque de  Condom ,  à  faire  la  revente  de  ladite  terre  de  Puipardin  , 
avec  les  meubles,  beftiaux.  Sec.  conformément  au  contrat  du  16  mai 

I^IO. 

En  caufe  d'appel ,  il  y  eut  partage  fur  la  queftlon  de  favoir  fi  la  feule 
demande  judiciaire ,  fans  offre  ni  confignation  dans  les  trente  ans  ,  fuf- 
fifoit  pour  interrompre  la  prefcription.  Les  juges  furent  d'accord  fur  le 
jugement  des  autres  queftions.  M.  de  la  Montagne ,  rapporteur ,  étoit 
d'avis ,  faifant  droit  fur  l'appel  interjeté  par  la  demoifelle  de  Goas  ,  hé- 
ritière du  feu  fieur  comte  de  Goas  ,  fon  père ,  attendu  le  défaut  d'offres 
réelles  dans  le  délai  de  trente  ans  utiles  j  de  mettre  l'appel  Se.  ce  au  néant , 
relaxer  ladite  demoifelle  de  Goas  de  la  dem.ande  en  revente  de  ladite 
terre,  poutfuivie  contre  elle  par  les  fieurs  comte  Se  chevalier  de  Ver- 
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dufan  ,  de  Miran  ,  &  dame  de  Verdufan  ,  veuve  du  /îeur  de  Châteait* 
Henard  ,  repréfentans  Gilles  de  Léomond. 

M.  Pellec ,  compartiteur  ,  vouloit ,  fans  avoir  égard  au  défaut  d'offres 
réelles ,  dans  les  trente  ans  utiles ,  ni  à  la  nullité  de  la  confignation  faite 
en  1680,  condamner  ladite  demoifelle  de  Goas  à  fe  défifter  en  faveur 
defdits  fieurs  de  Verdufan  Ôc  de  la  dame  de  Château-Renard  de  ladite 
terre  ,  ce  faifant  leur  en  paifer  la  revente  ,  &cc. 

Il  eft  évident ,  d'après  les  arrêrés  du  partage ,  qu'il  n'y  avoit  qu'une 
opinion  fur  la  reftirution  d'Eymerie  Léomond  ,  contre  le  laps  de  temps 
pendant  fa  minorité  ,  non  plus  que  fur  la  nullité  des  offres  ôc  configna- 
tion  j  Ôc  que  la  diverfité  ne  tomboit  uniquement  que  fur  la  queftion 
de  favoir  fi  ces  offres  ôc  confignation  étoient  nécelfaires. 

Les  parties  ayant  écrit  de  nouveau  au  fujet  de  ce  partage ,  les  fieurs 
de  Verdufan  ôc  la  dame  de  Château- Renard  ,  pour  foutenir  l'avis  de 
M.  le  compartiteur  ,  difoient  que  tout  contrat  produit  une  aétion  qui 
lui  eft  propre  j  que  le  padle  de  rachat  en  produit  une  qui  dérive  du  con- 
trat ,  ôc  lui  eft  attribuée  par  la  loi  2  ,  cod.  de  paclis  inter  empt.  &  vend, 
compof.  feule  ôc  unique  loi  qui  parle  du  pade  de  rachat ,  ôc  en  vertu 
de  laquelle  celui  qui  veut  rentrer  dans  fon  ^onàs  peut  agir.  Papon  ,  en 
fes  arrêts ,  liv.  1 1 ,  tir.  3  ,  art.  1 1  ,  &  Albert ,  lett.  R ,  chap.  i .  Qu'à  la 
vérité ,  des  auteurs  nommés  par  d'Argentré  ,  coutume  de  Bretagne  ,  art. 
2(3(j,  chap.  8  ,  n.  (3  ,  en  convenant  que  le  paéle  de  rachat  produit  une 
aftion  ,  avoit  voulu  la  réduire  dans  les  termes  d'une  pure  faculté  qu'ils 
comparoient  au  droit  d'offrir.  Mais  cet  auteur  ,  au  n.  7 ,  réfute  cette 
erreur ,  &  daJis  fa  confultation  2  ,  n.  8  ,  il  foutient  que  bien  loin  que 
cette  aétion  dépende  de  l'offre  ôc  de  la  confignation ,  elle  compète  en 
vertu  de  la  promefle  ,  eft  indépendante  de  ces  deux  a6tes  ,  ôc  de  toute 
condition.  Qu'elle  peut  donc  être  exercée ,  quoique  le  prix  n'ait  pas  été 
offert.  Le  défaut  d'of&es  ne  produifant  qu'une  fimple  exception  en  faveur 
de  l'acheteur,  qui  ne  peut  pas  être  dépoffédé  avant  lefdites  offres  réelles, 
puifque  l'adion  eft  née  du  contrat ,  ôc  peut  être  intentée  fans  offres  ni 
confignation  ,  il  eft  évident  que  l'interpellation  judiciaire  fuiïit  pour  in- 
terrompre la  prefcription.  Si  certains  auteurs  ont  penfé  le  contraire ,  c'eft 
qu'ils  ont  confondu  la  décifion  de  la  loi  7  au  même  titre  ,  qui ,  à  la 
vérité ,  ordonne  l'offre  ôc  la  confignation  ,  mais  qui  parle  du  paéte  com- 
miflbire.  Mais  le  pade  commilfoire  ôc  le  pade  de  rachat  font  différens  ; 
&  c'eft  dans  la  loi  1  que  font  réglés  la  nature  ôc  l'effet  de  ce  dernier  ; 
c'eft  le  feul  texte  du  droit  qui  parle  du  pade  de  rachat  y  il  ne  faut  pas 
chercher  ailleurs  d'autres  décifions  qui  ne  lui  font  pas  applicables.  Il 
rapportoit  à  l'appui  de  ces  moyens ,  deux  arrêts  récens  du  parlement  de 
Touloufe. 

Malgré  toutes  ces  raifons ,  intervînt  arrêt  a  la  féconde  des  enquêtes  ; 
le  31  juillet  17^0  ,  qui  vide  le  partage-fuivanr  l'avis  de  M.  le  rappor- 
teur ,  ôc  relaxe  la  demoifelle  Goas  de"  la  demande  en  revente. 
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Dans  le  retrait  féodal  ôc  le  iignager ,  qui  font  odieux  ,  on  a  la  liberté 
d'offrir  ôc  de  configuer  en  tout  temps  ,  comme  je  l'ai  dit  au  mot 
Retrait.  Il  eft  étonnant  que  dans  le  pade  de  rachat ,  qui  dérive  d'une 
convention  ftipulée  volontairement  entre  les  parties ,  on  foit  traité  plus 
rigoureufenient. 


QUES'ÇION     XXXI L 

Un   créancier  peut- il   déférer  le  ferment  à  fon  débiteur  y 
pour  empêcher  la  prefcription? 

ES  loix  ne  font  pas  d'accord  fur  les  cas  où  on  peut  admettre  le 
débiteur  au  ferment  ôc  à  l'audition  cathégorique  ,  lorfqu'il  n'y  a  aucune» 
preuve  contre  lui.  Suivant  la  loi  in  aclione ^  cod.  de  reb,  creditis  _,  le  dé- 
pofitaire  eft  tenu  de  répondre ,  quoiqu'il  ait  dénié  le  dépôt  :  fuivant  la 
loi  3  ,  §.  I  )  if.  de  jure  jurando ^  le  défendeur  eft  contraint  de  jurer  quand 
même  il  devroit  lui  revenir  quelque  peine.  La  loi  i  j  ,  ft.  eod.  celles 
qui  font  au  titre  du  ff.  de  interrog.  in  jur.  faci  ;  la  novelle  i  ,  chap.  2  , 
fur-tout  la  loi  manifejldt,  turpitudinis  j  ff.  de  jure  jur.  five  volant ,  &:c. 
&  la  loi  generaliter :,  '§.  ipfe  autem  j  cod.  de  reb,  cred,  paroiflent  permettre 
le  ferment  toutes  \qs  fois  qu'il  eft  demandé. 

D'un  autre  côté  ,  la  loi  ^"i  accufare  ^  cod.  de  edendo  3  ne  veut  pas  qu'on 
défère  le  ferment  quand  il  n'y  a  nulle  preuve.  La  loi  dolum^  ff.  quod 
metûs  caufâj  dit  que  ea  qu&  aliâ  probatione  indigent  per  juramencum  non 
probanturj  quià  plena  probatïo  exigitur  ex  parte  acioris.  La  glofe  fur  la 
loi  cum  de  indebito  j  ff.  de  probat.  dit  que  ubicumque  requiritur  probatio 
légitima  non  fufficit  juratoria.  ^  # 

Notre  ancienne  jurifprudence  n'étoit  pas  non  plus  fixée  fur  cette  quef- 
tion  j  comme  il  paroît  par  les  arrêts  qu'on  trouve  dans  la  Peyrère  ,  au 
mot  audition  cathégorique:,  ôc  lett.  D ,  n.  1 1 1 .  Mais  aujourd'hui ,  on  peut 
tenir  pour  certain  qu'elle  rejette  le  ferment  toutes  les  fois  qu'elle  tend  à 
anéantir  la  teneur  d'un  contrat  j  voyez  verb.  Lettres  de  change  ■  &  qu'elle 
la  reçoit ,  lorfque  ce  contrat  n'en  peut  refifentir  aucune  atteinte  ,  &  qu'on 
ne  peut  avoir  aucune  autre  preuve  du  fait  allégué  j  fur-tout  lorfqu'il  s'agit 
de  découvrir  la  mauvaife  foi  d'un  débiteur  qui  garde  par  devers  lui  les 
ijuittances  du  créancier  ,  &  empêcher  la  prefcription ,  lorfque  le  débiteur 
foutient  n'avoir  payé  aucun  revenu  depuis  trente  ans.  La  \o\  plures ^  cod. 
dejide  injlrum.  permet  au  créancier  de  lui  demander  une  contre-lettre  ou 
déclaration  qui  conftate  le  payement.  Mais  il  eft  rare  qu'on  prenne  une 
pareille  précaution.  Alors  l'audition  cathégorique  peut  être  déférée,  aiafi 
que  l'a  jugé  un  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  grand'chambre  ,  le  i4  juillet 


5)4  Q*  U  E  S  T  I  O  N     X  X  X  1 1. 

1 7^9  ,  fur  un  appel  au  fénéchal  d'Agen  ,  conformément  aux  conclufîons 
de  M.  Dupaty.  La  demoifelle  Bellin  ,  héritière  du  fleur  Calmet ,  éroir 
créaiicière  d'une  rente  conftituée.  Le  débiteur  prétendoit  ne  lui  avoir  pas 
donné  de  revenus  depuis  trente  ans  ,  ôc  oppofoit  la  prefcription.  Elle  lui 
déféra  l'audition  cathégorique.  L'arrêt  fufdit  condamna  le  débiteur  à  la 
rapporter.  On  crut  que  n'ayant  aucune  preuve  des  payemens ,  &  n'en 
pouvant  avoir  aucune,  puifque  toutes  les  quittances  étoient  en  la  pofleffion 
de  celui-ci ,  le  feul  moyen  pour  favoir  fi  les  payemens  avoient  été  faits , 
étoit  de  déférer  le  ferment ,  ainfi  qu'elle  le  demandoit.  M.  l'avocat  gé- 
néral fit  la  diftindion  de  l'audition  cathégorique  &c  de  la  preuve  par 
témoins  ;  de  ajouta  que  fi  le  débiteur  n'avoir  pas  payé ,  il  ne  devoit  pas 
faire  difficulté  de  jurer ,  fuivant  la  loi  manifejia  turpitudinis. 

Les  collerions  de  nos  anciens  avocats  ont  recueilli  d'autres  arrêts  qui 
ont  admis  également  l'audition  cathégorique  dans  des  occafions  qui  ont 
du  rapport  à  celle-ci.  On  en  voit  un  du  parlement  de  Touloufe  dans 
d'Olive,  liv.  4,  chap.  19,  qui  reçut  une  pareille  demande  en  fait  de 
revenus  perçus  au-delà  du  taux  fixé  par  les  ordonnances ,  ôc  un  fécond 
dans  fon  commentateur. 

Serres  en  fes  inftit.  liv.  5  ,  tit.  1 5  ,  §.  r ,  pag.  449  ,  paroîc  rejeter  la 
délation  du  ferment  ;  mais  à  la  page  44  5  ,  il  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Touloufe,  qui  a  reçu  la  preuve  par  témoins  des  payemens  , 
quoique  chacun  d'eux  fe  montât  à  ioo  liv.  Dans  notre  reffort ,  la  preuve 
d'un  payement  excédant  100  liv.  ne  feroit  pas  reçue,  ainfi  qu'il  paroît  de 
ce  qui  a  été  dit  en  plufieurs  endroits  de  cet  ouvrage  ,  &  de  la  diffé- 
rence que  M.  l'avocat  général  établit  entre  la  preuve  teftimoniale  &  l'au- 
dition cathégorique  j  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  fi  un  des  payemens 
fi'excédoit  pas  100  liv.  le  créancier  pourroit  obtenir  la  permiflîon  de 
prouver  que  dans  tel  temps  le  débiteur  lui  paya  telle  fomme  ,  à  compte 
éiQS  revenus  ,  &  que  par^  moyen  il  viendroit  à  bout  d'empêcher  la 
prefcription.  ^ 

J'ai  dit  que  notre  nouvelle  jurifprudence  agrée  la  délation  de  l'aiidi- 
tion  cathégorique ,  quand  on  ne  peut  avoir  l'autre  preuve  du  fait  allégué. 
Mais  elle  l'exclut  lorfque  le  demandeur  n'eft  pas  dans  une  pareille  im- 
pofîibiliré  ,  ou  que  c'eft  par  fa  faute.  Le  propriétaire  d'une  maifon  à 
Bordeaux ,  avoir  fait  afligner  fon  locataire  pour  le  payement  des  loges  , 
&  à  ce  qu'il  eût  à  vider  les  lieux  faute  de  les  avoir  payés.  Le  locataire  , 
ayant  perdu  les  quittances  ,  demande  que  le  propriétaire  fut  tenu  de 
répondre  cathégoriquement  fur  le  fait  de  favoir  s'il  n'étoit  pas  vrai  qu'il 
avoit  payé  ,  en  deux  différentes  fois ,  telle  fomme.  Il  circonftancioit  les 
temps  des  payemens  ,  de  nommoit  \qs  perfonnes  en  préfence  defquelles 
ils  avoient  été  faits.  Arrêt  au  mois  de  juillet  1 7  5 1 ,  à  l'audience  de  relevée , 
qui  mit  hors  de  cour  fur  la  demande  en  audition  cathégorique  ,  &  con- 
damna le  locataire  au  payement  ^qs  loyers  ,  en  argent  ou  quittances 
valables. 
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QUESTION    XXXIII. 

La  prefcrîptlon   annale  a-t'elk  lieu   contre  les  médecins 

6*  les  chirurgiens  ? 

I  ARTICLE  125  de  la  coutume  de  Paris  ne  donne  aux  médecins  qu'un 
an  pour  demander  leurs  honoraires  :  le  parlement  de  Bordeaux  a  une 
plus  haute  eftime  de  leur  profelHon  ,  que  les  rédadeurs  de  la  coutume» 
Il  n  a  pas  cru  devoir  aflimiler  ces  meffieurs  aux  marchands  ,  ni  aux  ou- 
vriers ,  &  leur  donne  trente  ans  pour  intenter  leur  adion.  Il  Ta  jugé 
ainfi  ,  bien  formellement,  par  un  arrêt  du  5  feptembre  1742.  ,  à  l'au- 
dience de  la  grand'chambre ,  fur  les  conclufions  de  M.  d'Albelfard. 

l-e  iieur  de  Rafens ,  attaqué  d'une  pulmonie  ,  appela  le  3  août  1728, 
le  fieur  Seris  ,  médecin.  Ce  dodeur  lui  rendit  aflidument  des  vifites 
depuis  cette  époque  jufqu'au  4  avril  1730  ,  que  le  malade  décéda.  Pea 
de  jours  avant  fon  décès ,  le  iieur  de  Rafens  lui  avoit  envoyé  une  fou- 
eoupe  d'argent  de  la  valeur  de  1 5  8  liv.  7  f. 

Le  fieur  Seris  laiiîà  écouler  plufîeurs  années  fans  rien  demander.  C^ 
ne  fut  que  douze  ans  après  ,  en  1741 ,  qu'il  fit  affigner  le  fieur  Boucaud^ 
curateur  des  enfans  du  défunt,  aux  frais  du  payement  de  i45<î  liv.  pour 
honoraires  ,  fous  la  déduction  de  1 5  8  liv.  reçues  au  moyen  de  la  fou- 
coupe  d'argent.  Il  fournit  un  état  de  ^es  vifites.  Il  en  compta  deux  par 
jour  pendant  feize  mois  &  fept  jours.  Il  les  taxa  à  30  f.  chacune,  & 
les  confultations  à  6  liv.  On  lui  oppofa  la  prefcription  des  ordonnances 
&  celle  de  la  coutume  de  Paris ,  fon  filence  de  douze  années  ,  le  don  de 
la  foucoupe  ,  qui  faifoit  préfumer  qu'il  vilîtoit  le  malade  comme  ami , 
l'inutilité  de  ce  grand  nombre  de  viiites  dans  une  maladie  de  pulmonie 
qui  eft  incurable,  6c  qu'on  regarde  comme  crux  &  opprohrium  medico- 
rum.  Il  répondit  que  les  ordonnances  n'alfujétiffent  pas  les  médecins  à  lai 
prefcription  annale ,  mais  feulement  les  apothicaires  d'avec  lefquels  il  y 
a  une  grande  différence ,  ainfi  que  le  démontre  Raviot  fur  Périer,  queft. 
55  &  2(30.  Ceux-ci  même  ont  trente  ans  lorfqu'ils  font  porteurs  des 
ordonnances  des  médecins  ,  fuivant  un  arrêt  rapporté  par  la  Rochdlavin , 
liv.  I  ,  tit.  1 2.  Sur  quoi  Grav^rol  dit  très-judicieufement ,  puifque  l'or- 
donnance du  médecin  fait  diurer  l'action  de  l'apothicaire  pendant  fi 
long-temps,  pourquoi  le  médecin,  qui  a  fait  l'ordonnance,  n'auroit-il 
pas  le  même  avantage  ?  Que  les  chirurgiens  ,  quoique  d'un  rang  inférieur 
aux  médecins  ,  ne  font  plus  aflujétis  à  ladite  prefcription  annale  par  les. 
iiouveaux  arrêts.  Que  la  coutiune  de  Paris  ^  fuo  clauduur  urritorio^ 
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Jucrement  du  confervateur  des  privilèges  de  i'univerfité  de  Bordeaiur"  J 
le  ic?  juin  1744  j  qui ,  fans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir ,  condamne 
ledit  tuteur  à  payer  au  iîeur  Seris  la  femme  demandée  j  à  la  charge  par 
celui-ci  de  fe  purger  par  ferment  qu'il  avoir  fait  régulièrement  les  viiites  , 
&  donné  les  confultations  mentionnées  dans  fon  état  j  que  c'étoic  par 
l'ordre  du  fieur  de  Rafens  qu'il  en  avoir  rendu  cette  quantité  j  qu'il 
n'avoir  pas  convenu  de  le  fervir  gratuitement  j  qu'enfin ,  il  n'a  reçu  la 
foucoupe  qu'à  compte  ,  &  qu'il  ne  lui  a  été  donné  rien  de  plus.  L'arrêt 
ci-delTus  daté  a  confirmé  le  jugement ,  &  a  en  même-temps  fixé  les  vi- 
fites  à  3  G  f.  pour  la  ville  de  Bordeanx ,  ^  les  confultations  à  6  liv. 

Il  a  été  dit  que  les  chirugiens  avoient  le  même  privilège  que  les  mé- 
decins. Il  leur  eft  bien  dû.  Le  préjugé  national  les  a  placés  à  la  vérité  à 
un  degré  au-delTous  des  médecins.  Mais  fi  le  rang  doit  être  réglé  entre 
eux  par  les  fervices  qu'ils  rendent  à  l'humanité  ,  le  premier  doit  fans 
contredit  appartenir  à  la  chirurgie  ;  &  en  confidération  de  ces  fervices , 
le  chirurgien  devroit ,  peut-être,  être  regardé,  comme  l'homme  le  plus 
utile  au  genre  humain,  fur- tout  dans  ce  fiècle  ,  où  fon  art  a  fait  de 
grands  progrès  ,  tandis  qu'on  reproche  à  la  médecine  d'être  refté  prefque 
ftationnaire  depuis  Hypocrate  ,  c'eft-à-dire  depuis  environ  2000  ans,  &  de 
ne  connoître  encore  aujourd'hui  aucune  voie  de  guérifon  ;  ne  ferais-je  pas 
fondé  à  dire:  ni  même  aucun  foulagement ,  pour  les  rrois  quarts  des  infir- 
mités qui  aftligent  l'efpèce  humaine  ?  Le  chirurgien  mérite  donc  au  moins 
autant  d'égards  que  le  médecin.  Cependant  rapoftillateur  de  la  Peyrère,  let.P, 
n.  60 ,  les  lui  refufe.  Mais  M^^  Lagrange  &  Polverei  ont  répondu  le  2. 
feptembre  17^8,  que  fans  examiner  fi  l'arrêt  qu'il  rapporte  eft  vrai  ou  non  , 
hyporhétique  ou  non  ,  il  eft  certain  que  notre  jurifprudence  aduelle 
n'admet  pas  la  prefcription  annale  contre  les  chirurgiens ,  pour  le  paye- 
ment des  opérations  manuelles.  Tout  le  bareau  ,  difent-ils ,  l'attefteroit 
en  cas  de  befoin.  Les  conférences  tiennent  le  même  langage.  Cette  jurif- 
prudence eft  fondée  fur  pluheurs  arrêts ,  que  je  n'ai  pas  cru  nécelTaire 
de  rapporter.  Il  y  en  a  un  entre  autres  du  mois  d'avril  1743  ,  dans  l'ef- 
pèce duquel  le  chirurgien  n'avoir  commencé  à  former  fa  demande  qu'en 
Ï733  »  q^ioiq'-is  ^ss  premiers  articles  de  fon  compte  remontaflent  jufqu'çn 
lyifj  ,  &  que  les  derniers  finilïènt  en  1727. 

Quant  aux  drogues  &  médicamens  qu'il  a  fournis  ,  il  n'a  pas  le  droit, 
<difent  M^^  Lagrange  de  Polverei  ,  ai' en.  demander  le  payement  après 
l'année ,  parce  qu'il  fait  alors  le  métier  d'apothicaire  ;  Se  qu'à  la  rigueur , 
il  ne  le  peut  même  pas  dans  l'année ,  parce  que  le  commerce  lui  eft  dé- 
fendu. Que  cependant  s'il  demeure  à  la  campagne  &  autre  endroit ,  où 
il  n'y  a  pas  d'apothicaire  ,  ou  dont  la  boutique  fera  mal  fournie,  au' cas 
qu'il  y  en  ait ,  ils  ne  croient  pas  qu'il  iut  fujet  à  la  prefcription  annale 
pour  le  rembourfement  des  drogues ,  parce  qu'alors  il  eft  obligé  d'en 
tenir  pour  la  commodité  de  fes  malades.  Mais  les  conférences  prétendent 

que, 
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que  ,  fans  diftiii^tioii ,  l'ufage  du  fénéchal  de  Guienne  efl:  de  lui  allouer 
même  les  drogues  &  remèdes. 

Un  arrêt  de  règlement  enjoint  aux  chirurgiens  de  faire  enregiftrer 
leurs  lettres  au  greffe  du  lieu  de  leur  réfidence  ,  6c  leur  fait  défenfes  de 
travailler  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  rempli  cette  formalité.  Quelques  avocats 
ont  répondu  que  renreglftrement  au,  fénéchal  ne  remplit  pas  le  voeu  de 
l'arrêt.  Mais  c'eft:  s'attacher  trop  fcrupuleufement  aux  termes.  J'ai  vu 
d'autres  confultations  contraires  ,  qui  me  paroiifent  plus  juftes.  En  effet, 
le  fénéchal  étant  l'ordinaire  des  ordinaires  ,  ert:  le  juge  du  lieu  de  la  réfi- 
dence du  chirurgien  ,  aulîî  bien  que  celui  de  fon  village.  11  eft  fi  vrai  que 
le  fénéchal  eft  Te  juge  naturel ,  qu'une  partie  alîîgnée  ncla  devant  lui , 
jie  peut  pas  demander  le  renvoi  devant  le  juge  de  fon  feigneur.  D'ail- 
leurs ,  cet  enregiftrement  eft  ordonné  principalement  pour  que  le  lieu- 
tenant du  premier  chirurgien  du  Roi  connoilTe  tous  ceux  qui  travaillent 
dans  fon  diftri6t  ,  &  le  lieutenant  doit  réfider  dans  le  chef-lieu  de  la 
fénéchauflee.  De  plus ,  dans  la  plupart  des  greffes  de  la  campagne  ,  il  n'y 
a  point  de  regiftres ,  mais  des  feuilles  volantes  qui  peuvent  s'égarer 
aifément  :  &  puifqu'un  chirurgien  qui  n'eft  pas  en  état  de. prouver  l'en- 
regiftrement  de  fes  lettres  ,  n'a  pas  d'adion  pour  fes  panfemens  ,  n'eft-il 
pas  plus  avantageux ,  tant  pour  lui  que  pour  le  public  ,  qu'il  fe  préfente 
au  greffe  de  la  fénéchaulîee  ?  Je  pourrois  encore  argumenter  de  ce  que 
renregiftrement  d'une  loi  nouvelle  au  fénéchal  fufïîc  pour  lier  tous  ceux 
qui  font  domiciliés  dans  fon  reffbrt ,  &c  qvi'on  ne  daigne  pas  faire  attention 
à  celui  de  la  juftice  feigneuriale.  On  eft  donc  fondé  à  foutenir  que  le 
vœu  eft  rempli  par  l'enregiftrement  en  la  fénéchauffée. 

Mes  Lagrancre  &c  Polverel  ont  encore  dit  que  l'enregiftrement  fait 
après  coup  n'a  pas  d'effet  rétroadif ,  aux  fins  que  le  chirurgien  puifte 
demander  (es  honoraires  pour  les  temps  antérieurs.  Enfin,  qu'aucune  loi 
n'oblige  le  chirurgien  à  tenir  des  livres  dans  la  forme  prefcrite  pour  les 

marchands. 

La  loi  6  ,  §.  Jicuti  medico  y  ff.  de  officia  prsfidis  ;  la  loi  7  ,§.  6  &  8  ; 
&  la  loi  9  ,  §.  I  ,  ff.  a.d  leg.  aquil.  rendent  les  médecins  ,  chiru'giens  ,  & 
apothicaires  refponfibles  de  leur  ignorance  èc  malice.  Mornac  fur  ledit 
^.  JIcuù  medico  j  rapporte  l'exemple  d'un  chirurgien  qui  fut  puni  pour 
avoir  fait  une  mauvaife  opération.  Mais  dans  nos  mœurs  ,  il  f  aidroit  ou 
une  grande  impéritie  ,  ou  de  la  méchanceté.  Voyez  ua  autre  ajrrêt  rap- 
porté par  le  même  Mornac  ,  au  lieu  cité. 
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QUESTION    XXXIV. 

Peut' on  ordonner  deux  utilités  par  le  même  jugement  ? 

Peut -on    appointer  fur    un    défaut,    quand   les   condufions 

ont  plufieurs  chefs  / 

JL/?-  rous  les  préjugés  de  palais  ,  celui  qui  eft  le  plus  enraciné  dans  les 
juridiaions  inférieures,  &  le  plus  difficile  à  Sécruire,  eft  qu'on  ne  peut 
pas  ordonner  deux  utilités  à  la  fois.  Les  juges  de  campagne  ont  un  intérêt 
fenfible  à  le  conferver.  Il  faut  plufieurs  jugemens ,  plufieurs  ades  6c  réqui- 
iitions  j  ainfi  tout  le  monde  y  trouve  fon  compte  ,  juge ,  greffier  ,  pof- 
tulans.  Mais  dans  cette  caufe  ,  par  extraordinaire  ,  un  juge  feigneurial  a 
franchi  la  barrière  oppofée  par  tous  fes  confrères  j  &c  c'eft  un  fiège  fénéchal 
qui  a  voulu  Vy  faire  rentrer. 

Françoife  &  Madelaine  Pédelan  ,  ayant  intenté  contre  Marie  Vialard 
plufieurs  demandes  concernant  une  hérédité  ,  intervint  appointement  par 
défaut  à  l'audience  du  premier  juge,  qui,  faute  par  le  mari  d'une  des 
demanderelîès  d'autorifer  fa  femme  ,  ordonne  que  celle-ci  procédera  fous 
1  autorité  de  la  juftice  ,  Se  en  même-temps  appointe  le  procès. 

Appel  au  fénéchal  ,  fondé  i°.  fur  ce  que  le  juge  avoir  appointé  fur  un 
défaut ,  contre  la  prohibition  de  l'ordonnance  ,  tit.  des  défauts  ,  art.  3  i 
2**.  fur  ce  qu'il  avoir  jugé  deux  utilités  à  la  fois ,  en  autorifant  une  àes 
parties ,  Se  en  ordonnant  qu'on  mettroit  pièces.  Le  fénéchal  dit  qu'il 
avoir  été  mal  jugé.  Mais  la  cour,  par  £on  arrêt  du  5  avril  1742  ,  ordonne 
que  l'appointement  du  premier  juge  fortiroit  fon  plein  &  entier  effet. 

Me  Bouquier,  qui  plaidoir  pour  les  demandereffes  ,  difoit  :  L'article 
4  du  titre  cité  veut  que  fi  l'exploit  contient  plus  de  trois  chefs  de  de- 
mande, le  profit  du  défaut  puiife  être  jugé  fur  pièces  vues,  pourvu  que 
les  juges  ne  prennent  pas  d'epices.  L'objet  de  l'ordonnance  eft  feulemeni: 
q^iie  les  juges  ne  perçoivent  pas  d'epices  en  jugeant  le  défaut  ;  mais  qWq  . 
n  entend  pas  le  priver  de  la  faculté  de  prendr-e  les  éclaircifTemens  né- 
ceflaires  ,  en  ordonnant  qu'on  mettra  pièces.  Il  ajoutoit  que  la  cour 
décide  journellement  qu'on  peut  autorifer  les  parties  ,  en  prefcrivant  d,Q 
mettre  pièce  au  fond.  Qu'il  n'y  a  ni  loi  ni  ordonnance  qui  le  prohibe.     ' 

Un  arrêt  de  1714,  qu'on  trouve  dans  la  Peyrère ,  lett.  A  ,  n.  8  , 
verbo  il  a  àé  jugé^  a  confirmé  la  fentence  d'un  juge  qui ,  en  fe  dépouillant 
du  rond  de  la  caufe  ,  &  renvoyant  les  parties  ,  avoit  par  le  même  appoin- 
tement ordonné  l'exécution  provifoire  d'une  promefîê  avérée..  Cette 
féconde  utihté  étoit  cependant  d'une  conféquence  bien  plus  grande  qu^ 
celle  qui  avoit  déplu  au  fenéchaL 
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QUESTION    XXXV. 

La  vente  des  meubles  faifis  fera-t'elle  nulle  pour  être  faîte 
en  gros  i  ù parce  que  les  huij/iersfe  feront  taxés  eux-mêmes  f 

E  fieur  d'Arche,  tréforier  de  France,  avoir  fait  faifir  les  meubles  de 
Ion  débiteur.  Lors  de  la  vente  ^  l'huiffier  déclare  dans  fon  procès-verbal 
qu  ayant  fait  pendant  long-temps  la  publication  defdits  meubles  en  dé- 
tail ,  il^  ne  s'étoit  préfenté  aucun  acquéreur.  Qu'à  la  fin  de  la  journée  ,  il, 
en  avoir  fait  la  publication  en  gros  ,  &  qu'il  s'étoit  préfenté  un  acqué- 
reur ,  non  de  l'endroit ,  mais  étranger  ,  qui  les  avoir  enchéris  tous  à  la. 
fois. 

Le  débiteur  demanda  la  cafiTation  de  la  faifie  fur  pludeurs  moyens  donc 
il  eft  mutile  de  parler ,  &  notamment  fur  ce  que  la  vente  avoit  été  faite 
en  gros,  &:  que  l'huillier  s'étoit  taxé  lui-même.  Le  fieur  d'Arche  répondit 
que  l'huifller  avoit  commencé  à  expofer  les  meubles  en  détail  ,  de  que 
s  il  avoit  enfuite  fait  l'adjudication  en  gros  ,  ce  n'étoit  que  parce  que  le 
faifi  avoit  empêché  par  fon  crédit  \qs  acheteurs  de  fe  préfenter.  Qu'au 
uirplus  ,  en  règle  générale  l'ordonnance  ne  prefcrivoit  pas  la  vente  eu 
détail  j  qu'au  contraire  ,  on  devoir  en  induire  qu'elle  peut  ttre  faite 
en  gros.  En  effet ,  lorfqu'il  s'agit  de  la  forme  de  la  faifie ,  elle  a  foin 
de  dire  que  l'exploit  ou  procès-verbal  de  faifie  doit  contenir  en  détail 
S>c  par  le  menu  \qs  chofes  faifies.  Si  elle  avoit  voulu  prefcrire  la  même 
formalité  pour  la  vente  ,  elle  n'auroit  pas  manqué  de  l'expliquer. 

2°.  Que  la  taxe  faite  par  l'huiflier  lui-même  n'avoir  jamais  été  un 
moyen  de  caffation. 

Sentence  aux  requêtes  du  palais,  le  21  juin  1741  ,  qui  méprife  la 
demande  en  cafiation.  Arrêt  le  30  janvier  1742,  à  l'audience  de  la 
grand'chambre ,  qui  met  l'appel  au  néant  j  cependant  fait  défenfes  tant 
à  Valéry  ,  huifiîer ,  qu'à  tous  autres  ,  de  fe  taxer  eux-mêmes  leurs  falaires 
en  fait  de  faifie.  M.  l'avocat  général  avoit  conclu  à  ce  que  l'huiifier  fût 
condamné  en  100  liv.  d'amende  :  mais  la  cour  ne  prooonça  pas  cette 
peine. 
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QUESTION     XXXVI. 

Un  feigmur  peut-il  demander  à  fon  tenancier  qui  pofsède 
des  fonds  depuis  plus  de  trente  ans ,  les  titres  en  vertu 
defquels  il  jouit  de/dits  fonds  fitués  dans  fa  direâe  l 

JM.  LE  préfident  de  Cafaux  demanda  an  fieur  de  L.  . . .  tréforier  de 
France  ,  le  rapport  &  rèxhibition  des  titres  en  vertu  defquels  il  poUé- 
doit  vingt-/îx  règes  de  vigne  fitaées  dans  un  de  fes  Çieh ,  pour  lavoir  , 
difoit-il  dans  (ow  ade  ,  à  la  perfedion  de  la  nouvelle  expofle  &  à  la  con- 
iervation  du  fief  j  fans  pout tant  qu'à  ralfon  defdits  titres  ,  il  prétendit 
exiger  aucuns  droits  de  lods  &  ventes. 

Le  fieur  de  L.  . .  .  ne  contefta  pas  la  diredité  de  M.  de  Cafaux  ,  li 
confentit  même  à  lui  paffer  reconnoiflfance  j  mais  foutint  qu'ayant  une 
polTeflîon  trentenaire  ,  cette  polTeiîion  lui  tenoit  lieu  de  titre  ,  &  qu  il 
n'étoit  tenu  d'en  exhiber  aucun.  11  fe  fondoit  fur  la  Rocheflavin  \  Co- 
quille,  coutume  de  Nivernois  j  Dumoulin,  coutume  de  Paris,  §.  75» 
glof  3  ,  n.  5  •  Legiand ,  coutume  de  Troyes.  Il  foutenoit  que  le  feigneur 
ne  pouvoit  pas  obliger  fon  cenfitaire  à  lui  produire  Fade  de  partage  entre 
cohéritiers  abintejlat^  fuivant  l'avis  de  Dumoulin,  Chopin,  Guyot,  &c. 

M.  de  Cafaux  répondoit  que  tous  les  titres  font  communs  entre  le 
feigneur  &c  le  tenancier ,  &:  qu'ils  peuvent  fe  contraindre  mutuellement 
à  les  exhiber  ,  fuivant  Dumoulin  ,  coutume  de  Paris ,  §.  8  ,  glof.  i  ,  verbo 
Dénombrement  ^  n.  <J  &  7  j  Vignes  &  Méchin  fur  la  coutume  de  Saint- 
Jean  •  &  c'eft  dans  le  cas  que  celTe  la  règle  prife  de  la  loi  cogi^  cod.  de 
petit.  hs.red.  comme  remarquent  Mornac  fur  ladite  loi ,  &  Bafnage  cou- 
tume de  Normandie.  Qu'il  falloit  diftinguer  deux  efpèces  d'exhibitions  ; 
l'une  pour  le  payement  des  lods  &  ventes,  retrait  féodal ,  &  autres  profits 
cafuels  \  elle  ne  peut  plus  être  exigée  au  bout  de  trente  ans  ,  elle  fuit 
le  fort  des  droits  pour  lefquels  elle  eft  demandée,  &  le  laps  de  temps 
met  le  tenancier  à  l'abfi  &  du  payement  des  droits  ,  &  de  l'exhibition 
qui  n'en  eft  que  l'acceffoire  :  l'autre  eft  pour  l'inftrudion  du  feigneur  , 
pour  qu'il  connoifle  quelles  pièces  font  tenues  de  lui ,  &  à  quelles  charges  ; 
même  par  honneiu:  &  refped  pour  lui  ,  comme  difent  Dumoulin  & 
Brodeau  fur  la  coutume  de  Paris.  Celle-ci  ne  fe  prefcrit  jamais ,  pas  même 
par  cent  ans.  Le  tenancier  eft  tenu  de  la  faire  en  tout  temps ,  fans  pou- 
voir s'en  difpenfer ,  ou  de  faire  ferment  qu'il  n'en  a  point.  Et  comme 
il  n'a  aucun  payement  de  droits  cafuels  ni  autre  chofe  à  craindre  de  cette 
exhibition ,  il  y  a  de  violentes  préfomptions  de  fraude  dans  le  refus  qu'il 
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init  de  rapporter  fes  titres.  C'eft  ainfi  que  s'expliquent  une  infinité 
d'auteurs  ,  notamment  Brodeau ,  coutume  de  Paris ,  qui  va  même  juf- 
qu  à  avancer  que  tous  ceux  qui  ont  des  héritages  (oit  féodaux  ,  foit 
roturiers,  dans  l'étendue  du  lief,  font  tenus  de  faire  cette  féconde 
exhibition  ,  même  ceux  qui  font  exempts ,  par  privilège ,  de  ventes  &: 
autres  droits  feigneuriaux.  Car  bien  qu'ils  ne  doivent  pas  de  rente ,  ils 
font  néanmoins  tenus  d'exliiber  leurs  contrats  pour  l'inftrudion  du  fei- 
gneur  ,  ôc  pour  reconnoiflance  de  l'honneur  ôc  du  refpecft  qui  lui  efl: 
dû.  Cette  exhibition  ne  peut  fe  prefcrire  par  quelque  laps  de  temps 
que  ce  foit.  A  l'autorité  de  Brodeau  ,  M.  le  prélîdent  Cafaux  ajoutoic 
celle  de  Dumoulin  au  lieu  cité  par  fon  adverfaire  ,  n.  4  ;  Perrière  ,  cou- 
tume de  Paris  \  d'Argentré  ,  coutume  de  Bretagne,  Boucheuil ,  courume 
de  Poitou  ;  &  Boniface  ,  tom.  i . 

C'eft  conformément  à  cette  diftin(5tion  ,  difoit-il ,  qu'ont  été  rendus 
plufieurs  arrêts  de  la  cour  fur  cette  matière.  Un  du  6  juillet  1750  ,  à  la 
féconde  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de  Lavie ,  en  faveur  de  M.  de 
Ségur  ,  qui  oblige  le  (leur  Lagrave ,  fon  tenancier,  à  fe  piirger  par  fer- 
ment qu'il  n'avoit  ni  ne  favoit  où  étoient  les  titres  de  fa  poiFeilion.  Mais 
Je  rhême  M.  de  Ségur  ayant  attaqué  les  bénéHciers  de  $ainte-Colombe 
pour  lui  payer  le  droit  d'indemnité  &  autres  droits ,  à  ces  fins  rapporter 
&  exhiber  les  titres  en  vertu  defquels  ils  jouilfoient  de  certains  fonds  ,' 
ôc  ceux-ci  ayant  foutenu  qu'ils  polTédoient  depuis  plus  de  trente  ans ,' 
que  dès -lors  que  les  droits  pour  le  payement  defquels  l'exhibition  des 
titres  leur  étoit  demandée  ,  étoient  prefcrits ,  ils  n'étoient  pas  tenus  à 
cette  exhibition  ,  fa  prétencion  fut  condamnée  par  arrêt  du  5  août  1735;, 
ail  rapport  de  M.  de  Fonteneil.  Second  arrêt  du  1 8  mars  1  j^6  ,  au 
rapport  de  M.  de  Ruât ,  qui  condamne  le  fieur  Conftantin  ,  fyndic , 
fabricien  de  l'églife  de  Cahtenac  en  Médoc  ,  à  exhiber  les  titres  de  la 
fabrique  à  M.  d'Eflenault ,  quoiqu'il  foutînt  que  ladite  fabrique  poffédoic 
les  fonds  depuis  plus  de  trente  ans.  Cette  condamnation  fut  déterminée 
fur  ce  que  le  feigneur  n'avoit  demandé  aucun  droit  utile.  Enfin  ,  il  y 
en  a  un  troifième  rendu  le  4  du  même  mois  de  juillet ,  au  rapport  du 
même  M.  de  Fonteneil ,  qui  ordonne  aux  héritiers  de  M.  le  marquis  de 
Montendre  de  rapporter  leurs  titres  ,  quoiqu'ils  euffent  offert  de  prouver 
qu'ils  avoient  plus  de  trente  ans  de  pofTeflion  ,  &  qu'ils  ne  jouilToienc 
qu'à  titre  d'hoirie. 

M.  le  préfident  de  Cafaux  réfutoit  les  auteurs  cités  par  fon  adver- 
faire ,  en  difant  qu'ils  parlent  du  premier  cas  de  la  diilmâiion ,  non  du 
fécond  ^  que  Legirand  écrivoit  relativement  à  la  coutume  de  Troyes ,  qui 
'a  une  difpofition  particulière  à  ce  fujet  ;  qu'il  ne  s'agilfoit  pas  ici  d'exhi- 
bition d'aéte  de  partage  ,  mais  uniquement  des  titres  en  '^rtu  defquels 
le  tenancier  jouillbit  ;  qu'au  furplus ,  fi  les  auteurs  cités  par  celui-ci  pen- 
foient  que  le  feigneur  n'a  pas  le  droit  de  demander  l'exhibition  defdits 
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ades  de  partage,  il  y  en  avoir  d'autres ,  tels  que  d'Argentré  fur  Bretagne  î 
qui  étoient  d'avis  contraire. 

Sur  ces  moyens  rerpedtifs,  eft  intervenu  arréc  le  30  juillet  i74<^>  ^ 
l'audience  de  la  grand' chambre ,  qui  a  condamné  le  iieur  de  L. . . .  à 
f  exhibition  demandée. 

Il  faut  obferver  qu'il  n'y  a  que  celui  qui  eft  reconnu  pour  valTal  ou 
tenancier  qui  foit  aiTujéti ,  dans  notre  refTort ,  à  cette  foumiiîion.  Le 
feigneur  ne  pourroit  pas  y  contraindre  un  particulier  qui  auroit  du  fonds 
dans  l'étendue  de  fon  hef ,  mais  qui  ne  releveroit  cependant  pas  de  lui. 
Il  a  été  dit  au  mot  Seigneur  j  que  nous  n'admettions  pas  l'opinion  de  ceux 
qui  prétendent  que  le  feigneur  d'un  terrein  eft  cenfé  l'ctre  de  tour  ce 
qui  eft  enclavé  dans  ledit  terrein. 


QUESTION    XXXVII. 

La  vente  d^ un  fonds  à  rente  viagère  donne-t\lle  lieu  au  retrait 

féodal? 

Oaint-Martin  avoir  fait  vente  à  Ménau  d'un  domaine,  moyennant 
une  penfion  de  160  liv.  par  an,  pendant  fa  vie  ,  &  i'ufLifrait  qu'il  s'étoic, 
réfervé  jufqu'à  fon  décès.  L'acquéreur  prit  polTeflion  ,  maÀs  n'eut  pas  le 
fbin  de  notifier  fon  contrat  à  M.  de  Caupos ,  confeiller  en  la  cour,  qui 
étoit  feigneur  dudir  domaine. 

Saint-Martin  décéda  cinq  ans  après.  Auflî-fôt  M.  de  Caupos  fe  pré- 
fenta  pour  exercer  le  retrait  féodal  dudit  domaine  ,  demanda  que  Ménau 
ou  fes  repréfentans  fulTent  tenus  de  lui  en  faire  la  revente  ,  fous  \qs 
offres  qu'il  fit  de  payer  le  principal  &  les  loyaux  coûts  ,  lorfqu'ils  feroienc 
lix^uidés.  En  conféquence ,  il  fit  exhiber  ,  ôc  enfuite  configner  k  fomme 
de  6<30  liv.  pour  les  penfions  qui  avoient  été  payées  ,  &  qu'il  prétendit 
tenir  lieu  du  fort  principal.  11  obtint  aux  requêtes  un  jugement  conforme 
à  fa  demande. 

En  caufe  d'appel ,  on  difoit  que  M.  de  Caupos  avoit  connu  la  vente  5 
que  les  parties  lui  en  avoient  parlé  plufîeurs  fois  ,  fans  qu'il  eût  témoigné 
avoir  la  moindre  envie  de  retraire.  Que  lorfque  les  penfions  avoient 
pris  fin  par  le  décès  du  vendeur,  &  qu'il  n'y  avoit  plus  de  rifque  a 
courir ,  il  venoit  ad  paratas  epulas  ,  mais  qu'il  devoit  être  déchu  de  fa 
demande  \  1  °.*\\  n'avoit  pas  conlîgné  dans  la  huitaine  de  la  remife  du 
contrat  au  greffe  ;  1°.  la  confignation  étoit  nulle  ,  foit  parce  qu  elle 
n'avoit  pas  été  précédée  d'offres  réelles ,  foit  parce  qu'elle  n'étojt  pas  " 
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cîn  prix  entier  ,  paifqu'elle  ne  comprenoic  pas  les  fruits  dont  le  vendeur 
avoir  joui ,  ni  les  intérêts  de  la  penfion. 

M.  de  Caupos  répondoit  que  le  retrait  féodal  avoir  lieu  dans  les 
venres  à  fonds  perdu.  Il  citoir  Soëfve  ,  tom.  1 ,  cent,  i  ,  chap.  60  ;  que 
dans  le  retrait  féodal,  on  pouvoir  faire  la  confignarion  en  roue  temps  , 
qu'on  n'étoit  pas  aftreint,  dans  le  relfort,  à  la  faire  dans  la  huitaine  de 
la  remife  du  contrat  ,  ôc  qu'il  n'y  avoit  aucune  formalité  qui  portât 
déchéance.  Que  la  confignation  étoit  valable ,  les  offres  réelles  étant  inu- 
tiles ;  que  dès-lors  qu'on  étoit  en  jugement,  il  fuffifoit  d'exhiber  3c  de 
configner.  Qu'il  avoit  configné  tout  ce  que  l'acquéreur  avoit  débourfé  , 
6c  qu'il  étoit  ridicule  de  prétendre  que  les  fruits  filTent  partie  du  for^ 
principal,  puifque  le  vendeur  s'en  étoit  réfervé  la  jouilTance  ,  que  par 
conféquent  ils  n'appartenoient  pas  à  l'acquéreur.  Enfin ,  que  les  intérêts 
du  fort  principaf  étoit  compris  dans  les  loyaux  coûts  qu'il  offroit  dû 
payer  lorfqu'ils  feroient  liquidés. 

M.  de  Latrefne  ,  avocat  général ,  adopta  les  moyens  de  M.  de  Caupos  y 
Se  ajouta  que  c'étoit  la  faute  de  l'acquéreur  de  n'avoir  pas  notifié  fon 
contrat  au  feigneur ,  qui  avoir  trente  ans  pour  exercer  le  retrait.  Il  con- 
vint que  la  confignation  étoit  nulle  faute  d'offres  précédentes  faites  à  la 
partie  j  mais  il  foutint  que ,  parmi  nous  ,  cette  nullité  ne  donnoit  au- 
cune atteinte  à  l'aétion  en  retrait.  Que  la  partie  en  étoit  quitte  en  faifant 
une  nouvelle  confignation  précédée  d'ofîres  réelles. 

Arrér  qui  ordonne  la  revente  dans  trois  jours ,  à  la  charge  par  M.  de 
Caupos  de  payer  dôo  liv.  pour  le  fort  principal ,  &  les  loyaux  coûts 
liquidés  qu'ils  fuflent ,  dans  lefquels  feroit  compris  l'intérêt  de  ladite 
fomme  ,  dépens  compenfés ,  fauf  la  levée  de  l'arrêt  payable  par  la  veuvg 
de.Ménau  ,  qui  défendoit  dans  l'inftance  comme  tutrice  de  les  enfans. 

C'eft  un  point  de  jurifprudence  certain  dans  notre  reflort ,  qu'en  retrait 
foir  féodal  ,  foit  lignager  ,  il  eft  permis  de  faire  la  confignation  en 
tout  temps  &  en  tout  état  de  caufe.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  au  mot 
Retrait. 
,  Il  eft  encore  certain  que  le  retrait  peut  être  exercé  fur  un  fonds 
vendu  à  rente  viagère.  Voyez  les  arrêts  que  j'ai  rapportés  au  même  mot , 
^  qu'une  pareille  vente  donne  lieu  aux,  lods.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  a» 
mot  Lods  3  n.  y 
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Une  procédure  criminelle  contre  plujieurs  accufés  peut-elle  être 
fcindee  ;   ^  fi   elle    efl   cajfée  pour   raifon   d'un  privilège 

-  particulier  à  un  des  accufés  y  fubjljle-t'elle  à  P égard  des 
autres  non  privilégiés  /* 

J  UGÉ  quelle  ne  peut  être  fcindée  ,  &  qu elle  doit  être  caflee  envers 
tous  ,  dans  refpèce  fuivante. 

Madame  de ... .  porta-  plainte  devant  le  lieutenant  criminel  en 
Cuienne  ,  en  expillation  de  l'hérédité  de  feu  M.  de  Faucas.  Les  témoins 

de  l'information  chargèrent  plufieurs  perfonnes ,  entre  autres  M.  de 

confeiller  au  parlement ,  neveu  du  défunt. 

L'airefTeur  en  Guienne  les  décréta  ,  les  uns  de  prife  de  corps  ,  les  autres 
d'ajournement  perfonnel.  A  l'égard  de  M.  de il  ordonna  que  mi- 
dame  de  ... .  fe  pourvoiroit  aiufi  qu'elle  aviferoit.  Ladite  dame  préfenta 
requête  à  la  cour  ,  &  demanda  que  M.  de  ...  .  attendu  les  charges  ré- 
fultantes  de  l'information ,  fût  décrété  de  tel  décret  que  la  cour  jugeroit 
à  propos. 

M.  de ... .  fit  appel  de  toute  la  procédure ,  &  en  demanda  la  calTation 
prife  de  l'incompétence  du  juge ,  à  caufe  du  privilège  des  confeillers  en 
la  cour  ;  &:  il  obtint  un  arrêt  le  premier  juin  172.9  ,  rendu  les  chambres 
alTemblées  ,  qui  calTa  la  procédure  avec  dépens  ,  fans  préjudice  à  la 
dame  de ... .  de  donner  une  nouvelle  plainte  en  la  cour  fi  bon  lui 
femble. 

Les  autres  accufés ,  de  leur  côté  ,  firent  appel  de  toute  la  procédure , 
&  en  demandèrent  pareillement  la  caflation.  Ils  fe  fondoient  fur  l'indi- 
^ifibilité  de  la  procédure.  Ils  prétendoient  qu'ayant  été  caffée  à  la  requête 
d'un  d'entre  eux  ,  elle  étoit  cenfée  l'être  dans  l'intérêt  de  tous  les  accu- 
fés j  que  c'efl:  un  adte  indivihble  j  qu'on  ne  pouvoit  pas  imaginer  qu'une 
procédure  calTée  pût  fubfifter  &  opérer  quelque  effet ,  'd'autant  mieux 
que  fi  on  la  laifToit  fubfifter  ,  la  cafTation  ptononcée  fur  la  tête  de 
M.  de  ... .  deviendroit  inutile ,  parce  qu'on  pourroit  par  voies  obliques 
la  rétorquer  contre  lui. 

Madame  de répondoit  que  le  privilège  de  M.  de  ... .  n'étoit  que 

perfonnel  &  non  communicable  \  qu'il  ne  pouvoit  rien  opérer  au  profit 
ÀQs  autres  accufés  j  &  que  c'eft  une  maxime  certaine  ,  que  le  privilégié 
n'attire  pas  le  non-privilégié. 

M.  de  Latrefne ,  avocat  général ,  dit  qu'il  n'y  avoic  aucun  doute  que 

U 
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la  procédure  ne  fût  cafTable  ,  ou  pour  mieux  dire  qu'elle  ne  fût  déjà 
caflee  dans  l'intérêt  de  toutes  parties  j  qu'elle  étoit  indivihble  ;  que  il 
on  pouvoit  la  faire  fubfifter  contre  les  autres  accufés  ,  le  bienfait  accordé 
a  M.  de  ... .  lui  deviendroit  inutile. 

En  conféquence  ,  arrêt  le  25  juillet  1731  ,  à  Taudience  de  la  grand'- 
chambre  &  de  la  tournelle  alTemblées  ,  qui ,  comme  autrefois  ,  calTe  la 
procédure  ,  fans  préjudice  à  madame  de  ... .  de  faire  fuite  de  la  réferve 
inférée  dans  l'arrêt  de  172,^  ,  &  fur  les  concluions  en  dommages-intérêts, 
met  hors  de  cour. 

Si  le  lieutenant  criminel  s'étoit  dépouillé  de  l'affaire  auflî-tôt  qu'il 
s'apperçut  qu'un  membre  de  la  cour  y  étoit  impliqué  ,  il  y  a  lieu  de 
croire  que  celui-ci  n'auroit  pas  été  fondé  a  demander  la  calfation ,  puifque 
la  plainte  avoit  été  portée  vaguement  en  expillation  d'hérédité ,  fans  dé- 
signer perfonne. 

Il  n'y  a  pas  apparence  que  le  gentilhomme  ni  autres  perfonnes  qui 
ont  droit  de  demander  à  être  jugé  en  parlement ,  eulfent  obtenu  la  caf- 
fation  ,  parce  que  leur  privilège  n'efl:  qu'une  faculté  à  laquelle  ils  peuvent 
renoncer.  Pourront  demander  ....à  être  jugés  j  dit  l'article  i  i  ,  tit.  i  de 
l'ordonnance  de  1^70.  Ce  qui  feroit  caiïable,  ce  feroit  le  refus  de  ren- 
voyer &c  la  continuation  de  la  procédure  inftruite  après  la  demande,' 
Mais  ils  l'obtiendront  ,  fi  les  prévôts  royaux  ont  connu  des  crimes  par 
^ux  commis  ,  parce  que  cette  connoilfance  eft  expreffément  interdite  à 
CQS  juges  quoique  royaux ,  par  l'article  i  o  dudit  titre  ,  bien  qu'elle  foit 
perraife  aux  juges  de  feigneur  par  le  même  article. 

L'apoflillateur  de  la  Peyrêre  ,  lett.  T,  n.  i6^  ,  verbo  les  Tréforiers ^ 
tapporte  un  arrêt  d'après  lequel  les  tréforiers  de  France  n'ont  pas  le  pri- 
vilège d'être  juges  recla  en  la  cour.  Cet  arrêt  eft  sûrement  hypothétique  ; 
car  MM.  les  tréforiers  de  France  ont  les  mêmes  privilèges  que  tous 
c€ux  qui  pofsèdent  des  charges  anoblilîàntes.  Celui-ci  leur  eft  expreffément 
accordé  par  la  déclaration  du  x6  mars  \6-j6.  Ils  en  jouiffent  à  Paris,  & 
vraifemblablement  dans  tous  les  autres  parlemens  du  royaume.  Il  feroit 
en  effet  bien  furprenant  qu'étant  décorés  de  la  même  nobleffe  que 
MM.  du  parlement ,  ils  fulfent  traités  avec  moins  d'égard  que  les  offi- 
ciers des  fénéchaulfées  ,  &  autres  juftices  royales  inférieures  aux  féné- 
chauffées.  Aux  termes  de  ladite  ordonnance  de  \6jG  ,  les  prévôts 
royaux  ,  CQs  juges  que  la  loi  ne  trouve  pas  dignes  de  ftaruer  fur  les  délits 
■à^s  perfonnes  privilégiées ,  ont  le  droit  de  demander  leur  renvoi  à  la 
cour  \  ôc  des  s^Qns  anoblis  en  feroient  privés  !  Je  le  répète ,  quelque  cir- 
conftance  inconnue  à  l'apoftillateur  aura  didé  cet  arrêt ,  qui  n'aura  été 
qu'un  jugement  parriculier  ,  S:  non  un  règlement ,  comme  il  le  prétend. 
S'il  avoit  été  rendu  pour  fervir  de  règlement  ,  les  membres  de  cette 
compagnie  fe  feraient  pourvus  ,  ou  ils  auroient  été  bien  indifférens  fur 
l'honorifique  de  leurs  charges. 

o 
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QUESTION     XXXIX. 

Peut-on  appointer  des  procès  au  petit  criminel  6*  prendre 

des  épices  ? 

Xi-  a  été  jugé  pir  arrêt  rapporté  dans  la  Peyrère  ,  lett.  I ,  n.  20,  verbo 
Injure  verbale ^  qu'on  ne  doit  pas  prendre  d'épices  en  procès  où  on  ne 
jfe  plaint  que  d'injures  verbales.  Mais  cela  eft  permis  iorfque  les  injures 
font  écrites. 

Le  fieur  Levaneur  avoir  porté  plainte  contre  le  fîeur  Vachon  ,  au 
fujet  de  quelques  injures  verbales.  Enfuite  il  prétendit  que  fon  adver- 
faire  avoir  £\it  (îgniHer  deux  requêtes  tendantes  à  ternir  fa  réputation  , 
S^  demanda  répararion  àçs  termes  injurieux  qui  y  étoient  inférés.  Le 
premier  juge  appointa  l'affaire  ,  &  prit  quatre  écus  d'épices.  Le  lieutenant 
criminel  de  Brive  ,  à  fon  tour  ,  ordonna  que  les  parties  mettroient  pièces  ; 
ôc  dans  ion  jugement  définitif  du  27  août  1740,  prit  huit  écus.  On 
demanda  la  calTation  des  deux  procédures  ,  fur  ce  que  le  premier  juge 
&  le  lieutenant  criminel  avoient  appointé  en  droit  ,  Se  pris  des  épices. 
Maison  ne  put  pas  l'obtenir.  L'arrêt  qui  fut  rendu  le  18  août  1741  , 
au  rapport  de  M.  Droulhet  de  Sigalas  ,  rejeta  la  calTation.  Il  eft  certain 
que  l'examen  des  pièces  doit  être  récompenfé.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  au 
mot  Epices.  L'arrêt  de  173 1  ,  qui  y  eft  rapporté  ,  dit  ,  à  moins  que  Les 
fcntences  ne  méritent  injlruclion. 


QUESTION    XL. 

Un  conjeiller -clerc  peut-il  injiruire  une  procédure  criminelle  ? 

KJ  ^  confeiller -clerc  du  fénéchal  de  Saint-Grieix  avoit  inftruit  une 
procédure  contre  un  particulier  accufé  de  vol  domeftique  ,  &  avoit  dé- 
cerne un  décret  de  prife  de  corps  contre  lui.  Ce  particulier  demanda 
la  calîarion  de  la  procédure  ,  fur  ce  qu'elle  avoit  éré  inftruite  par  uri 
confeiller-clerc.  Le  plaignant  fe  défendit  en  difant  que  la  maxime 
tcclefta  abhorret  h  fanguine  j  n'étoit  pas  applicable  à  l'efpèce  préfente , 
parce  que  le  confeiller  clerc  n'avoit  prononcé  aucune  peine  afflidive  ni 
infamante  y  qu'il  n'avoit  fait  antre  chofe  que  l'inftruélion  de  la  procé- 
dure ^  ce  qui  n'étoit   défendu  aux   clercs  ni  par  aucune  ordonnance  ni 
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par  aucun  édit.  Il  citoit  même  l'ufage  du  parlement  de  Grenoble  attefté 
par  l'auteur  du  répertoire  univerfel  de  juriCprudence  ,  verbo  Confeiller^ 
clerc  j  fuivanc  lequel  les  confeillers-clercs  connoiirent  de  toutes  affaires 
criminelles  où  il  ne  doit  pas  échoir  de  peine  affli(5live  ou  infamante. 
Ces  principes  ont  été  adoptés  par  la  chambre  de  la  toutnelle  ,  qui ,  par 
fon  arrêt  du  22  août  1780,  a  confirmé  la  procédure. 


QUESTION     XLI. 

ie  Lieutenant  criminel  doit-il  connaître  de  la  demande  en 
dommages  -  intérêts  intentée  au  fujet  d^'ane  procédure 
criminelle  / 

V  ANDON  avoir  porté  plainte  devant  le  prévôt  de  Périgueux  contre  un 
particulier,  pour  crime  de  vol  avec  effradtion.  Celui-ci  fit  calTer  la 
procédure  au  confeil  ,  qui  renvoya  à  la  fénéchaulTee  de  Eergerac  ,  fans 
s'expliquer  plus  clairement  ,  pour  les  dommages -intérêts.  L'accufé  fe 
pourvut  devant  le  lieutenant  criminel  ,  qui  lui  accorda  des  dommages- 
intérêts.  Vandon  fit  appel  de  ce  jugement  ,  prétendant  que  c'étoit 
devant  le  lieutenant  civil  qu'il  auroit  dû  fe  pourvoir.  Arrêt  à  la  tournelle 
le  9  mars  17S0  ,  fur  les  conclufions  de  M.  de  Lalande  ,  qui  mit  l'appel 
au  néant. 


QUESTION    XLII. 

EJl-il  permis  de  retenir  quelquun  en  chartre  privée  ? 

l^E  fieur  marquis  de  Pons,  feigneur  de  la  rerre  de  Sauffignac  ,  e« 
avoir  confié  la  régie  au  fieur  Aies,  qui  étoit  étranger  à  ce  pr.ys  là,  & 
l'avoir  fait  venir  à  cet  effet.  Le  fieur  Ramufac  ,  intendant  cludit  fieur 
marquis  de  Pons,  &  fon  juge  ,  fit  invertir  le  château  de  So=.fi]gnac  par 
une  brio-ade  de  maréchauflee ,  fous  prétexte  que  le  régilleur  étoit  fur 
le  point  de  partir  fans  avoir  rendu  compte.  Celui-ci  ,  malgré  le  titre 
z,  article  10  ,  de  l'ordonnance  de  1^70,  fut  gardé  à  vue  pendant 
trois  jours  &  trois  nuits,  pendant  lefquels  il  rendit  fes  comptes  à  Ra- 
mufac. Etant  devenu  libre,  il  porta  fa  plainte  devant  le  lieutenant  cri- 

o  i\ 


îoS  QUESTIONS    XLIII   &c   XLIV. 

minel  de  Bero-erac.  Sur  l'appel  ,  la  chambre  de  la  touriielle  condamna  ^ 
Je  5  feprembre  1780,  Ramufac  en  3000  liv.  de  dommages-intérêts,  à 
remettre  un  ade  au  greffe  dont  il  feroit  délivré  expédition  au  fieur  Aies 
aux  frais  de  Ramufac  ,  &  en  (î  liv.  d'aumône  j  permit  la  publication 
&■  affiche  de  l'arrêt ,  jufqu'à  concurrence  de  cinquante  exemplaires^ 


"XT 


QUESTION     XLIir. 

Les   gens  du   Roi   font-ils  fujets   à   la  juridlâion   de  leur 
fiège  ,  pour  ce  qui  concerne  les  fonàions  de  leur  charge  f 

IYjL^  Barbot  ,  avocat  j  fe  croyant  injurié  dans  une  mercuriale  pro- 
noncée par  le  fieur  Hoguereau  ,  avocat  du  Roi  au  fénéchaJ  de  Saintes  , 
porta  fa  plainte  devant  le  lieutenant  criminel  du  même  fîège  ,  Ôc  fît 
informer  fur  l'appel  ,  la  cour  en  la  chambre  de  la  tourne  lie  ,  par  arrêt 
du  6  mai  1780,  fur  les  conclufions  de  M.  de  Lalande  ,  cafifa  la  procé- 
dure, fans  préjudice  à  M=  Barbot  de  fe  pourvoir  diredement  au  par- 
lement. 

Voyez  à  ce  fujet  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  qiie  rapporte  îÎQmy^i 
Jiv.  x  5  queft.  3  8. 

Il  fut  plaidé  à  l'audience  que  tous  les  officiers  du  fîège  avoiènt  le 
même  privilège  ,  fuivant  la  maxime  par  in  parem  non  habet  imperium. 


fi 


QUESTION     XLIV. 

Feut'on  prendre  la  voie  criminelle  en  fait  de  contravention 

à  la  police  f.  ^^ 

3  FAN  Beffe  avoit  vendangé  avant  le  jour  fixé  pour  le  ban  des  ven- 
danges ;  il  n'en  difconvenoit  pas.  En  conféquence ,  le  procureur  fifcal 
du  lieu  porta  plainte ,  fît  informer ,  &  décréter  Je  contrevenant  d'ajour- 
nement perfonnel.  Celui-ci  fît  appel ,  &  demanda  au  fénéchal  de  Pé- 
rigueux  la  caffation  de  la  procédure  ,  mais  le  lieutenant  criminel  de  ce 
liège  la  lui  refufa  par  fentence  du  mois  de  janvier  1737.  Nouvel  appel 
en  la  cour  ,  fondé  fur  ce  que  la  voie  criminelle  eft  interdite  en  fait  de. 
police.  La  cour  le  décida  ainfî  par  fon  arrêt  rendu  vers  la  fin  de  ladite 
année  ijjl^-^  "Ifa  Ja  procédure^ 


Q  U  E  s  T  I  O  N    XLV.  i<y^ 

La  prohibition  ne  regarde  que  la  partie  publique.  Les  particuliers 
qui  fouffrent  du  dommage  de  cette  contravention  ,  ont  le  droit  d'em- 
ployer la  voie  criminelle  relativement  à  leurs  dommages-intérêts,  même 
contre  les  maîtres  des  domeftiques.  Fn  1724,  un  garçon  du  fieur 
David  ayant  jeté  par  la  fenêtre  un  fac  plein  ,  qui  tomba  fur  une  femme  \ 
celle-ci  porta  plainte  contre  David.  Ce  particulier  demanda  la  caiTation 
de  la  procédure  ,  fous  prétexte  qu'il  n'étoit  tenu  que  civilement  des 
dommages-intérêts  j  que  d'ailleurs  ,  il  ne  s'agiflbit  que  d'un  fait  de  menue 
police.  Arrêt  qui  confirme  la  procédure  criminelle.  Pareil  jugement  le 
27  janvier  1729,  en  faveur  d'Anne  Robert,  fur  laquelle  la  fervante  de 
la  dame  Tamoineau  avoir  jeté  de  l'eau  par  la  fenêtre.  Celle-ci  propofoic 
les  mêmes  moyens  ;  mais  la  procédure  fut  confirmée.  J'ai  vu  plufieurs 
fois  des  parties  prendre  la  même  voie  ,  fans  que  les  accufés  fe  foienc 
récriés,  fur- tout  en  1771.  Un  huifller  porta  plainte  contre  le  fik  du 
maître  de  pofte  de  Brive  &  un  garçon  ,  qui  avoient  jeté  une  botte  de 
-  foin  du  haut  d'une  maifon  dans  la  rue  ,  laquelle  éroit  tombée  fur  la  tête 
de  fon  fils  ,  l'avoit  renverfé  &  lui  avoir  caffé  la  jambe.  La  plainte  fut 
fuivie  d'information  &  de  décret.  Les  accufés  n'en  demandèrent  pas  la 
caffarion  \  ils  n'auroient  cependant  pas  manqué  d'ajouter  ce  moyen  de 
défenfe  à  ceux  qu'ils  proposèrent  ,  s'ils  avoient  cru  qu'il  eût  été  valable 
pour  éviter  l'arrêt  qui  intervint  contre  eux  le  15;  février  1772. 


QUESTION     XLV. 

EJl-il  permis  aux  officiers  de  police  de  faire  mettre  en  prifon 
des  perfonnes ,  fous  prétexte  qu'on  leur  a  manqué  de 
refpeci ,  ou  de  chaffer  des  gens  domiciliés ,  fans  décret  ni 
information  l 

Il  n'arrive  que  trop  fouvent  que  des  fuges  de  police  abufant  du  petit 
pouvoir  qui  leur  eft  confié  ,  vexent  les  habitans  de  leur  jundidion  ds 
mille  manières ,  fur-tout  en  \ts  emprifonnant.  Le  coup  d'autorité  eft 
plus  fi-équent  dans  les  villes  ,  &  principalement  dans  les  petites  villes  , 
où  les  officiers  municipaux  ont  la  police.  Ces  meilleurs  ,  qui  changent 
fouvent ,  profitent  du  peu  de  temps  qu'ils  ont  à  refter  en  place  ,  pour 
fatisfaire  des  animofités  particulières ,  ou  pour  exiger  l'encens  qu'ils  croient 
dû  à  leur  autorité  momentanée.  Si  on  ne  le  leur  offre  pas  toutes  \qs 
fois  qu'ils  le  défirent ,  ils  parlent  auffi-tôt  de  prifon.  C'eft  l'épouventail 
dont  ils  fe  fervent  pour  intimider  y  &  il^  effeduenc  fouvent  leurs  menaces. 


iiG  QUESTION     XLV.      ^ 

Il  eO:  rare  que  des  gens  pauvres  ofenr  ou  puilTent  réclamer  contre  Je 
pareilles  injulHces  :  autîi  reftent-elles  prefque  toujours  impunies.  Je  pour- 
rois  citer  à  ce  fujec  pluCieurs  exemples  frappans  donc  j'ai  été  témoin. 
Mais  quand  on  fe  pourvoit ,  le  parlement  ne  manque  jamais  de  prendre 
la  défenfe  de  l'innocent  opprimé  &  de  févir  courre  le  juge.  C'eft:  ce  qui 
efl:  arrivé  au  maire  de  Tonneins  ,  qui  avoir  fait  mettre  en  prifon  un 
apothicaire  de  fa  ville ,  fous  prétexte  qu'il  lui  avoit  manqué  de  refpeél. 
La  cour  jugea  que  cette  raifon  n'avoir  pas  donné  le  droir  à  ce  magiftrat 
de  faire  mettre  en  prifon  un  citoyen  fans  information  ni  décret  j  de  par 
fon  arrêt  du  18  décembre  1(^98  ,  elle  calTa  l'emprifonuement  avec 
dommages-intérêts ,  quoique  l'apothicaire  n'eût  demeuré  qu'une  heure  en 
prifon. 

Ce  n'efl:  pas  feulement  envers  des  gens  domiciliés  que  les  officiers  de 
la  police  doivent  être  réfervés ,  il  leur  eft  auffi  défendu  d'attenter  à  la 
liberté  des  étrangers  &  voyageurs  ,  fous  ce  même  prérexte  qu'on  leur  a 
manqué  de  refpeét.  C'eft  ce  que  vient  de  juger  récemment  le  parlement 
de  Pat:is.  Le  nommé  Gennebon ,  joueur  de  marionnettes ,  Se  courant  de 
ville  en  ville  ,  étant  arrivé  à  la  ville  de  G. . . .  demanda ,  fuivant  l'ufage , 
au  lieutenant  de  police  la  permiffion  de  monter  fon  théâtre.  Ayant  eu 
conteftarion  avec  (es  alTociés  ,  ceux-ci  portèrent  plainte  au  lieutenant  de 
police.  Ce  magiftrat  manda  Gennebon  ,  ôc  l'envoya  enfuite  en  prifon , 
fous  prétexte  qu'il  lui  avoit  répondu  infnlemment.  11  ne  le  fit  pas 
écrouer ,  &  ne  le  retint  que  vingt-quatre  heures.  Au  bour  de  ce  rerme , 
Gennebon  ne  voulut  pas  fortir  ,  fe  pourvut  au  parlement,  où  il  demanda 
{on  élargillement  provifoire  qu'il  obtint.  Enfin,  arrêt  le  17  août  1785  , 
qui  déclare  l'emprifonnement  nul,  rortionnaire  &  déraifonnable -,  ordonne 
que  l'éiargillement  provifoire  deviendra  définitif.  Et  faifant  droit  des 
conclurions  du  procureur  général  du  Roi ,  fait  défenfes  au  lieutenant  de 
police  de  G  . . . .  de  plus  à  l'avenir  ordonner  l'emprifonnement  de  qui 
que  ce  foit  ,  fans  avoir  préalablement  conftaté  le  délit. 

La  marche  que  doit  fuivre  un  officier  de  police  ,  lorfque  étant  en 
fonétion  on  lui  manque  de  refpeét ,  eft  de  drelfer  fon  procès-verbal  &c 
de  le  rapporter  à  la  chambre  de  poUce.  Sur  le  procès-verbal ,  les  autres 
officiers  peuvent  décréter  d'ajournement  perfonnel.  Enfuite  le  procureur 
du  Roi  demande  qu'il  lui  foit  permis  d'informer  j  &  fi  l'information 
eft  concluante  ,  on  décrète  de  prife  de  corps.  MM.  du  parlement  font 
les  feuls  fur  le  procès-verbal  defquels  on  lance  rout  de  fuite  le  décret 
de  prife  de  corps  ,  fans  information  préalable.  Mais  l'officier  ofFenfé  ne 
peut  pas  fe  venger  lui-même^  à  la  différence  de  celui  à  qui  on  a 
manqué  lorfqu'il  tient  fes  audiences  &  qu'il  eft  affis  fur  le  fiège  ,  fedenti 
pro  tnbunalï.  Dans  ce  dernier  cas ,  les  plus  petits  juges ,  même  ceux 
qui  font  iàxés  à  certaines  caufes  ,  &  qui ,  par  leur  inftitution  ,  n'ont 
aucune  connpilfance  des  matières  criminelles,  comme  les  juges- confuls. 


QUESTIONXLV.  m 

ont  droit  d'ordonner  far  le  champ  que  celui  qui' leur  a  fait  înfalte  foit 
pris  au  corps ,  d'inftruire  tout  de  fuire  fon  procès ,  &  le  condamner  à 
une  réparation  convenable.  M.  d'Albeffard  dit  qu'il  a  vu  au  parlement 
un  exemple  d'une  procédure  de  cette  efpèce  ,  inilruite  à  la  hâte  contre 
un  juif  qui  avoir  voulu  empêcher  qu'un  homme  de  fa  nation  ne  pafsât 
le  guichet.  (  Dans  notre  reflorc ,  quand  des  juges  ordonnent  qu'une 
parrie  qui  eft  préfente  a  l'audience  fe  rendra  en  prifon  ,  on  dit  qu'elle 
palTera  le  guichet.  )  Cette  entreprife ,  qui  fut  regardée  com.me  une  in- 
jure faite  à  l'autorité  de  la  cour  ,  fut  fuivie  d'une  procédure  régulière 
q  lï  fe  fit  en  moins  d'une  heure  ,  quoiqu'il  y  eût  information  ,  interro- 
gatoire ,  recollement  &  confrontation  :  mais  la  condamnation  fe  termina 


à  une  amende. 


Si  les  juges  de  police  n'ont  pas  la  permillion  de  faire  emprifonner 
fans  décret  ceux  qui  leur  manquent  de  refped,  ils  ont  un  peu  plus  de 
liberté  quand  il  s'agit  des  contraventions  à  la  police.  La  cour  a  rendu 
en  173  z,  un  airêt  de  règlement  pour  les  jurats  de  Bordeaux,  qui  ne 
leur  permet  de  faire  mettre  en  ptifon  pour  vmgt-quatre  heures ,  fans 
information  ni  décret,  que  les  gens  de  la  lie  du  peuple,  ôc  ne  le  leur 
permet  que  pour  fait  de  police  feulement  j  &  non  parce  qu'on  leur  aura 
manqué  de  refi  ecl  ;  mais  leur  enjoint  de  procéder  conformément  à  l'or- 
donnance ,  à  l'égard  des  bourgeois.  Lorfque  ces  meffieurs  fe  font  écartés 
de  cette  difpofition ,  l'emprifonnement  a  été  caiïe.  Celui  fait  par  ordre 

du  fieur  C jurât ,  d'un  bourgeois  de  Bordeaux  j  celui  fait  par  ordre 

du   fieur   S jurât ,   de  la  femme  d'un  huiiîier  ;  celui  fait  par  ordre 

du  fieur  B . . .  .  jurât ,  d'un  bourgeois  de  Blanquefort  j  celui  fait  par  ordre 
des  jurats  de  Dax ,  d'un  bovu-geois  de  Bayonne ,  ont  tous  elTuyé  le  même 
fort.  Je  pourrois  y  joindre  celui  fait  par  ordre  du  procureur  juridic- 
tionnel de  la  juftice  du  fauxbourg  Saint-Efprit  à  Bayonne  ,  de  la  femnï^ 
d'un  boucher.  Les  juges  de  police  doivent  donc  être  fort  circonfpeds 
quand  ils  attentent  à  la  liberté  des  citoyens.  Non-feulement  ils  rifquenr 
d'elluyer  l'humiliation  de  voir  cafler  leur  manœuvre  criante ,  &  de 
recevoir  des  injondions  du  parlement ,  ils  fe  mettent  encore  dans  le  cas 
d'être  pris  à  partie,  &  d  être  condamnés  0.  des  dommages-intérêts^ 
comme  le  maire  de  Tonneins  Se  le  procureur  fifcal  du  fauxbourg  de 
Bayonne.  Qu'ils  ne  s'imaginent  pas  non  plus  avoir  le  droir  de  faire 
emprifonner  les  gens  de  la  lie  du  peuple  pour  toute  efpèce  de  fait  de 
police.  J'ai  connu  un  magiftrat  qui  vouloit  envoyer  en  prifon  un  petit 
cabaretier  pour  avoir  donné  à  boire  pendant  la  melfe  de  paroiife  5,  celui-ci 
refufa  d'v  aller  ,  foutenant  qu'à  fuppofer  que  fa  contravention  fût  conf- 
tatée  ré^iilièrement ,  elle  re  pouvoit  lui  faire  f  bir  qu'une  amende.  Le 
magiftrat  piqué  de  cette  réponfe  ,  qu'il  appeloit  infolente  ,  manda  des 
huiîliers  pour  l'y  tramer.  On  lui  confeilla ,  par  intérêt  pour  lui ,  de  ne 
point  venir  à  cette  extrémité.  H  fe  rendit  enHn  ;  &  je  crois  qu'il  prie 
le  parti  le  plus  prudent. 


{Eli  Q  U  E  S  T  I  O  N    X  L  V. 

Les  juges  Je  police  n'ont  pas  non  plus  le  droit  de  renvoyer  d'une 
ville  ou  d'une  paroifle  un  particulier  qui  y  eft  domicilié  ,  à  moins  qu'ils 
n'aienr  fait  précéder  leur  ordonnance  d'une  dénonciation  &  d'une  en- 
quête faites  régulièrement.  Les  officiers  municipaux  de  Beaulieu  en  Li- 
mofm  ,  appelés  confuls ,  qui  ont  la  police ,  avoient  rendu ,  à  la  requête 
du  fyndic ,  une  ordonnance  ,  fans  dénonciation ,  ni  enquête  ,  ni  aucune 
procédure ,  par  laquelle  ils  enjoignoient  à  un  maître  d'école  de  fortir 
de  la  ville  dans  la  huitaine  ,  comme  étant  un  brouillon  Se  un  info  lent  , 
&  que  faute  r>ar  lui  de  fortir  dans  ledit  délai ,  il  en  feroit  challé  par 
force.  Le  maître  d'école  fit  appel ,  nonobftant  lequel  on  fit  perquifition 
de  fa  perfonne  ,  ôc  on  voulut  le  clialfer.  Arrêt  à  l'audience  de  la  grand'- 
chambre  ,  fur  les  conclufions  de  M.  Dudon  ,  le  19  mai  1717  ,  qui  caifa 
la  délibération  ,  condamna  les  confuls  Se  délibérans  folidairement  à 
2000  liv.  de  dommages-intérêts  Se  aux  dépens  envers  ledit  maître  d'école; 
&:  de  plus ,  chacun  d'eux  en  particulier  en  10  liv.  d'amende  en  faveur  de 
l'hôpital  des  enfans- trouvés  de  Bordeaux.  Ordonna  en  outre  que  le  fub- 
flitut  de  M.  le  procureur  général  fe  tranfporteroit  à  l'hôtel-de-ville  de 
Beaulieu  ,  pour  biffer  Se  bâtonner  ladite  délibération ,  ôc  mettre  à  la  place 
l'arrêt  de  la  cour ,  qui  feroit  d'ailleurs  publié  &  affiché. 

En  176^5  5  d'autres  confuls  ayant  rendu  une  pareille  ordonnance  contre 
^in  huillîer,  elle  fut  également  calTée  par  arrêt  du , mois  d'avril  i-/66 , 
avec  dommages-intérêts ,  plaidant  Valen  pour  l'huifîier. 

Les  juges  de  police  font  incompétens  pour  coiinoître  des  matières  de 
fervitude.  Il  fut  jugé  à  l'audience  de  relevée  en  1731  ,  que  les  jurats  ne 
pouvoient  pas  connoître  d'une  conteftation  fur  un  égout  qui  jetoit  des 
immondices  dans  le  fonds  d'un  voifin  ,  fur  lequel  le  maître  de  l'égout 
prétendoit  avoit  droit  de  fervitude  ,  Se  qu'il  falloir  fe  pourvoir  devant 
^ÊB  juge  ordinaire. 

^  Ils  n'ont  pas  non  plus  le  droit  de  fe  choifir  des  commiffiiires  ou  repré- 
fentans  pour  remplir  leurs  fondions  à  leur  place.  Le  lieutenant  général 
de  police  de  Brive  avoit  nommé  le  (leur  Nicolet ,  bourgeois  de  ladite 
ville ,  pour  être  fon  commiffaire.  Celui-ci  ,  en  vertu  de  la  commiffion , 
fit  des  vilites  dans  la  ville ,  Se  drelTa  procès-verbal  contre  la  demoifelle 
d'Alègre  ,  fous  prétexte  qu'elle  avoit  vendu  le  dimanche.  Sur  ce  procès- 
verbal  ,  le  lieutenant  de  police  la  condamna  en  1  o  liv.  d'amende  ,  fans 
autre  forme  de  procès.  M"^  Dumoulin ,  confulté  par  ladite  demoifelle  , 
répondit  le  11  mars  1744  ,  1°.  qu'il  n'appartient  qu'au  Roi  feul  dans  le 
royaume  de  créer  des  commiffaires  de  police ,  que  les  lieutenans  de  ces 
tribunaux  n'ont  pas  cette  faculté  ,  Se  qu'il  ne  doute  pas  que  le  procès- 
verbal  ayant  été  drelfé  par  le  prétendu  commifTaire  Nicolet ,  la  condam- 
nation ne  fût,  caîTable  ,  par  cela  feul ,  avec  dommages  -  intérêts  j  1'^.  que 
quand  même  Nicolet  feroit  pourvu  par  le  Roi ,  fon  procès-verbal  n'auroic 
pas  fuffi    pour  faire  condamner  ladite   demoifelle  en  Fampnde ,  parce 

qu'il 
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quM  falloit  l'aflligner  avant  de  la  condamner.  On  ne  doit,  dit-il,  con- 
damner perfonne  fans  l'entendre  ,  l'accafé  doit  être  afîîgné  pour  favoir  s'il 
avouera  la  contravention  qu'on  lui  oppofe  j  &  au  cas  qu'il  la  contefte , 
on  eft  obligé  d'en  faire  la  preuve.  Il  ell  vrai  qu'un  juge  de  police  peut 
condamner  verbalement  à  une  amende  légère ,  lorfque  le  contrevenant 
tombe  en  faute  en  fa  préfence  ;  mais  ce  n'elt  pas  ici  le  cas.  3°.  Que 
ladite  demoifelle  a  la  liberté  d'afligner  recla  en  la  cour  le  lieutenant  de 
police  ,  pour  voir  ordonner  la  calfation  de  la  fiifte  avec  dommages- 
intérêts  ,  parce  qu'on  n'a  pas  befoin  de  permiflîon  du  parlement  pour 
prendre  à  partie  un  juge  qui  a  prononcé  d'office  fans  avoir  été  requis  ni 
par  les  gens  du  Roi ,  ni  par  aucun  particulier ,  comme  il  a  été  jugé  le 
17  juin  1726",  contre  le  lieutenant  de  police  de  Limoges,  qui  avoit  fait 
mettre  en  refuge  une  fille  fans  information  préalable  j  ôc  par  autre  arrêt 
du  4  février  172.7  ,  contre  le  juge  du  Mas  d'Agénois ,  fur  fa  plaidoirie. 
On  peut  compter  fur  l'application  de  ce  dernier  arrêt ,  puifque  M^  Du- 
moulin ,  qui  a  donné  la  confultation  ci-deflus ,  avoit  plaidé  la  eaufe,  ôc 
en  connoilîoit  par  conféquent  l'efpèce. 
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Une  fille  majeure  efl-elle  fondée  à  demander  des  dommages^ 
intérêts  à  celui  des  œuvres  duquel  elle  eji  enceinte^ 

\J  N  auteur  a  prérendu  tour  récemment,  qu'une  fille  majeure  qui  sert: 
îailfé  féduire ,  peut  demander  des  dommages- intérêts,  parce  qu'elle  n'eft 
cqwÇqq  avoir   fuccombé   que  fous  la   promeife  de  mariage ,  laquelle  eft 
toujours  préfumée.  Cependant  ce  n'eft  pas  par  des  préfomprions  qu'on 
doit  déterminer  des  jugemens  ,  mais  par  des  preuves.  L'expérience  jour- 
nalière établit  que  àcs  filles  qui  fe  laiflent  féduire  ne  le  font  guères  dans 
l'efpérance  d'époufer  leur  féduéleur.  En  tout  cas ,  cette  efpérance  feroit 
bien  mal  fondée  ,  puifque  l'effet  le  plus  ordinaire  de  la  jouilTance  eft 
d'aliéner  celui  auquel  elles  s'abandonnent.  La  fille  majeure  mérite  moins 
de  faveur  ;  elle  eft  moins  excufable  que  la  mineure ,  parce  qu'elle  a  plus 
d'expérience ,  &  doit  prévoir  les  fuites  fâcheufes  que  fa  foiblelfe  peut  lui 
attirer,  tandis  que  l'inexpérience  &   la  fimplicité  de  la  mineure  ne  lui 
fjurnillent  qu'une  fjible  défenfe.  Sans  donner  plus  d'étendue  à  ces  ré- 
flexions ,'je  vais  rapporter  un  arrêt  qui  a  décidé  la  queftion  ,  contre  l'avis 
de  l'auteur  du  traité  de  la  féduâ:ion, 

La  demoifelle...,  âgée  ,  fuivant  fon  propre  aveu ,  de  28  ans ,  demanda 
42S  doiiiinages-iacérêps  au  ûeur.,..  Celui-ci  étoit  plus  âgé  qu'elle.  Lq^  conclî- 
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lions  étoient  édiles.  Nulle  difproportion  entre  eux  :  nulle  circonftance  qui  put 
détruire  la  préfomption  de  la  promefTe  fous-entencue  de  mariage.  Au  con- 
traire, ladite  demoifelle  prérendit  qu'il  y  avoir  eu  despromeiresefteâ:iv€S,&c 
que  ce  n'étoit  que  fous  l'efpérance  de  raccomplitTemeftt  de  ces  promefles 
qu'elle  s'éroit  laifTé  entraîner.  Mais  on  lui  défavoua  qu'il  y  en  eût  ;  Se 
on  lui  foutint  que  s'il  en  avoir  été  faites ,  elles  ne  l'avoienr  été  qu'aprts. 
la  grodelTe.  Arrêt  à  l'audience  du  29  mai  ly^îp  ,  fur  les  conclufions  tle 
M.  Dupaty ,  qui  déclare  cette  demoifelle  non-recevable ,  par  la  feule  raifont 
de  la  majorité»  Toute  la  condamnation  qu'effuya  le  fieur  de. . . .  ce  fut 
celle  de  loo  liv.  d'amende  envers  le  Roi,  &  de  la  levée  de  l'acrtc,  les. 
autres  dépens  compenfés. 

Notre  jurifprudence  eft  fort  ancienne.  La  fille  d'un  porteur  de  chaife,' 
âgée  de  vingt-fepc  ans  ,  porta  plainte  contre  un  tonnelier  de  même  âge 
qu'elle ,  qui  fut  décrété  de  prife  de  corps  par  les  furats  ,  fuivant  l'ufage 
de  ce  temps-là  ,  ôc  qui  convijit  dans  fon  interrogatoire  de  la  faute  dont  oa 
l'accufoit.  Mais  attendu  que  la  fille  étoit  majeure ,  il  intervint  arrêt  le  5 
mai  1699,  plaidans  Levalïeur  Se  Lauvergnac,  qui  mit  hors  de  cour  ÔC 
de  procès ,  dépens  compenfés  >  Se  condamna  chaque  partie  en  5  liv.  enveri 
Jes  pauvres. 

Bien  plus  ,  la  fille  majeure  eft  punie  plus  févêrement  que  l'homme , 
Cl  celui-ci  eft  jeune,  parce  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  c'eft  la  fille  qui 
l'a  débauché.  La  nièce  d'un  curé  ,  âgée  de  trente-un  ansi,  rendit  plainte 
contre  un  écolier  de  troifième ,  âgé  de  feize  ans  ,  qui  étoit  en  penfioa 
chez  ledit  curé.  Arrêt  dans  la  môme  année  que  le  précédent ,  qui  con- 
damna la  fille  en  11  liv.  d'amende  envers  le  Roi,  10  liv.  d'aumône  en- 
vers les  pauvres  ,  &  aux  dépens. 

Ce  feroit  autre  chofe  fi  celui  contre  qui  elle  a  dirigé  fa  plainte  avoir- 
employé  la  violence  ;  s'il  paroiffoit  qu'il  y  eiir  eu  quelque  promefTe  de- 
mariage  antérieiure  à  la  grofieire  ^  Sec.  Dans  de  pareilles  occafions  ,  la 
cour  ne  manque  jamais  d'adjuger  des  réparations  plus  ou  moins  fortes, 
fuivant  les  circonftances. 

Mais  fi  la  fille  majeure  ne  peut  réclamer  des  dommages-inrérêrs.,  elle 
eft  au  moins  fondée  à  demander  que  l'enfant  foit  à  la  charge  du  père  ; 
par  la  raifon  qu'en  donne  le  judicieux  auteur  dont  j'ai  fait  mention  ci- 
defllis ,  que  fi  la  mère  a  fupporté  le  déshonneur ,  les  peines  &  les  ma- 
ladies artacnées  à  la  groffelTe  &  aux  couches  ,  le  père  doit,  par  une  jufte 
compenfation  ,  être  chargé  du  fruit  de  leur  commerce. 

Serres  en  fes  inftitutes  ,  pag.  605  ,  dit  que  la  fille,  même  celle  qui  a 
toujours  eu  une  bonne  conduite ,  accufànt  une  perfonne  de  l'avoir  rendue, 
enceinre ,  doit  fortifier  fa  déclaration  par  la  preuve  des  familiarités  Se 
fréquentations  avec  elle  ,  &  que  c'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  la  maxime  ,, 
ereduur  virgini  fe  ex  aliquo  gravidam  ftmel  ajjertnd.  Autrefois  on  croyoic 
aveuglément  une  fille  qui ,  étant  enceinte  pour  la  première  fois ,  déclaroic 
qu'eue  l'étoit  des  œuvres  de  quelqu'un.  Mais  il  y  a  long-temps  qu'on  elt 
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devenu  au  palais  de  cette  façon  de  penfer.  On  a  connu  l'abus  qui  réfultoic 
■d'une  pareille  confiance.  Auiîî  celui  qui  eft  accufé  eft-il  relaxé  aujour- 
d'hui ,  fi  la  fille  ne  prouve  pas  des  vifites  ,  des  fréquentations ,  même  des 
farniliarités ,  ou  ne  rappcnrte  pas  des  lettres ,  &c.  &c.  fans  diftindion  de 
première  ni  féconde  grofTeffe  j  avec  d'autant  plus  de  raifon  qu'il  eft  très- 
difficile  de  favoir  fi  c'eft  pour  la  première  fois  que  la  fille  eft  enceinte; 
Elle  peut  avoir  employé  tous  les  ftratagêmes  ufités  en  pareil  cas  pour 
cacher  fon  état ,  &  être  accouchée  en  fecret.  Elle  peut  encore  changer  de 
quartier  dans  une  grande  ville  ,  de  paroifle  ou  de  province  ,  &  fuppofer 
une  faulfe  vertu  parmi  des  perfonnes  qui  ont  ignoré  fon  premier 
égarement. 

Sa  déclaration  ne  mériteroit  pas  plus  de  croyance  &  n'acquerroit  pas 
plus  d'authenticité ,  quand  môme  elle  accuferoit  fon  maître  ,  quoiqu  en 
dife  la  Peyrère ,  lezt.  A  ,  n.  54  ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  en  1731,  à  l'au- 
<lience  de  la  grand'chambre ,  fur  les  conclufions  de  M.  de  Latrefne  ,  en 
faveur  d'un  confeiller  au  fénéchal  de  Tartas.  La  cour  ,  infirmant  la  (en- 
lence  du  fénéchal ,  qui  avoit  condamné  ce  confeiller  à  une  provifion 
alimentaire  envers  l'enfant  dont  la  fille  étoit  accouchée  ,  ordonna  ,  avant 
faire  droit ,  que  le  procureur  du  Roi ,  qui  étoit  partie  inftigante ,  feroit 
preuve  des  fréquentations  ,  affiduités  ,  carelfes  ,  &c.  Se  condamna  ledit 
procureur  du  Roi ,  qui  avoit  montré  de  l'animofité  dans  les  pourfuites , 
perfonnellement  aux  dépens.  Il  faut  remarquer  que  ce  confeiller  n  étoit 
pas  marié. 


FIN. 
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procédure  criminelle  /  i  oy 

QuEsT.  XLII.  EJi-il  permis  de  retenir  quelqu*un  en  chartre  j 

privée  /  ibid, 

QuEsT.  XLTII.  Les  gens  du  Roi  font-ils  fujets  à  la  juridiâion. 
de  leur  Jiège  ,  pour  ce  qui  concerne  les  fonàions  de  leur 
chargea  toB 

QuEST.  XLIV.  Peut-on  prendre  la  voie  criminelle  enfuit  de 
contravention  à  la  police  ?  ibid, 

QuEsT  .XLV.  Eft-il  permis  aux  officiers  de  police  de  faire 
mettre  en  prifon  des  perfonnes  ,  Jous  prétexte  quon  leur  a 
manqué  de  refpeà ,  ou  de  ckafjer  des  gens  domiciliés ,  fans 
décret  ni  information  ?  toc^ 

QuEi>T.  XLVL  Une  fille  majeure  efl-elle  fondée  à  demander 
des  dommages-intérêts  à  celui  des  ceuvres  duquel  elle  efl 
enceinte  /  n^ 
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A. 


B  S  B  N  T.  Quelle  efpece  d'abfcnce 
empêche  la  pretcription  de  îo  ans  con- 
tré l'adioii  hypo:hécaire  ?  Page  401  , 

403 
Pans  quels  cas  un  Abfent  eft-il  cenfé  vivre 

100  ans  ?  ^ii'fi-  P-  ^i 

Dans  quels  cas  eft -il  cenfé  mort  au  bouc 


de  10  ans  ? 


ihid. 


Qui  peut   demander  la  jouiHance  de  les 

^     biens  ;  s'il  peut  hériter  ;  fj  celai  qui  pré- 

>     tend  l'exclure  de  fa  fuccertîon  doit  prou- 

^  .  ver  fa  mort,   &c.  ibid.p.  éi. 

Eft-il  préfumé  vivre  100  ans  en  faveur 
des   créanciers?  ihid. 

Diftingue-t -on  entre  celui  qui  s'eft  ab- 
lenté  ,   &  celui  qui  s'eft  perdu  ?  thid. 

p.  6i 

S'il  ne  revient  pas ,  à  qui  fa  fucceffion  eft- 
cllc  dévolue  irrévocablement  ?       iùid. 

p.  6z ,  65 

l'héritier  reftamentaire ,  &  celui  qui  elt 
appelé  à  une  lubrtitution  ,  peuvent-ils 
au  bout  de  10  ans  réclamer  les  biens  ? 

iiid.  /?.  65 

Ceux  qui  ont  partagé  fon  hérédité  au  bouc 
de  10  ans,  rranfmettent -ils  leur  por- 
tion à  leurs  héritiers  ?  iiid. 

LcspolTelTeurs  de  fes  biens  prefcriveni  ils 
contre  lui  2  iiid.  p,  66 


AcAPTi,  En  quoi  confifte  l'Actpte ,  qoanl 
fe  paye- 1- elle,  fi  elle  eft  duc  fans 
titre  ,  &c.  I    &  fuîv. 

Accroissement.  L'Accroilfement  a-t-il 
lieu  entre  les    héritiers  contraûucls  ? 

M« 

Acquêt.  Qu'entend-on  par  Acquêt?     ) 

La  focicté  d'Acquêts  a -t- elle  heu  fans 
convention  2  ibid. 

Quels  biens  compofent  les  Acquêts  ?    4 

0  Juiv, 

En  quoi  la  fociété  d'Acquê  $  diffère -t-elle 
de  la    communauté    coutumiere  ?      7 

Dans  notre  Reilort  on  ne  fe  ferc  guercs 
du  mot  Communauté.  4 

Les  Acquêts  ne  font  pas  réverfiblcs  aux 
enfants  ,  fans  claufe  exprelTe.  7 

Excepté  dans  la  Coutume  de  Cordeaux.  I9 

Les  enfants  d  un  mariage  n'ont  pas  de  parc 
aux  Acquêts  faits  pendant  un  autre  ma- 
riage ,  a  moins  de   convention.  7 

Les  Acquêts  léverfibles  aux  enfants  peu- 
vent -  ils  ttrc  donnés  aux  petits  -  en- 
fants \  8 

La  claufe  d'atcibution  des  Acquêts  aux 
enfants  n'eftpas  fujetre  à  l'inilnuation. 

ibid. 

Quels  font  les  droits  du  perc  &  de  la 
mcre  fur  les  Acquêts  ,  û  leurs  créanciers 
peuvent  les  failir,  &c,  f^juiv. 
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Si  le  père  vcnJ  les  Acquêts  réverfibles  aux  Acte  adroit.  Q^'eft-ce  qu'un  AAe  * 
enfants,  ceux-ci  pourront-ils  les  reven-         droit  1  i  ? 

diquer?  n,   il     II  doit  être  renouvelle  à  chaque  féancé. /^. 

Les  Acquêts,  quoique afFe(ftés  aux  eufaiis ,  Il  eft  de  rigueur  même  devant  les  arbi- 
p3uvent-être  vendus  pour  payer  les  det-         très.  s  7 

tes  contradées  pendant  le  mariage,   ij     Dans  quel  temps  doit-il  être  fait  î      15^^ 

En  cas  d'infuffifance  des  Acquêts  pour  Adjudicataire.  Dans  quel  temps  l'Ad- 
payer  les  dettes  ,  les  biens  propres  du  jadicataire  d'un  bien  faifi  réellemenc 
mari  &  de  la  feratue  doivent-ils  fup-  pourra-t-il  prendre  poffeffioo  ?  Quelles 
pléer  î  ij,    14         formalités  doit-il  remplir  pour  cela? 

la  moitié  des   Acquêts  appartenant  au         &c.  ijo 

'fuivivantpourra-t-elle  être  vendue- pour     De  quel  jour  peut'il  exiger   les  ftuitsî 

acquitter  fes  propres  dettes  contradées 

avant  le  mariage?  14 

le  fils  donataire  d'une  quotte  des  Acquêts 
doit-il  payer  fa  part  des  dettes  au  pro- 
rata ?  ibid. 

La  dot  &  les  gains  nuptiaux  font-ils  une 
charge  de  la  focicté  î  15 

Quand  finit  la  fociété  d'Acquêts  ?         \6 

Eft-ii  néce/Taire  de  faire  inventaire  pour 
opérer  la  diffolurion  de  la  fociété  ?    ib. 

Comment  fe  partagent  les  Acquêts,  après 
.  la  dirtoluripp,  de  la  fociété  ?  10 


ï  31 

S'il  eft  dépofledé  par  une  furenchere  après 
la  confignation  ,  pourra-t-il  réclamer 
les  intérêts  de  fon  argent  \  ibid» 

Après  j©  ans  il  ne  pourra  plus  prendre 
pofleflîon.  1 5  j 

AcutTERE.  Le  mari  eftle  feul  qui  puilTe 
fe  plaindre  de  la  conduite  de  fa  fem- 
me. ij> 

Les  étrangers  n'ont  pas  cette  faculté  pen- 
dant le  tBariage ,  ni  après,  s'il  y  a. 
des  enfants,  i^  ,  zt 


Quoiqu'ils  foient  afFedés  aux  enfants,  le     Toute   efpece  d'avantages    eft  prohibés 
conjoint  qui  décède  peut  clioifir  celui         entre  les  Adultères.  19 

des  enfants  que  bon  lui  femble  pour     Efton  admis  à  prouver  la  connivence  du 


les  recueillir. 


IX 


mari 


XI 


Cette   cledion  eft  compiife  dans  l'infti-     Les  Gens  du  Roi  péuvent-its  requérir  un©' 


tatiqn  générale.  ibid. 

La  faculté  d'élire  pour  recueillir  tes  Ac- 
quêts eft  traormJlîîble.  ibid. 

Pour  fixer  les  Acquêts  il  fulïit  de  rapporter 
les  contrats  d'acqoifition.  17 

Si  le  mari  déclare  avoir  en  main  une 
fomcne  ,  elle  doit  être  prélevée  avant 
fe  partage  ,  quoiqu'il  ne  l'^it  pas  mon- 
trée. .    ibid. 

La  toi  hac  ediSiali  né  tombe  pas  fur  le 
pade  delà  fociété  d'Acquêts.  18 

Dans  la  coutume  de  Bordeaux,  fi  les  fu- 
turs époux  fe  font  fait ,  par  contrat  de  Au  défaut  des  biens  libres,  fe  prend  -  il 
mariage,  donation  des  Acquêts ,  le  fur-  fur  les  biens  fubftitués  :  toutes  les  fem- 
vivant  jouit  de  l'ufufruir  fans  être  tenu  mes  &  leurs  enfants  auront -ils  le 
de  prêter  ferment  de  tuteur.  ibid.         même  privilège  î  &c.  jo&fuiv. 

Le  pade  de  rétention  en  faveur  de  la  Les  loix  qui  concernent  la  reftitution  de  la 
femme  opère  le  même  efièt.         ibid.         dot,  concernent  auflî  l'Agencement,  ji. 

Le  père  peut-il  remettre  les  Acquêts  à  foa  Le  mari  aura-t-il  recours  fur  les  biens  fub- 
fils ,  au  préjudice  des  créanciers?      ixo         ftitués,  auflî  bien  que  la  femme?  31 

Acte.  Pour  la  forme  d'un  Aéle,  on  doit  S'il  a  commis  des  dégradations  dans  /es 
toujours  fuivrc  l'ufage  du  pa^'s  où  il  biens  dotaux ,  l'Agencement  fera  com- 
«ft  paflé.  xi^6        pei>^é  avec  Us  dégradations.  jj 


amende  contre  les  coupables?  xx 

Affiches.  Quelles  fotmalités  obferve- 
t-on  pour  l'appofition  des  affiches  ca 
matière  décrétale  ?  iij 

Agencement.  Qu'eft-ce  que  l'Agence- 
ment ">.  a-t-il  lieu  fans  convention  ?  ap- 
partient-il aux  enfants ,  ou  au  furvi- 
vant  ?  le  furvirant  qui  convole  en  perd- 
il  la  propriété?  &c.  zi  &  fuiv.. 
L'Agencement  fe  prend  -  il  fur  les  ac- 
quêrs ,  ou  fur  les  biens  propres  du  pré  • 
décédé?  ij  ,  30 


DES    MATIERES.  ,15 

Où   remonte  l'hypothèque  de  l'Agence-     Comment  fe  fait  le  compte  des  exceflÎYes 


ment? 


3î 


De  quel  jour ,  produit-il  intérêt  foit  en  fa- 
veur de  la  femme,  foit  en  faveur  de  fes 
héritiers.?  ii>U.  &  fuiv. 

L'Agencement eft'il  dû  à  la  femme,  quoi- 
que le  mari  n'ait  pas  reçu  la  dot  î  3  j,î4 

Et  quoique  le  contrat  ne  foit  pas  infi- 
nuc?  j^ 

Les  deniers  de  l'Agencement  appartien- 
nent-ils aux  héritiers  mobiliers?      35- 

Les  biens  qui  reviennent  au  donateur  par 


jouifTances,  &c.  V.  Engagement. 
Apostille.    Toute   Apoltille  doit  êtti 

approuvée  par  les  Parties ,  à  peine  ds 

nullité.  107 

Appel.  On  peut  faire  appel  d'ua  jugement, 

pendant  3 o ans.  y^ 

Même  d'une  Sentence  décrétale.         117 
Et  de  la  taxe  des  dépens.  ijy 

Les  jugemens  ne  pafTent  en  force  de  chofe 

jugée  qu'après  jo  ans,  quelques  fom- 

mations  qui  aient  été  faites. 


,  ^ 40 

droit   de  retour  ,  font-ils  refponfables  L'Appel    une  fois  interjeté  dure  jo  ans. 

de  l'Agencement?                            loj.  nous  ne  connoilTons  nidéfertion,ni  pfe. 

Le   père  qui  affilie  au  contrat  de  mariage  remption  d'Appel.                            i6id. 

de  fon  fils  non  émancipé  ,  eft-il  refpou-  La  péremption  de  l'inftance  n'entraîne  pas 

fable  de  l'Agencement?                    m.  la  péremption  d'Appel.                     iéi^. 

Aînesse.  Le  droit  d'Aînelfe  a-t-il  lieu  en  '  '"                 " 

pays  de  droit  écrit  ,  &  dans  la  coutume 

de  Bordeaux  ,  Se  en  quoi  conûfte-t-il? 

L'aîné  peut-il  renoncer  au  droit  d'AînefTe, 
au  préjudice  de  fes  créanciers  ?       110. 


Si  l'Appel  n'eft  pas  figné  de  la  Partie  ,  il 
faut  de  toute  nécefTité  la  fommer  de  dé- 
clarer fi  elle  y  adhère,  quoiqu'il  foie 
figné  du  Procureur.  4.1 

Le  département  d'Appel  doit  aufll  être  figni- 
fié  à  la  Partie.  42, 


A   l'issue.  Qu'entend-on  par  ce  terme.     Les  Préfidiaux  &  les  Juges  inférieurs  peu- 
&  combien  faut- il  de  Juges  pour  pro- 
noncer ce  jugement?  j8 

A  l  L  u  V I  o  N,  Ce  qui  eft  réuni  par  Allu- 
vion  au  bien  d'un  des  conjoints,  n'eft 
pas  acquêt.  <; 

Amende.  Les  Juges  inférieurs  ne  peuvent 
pas  prononcer  d'amende,  les  plaids  te- 
nants, fans  règlement  à  l'extraordi- 
naire. 38 

L'Amende  appartient -elle  au  fermier  du 
temps  de  la  Sentence,  ou  à  celui  du 
temps  de  l'Arrêt  ?  80 

V^oye^   Requête    Civile ,  Police. 

Amiable  Compositeur.   Ce  quec'eft? 

Faut-il  faire  devant  eux  une  inftrudionea 

règle?  peuvent-ils  juger  un  jour  férié, 

&c.  ?  ibid. 

Ampliation.  Qu'entend  -  on  par  Am  - 

pliation  ?  38 


vent-ils  recevoir  des  Appels  incidents 
fur  le  Barreau  ?  ibid. 

Ceux  qui  ont  intérêt  à  appeler  le  peuvent- 
ils  ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  Parties  î 

ibid.  &    141 
Peot-on    interjeter   Appel    au  Parlement 
d'une  Sentence  rendue  par  un  Juge  d'un 
Reffbrt  étranger  ?  43 

En  matière  criminelle ,  l'Appel  des  plai- 
gnans  n'empêche  pas  qu'on  contiaue 
l'information.  44 

On  ne  peut  plus  appeler  d'un  jugement 
auquel  on  a  acquiefcé ,  quoiqu'il  n'aie 
pas  été  fignifié.  100 

L'Appel  d'un  jugement  portant  condam- 
nation par  corps  empêche  qu'on  ne  cap- 
ture le  débiteur.  235 
Où  fe  porte  l'Appel  d'un  jugement  rendu 
pat  un  CommilTaire  nommé  par  fo« 
Tribunal?  315 


Comment  doit-elle  être  ordonnée  ,  &  par     Pendant  l'Appel  de  l'entérinement  des  let 


quel  nombre  de  Juges  ,  &c.  ibid. 

Anneau.  L'Anneau  nuptial  eft  le  feul  des 
dons  faits  à  la  femme  par  le  mari ,  dont 
elleconferve  la  propriété  en  cas  de  con- 
voi. 2.7 

Anticrese.  Y-a-t-il  de  la  difFéretwe  en. 
tre  r Anticrefe ,  &  l'engagemeac  ?     137 


très  de  grâce ,  l'accufé  doit  -  il  tenir 

prifon  ?  3  5  5 

Appointement.  Qu'entend  -  on  par  Ap- 

pointement  ?  45 

Arbitre.  Voy.  Compromis ,  Sentence  ar^ 

bit  raie ,  Peine. 
Les  proches  païens  qui  ont  conteftatio* 

q    i 


ÏX4  T    A 

fur  une  fucceflîon  ',  font-ils  renvoyés 
devant  des  patens  communs  ?  4j 

Quand  un  Avoca:  ou  Magifttat  avance 
qu'il  a  Clé  choifi  pour  Arbitre  ,  le  croit- 
«n  fur  fon  énonciation,  s'il  n'y  ^pas  de 
compromis   par  écrit  ?  46 

Quelles  formalités  doivent  obferver  les 
Arbitres  lorfquils  ont  rendu  leur  ju- 
gement ?  48 

"Les  Arbitres  peuvent-ils  faire  des  enquê- 
tes ,  &  autres  inftrudions  ?  jo 

Poivent  ils  prononcer  en  détail  fur  cha- 
que chef?  $6 

Les  Gentilshommes,  Prêtres,  Notaires, 
&c,  peuvent- ils  être  choifis  pour  Arbi- 
tres? 57i    58 

L'Offif:ier  de  juftice  qui  eft  juge  naturel 
des  Paities ,  peut-i!  être  Arbitre?       ;8 

Qu'entend -on   par  Arbitre  arbitrateur  ? 

57 

Argenterie.  Le  legs  Je  meubles  &  au- 
tres elfets ,  qui  fe  trouveront  au  décès 
du  teftateur ,  comprend  -  il  l'Argente- 
rie ?^  349 

Arrêt.  En  fignifiant  les  Arrêts  fur 
requête  ,  on  doit  fignificr  tout  aa  long 
l'expofé  de  la  requête.  60 

On  a  }o  ans  pour  former  oppofition  aux 
Arrêts  fur  requête,  61  ,    381 

ArrÉt  de  querelle.  Qa'entend-on  par 
Arrêt  de  querelle  ?  61 

Voy.  Réintégrande. 

ARRETEMfNT.  C;  que  c*efl:?  61  ,    j8i 

Arriere-acapte.  Qu'eft-ce  que  l'Artiere- 
acapte,  en  quoi  differe-t-elle  de  l'Acap- 
te  ?  Eft-elle  due  fans  titre  ?  quand  eft- 
elle  due  ?  &c.  i   &  fuiv. 

Attermoiement.  Qu'eft-ce  que  l'Accer- 
moieraent  î 

Voy.  Concordat. 

Attestation  du  Barreau.  Ce  que 
c'eft>  6i 

AVAKTÎROCÉDÏR,  AVANT  lAIRi  DROIT. 

Quelle  ditférence  y  a-t-il  entre  ces 
deux  exprefljons.  6z 

Avantages.  Le  convoi  enlevé  au  fur- 
vivant  la  propriété  de  tons  les  Avanta- 
ges qui  lui  ont  été  faits  par  Je  prédécédé, 
îorfqu'il  y  a  des  enfants.  ay 

En  pays  de  droit  écrit  les  parens  ont  la 

faculté  d'avantager  celui  de  icurs  en- 

.  liants  cj«'ils  jugent  à  propos,  j6 


La  convention  de  ne  pas  en  avantager  ats. 
plus  que  les  autres ,  faite  en  conttac 
de  mariage,  eft-elle  révocable?       i-ÎJ 

AuDiENCER.   Ce  que  c'eft.  6t ,   38^ 

Audition  catégorique.  Qu'entend  on 
par  Audition  catégorique  :  6j 

Eft  -  elle  admifllble  ,  quoique  la  preuve 
par  témoins  ne  foit  pas  recevable  5631 

6"  quefi.  p.  J14. 

L'eft-elle  contre  un  contrat  portant  nu- 
mération d'efpeces?  6  s 

Dans  quels  cas  eft-elle  reçue  contre  la 
teneur  d'un  contrat  ?  queft.  p.  9i 

Eft-elle  recevable  contre  celui  qui  produit 
un  inventaire  alTerraenté  ?       66  ,  418 

Contre  un  tiers  porteur  d'un  billet ,  ou 
lettre  de  change  négociée  }  ^i 

Contre  celui  qui  prétend  que  la  lettre  de 
change  n'eft  pas  pour  fait  de  com- 
merce? 3yo 

Dans  quelle^  occa/îons  admet-on  l'audi- 
tion catégorique  fur  le  fait  d'un  paie- 
ment.^ quejî.  p.   9i 

AvÉRATioN.  Qu'entend-on  par  Avé- 
ration  ?  6S 

AucMENT  DE  DOT.  Qu'cntcnd  -  on ,  dans 
le  Reffort  du  Parlement  de  Bordeaux, 
par  Augment  de  dot  ?  ly 

Differe-t-il  de  l'agencement  ?  xj 

Aumône  dotale.  Le  père  quia  promis 
une  Aumône  dotale  à  fa  hlle  pour  fe 
faire  religieufe  dans  un  couvent,  pour- 
ra-t-il  la  diminuer  fi  elle  entre  dans  ua 
autre  couvent?  que  fi.  p.  is 

De  quel  jour  courra  l'hypothèque  delà 
féconde  conftitution  ?  ibld.  p.  27 

Avocat.  Peut-on  exercer  la  profeflîon 
d'Avocat  fans"  avoir  prêté  ferment  aa 
Parlement  ?  6Ç 

Suffit-il  d'avoir  prêté  ferment,  pour  être 
élu  aux  places  qui  exigent  qu'on  foit 
Avocat  ?  ibid. 

Les  Avocats  fixent  -  ils  enx- mêmes  leurs 
honoraires,  &  ceux-ci  paifent-ils  en 
taxe  ?  ibid^ 

Comment  fe  règle  le  rang  entre  les  ré- 
cipiendaires qui  fepréfentent  pour  prê- 
ter  ferment?  ^6f 

Les  Avocats  peuvent-ils  recevoir  des  dif- 

pofitions  de  leurs  clients  ?  47J 

Soot-ils  exempts  de  tuiele  ?  4^4; 
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fAGVtt   KT  JOYAUX.    Lcs   Bagues  & 
Joyaux  n'ont  pas  lieu  fans  convention  , 
excepté  dans  quelques  coutumes.       16 
En  quoi  diffèrent-ils  de  l'Agencement  ? 

Ont-ils  les  mcnies privilèges  que  lui  ?  i  3 , 

68 
Ils  appartiennent  en  entier  à  la  femme 
furvivante.  itf 

Mais  fi   elle   convole  »  elle  en  perd  la 
propriété  en  faveur  des  enfants.  17,  69 
Ils  fe    prélèvent  fur  les  propreup     ré- 
décédé, î  5 
Mais  non  fur  les  acquêts.                   iSid. 
Ni  fur  les  deux  tiers  affedés  aux   parens 
dans  la  coutume' de  Bordeaux.         6Z 
Ni   fur  les  biens  fubftitués.                ièid. 
La  dot  &  l'agencement  fe  prélèvent  avant 
les  Bagues   &  Joyaux.                   ibid. 
Ils  font  réduits  s'ils  portent  atteinte  a  la 
légitime  des  héritiers  coutumiers.  iùid. 
Sont-ils  fujets  à  la  loi  kac  edOlali.      69 
Leur  hypothèque  remonte  au  jour  du  con- 
trat de  mariage  ,  quoique  le  contrat  ne 
foie  pas  infinuc.                           jj,   ^8 
Portent-ils  intérêts  du  jour  du  décès  du 
mari,  fans  commandement?     35  ,  54 
Sont-ils  dus  à  la  femme  ,  quoique  le  mari 
n'ait  pas  reçu  la  dot  ?                    Hld. 
Bail.  Lorfqu'un  bail  judiciaire  efl  fait , 
on  ne  peut  plus  enchérir,  à  moins  qu'on 
ne  vienne  par  tiercement.  69 
Le   fermier  judiciaire  doit  former  oppofi- 
tion   pour  les  frais  de  culture ,  avant 
l'arrêt  d'adjudication.  70 
Il  gardera  les  fruits  jufqu'à  la  prife   de 
polTeffion  de  l'adjudicataire.          ibid. 
Le  fermier  d'un  bien  qu'on  vient  de  faifir 
réellement ,  ne  peut  être  contraint  de 
k-   convertir  fon  Bail  en    Bail  judiciaire. 
^                                                           I6id. 
Les  gardiens  mis  fur  les  fruits  faifis  ,  peu» 
vent-ils  les  faire  aller  au  Bail  ?  71 
Une  Communauté  qui  reçoit  des  enchères 
publiques  ,  eft-elle  obligée  d'adjuger  à 
celui  qui  offre  le  plus  ?                    ibid. 
La  femme,  le  mineur,  l'ufufruitier ,  le 
réfignataire,   &c.  &  autres,   font  -  ils 
4>bligcs  d'entretenir  le  Bail  déjà  fait  ?  71 

é'  fuiv* 


T  I  E  R  E  S.  lîj 

Le  fucceffeur  fingulier  pourra -t  il  faire 

annuler  le  Bail  ,  quoique  le  (ol  ait  été 

afFcdé  au  fermier,  ou  fi  celui-ci  a  payé 

d'avance  ,   ou  fait  des  répaiations  ?  yz. 

6"  Juh.     ^ 
Le  fermier  expulfé  pe'it-il  demander  des^ 

dommages-intéiéis.  71 

Le  Bail  judiciaire  enlevé  au  jj  jj.  .  •.>'fa;te 

faifi  réellement  la  faculté  de  difpofer  de 

fon  bien.  159 

Et  empêche  la  prefcription  du  tieis  acqiié- 

teur.  iSid.    401 

Ban  de  vendanges.  Combien  le  Ban  de 

vendanges  eil:   nuifible.  179 

B  AN  1  M  EN  T.  Qu'entend  -  on  par  Bani- 

ment?  ^^Si 

Bannissement.  Quelle  punition   inflige- 

t-on  à  celui  qui  rompe  fon  ban  ?        80 
Celui  qui  eft  banni  à  perpéruité ,    peut= 

il  donner  procuration  pour  régir    fes 

biens  ?  ihid^ 

Et  demander  des  alimens  fur  fes  propres 

biens  ?  ibid. 

Banqueroute.  Quelle  eft  la  punition  des 

banqueroutieis  frauduleux  ?  81 

De   quel  jour   la  Banqueroute    eft  -  elle 

cenfée  ouverte?  ibid. 

Bâtiment.   Celui   à  qui   on  dénonce 

l'œuvre  nouvelle  ,  doit  celîer  de  bârir. 

Bayl,  Qu'entend-on  par  ce  mot .''         83 

Bénédictins.  Les  Bér.édiélins  font -ils 
obligés  de  faire  fa  déclaration  prefcrita 
par  rtdit  de  1719  ,  avant  d'être  pof- 
felfeurs  paifibles  ?  qaefi.    p.  8 

BÉNÉFICE.  Celui  qui  quitte  un  Bénch:e 
pour  en  prendre  un  incompatible  avsc 
celui  qu'il  avoit ,  peut  -  il  fe  téreivec 
une  penfion  î  90 

Bestiaux.  Peut-on  attaquer  criminelle- 
ment le  maure  des  Beftiaux  qui  o'\t 
pacagé  fur  les  fonds  d'autrui  ?  jo^ 

Le  peut-on  û  les  bcftiaux  ont  blelTé  rjueî- 
qu'un  "i  ibid 

Billet.  Les  Billets  à  ordre  tirés  par  un 
Artifanj  ou  un  Marchand,  les  alfujettif- 
fent-ils  à  lajurifdiéiion  confulaiie  ?  91 

Un  Billet  non  approuvé  ni  écrie  par  le 
débiteur  ,  eftil  nul?  ibid. 

Admet-on  contre  un  Billet  ou  une  let- 
tre de  change,  la  preuve  par  rémnins 
OU  l'audition  catégoiic^ue,    ibid,    3;» 


ii(^  T    A 

Les  Billets  au  porteur  font-ils  fujetsà  la 
prekription  de  5   ans  î  91 

Les  Billets  à  ordre  font-ils  fujets  au  con- 
trôle ?  iSi 

Bois.  Eft- il  dû  lods  &  ventes,  en  vente 
de  bois  à  haute  futaie  ,   8c  de  taillis  ? 

361  &  fuiv. 

Sont-ils  dus  au  temps  de  la  vente  ,  ou 
au  temps  de  la  coupe  ?  ^62. 

Celui  qui  emploie  les  arbres  à  fon  propre 
ufage  doic  il  les  lodsî  3^} 

En  vente  de  bois ,  y  a-t-il  lieu  au  retrait 
féodal ,  &  à  la  prélation  ?  356 

Bureau.  Qu'entend-on  pat  pièces  fur 
le  Bureau?  à  qui  appartient  le  rapport? 
peut-on  fournir  des  écritures .'  <?i 


C. 


«AS    îORTUiT.    Qu'eft-ce  que  le  cas 
fortuit  î  79 

Eft-il  dû  un  dédommagement  au  fermier  , 
s'il  arrive  un  cas  fortuit,  &  comment 
reftime-t-on?  78 

Peut-on  y  faire  renoncer  le  fermier?    79 

Cas  royal.  Le  libelle  diffamatoire  n'eft 
pas  un  Cas  royal ,  à  moins  qu'il  n'ait 
occafionné  une  émeute.  354 

Casser,  Qu'entend-on  par  cette  ex- 
prefTion  ?  9  j 

Caution.  Les  intérêts  courent  de  droit 
en  faveur  des  Cautions  qui  ont  payé 
pour  le  débiteur.  3 1  j 

L'intérêt  court  non  feulement  du  capital, 
mais  même  des  intérêts  qu'elles  ont 
payés.  314 

La  reftitucion  que  la  femme  fe  procure  au 
moyen  du  Velleien  ,  profite-t-elle  à  fa 
Caution  "i  498  ,  501 

Cession  d'actions.  Dans  quelles  cir- 
conftances  la  Ceilîon  d'adions  efl-elle 
défendue  ?  55 

Le  cohéritier  &  le  colégataire  peuvent- ils 
acceprer  la  ceflion  des  droits  litigieux 
de  l'hérédité  ?  ^j 

Celui  qui  a  quelque  droit  àlachofe  con- 
tentieufe  le  peut-U?  z6i(£. 

L'Officier  de  Juftice  le  peut-il?  iiid. 

La  difpofîtion  des  loix  al?  Anaflafio  &  per 
diverfas  doit  être  propofée  in  limine 
litis.  llij_^ 

Quel  eft  le  propre  de  la  cefiîon  î  ^6 


BLE 

Quelle  efl:  l'obligation  du  codant  dans  ftf 
Reffort  du  Parlement  <  91 

Le  cefllonnaire  qui  veut  recourir  fur  le 
cédant  ,  doit-il  difcuter  le  débiteur  ?  ^6 
La  celfion  d'une  créance  j  quoique  norifiée 
au  débiteur_,  &  acceptée  par  celui~6i, 
n'empêchera  pas  le  créancier  du  cédant 
d'exercer  l'hypothèque  qu'il  a  fur  elle, 
tant  qu'elle  fera  entre  les  mains  du  dé- 
biteur. 98 
Quel  eft  l'effet  de  la  notification  de  la 
ceffion  ?                                              100 
Cette  notification  peut-elle  nuire  au  dé- 
biteur qui  n'a  pas  accepté  ?              ihid. 
Chapitre.  Les  Chapitres  ont  -  ils  droit 
de  coriedion  furies  Chanoines,  &  fur 
le  bas    chœur  2                   queft.  p.   itf 
Doivent- ils  à  cet  effet  obferver  les  for- 
malités judiciaires  î                ibid.p. ly 
Si  les  Chapitres  font  quelques  réglemens 
fur  le  temporel ,  on  ne  peut  le  pour- 
voir par  appel  comme  d'abus ,  mais  feu- 
lement l'attaquer  de  nullité. /^.  ^.    19 
Chartre  TRiviE.  Peut-on  retenir  quel- 
qu'un en  Chartre  privée  ?  quefi.  p.   1 07 
Chemin.  Si  le  Chemin  public  eft  gâté  , 
peut-on  paffer  fur  les  fonds  contigus  ? 

392. 
Celui  qui  eft  troublé  dans  ce  paffage  peut- 
il  intenter  l'arrêt  de  querelle  ?        4Zj 
Peut-on  prouver  par  témoins  qu'un  Che- 
min eft  public?  3^x 
Un  feul  particulier  eft-il  recevable  à  de- 
mander la  réparation  d'un  Chemin  pu- 
blic ?                                                 3^3 
Chirurgiens.   La    piefcription    annale 
a-t-elle  lieu  contre  les  Chirurgiens  ? 

queft.  p.  96 

Peuvent-ils  exiger  leurs  honoraires  avant 

l'enregiftrement  de  leurs  provilîons  ? 

ibid.  p.  97 
Où  doit  fe  faire  cet  enrfgiftrement  ?  ibial. 
Sont- ils  tenus  d'avoir  des  livres   comme 
les  Marchands  >  i6id. 

Sont-ils  refponfables  de  leurs  mauvaifes 
opérations  î  ihid. 

CoLiocATiON.  Eft-on  colloque  en  vetta 
d'une  gtolfe  ,  &  de  la  féconde ,  ou  troi- 
sième ,  auffi  bien  qu'en  vertu  de  h 
première?  104 

Comment  fe  fait  la  collocation  entre  les 


crcaucieis  i 


li^^fuiv. 


DESMATIERES. 

Comment  fe  fiiit-elle  lorfqu'il  n'y  a  qu'une 
faifie  mobiliaire  î  449 

A  quel  raug  font  colloques  &  à  quels  créan- 
ciers font  adjugés  les  dépens?  134  ^ 

fuiv. 

les  droits  feigneuriaux  dus  à  raifon  de  la 


117 


vente  paHent-ils  avant  les  dépens  ?    15; 

le  faififfant  n'eft  colloque  que  du  jonr  de 

^  fon  hypothèque.  1 3  6 

De  quel  jour  font  colloques  les  oppofans 

en  fous-ordre  ?  137 


Ou  fe  porte  l'appsl  de  fes jugements?  ibid. 

Commissaire  aux  saisies  réelles. 
Les  créanciers  des  fommes  dcpofces  en- 
tre les  mains  du  Commidaire  aax  faifies 
réelles ,  font  privilégiés  à  fes  propres 
créanciers.  i  n 

Ses  droits  font  privilégiés  &  font  partis 
des  dépens.  *      135  ,  1 54 

Compromis,  Le  Compromis  fera -t -il 
nul ,  s'il  ne  fixe  pas  le  terme  qu'il  doit 
durer  ?  47 


les  enfans  oppofans  pour  des  conftitutions     Une  des  parties  peut  dans  ce  cas  fe  retirer 

totales,  font- ils  colloques  avant  ceux  qui         en  faifant  un  ade.  ibld. 

ne  le  font  que  pour  leur  légitime  ?     137     ie  Compromis  fans  terme  dure  3  ans.  ib. 

les  intérêts  font  colloques  au  même  rang     Le  Compromis  qui  eft  prorogé,  eft  il  cenfé 

quelecapital.  139         l'être  fous  les  mêmes  concmions  ?      60* 

Quelle  procédure   faut-il  obferver  pour     L'Arbitre  à  qui  on  a  donné  la  facuhé  de  le 

proroger,  ne  le  pourra  qu'une  ou  deux 
fois.  ibid. 

Le  Compromis  eft  anéanti  par  le  décès 
d'un  des  arbitres  ,  ou  d'une  des  Par- 
ties. V  f8 


être  colloque  à  fon  rang.  140 

Peut  -  on   attaquer  la    coUocation   d'un 

créancier  ,    fans  attaquer    celle   des 

amres  ?  I4^ 

La  CoUocation  inutile  donne  cours   aux 


intérêts,  aufli  bien  qu'une  condamna-     Eft-il  réceffaire,  pour  la  validité  du  Com- 


tion.  .         ibid. 

les  créanciers  qui  n'ont  pas  formé  leur 
oppofition  avant  l'arrêt  de  CoUocation , 
peuvent-ils  attaquer  ledit  arrêt?      143 

ta  requête  civile  n'eft  accordée  qu'à  ceux 
qui  ont  formé  leur  oppofition.         141 

les  héritiers  de  celui  qui  a  été  colloque 
moyennant  ferment  ,  peuvent-ils  rap- 
porter ce  ferment  ?  144 

Commandements.  Les  Commandemens 
font-ils  courir  les  intérêts  ?  307 

En  quelle  forme  doivent -ils  être  faits, 
&  quelle  "eft  leur  durée?  ibid. 

les  Commandennents  faits  au  tuteur  font- 
ils  coatir  les  intérêts  contre  les  mineurs  ? 

508 

les  Commandemens  font  ils  courir  les 
intérêts  3  lorfque  l'obligation  n'eft  que 
par  adle  fous  feing-privé  ?  311 

Ces  Commandements  interrompent-ils  la 
prefctiption  ?  \99 

les  Recors  font  -  ils  nécelTaires  dans  les 
commandements  ?  44^ 

Commandement  pour  plus  qu'il  n'eft  dû  , 
fera-t-il  nul?  il>id. 

Commissaire.  Un  Commiflaire  nommé 
par  un  Tribunal ,  peut-il  faire  d'office 
tout  ce  qui  tend  à  exécuter  fa  com- 
jniflion  ?,  >*5. 


promis  ,  qu'il  contienne  une  llipalation 
de  peine  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
peine  ?  Voyex  Peine. 

Communauté. Les  membres  d'une  Com- 
munauté ou  corps  de  métier  ,  ne  peu- 
vent entrer  chez  un  particulier  ,  fans 
l'affiftance  d'un  Offi:ier  de  Police.    83 

Communauté  conjugale.  La  Commu- 
nauté n'a  pas  lieu  dans  le  RcfTort  da 
Parlement  de  Bordeaux  faus  conven- 
tion. J 

Excepté  dans  l'Ufance  de  Saintes,  4 
Voyez  Acquècs. 

Concordat.  Qu'cft  -  ce  qu'un  Con- 
cordat ?  ii' 

Oii  fe  fait  l'homologation  ,  &  quand  peut- 
elle  être  faite  ?  ibid. 

Le  créancier  qui  a  appelé  de  l'homologa- 
tion peut  demander  communication  des 
titres  du  banc[ueroutier.  ibid. 

Ceux  qui  n'ont  pas  (îgné  le  Concordat  ne 
font  pas  liés,  &  peuvent  en  appeler,. 

ibid. 

Ceux  qui  l'ont  figné  ne  peuvent  revenic 
contre  les  Endolfeurs  des  lettres  de" 
change.  i^^à. 

Ni  contre  ceux  qui  ctoient  folidairement 
obligés  avec  celai  dont  il  a  *îgRc  le 
Conçosdat,  545» 


iiS  ~~^  TABLE 

CoNïESSEUR.  Un  ConFefTcar  dépofitaire        cmprifonnement  fait  en  tertu  deleaf 
d'une  fomme  pour  en  faire  emploi ,  eft-         Sentence?  2;$ 

il  obligé  de  déclarer  exprcllément  quel  De  Icxé^at  on  de  leur»;  jugements  ?  ibid^ 
cftcet  emploi?  que  fi,  p.  CZ     Dun  marche    faii    tn   foite    encre  gens 

Le   ConfelTeur  ne  peut  recevoir  aucune  non   Marchands?  \x6 

libéralité  ,  quand  même  il  n'auroic  pas  D'un  emprunt  Fait  entre  Marchands  ?  ibid. 
confeiré  le.  malade  dans  fa  dernxre  Dans  quels  cas  les  lettres  de  change  ne 
maladie.  474 

Confiscation.  La  Confifcation  a-t-clle 
lieu  dans  le  RclTort  du  Parlement  de 
Bordeaux?  199 

Etoit-elle  connue  des  anciens  peuples,  & 
quand  a-t-elle  commencé  à  être  en 


ufa^e  en  France  ? 


joo 


CoNtiuâxs.  Qu'cntend-on  par  Con- 
quéts  dans  le  Rellbic  du  Parlement  ifc 
Bordeaux  ?  J   &  faiv. 

Consignation.  Y  a-t-il  des  occafions 
où  on  paille  configner  fans  permiffion 
de  Juflice  ,  &  où  on  ne  foit  pas  obligé 
de  configner  au  bureau  des  Configna- 
tions  ?  ^  ICI 


font  -  elles  pas  de  leur   compétence  ?. 

}  j  o  &  /uz  v« 

Contrat.  Voyez  Expédition  ,  Grojfe. 

Peut-on  flipu  er  dans  un  Contrat  d'em* 
prunt  que  (a  fomme  fera  rembourfée 
dans  ur   délai  fixé?  107 

Et  dans  celui  de  conrtitution  de  rente  que 
le  débiteur  fera  tenu  d'avertir  avant 
de  rcmbourfer  ?  loJ 

Quelle  efpece  de  copie  d'un  contrat  cft 
néceirairc  pour  le  ramener  à  exécution  ? 

lOJ. 

L'audition  catégorique  cft-elle  admife 
contre  un  contrat  portant  numération 
d'efpeces  ?  6f^ 


Cette  efpece  de  Confignaiion  doit -elle     Dans  quel  cas  radraet-on  contre  un  con- 


être  précédée  d'offres  rcellts,  &  être  de 
la   fomme  entière?  loi 

Le  débiteur  qui  a  fait  une  Conlîgnation 
fans  déclarer  fur  quelle  dette,  ne  pourra 
après  coup  choifir.  loj 

Quand  &  comment  doit  fe  faire  la  Con- 
/îgnatioii  du  prix  d'un  bien  vendu  par 
décret?  ijo,  131 

Comment  fe  fait-elle  en  matière  de  re- 
trait ?  Voyez  Retrait. 

Les  créanciers  des  fommes  confignces  en- 


trât? queft.  p.  91 

On  peut  faire  exécuter  en  vertu  d'un  coa« 

trat  .quoiqu'on  ait  d abord  pris  l'adioa 

/impie.  J07 

Contrainte   par  corps.  Le  feptuagé- 

naire  dépolitaire   de  juitice  eft-il  fujec 

à  la  contrainte  par  corps  ?  \6t 

La  veuve  qui  contradte  avec  la  juftice  l'eft* 

elle  ?  y^eo 

La  femme  marchande  publique  reft-elle?; 

Voyez    Marchand. 


tre  les  mains  duReceveur  des  Configna-     A  l'égard  de  la  contrainte  qui  réfulte  des 


rions  font  préférés  à  fes  propres  créan- 
ciers fur  le  prix  de  fa  charge.         loj 

Les  droits  du  Receveur  desConfignations 
font  privilégiés ,  font  colloques  au  mê- 
me rang  que  les  dépens,  &  font  prélevés 
fur  le  prix  des  enchères.         '35»   ^54 

Consuls.  (Juges)  Tout  billet  à  ordre 
alTujettit  le  Marchand  à  la  Jurifdidlion 
confulaire.  91 

En  eft-il  de  même  de  l'Anifanî  ibid.  8c 

îî-7 

Et  du  particulier  non  Marchand  de  pro- 

feflîon  ,  qui  fait  un  billet  pour  affaire 

de  commerce?  jitf 

Les  Coufuls  peuvent-ils  donner  des  pa- 

réatis  ?  1J4 

PcuTcnt-ils  conncîue  de  la  caffation  d'un 


lettres  de  change.  Woy.  Lettres  de  change» 

CoNTROtF.uR.  Règlement  au  fujet  des 
Contrôleurs  des  adies.  108 

Il  leur  eft  défendu  ,  ainfï  qu'à  tous  fer- 
miers &  employés,  de  faire  ouvrir  les 
tcftaments  clos,  &  de  percevoir  des 
droits  des  aftes  de  fubfctiptions.    478 

CoNvOL.  Le  Convoi  faitperdreau  furvi- 
vant  la  propriété  de  la  virile  qu'il  a  ga- 
gné dans  l'agencement,  ij ,  z6  &fuîv. 

Et  le  droit  de  choifir  un  de  fes  enfants 
pour  recueillir  Tagencemenc ,  ly 

Mais  ne  lui  ôte  pas  la  faculté  d'élire  celui 
de  fes  enfants  qu'il  juge  à  propos ,  lorf-, 
qu'il  s'eft  engagé  dans  le  contrat  de 
mariage  d'en  inftitucr  un  d'entre  eux. 

ibid, 

u 
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Le  convoi  fait  perdre  aufurvivanc,  &  ga- 
gner aux  enfants  la  proprié(é  de  tous 
ies  avantages  généralement  qui  lui  font 
faits  parie  prédécédé.     27,  69,  109  & 

fuiv. 

Et        piopriété  de  l'hérédité.  m 

Diftingue-t-on  entre  le  convoi  dans  l'an 
du  deuil  ,  &  après  l'année?  109 

Si  la  femme  à  qui  TuCufruit  eft  laiiïé  à  la 
charge  de  garder  viduité ,  convole  , 
de  quel  jour  reftituera-telle  les  fruits? 

1 10  6"  fuiv. 

Xes  aliénations  faites  par  la  veuve  infti- 
tuée  héritière,  en  gardant  viduité,  fe- 
ront nulles,  &  elle  perdra  l'hérédité 
tant  en  capital  qu'en  ufufruit.         m 

II   en  efl:  de  même  du  mari.  ibid. 

Le  Convoi  n'enlevé  pas  au  père  l'ufufruit 
des  biens  maternels  dont  il  jouit  par 
la  puill'ance  paternelle ,  ni  ne  l'oblige 
pas  de  donner  caution  ,  mais  feule- 
ment de  faire  inventaire.        iii,  ço8 

La  mère  à  qui  le  père  a  lai/Té  l'ufufruit 
doit,  en  cas  de  convoi  ,  faire  inven- 
taire &  donner  caution.  Ses  enfants 
peuvent  faire  oppofition  à  fon  mariage 
jufqu'à  ce  qu'elle  ait  rempli  les  for- 
malités. 113 

Ce  qui  efl  donné  par  un  parent  du  pré- 
déccdé  ,  eft-jl  fujec  aux  peiaes  des  fé- 
condes noces  î  ibid. 

L'aïeul  &  l'aïeule  y  font  -  ils  fujets ,  & 
la  fuccefîion  de  l'enfant  appartient-elle 
à  fes  oncles,  à  leur  préjudice  ?      ibid. 

Les  conjoints  peuvent-ils  fe  remettre  la 
peine  des  fécondes  noces?  17 

Corvée.  Eft-elle  due  fans  titre?  T14 

CotjTUME.  Combien  y  en  a-t-il  dans  le 


Relfort 


116 


Tous  les  cas  fur.lefquels  elles  ne  fta- 
tuent  pas  fe  décident  dans  tout  le 
Relfort  par  les  loix  romaines.  ibid. 

Créa.:<ce,  Créancier.  Le  Créancier  de 
celui  qui  a  vendu  une  Créance  pourra 
exercer  fon  hypothèque  fur  la  chofe 
vendue  ,  quoique  la  vente  ait  été  noti- 
fiée au  débiteur  ,  tant  qu'elle  fera  en- 
tre les  mains  du  débiteur.  ^8 

Peut-on  renoncer  à  l'ufufruit,  à  une  fuc- 
celTion  échue ,  aux  acquêts  ,  &c.  au 
préjudice  des  créanders  ?   ii<j  &>  fuiv. 

Z30 


T  I  E  R  E  S.  129 

Si  la  majeure  partie  des  Créanciers  fait 
un  relâchement  au  débiteur,  eu  lui 
accorde  un  délai ,  les  autres  feront-ils 
obligés  de  fuivre  leur  déciiion  ?  ^  m 

6*  Juiv. 

Comment  fe  règle  le  nombre  des  Créan- 
ciers ?  11} 

Le  créancier  peut-il  exercer  les  droits  de 
fon   débiteur  î  ibid.  ^6Z 

Peut-il  faire  valok  les  imputations  que 
le  grevé  a  droit  d'exercer  fur  les  biens 
fubftitués  î  ibid. 

Le  Créancier  qui  laifle  inférer  dans  Ja 
quittance  que  l'argent  qu'il  reçoit  pro- 
vient d'un  tel,  pourra-t-il  être  contraint 
dans  certaines  circonftances  de  le  ref- 
tituer ?  iio,  ^60 

Criées.  Où  fe  font  les  criées  d'una^é- 
ctet  ?  iij^ 

Les  conclufions  des  Gens  du  Roi  font-elles 
néceflaires  pour  leur  certification  ?  ib. 

Peuvent -ils  être  certifiés  un  jour  fé- 
rié ?  2.50 

Criminel.  Peut-on  fe  pourvoir  au  cri- 
minel,  lorfqu'on  a  éré  troublé  dans 
quelque  droit  honorifique    à  l'églife? 

Une  procédure  qui  a  été  cafTée  dans  l'in- 
térêt d'un  coaccufé  ,  peut-elle  fubfilter 
contre  les  autres  accufés  ?  quefi,  p.   104 

Peut- on  prendre  des  épices  au  Crimi- 
nel? 1^0,   z^^  ,  quejî.  p.  loà 

Un  Confeiller- Clerc  peut-il  inllruire 
une  procédure  criminelle?   qneft.ibid, 

La  connoilTance  des  dommages-intéiêts 
au  criminel,  eft-elle  de  la  com*pétence 
du  Lieutenant  Criminel?  queft  p.   107 

Peut  -  on  prendre  la  voie  criminelle  en 
matière  de  police?       '  quefl.  p.     loS 

Et  contre  le  maître  des  animaux  qui  ont 
paccagé  fur  le  fond  d'autrui ,  ou  qui 
ont  bleffé  quelqu'un  ?  50^ 

Et  pour  raifon  des  recelé  &  fouftraéîion 
de  meubles,  contre  la  veuve  &  les 
proches  parents  ?  417 

Crue.  La  Crue  en  fait  d'eftimation  de 
meubles  ,  n'a  pas  lieu  dans  le  Relforr. 

184 

Curateur.  Dans  quels  cas  le  mineur  a- 
t-il  befoin  de  Curateur  en  caufe ,  011 
de  Curateur  réel?  _  ^^i; 

S'il  a  des  conteftacions  avec  fon  Curateut 


i5« 

réel,  on  lui  en  donne  on  ad  hoc.  ^66 

Le  défaut  de  Curateur  peut-il  écre  réparé 
en  caufe  d'appel î  3^7 

A  - 1  -  il  befoin  d'un  Carateur  dans  une 
inftance  en  Arrêt  de  cjucrelle?        368 

En  a  -  t  -  il  befoia  dans  les  matières  cri- 
minelles î  ibid. 

Et  dans  une  faifie  ?  443 

^i  le  père  a  des  créances  à  exercer  dans 
cette  faifie,  on  donne  au  fils  un  Cura- 
teur ed  hoc.  ibid. 

La.  :T>ere  ne  peut  pas  être  curatrice  de  Ton 
fils  ,  malgré   lui.  486 

Le  Curateur  doit  faire  inventaire  auHî 
bien  que  le  tuteur.  4g8- 

Les  parents  atteftants  font-ils  rcfponfa- 
bles  de  l'infolvabilité  du  Curateur  ?  490 

Celui  qui  veut  plaider  contre  un  mineur , 
peut  il  l'obliger  de  Ce  cboilîr  un  Cura- 
teur ?  ibid. 

Le  Curateur  doit  il  cha<^ue  année  les  in- 
térêts des  intérêts?  4^1 


D 


D. 


AT  t.  Date  retenue,  grâce  accor- 
dée. 8j 

Mais  elle  n'empêche  pas  le  rc/îgnant  de 
Ce  rérracfler.  84 

En  concours  de  provifions,  celui  qui  a  le 
plus  de  Dates  e(l-il  préféré  ?   queji.  p.  4 

DÉCRET.  Quand  la  forme  des  Décfets 
a-t-elle  été  établie  ?  114 

Le  Décret  eft-il  de  la  compétence  des 
requêtes  ?  ibid. 

Et  des  Juges  des  Seigneurs  ?  ibid. 

Pour  les  fotmalicés  des  affiches,  criées  & 
enchères  ,  voyez  affiches  ,  Criées  , 
Encher':s. 

Le  Décret  n'eft  confommé  que  parla  con- 
fignation  &  la  prife  de  poflefiion.   117, 

Les  furencheres  qui  font  reçues  jufqu'à 
ladite  coofommacvon,  ne  changent  pas 
la  coHocation  des  créanciers.  119 

On  peut  appeler  pendant  trente  ans  des 
Sentences  de  Décret.  117 

L'adj  dicjtaire  par  Sentence  ,  qui  eft  ex- 
puUe  par  une  futenchere  ,  eft  main- 
tenu en  pofTcflîon  jufqu'au  moment  de 
l'Arrêt.  ng 

La  procédure  dcctétale  ne  s'inftruit  pas 


TABLE 

avec  les  créanciers  oppofants,  maisTca» 
lement  avec  le  pourluivant  criées,    1 19 

Si  le  pourfuivant  criées  abdique  fa  qualité, 
ou  décède  j  il  faut  en  nooimer  un  autre. 

ibid. 

L'adjudicataire  poarra-t-il  employer  ea 
confîgnation  les  hypothèques?  130,  131 

Q  uand  eft-ce  que  l'adjudicataire  pourra 
prendre  polTeiTion  ,  &  ce  qu'il  dois 
faire  ?  Voyez  Adjudicataire. 

L'Arrêt  d'adjudication  contient  en  même 
temps  la  collocation  des  créanciers.  135 

Pour  tout  ce  qui  regarde  la  collocation  des 
créanciers ,  voyez  Collocation. 

On  n'adjuge  pas  des  dépens  aux  créanciers 
oppofants.  ■  134,  13^ 

La  procédure  commencée  avec  le  débi- 
teur ,  peut-elle  être  continuée  après  fa 
ijiort  avec  fa  veuve  ou  tout  autre  tu- 
teur ?  14^ 

Si  le  débiteur  a  laifTé  plufieurs  enfants  , 
ils  doivent  tous  être  appelés.  ibid. 

S'il  eft  mort  civilement,  la  procédure 
pourra-t-elle  être  continuée  fur  fes  en- 
fants ?  ibid. 

Le  pourfuivant  criées  contte  qui  la  fubro- 
gation  a  eu  lieu ,  demeure  garant  de  fa 
procédure.  ijo 

Le  bail  judiciaire  n'efl  pas  néceffaire  pour 
la  validité  du  Décret.  ibid. 

Le  Décret  purge-t-il  les  hypothèques  ?  ib. 

Les  fubftitutions  ?  ijt 

Les  arrérages  de  rente?   135,   138,  ijj 

L'obiit  &  les  arrérages  d'obiit  ?  153 

Si  le  prix  d'un  Décret  qui  a  été  configné 
vient  à  fe  perdre  ,  fur  qui  tombe  cette 
perte  ?  ibid. 

Le  Décret  donne-t-il  lieu  aux  lods  & 
Tentes,  au  retrait,  à  la  prélation  ? 
Voyez  Lods  &  Fentes ,  Retrait j  Pré- 
lation. 

DÉCHET    DE    PRISE    DB    CORPS. 

L'Appel  des  Décrets  de  prife  de  corps  fe 
porte  rffià  au  Parlement.  i5'4 

DÉLAIS.  De  quel  jour  courent  les  Dé- 
lais pour  défendre,  &  remettre  les  piè- 
ces au  Rapporteur  ?  IJ4 

DÉPARTEMtNT  d'appel.  Cc  que  c'eft.  4Z 

Il  doit  être  fignifié  non  feulement  au  Pro- 
cureur ,  mais  encore  à  la  Partie,  ibid. 

DÉPENS.  Comment  fe  fait  la  taxe  des 
Dépens?  '  i$6 


DES     MATIERES 


ïji 


t-il  dans  tous  Ces  droits  ,  G  le  débiteur 
n'accomplit  pas  la  condicion  ?  i6z 

Lorfqu  il  s'agit  de  compenfer  un  legs  avec 
ce  qui  eft  dû  au  Ica^taire,  diftingue-t  on 
entre  la  Dette  uccelTaire  &  la  volon- 
taire? queji.  p.    70 


On  peut  en  appeler  pendant  jo  ans.  1 5  5 
Quelle  taxe  pourVoyage  &  féjouc  eft  ad- 
jugée au  Prociàreur  fondé  ?  1^0 
Sur  qui  tombent  les  frais  d'une  Sentence 
portant  compenfation   de  Dépens  con- 
firmée par  Arrêt?                               1^6 
Pout-on  appeler  d'une  condamaation  en     II  faut  que  le  teftateur  ordonne  bien  po 

iîtivement  la  compenfation  de  la  Dette 

avec  le  legs.  iùid.  p.  75 

Et  s'il  ne  l'a  ordonné   que  pour  certaines 

Dettes,  les  autres  feront  exigibles.  16. 

P-  7$ 
Dîmes.  Quelle  poneffion  doit  avoir  le  iaï. 

que  pour  jouir  de  la  Dîme  inféodée?  i  it. 


compenfation  de  Dépens  î  157 

Celui  qui  eft  condamné  à  une  portion  des 

Dépens  ,  doit-il  fupporter  les  épices  & 

l'expédition  du  jugement  ?  ibid. 

le  mari  qui  n'a  pas  autorifc  fa  femme  , 

eft-il  tenu  des  Dépens  auxquels  elle  a 

été  condamnée  ?  ^S^  ,     .        . 

Les  Juges  fubaltetnes  doivent  liquider  en     Les  jardins  font -ils  exempts  de  Dîmes, 

détail  les  Dépens.  159         &  autres  queftions  afférentes  ?  1^4  âr 

Les  Juges  inférieurs  ne  peuvent  cumuler  fuiv, 

les  Dépens  avec  les  dommages-intérêts.     La  fubrogation  d'un  fruit  décimable  à  ce- 

ibid.        lui  qui  ne  l'eft  pas ,  a-t-clle  lieu  ^  &  aa- 
Lorfque  le  Parlement  condamne  aux  Dé-        très  queftions  afférentes?  168  ^  fuiv. 

pcns  pour  tenir  lieu  de  dommages-in-     Les  prés  doivent-ils  la  Dîme?  171 

tétêts  ,   les  Dépens  font  -  ils  payables     L'otge  coupé  en  vente  en  doit-il  \       ibid. 

par  corps?  ibid.     Si  on  a  payé  pendant  long-temps  à  difcré- 

Les  Juges  inférieurs  ne  peuvent  prononcer 

la  folidarité  de  Dépens  entre  accufés.  1 60 

Quelles  formalités  font  nécertaires  pour 

emprifonner  le  débiteur ,  faute  d'avoir 

payé  les  Dépens  après  les  quatre  mois  ? 


Les  Dépens  liquides  produifent-ils  inté- 
rêts ?  Î17 


tion  la  Dîm»des  menus  grains  ,  le  dé- 
cimateur  prcfcrira -t  -  il  le  droit  de 
l'exiger,  &  fur  quel  pied  peut-il  la  faire 
fixer?  i7î 

Si  une  partie  feulement  de  la  Paroide  a 
laiffé  prefcrire  cette  Dîme,  l'autre  par- 
tie fera-c-elle  contrainte  de  la  payer  î 

176 


DiposiTAiRf .  Le  Dépofitaire  de  Juftice,  Un  ou  plufieurs  particuliers  peuvent*ils  al- 

quoique  feptuagénaire ,   eftcontraigna-  léguer  la  polTefiion    immémoriale   de 

ble  par  corps.                                     ï<'i  payer  la  grolTe  Dîme  fur  un  taux  moin- 

II  peut  quelquefois  demander  des  falai-  dre  que  les  autres?                        177 

r45,                                                    ibiJ.  Les   dccimareurs    prefcrivent-ils  les  uns 

Celui  à  qui  une  perfonne  malade  a  laillé  contre  les  autres?  178 
un  dépôt  pour  en  faire  un  emploi  après  Peur-on  alléguet  la  polTelfion  immémo- 
fa  mort,  doit-il  donner  une  déclaration  riale  de  payer  la  Dîme  dans  les  gre- 
exprefle   &  détaillée  de  cet  emploi  ?  niers  ou  dans  les   granges  ?  Et  s'il  y 


a  un  titre  ,  doit  on  le  fuivre  ? 


Ï78 


queft.  p.  69 

DÉTRACTION.  Qu'entend-on  par  Détrac-  Peut-on  inten:er  la  réintégrande  en  fait 

tion  fur  les  biens  fubftitués  ?         4^1  de  Dîmes?             _                           180 

Dette. Qu'eft-ce  qu'une  Dette  liquide?  9  f  Le  Curé  qui  eft  codécimateur  ,  eft-il  renii 

Si    le   débiteur  de   plufieurs  Dettes  fait  de  payer  lui  feul  les  honoraires  de.fon 

quelque    paiement  fans  expliquer  fur  Vicaire?              ^                  ^             iSi 

quelle  Dette,  comment  fe  fait  Tim-  Qu'eft-ce  que  la  Dîme  abonnée.  Se  fi  la 

putation  ?                                            n^  pofieflion  fufïit  pour  l'établir  ?          181, 

Et  s'il  fait  une  confignation?                loj  Les  terres  nouvelkmenr  défrichées  font 

Le  créancier  qui  relâche  une  partie  de  la  '  exemptes  de  Dîmes  pendant  if  ans.iSj 

Dette,    à    condition   que    le   débiteur  Si  l'ufage  eft  de  femer  du  grain  décimable 

payera  dans  un  temps  marqué,  rentre-  mélangé  avec  le  non  décimable ,  &  de 


r  2. 


n'en  pa?  pa^'er  ée  Dîmeî,  le  décimareur 
peucil  en  exiger  la  Dime  ?   quefi,  p.  zj 

Piut-on  être  admis  à  la  preuve  de  l'ufage 
immémorial  malgré  le  titre?  il>.  p.  14 

Peuc-on  prefcrire  contre  le  titre  ?      iiid. 

Discussion.  Le  Juge  peut-il  ordonner 
d'office  la  DifculTion?  2.93 

Ptut-il  ordonner  d'office  qu'elle  fera  faite 
par  tenants  &  a'ooutiiïantsi  254 

Le  tiers-acqucreur  doit  indiquer  les  autres 
immeubles  du  débiteur,  z^j 

Et  les  indiquer  par  tenants  &  aboutif- 
fants.  25)4 

Peut- elle  être  propofée  en  tout  état  de 
caufe  ?  il>id. 

Peut-elle  être  oppofc'e  au  lé<^itimaire?  i/>. 

Et  à  la  Fcmm'e  qui  réclame  la  dot  ?     i6id. 

Le  tiers-acquéreur  peut-il  faire  plufieurs 
indications?  i  id. 

•Il  faut  difcuter  le  débiteur  avant  de  re- 
courir fur  le  tiers-acquéreur.  29J  ,  401 

Quand  même  rhyporhec|ue  feroit  fpécia- 
le,  mais  non  fi  elle  eft  privilégiée.  155 

Qui  doit  avancer  Its  frais  de  la  difcuf- 
fîon  ?  i^tf 

Distraction.  Le  tiers-acquéreur  d'un 
bien  fujet  à  hypothèque,  pourra-t-il  en 
demander  la  diftradion  ,  iî  le  bien 
eft  fai/î  ?  i8j  3  445 

Sera-t-il  tenu  de  rendre  compte  des  fruits.  î 

i8j 

Pouîra-t-il  oppofer  la  prefciiption  ?  iéid. 

187 
Quid  de   l'engagifte  ?  1 8  j 

^uiidu  propriétaired'un  fonds  non  fujet 
"à  hypothèque?  18^ 

Quid  du  donataire?  187 

Q.ielles  formalités  faur-il  remplir  pour 
demander  la  Diftradion  ?  185,  18^ 
Les  créanciers  peuvent-ils  faire  aller  au 
bail  les  fruits  des  biens  difttdits  ?  186 
Domicile.  Les  atrignati)ns  données  au 
Domicile  de  convention  ,  font  -  elles 
valables  1  188 

Quels  doivent  être  les  délais  fur  ces  affi- 
gnadons  ?  •  îèid. 

Dommages -INTÉRÊTS.  Y  a-t-il  quelque 
d;iFcrence  encre  les  intérêts  civils  ,  ré- 
parations civiles  ,.&  Dommaa;es-inté- 
rets:  ^  j^9 

Quant  aux  dépens  pour  tenir  lieu  de  Dom- 
mages-intérêis.  Yoy.  Déj?ens, 


TABLE 


Les  Juges  inférieurs  ne  peuvent  adjuge! 
au-delà  de  30  liv.  de  Dommages-inté- 
rêts ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  réglemcnc 
à   l'extraordinaire,  4^9 

Le  Parlement  n'adjuge  pas  dans  ce  cas 
là  au-delà  de   joo  liv.  ic>id. 

Donation.  Qu'eft  ce  que  la  donation 
pour  noces.  Se  en  quoi  diffère- t-elle 
de  l'augment  ?  ly 

Elle  appartient  en  propriété  au  furvivanr , 
à  moins  qu'il  ne  convole.  26,  27 

Donation  qui  comprend  plus  qu'il  n'cft 
permis  de  donner  j  efl-elle  nulle  pour 
le  tout?  188 

Dans  la  couturnede  Saintonge  le  conjoint 
furvivant  donataire  doit  -  i!  demander 
la  délivrance  des  chofes  données  i*  '8^ 

"Le  donareur  pourra-t-il  réclamer  une 
fomme  qu'il  tharge  le  donaiaire  de 
payer  à  un  tiers,  fi  ce  tiers  meure  avant 
lui  ?  '  ièid. 

Le  refus  d'accomplir  les  conditions  de  la 
donation  ,  cf\-il  une  caufe  de  révoca- 
tion ?  ièia. 

Le  fils  marié,  mais  non  émancipé,  peut-il 
donner   à  caufe  de   mort  ?  22^ 

La   Donation  contractuelle  eft-elle  révo- 


cable : 


i;j 


Le  donataire  qui  n'a  pas  fait  inventaire  , 
confond-il  fes  biens  avec  ceux  du  do- 
nareur? 277 

En  Donation  d'un  domaine,  les  beftiaux, 
meubles,  &c.  y  font-ils  compris?   348 

Ert-il  dîi  de  loJs  &  ventes  d'une  Dona-. 
tion.  Voy.    Lods. 

Le  donataire  prefcrit-il  par  10  &  20  ans 
contre  l'aft  on  hypothécaire  ?  404 

Entre  deux  donateurs  du  même  objet  avec 
rétention  d'ufufruit,  lequel  doit  -  être 
préféré?  queft.  p.  47  ,  4^ 

La  Donation  n'eft  parfaite  qu'après  I2 
prife  de  pofTeffion.  ibid.  p.  yc 

Une  Donation  de  meubles  faite  manuel- 
lement par  le  donateur  eft-elle  vala- 
ble ^.  ibid.  p-  ^v 

Dot.  La  Dot  fe  prélevé  fur  les  acquêts,  i  y 

Au  défaut  de   biens  libres,   fe  prélèvera 

t-elle  fur  les  biens  lubftirués,  &  dans 

quels  cas,  foit  en  faveur  de  la  femme, 

foit  en  faveur  de   fes  héritiers,  &c.  ? 

30  & fuiv.   &  né 

S'il  n'y  a  que  des  articles  de  mariage  fous 


DES    MATIERES. 


^55 


feing-privé  ,  la  femme  aura-t-elle  re- 
cours fur  les  biens  fubftitaés  ?  •     •  z  1 9 

En  cas  de  conttrltacions  fur  la  fuffifance 
des  biens  libres  ,  elle  fêta  toujours 
payée  des  intérêts  de  fa  dor,  31 

Les  biens  dotaux  ne  peuvent  être  faifis 


ventes  faites  av^nc  la  dilTolutioii  fe- 
ront-elles caflées  ?  qucft.p.  88 

Q^uid  en  cas  de  féparation  ?  Vo^-eZcC- 
paration. 

Les  biens  dotaux  peuvent-ils  être  échan- 


ges 1 
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pendant  le  mariage  pour  dépens  adjugés  Celui  qu'on  donne  en  échange  devient- 
contre  la  femme  ,  (i  le  mati  ne  l'a  pas  il  dotai  î  m 
aurorifé.                                            158     La  femme  peucelle  elle  les  donner  entre- 


Mais  lis  le  peuvent  pour  délits  commis 
avant   le   mariage.  ibid. 

<2uels  biens  font  dotaux  ?  190 

Dans  quels  ternies  doit-être  faite  la  conf- 
ticution  de  dot  ?  ibid. 

La  dot  peut-elle  étreaugm'entée  ou  conlli- 
tuée  pendant  le   mariage?  191 


vils?  202, 

Le  fonds  donné  au  mari  en  paiement  de 
la  dot ,  ou  celui  qui  fera  acquis  des  de- 
niers dotaux  ,  fe  ont-ils  dotaux  ,  &  la 
femme,  ou  fes  héritiers  pourtont-ils 
les  réclamer,  ou  être  forcés  de  les  re- 
prendre î  ZI  I 


La  femme  le  peut-elle  ,   s'il  lui   furvient  Lapréfence  du  père  au  contrat  de  mariage 

des  biens   fublfitués?       •                né  de  foo  fils  le  rend  -  elle  refponfable  de 

La  mère  doit-elle  doter  fa  fille,  &  payer  la  dot  î                                              lia 

la   moitié  de   la    dot    coiUlituée   à  fa  Q^uid  (î  le  fils  eft  bâtard  ?                   zij 

fille,   &c.  ?                           i^i  èf  fuiv.  Si  la  dot  eft  perdue,  le  père  fera  -  t  -  il 

Quels  font  les  droits  tant   du  mari  que  tenu  d'en  conftituer  une  féconde?  114 


de  !a  fc/nme  fur  la  dot  ?  195  ^  fuiv. 
Le   mari    peut    la  demander  quoique    la 

femme  fe  foit  fait  elle-même  la  conf- 

titution.  zoj 

A  moins  qu'on  n'ait  convenu  d'en  faire 

emploi.  zo 


0*  qucft.p.  74 
De   quel  jour  la  fille  a -t- elle    hypo- 
thèque pour  fa  Dot  lui  les  biens  des 
conftituants  ?  ibid.    &  queft  p.    zj 

Eft-elle   préféiée   à   fes  autres    frères  & 
fœurs  fiiupies  légitimaires  î  ibid. 


Il  ne  pe'it  intenter  les  adions  réelles  fans  De  quel  jour  a-t-elle  hypothèque  fur  les 

l'alTiftancede  fa  femme.                     196  biens  de  fon  mari  ?                      3U^^S 

Combien  dure  l'adion  pour  demander  la  De  quel  jour  l'a- 1- elle  pour  l'augmen- 

cjot  ?                                                      197  tation  de  dot  ?                                    ziy 

Lemarien  eft-il  cenfé  payé  au  bout  de  Les  articles  de  maiiage  fous  feing-privé 

10   ans?                                                ibid.  font  ils  valables  J  &  de  quel  jour  por- 


De  quel  jour  font  dus  les  intérêts  de  la 
Dot?  ■_  198 

Ces  incéiêts  peuvent-ils  être  faifis  pour 
les  dettes  perfonnellcs  du  msri  ?      lyy 

Dans  la  coutume  de  Bordeaux  ,  la  dot  en 
deniers  efl  cenlée  mobiliaire,  à  moins 
de   convention  contraire.  -   199 

Les  biens  dotaux,  les  aélions  ,  obliga- 
tions,   Sec.   pourront-ils  être  vendus? 


tent-ilî  hypothèque  ?  ibid. 

La  confcifion  du  mari  d'avoir  reçu  la 
Dot,  faite  par  fimple  acte  fous  fcing- 
privé,  eft-elle  fuffifante  ?  219 

Si  le  créancier  du  mati  en  rece'vant  fon 
paiement ,  déclare  qu'il  efl  fait  des  de- 
niers dotaux  ,  fera  -  t- il  obligé  de  le 
rendre  en  cas  d'infuffifance  des  biens 


du   mari  ? 


zio 


199  èf  fuiv.  De  quel  jour  courent  les  intérêts  de  la 

La  femme  ,  ou   les   enfants  pourront-ils  Dot  après  la  dillolution    du  mariagei 

les  revendiquer  du  vivant  du  mavi ,  &  m 

quel   temps  auront-ils  après   fa  mort?  Les   intérêts    de  la  Dot  courent  -  ils    de 

Z2I  ,  50}  droit?                                                     J14 

Si  la  permifllon  de  les  vendre  a  été  donnée  Peuvent-ils  excéder  le  double  ,  &  fur  quel 

au  inati  par  le  contrat  de  mariage  ,  la  pied    fe  règle tit- ils  ?                 ^        31^ 

vente  fera  - 1- elle  valable  ?              zoj  La  fille  qui  a  évé   dotée,  mais  à  qui  les 

Si  le  xnaiiage  eft  annulé  par  la  fuite,  les  parcns  nelaiireut  rien  par  teftamins, 
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peut-elle  (îémanJer  communication  des 
papiers  de  la  fucccfllon  ,  pour  favoirfî 
la   Dot  équivaut  à  la  légitime  ?        341 

Si  le  père  a  conftiiué  Dot  pour  un  ma- 
riage qui  n'a  pas  eu  lieu  ,  pourra-t-il 
la  diminuer  dans  un  fécond  mariage  ? 

que  fi,  p.   i6 

L'hypothèque  de  cette  conftitution  re- 
monte au  temps  du  premier  contrat. 

ibid,  p.  19 

Si  le  père  ayant  conftitué  Dot  à  fa  fille, 
Jui  fait  enfuite  un  legs  ,  l'un  &  l'autre 
feront-ils  dus  ?  quefi.  p.  77 

En  eft-il  de  même  fi  lui  ayant  d'abord 
fait  le  legs ,  il  lui  fait  enfuite  une  con- 
ftitution  ?  ibid. 

Douaire.  Le  Douaire  eft  connu  dans  la 
coutume  de  Bordeaux,  mais  non  dans 
le  reftant  du   RelTott.  13 

Double.  Voyex  Police. 

DxoiT  ROMAIN.  Tout  Ic  Reflott  du 
Parlement,  même  la  ville  de  Bordeaux, 
Ce  règle  par  le  Droit  romain  ,  qui  y  a 
été  établi  par  Lettres-Patentes.       iij 


Mux  ET  Forêts.  Tohs  Juges  peu- 
vent connoître  des  matières  d'Eaux  & 
Forêts.  12  j 

L'appel  de  leurs  jugements  fe  porte  à  la 
Table  de  Marbre,  ibid. 

Jufqu'od  s'étend  la  compétence  des  Eaux 
&  Forêts  ?  ibid. 

Eglise.  Quelles  efpeces  de  prefcription 
ont  lieu  contre  l'Eglife  ?  405 

De  quel  jour  commence  à  courir  la  pref- 
cription contre  l'Eglife  ?  '  407 

Une  feule  reconnoiflance  fuffit-elle  à 
l'Eglife  pour  afTurer  fa  diredicé  ?    452 

Election.  L'Eledion  eft  elle  comprife 
dans  une  inftiturion  générale,  ou  dans 
une  donation  en  quotte?  iz,  iij 

Le  convoi  fait-  il  perdre  le  droit  d'Elec» 

-    tion  ?  t7,  izy 

L'Ele<f\ion  une  fois  faite  ,  eft-elle  irrévo- 
cable ?  2J4 

L'héritier  chargé  d'élire  perd-il  l'éledion 
en  répudiant  l'hérédité?  ibid. 

Peut  il  grever  de  fidéicommis  celui  qu'il 
élit?  ij^ 

ÉMANCIPATION.   OÙ  ft   Comment  doit 


B    L    r 

être  faire  l'Emancipatioa  *  «^/V. 

Le  matiageémancipe-t-il  ?         117^^96 
La  féparation  du  père  &  du  fils  pendant 
10  ans  émancipe- 1- elle  ?  rij 

Cette  efpece  d'Emancipation  ne  donne'pas 
au  fils  le  droit  de  faire  tcftament.  iiS 
A-t-elle  un   effet  rétroaéîif  au  commen- 
cement de  la  féparation  ?  ibid, 
L'Emancipation  peut  -  elle  être  faite  en 
vertu  de  la  procuration  du  père  ?     ibid. 
Elle  ne  peut  être  faite  ni  pour  un  feul  aéle, 
ni  pour  un  temps.                  115  ,  aij 
Le  père  peut-il  être  contraint  d'émanciper 
fon  fils?                                              ihidt 
Empri  SONNE  MENT.  Lcs  Rccors  dont 
l'Huiflîer  fe  fert  pour  faire  un  emprifon- 
nement  doivent  favoir  figner.  23 1 
Tout  Emprifonnement  fait  en  vertu  d'une 
condamnation  ,   doit  renfermer  confti- 
tution  de  Procureur  au  Parlement.  232 
A  moins  qu'il  ne  foit  fait  en  vertu  d'ua 
jugement  Préfidial  en  dernier  relTorr, 

133,  405» 
La   conftitution  doit  être  fignifiée  aa  dé- 
biteur. 134 
Où  doit-on  prendre  le  paréatis,  lotfque  le 
jugement  en  vertu  duquel  ou  empri- 
fonne  eft  rendu  par  un  Juge  d'un  Ref- 
fort  étranger .''                                   ibid. 
On  ne  peut  capturer  pendant  l'appel  du 
jugement  de  condamnation  ,  fans  per- 
mi/Tion  de  juftice.                            235' 
L'Hui/fier  ne  peut  entrer  dans  les  mai- 
fons  pour  capturer  un  débiteur.   Hid. 
Les   efcaliers  extérieurs   font  partie  des 
maifons.                                           ibid. 
Lorfqu'on  a  obtenu  permi/Tîon   de  faire 
arrêter   un  débiteur    les  jours    fériés , 
peut-on  l'emprifonner  un  jour  de  fête 
annuelle?                                          iji 
Enchéri.  Une  communauté  qui  veut 
affermer  fon  bien  à  l'Enchère  publique  , 
eft  -  elle  obligée  de   lailTer  la  ferme  à 
celui  qui  offre  le  plus  :  71 
Après  l'adjudication  d'un  bail  judiciaire, 
en  ne  reçoit  plus   d'enchère,   à  moins 
qu'on  ne  vienne  par  tiercement.        70 
Quelles  formalités  obferve-t-on  pour  les 
enchères  en  matière  décrétale  ?       12.6 
Et  pour  les  furencheres  ?                     izy 
Jufqu'à  quand  font  reçues  les  furencheres 
dans  un  décret  ?                ibid.  &  143 
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ènchcrilTeur  eft-il  délivré  par  un  furen-    Évocation.  Quand  un  Officier  d'un 


cliériireur  ?  IZ9 

Qu'arrive -t- il  fi  celui-ci  n'eftpas  en  état 

de  configner  ?  ibid. 

Les  Procureurs  font  tenus  de  connoître  les 

noms  &  oualités  de  ceux  pour  qui  ils 

Cnchcritrent.  130 

Engagement  ,     Engagiste. 


Siège  inférieur  a  un  procès  dans  fon 
propre  Tribunal  j  eu  s'il  y  a  fon  frère  , 
fon  fils  &  fon  père,  fa  Partie  adverfe 
peut  demander  qne  l'affaire  foie  évo- 
quée à  un  autre  Tribunal  ?  144 
Le  Juge  de  Seigneur  eft-il  fujet  à  la  même 
loi  î  14J 


Celui  qui  a  reçu  un  fonds  à  titre  d'En-     Quels  ufages  fait-on  pour  la  forme  &  pour 


gagement.,  prefcrit-il ,  doit-il  imputer 
les  exceflTives  jouifianccs  ,  peut-  il  être 
dépouillé?  &c.  i^yé&fuiv. 

Le  gendre  qui  a  pris  un  fonds  en  paye- 
ment d-îs  intérêts  de  la  dot ,  imputera- 
t-il  les  exceffives  jouiffances  ?  157 


le  jugement  du  fonds  dans  les  procès 
évoqués  ?  ièid. 

Où  porte- c  -on  les  affaires  évoquées  da 
Parlement  de  Bordeaux,  &  de  quels 
Parlements  évoque -t- on  à  celui  de 
Bordeaux  ?  147 


En  eft-il  de  même  de  celui  qui  en  a  pris     Expédition.  Voyez  Groje 


pour  les  intérêts  de  la  légitime?       141 

Le  tiers-acquéreur  d'un  fonds  engagé  pref- 
crira-t-il  contre  le  vrai  propriétaire  ?  1  j  8 

L'Engagifte  d'une  maifon  doit-il  venir  à 
compte  ?  240 

©n  doit  fuivre  pour  la  reddition  de  compte 
les  changemens  intervenus  dans  l'inté- 
rêt de  l'argent.  ihid. 

Les  lods  &  ventes  de  l'Engagement  font- 
ils  dus,  qui  doit  les  payer,  comment 
le  Seigneur  eft  privé  de  fon  droit  ?  &c. 
14.1  &  fuiv.  161    6"  fuiv. 

L'Engagifte  pourra- t-il  être  dépoffédé  par 
un  créancier  plus  ancien  que  lui?    i8y 

Prefcrira  -t-il  l'aftion  hypothécaire  contre 
les  créanciers?  138 

Enquête.  On  peut  procéder  à  la  confec- 
tion de  l'Enquête  malgfé  l'appel.       4î 

Le  délai  de  huitaine  pour  la  confedion 
d'une  Enquête  eft-il  fatal.?  1,41 

La  contre-Enquête  doit-elle  être  faite  dans 
le  même  délai  ?  ibid. 


Quelles  font  les  formalités  nécefTaircs  pour 
l'expédition  d'un   aéle?        lo^  ^  fuiv. 

On  donne  autant  d'expéditions  que  les 
Parties  en  défirent.  Elles  ont  toute  la 
même  valeur.  10 j 

Exploit.  Le  Parlement  fe  conforme  à 
l'Ordonnance  pour  ce  qui  concerne  les 
Exploits.  61 

Un  Exploit  qui  n'eft  pas  poursuivi,  périme 
au  bouc  de  l'an.  41 


P. 


X    ACTUM     JtTDICIS  ,     FACTUM    PaRTII, 

Quel  eft  le  fens  de  cette  maxime  ?  24J 
Faits   justificatifs.  Dans  quel   temps 

doit-on  en  admettre  la  preuve  ?  ^69 
L'aélion  en  fubornement  de  témoins  eft- 

elle  un   Fait  juftificatif  ?  ibid» 

L'infcription  en   faux  contre  les  exploits 

don  nés  aux  témoins  eft-elle  un  Fait  juf- 

tificatif  ?  ibid. 


Peut-on  permettre  de  faire  entendre  de     Faulite.   De  quel  jour  une  Faillite  eft- 
nouveau  les  mêmes  témoins  fi  l'Enquête         elle  cenfée  ouverce  ?  8 1 


eft  cafTée.  ibid. 

Enregistrement.  Les  Edits ,  Ordon- 
nances font-ils  exécutés  du  jour  de  l'en- 
regiftrement  au  Parlement,  ou  del'En- 
xegiftrement  dans  les  Sénéchaufiees  ? 

queft.  p.  î  I 

Épicss.  Les  Juges  inférieurs  peuvent-ils 

prendre  des  Èpices  au  criminel?   i<îo, 

X43  ,    queft.  p.   106 

Et  dans  les  matières  fommaires  ?       î4î 

S  ils  en  ont  pris,  la  procédure  fcra-t-elle 
nulle?  ibid. 


Fasse  le  suppliant  sa  kequete  en  ju- 
gement. Que  fignifient  ces  termes  }  6t 

Faux.  Les  délais  portés  par  l'Ordonnance 
du  Faux,   font  de  toute  rigueur.     148 

Si  l'infcription  a  été  commencés  dans  une 
SénéchaulTée ,  l'amende  ne  fe  paye  que 
fur  le  pied  fixé  dans  les  Sénéchaulfées, 

Le  défendeur  à  l'infcription  de  Faux  peut- 
il  former  oppofition  à  l'Arrêt  qui  a  ad- 
mis  les  moyens  fans  l'entendre  1  ibid. 

£n  pcovifion  de  bénéfice,  le  Faux  dans  an« 
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partie  de  l'âdïe  vicie-t-il  l'acfte  entier  ? 

queji.  p.    Il 

Suffit-il  que  le  pourvu  aie  ei  connoifTance 

du  Faus  ,  pour  être  privé  du  bénéfice  ? 

ibid. 
Femme.  Dans  quel  temps  une  femme  doit- 
elle  fe  pourvoit  contre  \xi\  ade  ?    45<r, 

45)8  &fuiv' 

Si    la  femme  mariée,    ou   non  mariée, 

peut  s'obliger  pour  elle  ou  pour  autrui, 

pour  quelles  efpeces  d'aéles  j   &  dans 

quel  temps  elle  peuc  être  reftituée  ?  &c. 

498  è"  fuiv. 
Temme  marchande  publique.  V07.  Mar- 
chand. 
PÉRiis,  Quels  aôes  peut-on  faire  les 
jours  fériés  ?  149 

Fermier,  Ferme.  Voy.  Bail. 
'  S'il  arrive  un  cas  fortuit,  le  Fermier  peut-il 
demander  un  dédommagement  Se  com- 
ment l'eftime-t-onT'iJcc.  "7^  &  fuiv. 
"En  attendant  l'eftimation  du  dédomma- 
gament ,  le  Fermier  doit  payer  par  pro- 
^  vifion  le  prix  du  bail,  75 
L'amende  appartient-elle  au  Fermier  qui 
étoit  dans  le  temps  de  la  Sentence  ,  ou 
■  à  celui  qui  l'étoit  ]ors  de  l'Arrêt  ?       80 
En    cas  de  furenchêfe  après  une  première 
adjudication  ,    les   lods  feront-ils  dus 
au  Fermier  du  temps  de  la  furenchere  ? 

Les  arrérages  du  prix  d'une  Ferme  à  quel- 
que fomme  qu'ils  fe  montent ,  font  ma- 
tière fommaire.  ■  '  80 

Par  quel  temps  prefctit  -  on  les  arréra- 
ges du  prix  d'une  Ferme  ?  404 

La  léfion  d'outre  moitié  a-t-elle  lieu  en 
contrat  de  Ferme?  3J4 

.Entre  deux  Fermiers ,  celui  qui  aura  le 
:   premier  pris  poireflion  fera-t- il  préféré  ? 

^u-fi.p.^z 

ÎID0CIE.  Qa'efl:-ce  que  la  Fiducie?      i5>o 

L'Héritier  chargé  de  Fiducie,  gagne-t-il 
les  fruits  î  ^  187 

La  décharge  de  rendre  compte  fuffit-elle 
pour  les  lui  faire  gagner  ?  xS8 

A  quelles  marques  connoît-on  la  Fiducie  ? 

zéîd,    ' 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  la  Fidu- 
cie ,  6c  le  fijéicommis  ?  zbid. 

Doit-il  y  avoir  un  délai  fixe  pour  la  remife 
des  biens  ?  z8^ 


BLE 

si  l'enfant  décède  avant  le  temps  marqué 

Cour  la  remife,  à  qui  appartiendront 
es  biens  chargés  de  Fiducie  ?  190 

Quel  droit  a  l'héritier  grevé  de  Fiducie  , 
avant  la  remife  des  biens  î  ibid. 

FiDÉicoMMis.  Peut-on  remettre  un  Fi- 
dcicommis  au  préjudice  de  fes  créan- 
ciers? 110 

L'héiiier  âdéicommiffaire  chargé  verba- 
lement par  le  teftateur  de  donner  une 
fomme  à  un  tiers,  doit-il  en  être  cru 
fur  fa  parole  ?  queft.  p.   \66 

Fin  de  non  procéder.  Ce  que  c'eft?  $^ 

Francs -FIEF  s.  Les  Francs  -  fiefs  font 
partie  des  loyaux -coûts  qui  doivent  être 
rerabourfés.  354 

G. 

vJTages.  La  demande  des  Cages  des 
domeftiques  eft-elle  de  la  compétence 
de  la  Police?"  iS* 

Gain  de  noces  ou  de  survie.  Dans 
le  ReiTort  du  Parlement  de  Bordeaux 
il  n'y  a  de  Gain  de  noces  ou  de  fur- 
vie ,  qu'autant  qu'on  en  a  ftipulé  dans 
le  contrat  de  mariage,  excepté  dans 
quelques  coutumes.  26 

L'hypothequf"  des  gains  de  furvie  re- 
monte au  jour  du  contrat  de  mariage. 

Garantie.  Le  débiteur  alîîgné  ,  qui  exerce 
fa  gsrantie  contre  un  tiers,  peut- il  faire 
juger  la  demande  en  garantie  en  mê- 
me terapsquela  principale  î         '  tyj 

Gardien,  Garde.  Les  Gardiens  établis 
fur  une  faifie  de  fruits,  peuvent  -  ils 
les  faire  aller  au  bail?  71 

La  Garde  fiduciaire  des  biens  d'un  abfent 
eft-elle  rranfmilllble.  queft.  p.  6$ 

Gens  du  Roi.  Les  Gens  du  Roi  font-ils 
fujets  à  la  jurifdiélion  de  leur  Siège  , 
quant  aux  fondions  de  leur  charges  ? 

queft.  p.    108 

Grade  ,  Gradué.  Les  Grades  par  bé« 
néfice  d'âge  font-ils  fuffifants  pour  être 
pourvu  d'une  dignité  dans  un  Chapi- 
tre ?  ç«f/?.  p.   7 

Et  pour  être  Curé  dans  une  ville  murée? 

ibid.  p.    y 

Il  faut  pour  cela  avoir  étudié  réellement 
pendant  fix  mois.  ihid  p.  7 


'        "'  D  E  s   M  A  T  I  E  R  E  s.  157 

\,'es  dignités  des  Collégiales  font-elles  fu-         de  leurs  afcendants  pendant  joans,  fans 


jettes  à  Texpcdative  des  gradués  ?  quejh 

.BREFFiER.  En  matière  criminelle  un  Gref- 
fier pris  d'office,  doit-il  prêter  ferment 
à  chaque  afte  de  la  procédure?       ijj 

Grosse.  Nous  nous  fervons  rarement  du 
mot  de  Grojfe.  104 


rapporter  d'inventaire  ,  mais  feulement 
unétatafTermenté,  Sec.  ly?  &fuiv.  175 

L'état  doit  écre  affermenté  en  Juftice  , 
Parties  duement  appelées.  2-6i 

Après  3  o  ans  ils  ne  peuvent  plus  répudier  , 
mais  ils  ne  confondent  pas  leurs  biens , 
s'ils  ont  fait  inventaire.  iôid. 


De  quelles  formalités  doit  être  revêtue  Un  des  enfants  eft-il  fondé  à  demandée 

une  GroiTe?                                          105  un  inventaire  en  règle  aux  autres?  ih. 

Quelle  efpece de  Grofle  eft  néceffaire  pour  Ont-ils  befoin  de  lettres  pour  répudier  ? 

ramener  un  contrat  à  exécution  ?    ii>ii^.  3.64. 

îait-on  quelque  différence  entre  une  pre-  Malgré  la  répudiation,  ils  peuvent  garder 

miere,  féconde  ,    &  autres  Grofles  ?  l'hérédité,  s'ils  ont  des  reprifes  à  exer- 

105  cer.                                                   iiid' 

ta  perte  de  la.  première  Grofle ,  fait-elle  Si  le  père  ne  lailTe  pas  de  bien  ,  les  en- 

préfumer  le  paiement  î         ibid.  &  106  fans  doivent-ils  rapporter  un  aéle  pu- 

•Eelui  qui  n'a  qu'une  féconde  ou  troifie-  blic  pour  le  prouver?                      i^t 

me  GrolTe  ,  peut- il  exercer  fon  hypo-  Les  enfants  qui  ont  répudié  peuvent  pen- 

theque  contre  un  tiers-acquéreur  ?  zi^/i/.  dant  30  ans,  à  compter  de   leur   ma- 

Paut  -  on   s'infcrire    en  faux    contre  une  jorité  ,    reprendre    l'hérédité,    pourvu 

GrolTe  î                                    105,148.  qu'aucun  autre  Héritier  à  degré  égal  ne 

GROssfsSES.  Une  fille  majeure  peut-elle  l'ait  acceptée.                                    2.^J 

demander  des  dommages-intérêts  à  ce-  Les  collatéraux  doivent-ils  faire  inventai- 

lui  des  œuvres  duquel  elle  efl  enceinte  ?  re,  dans  quelle  forme,  dans  quel  temps. 


quift.  p.  I  I  3 

Si  elle  a  débauché  un  jeune  homme,  elle 
elf  punie.  ibid. 

Croit-on  la  déclaration  d'une  fille  qui  eft 
enceinte  pour  la  première  fois  ,  fi  elle 
n'apporte  pas  des  indices  ?  iàid. 

'A  -  t-  on  plus  d'égard  à  fes  allégations  fi 
elle  accufe  foa  maître  ?       ibid.  p,  us 


XLi 


H. 


.ÉRiTiîR,  HÉRÉDITÉ.  L'Héritier  in- 
ftitué  peut  fe  mettre  en  polTeflîon  de 
l'Hérédité  ,  fans  avoir  befoin  d'en  de- 
mander la  délivrance.  15^ 

l^s  condamnations  obtenues  contre  un 
débiteur  ,  font -elles  exécutoriables 
contre  fon  Héritier?  258 

S'il  y  a  procès,  l'Héritier  doit  être  affi- 
gné  en  reprife  d'inftavice.  ibid. 


quelle  punition  fubiffent  -  ils  s'ils  ne  le 
font  pas?  165   &f!^iv. 

Ont-ils  befoin  de  prendre  la  qualité  d'Hé- 
ritier foLis  bcnéfice  d'inveniaiie  î      269 
Et  de  prendre  des  lettres  ?       ibid.&zji 
Quel  efl:  l'effet  de  l'inventaire;  170 

Au  moyen  de  cet  inventaire,  peuvent-ils 
répudier;  xyi 

Dans  qu;l  cas  la  répudiation  eft-elle  inu- 
tile foit  en  dire.éle ,  foit  en  collatérale  ? 

Elle  peut-être  faite  devant  le  premier  Ju- 
ge, quoiqu'il  y  ait  une  inftance  fur 
l'Hérédité  pendante  au  Parlement.  274 

Si  le  défunt  n'a  laiffé  aucun  bien  ,  le  col- 
latéral doit-il  en  faire  une  déclaration 


par  aifle  public? 


ié3,  174 


Le  collatéral  pourra-t-il  répudier ,  quoi- 
qu'il ait  accepté  fous  bénéfice  d'inven- 
taire ?  274 


it 

il  peut' demander  qu'on  fufpende  toute  L'Héritier  peur,  fans   répudier,   exercer 

pourfnite  pendant  les  trois  mois  &  les  les  droits  Se  aélions  qu'il  a  fur  l'Hérédi- 

quarante  jours  pour  délibérer.  2  ;5i,  175  te.                                                         27  f 

Et  û  on  fait  des  frais  contre  lui,  il  ne  La   prefcription  ne   court  pas  contre  lui 

doit  pas  les   fupporter,                      275  pendant  qu'il  jouit  de  l'Hérédité.     27^ 

Quoique  les  enfants  aient  fait  aéle  d'hé-  L'inventaire   empêche- t- il  la  confufion 

jiciers,  ils  peuvent  répudier  l'Hérédité  des  biens  de  l'Hérédité  î        r6s,ï7l 

S 


ijS  TABLE 

Le  teftateur  peut-il  prohiber  à  Ton  Héri-  L'acquéreur  qui  a    fait  fa  dénoncîatioa'i 
tier  la  fadion  d'inventaire?           177  d'hypotiieque  ,  peut-il  contraindre  le 

Peut-il  l'en   difpenfer?  178         vendeur  à  l'acquittement  de  l'hypothe- 

LHéritier  bénéficiaire  peut -il  révoquer  queî  2-95 

les  al'énations  faites  par  le  teftateur  des  Si  la  dette  principale  eft  éteinte ,  le  créan- 
biens  à  lai  reverûbles  ?                   ibid.  cier    ne  pourra  exercer  l'adion  hypo- 

în  cas   de  répudiation,  l'Hérédité    doit  thécaire  contre  le  tiers-acquéieur.  398 

être  pourvue  d'uD  curateur.    175,    178  Par  quel  temps  prefcrit  l'adion  hypothé- 

En   Direde  ,    on   doit  auparavant  appe-  caire  en  faveur  du  débiteur  ?  397  ,  402» 

1er  généralement  tous  les  enfants.  179  Par  quel  temps  le  tiers-acquéreur  prefcrit- 


il  contre  le  créancier  hypothécaire  ?  401 

S'il    a  lui-même  une  garantie   à  exercer 

far    d'autres  tiers -acquéreurs  ,  de  quel 

jour   courra  la  prefcription  ?  402r 


I 


I. 


Le  petit -fils  dont  le  père  aura  répudié 
l'Hérédité  de  l'aïeul ,  pouira-c-il  la  re- 
prendre des    mains  du  curateur?    180 

Si  l'Héritier  a  accepté  la  facceffion  ,  l'Hé- 
ritier de  l'Héritier  pourra-t-il  la  ré- 
pudier ?  îbid. 

Celui  qui  veut  être  Héritier  (Impie  pourra- 
t-il  exclure  l'Héritier  bénéficiaire  ?  iSl 

Il    n'eft  pas  nécefTaire  que  l'inventaire  ait 

été  fait  à  la  requête  de  celui  qui  veut     Imputation    des    exceffives    jouifTances. 

prendre  la  qualité  d'Héritier  bénéficiai-         Voyez  Engagement. 

te.  zSj     Indemnité,   Quel  Indemnité  doit  payer 

Les  frais  d'inventaire  de  la  féparation  de         la   main  -  morte  pour   les  acquifitions 
deux  Hérédités  ,  k  autres  ,  fe  prennent         qu'elle  fait  i  ^97 

fur  l'Hérédité.  191      L'EgUfe  prefcrit-elle  l'Indemnité  ?     199 

Si  on  a  quelque  adion  perfonnelle  contre     L'Indemnité  appartient-elle  à  l'ufufruiiiec 


MruTATioîw  Qu'entend-on  patimpu* 
tation  fur  les  biens  fubftitués  ?       462, 


une  Hérédité  ,  on  ne  peut  attaquer  que 
l'Héritier  ,  non  le-,  légataires.         ibid. 

On  peut  laiifer  Tes  biens  à  qui  on  veut  , 
fauf  la  légitime  des  defcendants  Se  af- 
cendants.  470 

HÔPITAL.  L'inftitutioa  faite  en  faveur 
d'un  Hôpital  eft-elle  réduite  ?        184 

Si  elle  eft  faite  vaguement  à  l'Hôpital, 
à  quel  Hôpital  l'adjuge-t-on  ?         18^ 

Quelles  efpcces  de  prefcriptions  ont  lieu 
contre  les  Hôpitaux  ?  40; 

Huissiers,  Peut-on  avoir  recours  con- 
tre les  Huilfiers  qui  ont  commis  des 
nullités.^  134 


ou  au  propriétaire  ?  ibid. 

Si  elle  a  été  payée  au  grevé  de  fubfli- 
tution ,  le  fubftitué  pourra-t-il  la  ré- 
clamer? ibid. 

Inhibitions.  Ce  que  c'eft,  &  combien 
il  y  en  a  d'efpeces.  301 

Insinuation,  Les  titres  de  bénéfice  doi- 
vent-ils être  infinués  dans  le  mois? 

quefi.  p.  5 

L'acceptation  que  fait  le  mineur  d'une 
donation,  lorfqu'il  eft  devenu  majeur, 
doit-elle  être  infinuée?         ibid.  p.  44 

Institution.  L'Iuflitution  contraéluelle 
eft-elle  révocable?  255- 


Les  ades  qu'ils  font  hors  de  leur  Re/Tort  Si   ce'ui  en  faveur  duquel  elle  eft  faite, 

fonr-ils  nuls?                                     t^î.  décède  avant  celui  qui  Ta  faite,  l'In- 

Sont-i!s  tenus  de    mettre   leur   folvit  au  ftitution  devient  caduque,  à  moins  qu'il 

bas  des  ades  ?                                    ibid.  ne  laifTe  des  enfants.                       256 

Hypothèque.   On  ne  peut  nuire  à  fon  Les   enfants  font-ils   tenus  de  payer  les 

Hypothèque  par  aucun  aéle  ,  iî  on  n'y  dettes  de  l'héritier  inftitué?           ibid, 

déroge   expreffément.                        iiS  Le    donateur    peut- il   choifir   celui  que 

Hypotbéq'je  fignifiant  anticrefe  ou  enga-  bon  lui  femble  pour  jouir  de  l'eiFet  de 

cernent,  y  oyez  Engagement.  l'Inftitution  ?                 ~                    ibid. 

Le  créancier  hypothécaire  qui  s'eft  mis  en  Le  droit  d'accroiffement  a-t-il  lieu  entre 

pcfTeffion  du  biea  vendu  à  un   tiers ,  ceux   qui^font  inftitués   coatraduelle- 

»e  peut  en  prefcrire  la  propriété.  194  ment?     "                                       fbid» 


D  E  s    M  A 

i-C  terme  d'Inftitation  n'efl:  pas  nccefTaire 
en  faveur  des  collatéraux.  470 

liMTÉRÊTS.  L'exhibition  en  jugement  qui 
n'efl  pas  fuivie  de  confignation  n'em- 
pêche pas  le  cours  des  Intérêts  ,  à  moins 
que  le  débiteur  ne  foie  empêché  de  con- 
iîgner  par  le  fait  d'autrui.     101,   103 

Les  pourfuites  faites  contre  un  foliJaire, 
&  la  faifie  fur  fes  biens  font  courir 
les  Intérêts  contre  tous  les  autres.  118, 

Les  contrats  palfés  avec  lui  pour  refte 
d'Intérêts  ,    produifent-ils    le    même 


îfFet  ? 


119 


Dans  quels  oas  les  Intérêts  ne  peuvent-ils 
pas  courir  ,  malgré  toutes  conventions 
contraires  ?  301  ^  fuiv. 

il  celui  qui  prête  de  l'argent  fait  inférer 
dans  l'obligation  le  revenu  d'une  an- 
née ,  le  débiteur  pourra  lui  déférer  le 
ferment.  504 

En  tranfaftion  on  peut  convenir  qu'ils 
courront.  ibid. 

S'ils  font  payés  volontairement ,  quoique 
non  dus ,  pourra-t-on  les  répéter?  304, 

31S 

Dans  quels  cas  s'imputent-ils  fur  le  capi- 

L imputation  des  intérêts  exceflîfs  a-t-il 
lieu  contre  les  communautés  eccléfiafti- 
ques  î  313 

Quoiqu'ils  ne  foient  pas  dus ,  pourront-ils 
être  reconnus  ?  ^06 

La  reconnoilTance  faite  r^*'  ""  ^^^  ^'^' 
liéritieib  oblige-t-elle  les  autres  ?    ibid. 

Comment  faire  courir  les  Intérêts  qui 
ne  courent  pas  de  dfoit  ,  lorfqu'il  y  a 
une  obligation  devait  Notaires  î     307 

Et  lorfqu'il  n'y  a  qu'un  aéle  fous  feing- 
privé  ?  511 

Les  Intérêts  courent  du  jour  de  la  de  - 
mande,  6c  fi  elle  n'a  pas  été  formée 
par  l'exploit,  mais  par  une  requête  dans 
le  cours  de  l'inftance  ,  ils  ne  font  dus 
que  du  jour  de  la   requête.  505» 

Dans  quels  cas  les  Intérêts  courent  -  ils 
de  droit  ?  311  &  fuiv. 

Les  Intérêts  des  Intérêts  font-ils  dus  ,  & 
imputables  s'ils  ont  été  payés?  314, 

ô"  fuiv. 

Dans  quels  cas  les  Intérêts  peuvent -ils 
excéder  le  double  du  capital?       318 


T  I  E  R  E  S.  13^ 

Sur  quel  pied  f<?  paient  \z5  Intérêts ,  & 
varient  -  ils  fuivant  les  changements 
introduits  par  les  Ordonnances?    31^ 

^fuiv. 

Quels  font  ces  changements?  3^1 

Ceux  qui  font  intervenus  dans  le  temps 

des  billets  de  banque  n'ont  alfedé  que 

les  rentes  conftituées  &  les  emprunts. 

315 
Intérêts    civils.  Quelle    différence    7 
a-t-il  entre  les  Intérêts  civils  ^   les  ré- 
parations civiles,   &  les  dommages-in- 
rérêts?  i^^ 

Interligne.  Tout  Interligne  doit  être 
approuvé  à  peine  de  nullité.  107 

Inventaire.  Qui  doit  faire  Inventaire  , 
comment  doit-il  être  fait ,  quel  eft  foa 
elïet  ?  &c.  Voyez  Héritier, 
Celui  qui  produit  un  Inventaire  en  for- 
me, ne  peut  être  contraint  à  rendre  l'au- 
dition catégorique  fur  les  fouftraélions 
&  omidîons.  66  y  41 S 

L'appréciation  ou  eftimacion  des  biens  eft- 
elle  nécelfaire  au  bas  d'un  Inventaire  ? 

284 
Le  père  qui  n'a  pas  fait  Inventaire  après 
la  mort  de  fa  femme,  perd-il  l'hypo^, 
theque  &  l'ufufruit  qu'il  a  fur  fes  biens' 
ou  la  légitime  fur  les  biens  de  fon 
fils;  i5)(> 

Juge.  Un  Juge  qui  eft  infulté  étant  fijr 
le  Siège,  peut-il  lui-même  punir  fur 
le  cJimiip  ie  coupable?  queft.  p.  iio 
Un  Juge  qui  a  prononcé  d'ofnce  fans  en 
être  requis  ,  peut-il  être  pris  à  partie  , 
fans  avoir  Ijefoin  de  la  permilÏTion  du 
Parlement  ?  ibid.  p. 11$ 

Si  le  Parlement  en  ca/Tant  un  jugement, 
renvoie  devant  le  même  tribunal,  quels 
Juges  pourront  en  connoitre  ?  3  zj 

Juges  de  Seigneur.     Où   &:  quand  doic 
être  reçu  le  Juge  de  Seigneur?        317 
Celui  qui  eft  affigné  devant  un  Juge  royal, 
peut-il  demander  lui  -  même   le  renvoi 
devant  le  Juge  de  Seigneur  ?  ibid. 

Quand  Se  comment  le  Juge  de  Seigneur 
peut-il  être  deftitué  ?  3^3 

Combien  les  Judicatures  feigneuriales  font 
nuifibiesi  *     .51^ 

Juifs.  Peuvent-ils  exercer  le  courtage  en 
France  ,  fans  acquérir  des  charges  de 
Courtier?  33/ 

5  4 


i4o  "  'î'     A 

Peuvent-ils  Te  marîer  fans  le  confente- 
mentcîe  leurs  peie  &  mère?  queft.p.  50 

J  u  R  AT  s.  Les  Jurats  font  les  Officiers 
municipaux  de  Bordeaux.  3  3  f 

JusTîCE.  Fiefs  &  Juftices  n'ont  lien  de 
commun.  451 

la  Juftice  n'emporte  pas  la  preuve  de  la 
diredlité.  4Ji 

La  Juftice  peut-elle  fe  divifer  entre  frè- 
res î  454 
L. 


L 


_i£GiTiME  L'agencement  n'entre  pas 
dans  la  maffe  pour  compofer  la  Légi- 
time, mais  feulement  la  virile,  file 
furvivant  en  a  difpofé.  19 

Xe  légirimairc  c]ui  a  pris  du  fonds  en 
paiement  des  intérêts  de  la  Légitime, 
doit-il  imputer  les  exce/Iives  jouilfan- 
ces  î  141 

Les  intérêts  de  la  Légitime  peuvent  ex- 
céder le  double   du  capital.  319 

Sur    quel  pied   fe  paient  les  intérêts  de 


B  L  tr 

eftimer  les  biens  en  cas  de  demande  Ivi 
fupplément  de  Légitime  1  5*7 

La  mère  a- t- elle  une  Légitime  fur  les 
biens  de  fon  iils  fubftitué  pupillaire- 
mentî  4^î 

En  a-t-elle  fur  la  fubftitutionfidéicommif- 
faire  ?  4^4 

L'aïeul  &  l'aïeule  maternelle  jouiffent-ils 
du  même  avantage  ?  ibia. 

Les  collatéraux  peuvent-ils  réclamer  une 
Légitime,  fi  un  étranger  eft  inftituc 
héritier  ?  47* 

Si  le  père  a  lailTé  à  fon  fils  héritier  l'ufu- 
fruit  de  la  légitime  des  cadets  ,  à  la 
charge  de  les  nourrir ,  l'héritier  pourra» 
til  y  renoncer  ?  5°? 

Legs,  Les  intérêts  d'un  Legs  en  ditede 
courent  de   droit.  3J^»   347 

En  collatérale  ils  ne  courent  qu'autant: 
que  le  teftateur  Ta  ordonné.  347, 

Le  legs  d'un  domaine  comprend  -  il  les 


beftiaux ,  meubles,  &c. 


34S 


la  Légitime  ? 


;io 


Sont-ils  dus  de  droit ,  &  combien  eeuc- 
on  en  demander  d'années  d'arrérages  ? 

358 

Par  quel  temps  la  Légitime  prefcrit-elle, 
&  comment  empêcher  la  prefcription  ? 

119 

Te  fîîs  à  qui  la  légitime  ne  devra  être 
payée  qu'à  ly  ans,  pourra  -  t -il  de- 
mander les  intérêts  en  attendaur  5  ihi,i. 

Le  légirimaire  dont  la  Légitime  à  lui  laif- 
iee  n'eft  pas  fuffifante,  doit  légitimer 
en  corps  héréditaires,  ou  demander  un 
fupplément  de  Légitime  &  autres  quef- 
tions  afférentes.  339   &  fuîv. 

L'héritier  pourra-t-il  refuferau  lé^^itimaire 
communication  des  papiers  de  la  fuc- 
ceffion  avant  qu'il  ait  fait  fonchoix?î4i 

Exception  en  faveur  de  la  fîUe.         iéid. 

L'enfant  qui  ne  trouve  pas  de  quoi  rem- 
plir fa  Légitime  ,  &  qui  eft  obligé  de 
recourir  fur  les  biens  donnés  ,  doit  s'a- 
drefier  aux  derniers  donataires.        341 

De  quel  jour  courent  les  intérêts  dans 
ce  cas>  ilf[d. 

Le  fih  inftitué  héritier  peut-rl  répudier 
l'inftitutioH  pour  s'en  tenir  à  fa  légi- 
time ?  j4^ 

Q^d  eft  le  temps  ^u'oa  confîdcre  pour 


Le  Legs  de  meubles  &  autres  effets  qui 
fe  trouveront  au  décès  du  teftateur, 
comprend-il  l'argenterie  ?  54^ 

Le  Legs  d'une  terre  avec  toutes  tes  actions 
qui  en  dépendent,  comprend  -  il  les 
arrérages  de  rente,&:  les  lods  Se  ventes 
échus  avant  le  décès  du  teftateur?  ihid. 

Lettre  de  change.  La  Lettre  de  change 
doit  être  vêtue  pat  provifiou  ,  en  cas 
de  conteftation.  î  5^ 

Une  Lettre  de  change  déguifée  n'affujettic 
pas  a  Ja  juiifcilAinn  confulaire  ,  pour- 
vu que  la  fraude  pareille.  i^id. 

Une  Lettre  de  change  tirée  d'un  endroh 
quelconque  fur  une  place,  eft-elle  va- 
lable ?  '351 

Une  femme  non  marchande  publique  peiiî» 
elle  faire  une  Lettre  de  change  ?     3  ji 

Celui  qui  n'a  pas  accepté  une  Lettre  dfc 
change  ,   peut  -  il  être   contraint    pac 


corps  : 


ihid. 


Les  lettres  en  reftiriîtion  contre  les  Lettres 
de  change,  quoique  prifes  avant  Ic- 
chéance,  font  de  la  compétence  de-s 
Confuls.  iiid. 

Les  Lettres  de  change  tirées  par  un  Ca- 
pitaine de  vaifleau  ,  font  -  elles  de  la 
compétence  de  l'Amirauté  ?  35} 

Les  Lettres  de  change  font-elles  fujertes 
îiu  contrôle?  ibid^ 
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AJmet-on  la  preuve  par  témoins  ou  l'au- 
duion  catégonqae  contre  un  tiers  por- 
teur de  Lettre  de  change  ués^onéc  >  91 

L'accordc-i-uu  à  celui  qu!  prétend  que  la 
Lettre  de  change  n'eft  pas  pour  faic 
de  commerce  ?  jji 

tJne  Lettre  de  change  faite  pour  tenir 
lieu  de  peine  dans  un  compromis  ,  eft- 
elle  valable?  51  ^  3ji 

Lettres  missives.  S'oblige-t-on  par 
Lettres?  queji    p.   i6 

Il  faut  qu'elles  contiennent  un  mandat, 
non  une  fimple  recommandation,  iiid. 

Locataire,  Location.  Le  propriétaire 
qui  veut  occuper  fa  maifon,  poutra- 
t-il  expulferle  Locataire,  lepourra-t-il 
pour  fes  proches  parents ,  de  quels  bâ- 
timents le  pourra-t-il  ,  &:  autres  quef- 
tions  afférentes  ?  y  ^  &  fuiv. 

le  Locataire  a-t  il  quelque  dédomma- 
gement à  demander  >  77 

Quand  il  a  été  convenu  que  le  Locataire 
ne  pourtoit  fous  louer  fans  le  confen- 
tement  du  propriétaire  ,  la  claufe  ert:- 
elle  bonne  &  valable  ?  ibid. 

Peat-on  faifir  les  meubles  du  Locataire 
qui  les  emporte  ?  jSy 

Le  propriétaire  &  le  principal  Locataire 
o^t  privilège  fur  les  meublesdu  fous- 
lo'cataire.  î;j 

Ceux-ci  ne  peuvent  demander  ]a  main- 
levée des  leurs,  qu'en  payant  leurs 
portions.  ''^■û'. 

Qui  eft  ptcféié  fut  les  matchandifes  , 
du  propriétaire  ,  ou  de  celui  qui  les 
a  vendus  .'*  ^^i^' 

lODS  &  Ventes.  Le  mari  devra-t-il  les 
Lods  d'un  fonds  donné  en  paiement 
de  la  dot?  m 

Le  Seigneur  peut-il  demander  des  Lods  , 
fî  on  crée  une  rente  obituaire  fur  un 
fonds  mouvant  de  lui?  4^5> 

Pourra-t-il  les  exiger  après  30  ans?  quejt. 

p.    ICI 

Les  Lods  font-ils  dus  avant  la  prife  de 
polTeflion  ?  3J^>    3  9f 

^n  cas  d'enchères  &  de  furenchercs,  eft- 
il  dû  plufieurs  droits  de  Lods  î  358 

De  quel  jour  courent  les  intérêts  des 
Lods  &  ventes  ea  faveur  du  Seigneur? 

359 
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Dans  quelles  espèces  de  donations  font 

dus  les  Lods  i  7,6 a 

Eft-il  dû  Lods  &  ventes  de  fiefs  ?        zèid. 

ha    cU-ii  dû  en  partage  de  fucce/lion  î 

Une  vente  à  rente  viagère  donne-t-e!le 
lieu  aux  Lods  &c  ventes?  369  t>'  qupfi, 

M. 


M, 


.AIN-  MORTE.  Les  inftitutions  en 
faveur  de  la  Main -morte,  font-elles 
réduites?  284 

La  Main-morte  doit-elle  l'homme  vivaftc 
&   mourant,  outre  l'indemnité  ?      197 

A  qui  appartient  le  choix  d"un  des  deux  ? 

ibid. 

Malte.  Les  Chevaliers  de  Malte  font 
incapables  d'efiets  civils.  90 

Ils  ne  peuvent  être  témoins  dans  les  pro»- 
curations  pour  léfigner  des  bénéfices. 

Marchand,  Marchandise.  La  pref- 
cfiption  annale  contre  les  Marchands 
doit  être  propofée  in  limine  litis.  40-8 

Les  intérêts  font-ils  dus  de  droit  en  ven- 
te de  Matchandifes?  30J  j   Mî 

Quand  une  femme  eft-elle  Marchands 
publique  ?  quefi.  p.  ^9 

Oblige-t-elle   Ton    mari?  ii>id. 

Peut-elle  faire  une  lettre  de  change?  35  i 

Mariage.  Le  Mariage  fuUequent  Icgi- 
time-t-il  les  enfants?  5jy 

A  quel  âge  las  enfants  peuvent  -  ils  Ce 
marier  malgré  leurs  parents?        388 

A-t-on  toujours  égard  à  l'oppolîtion  des 
père  &  mère  ?  z^/a'. 

Ceux-ci  peuvent-ils  exhéreder  les  enfants 
qui  fe  marient  fans  leur  confente- 
ment  ?  ièij. 

Le  père  qui  aune  fois  confenti  au  maria- 
ge de  fon  fils  ,  peut-il  fe  létraôer  ?  5  8^ 

Quels  Juges  peuvent  connoître  de  l'op- 
poiîtion  au  mariage  ?  ibid. 

Tous  autres  que  les  alcenJants  dcuvenc 
détailler  les  cauiès  de  lear  oppofition 
au  mariage,  à  peine  de  nullité,  iiid, 

Mere  pitoyable  ,  et  lécituie  admi- 
nistraresse.  Qu'entend-on pât  là,  9c 
quels  font  fes  pouvo-rs  î  jfÇj- 

Peut-  on  faifir  fur  la  têt{  les  biens  de  fon 
fiJs  mineiu?  443 
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TABLE 


Peut-elle  Ca'iCn-  les  biens  Jes  débiteurs 
de   Tes  enfants  ?  444. 

Peut-on  exercer  fur  elle  l'adion  en  re- 
trait  \ignager  ?  4»^ 

iviiiNAGE. 'i\.cj^Ui^w,.,v  r-.  1»  droit  de  Mi- 
nage. 30^ 

Mineur.  Le   Mineur  devenu  majeur   efl 


La  Mort  civile   donne-t-elle  ouveftue 
au  fidcicomitiis  1  ibid^ 

N. 

J.N  OTAiRt.  Eft-il  permis  aux  Notaires 
de  travailler  hors  de  leur  Reflort  ?  J77 


tuteur 


obligé  d'entretenir  le  bail   fait  par  fou     Les  héritiers  d'un  Notaire  font   tenus  de 

72,  rendre     les    cèdes    à    l'acquéreur    de 

rOffice.  37g 

Il  cft  défendu  aux  Notaires  d'ouvrir    des 
teflaments  clos  à  la   requête  des  Fer- 
miers &  de  leurs   Commis.  478 
NovALEs.   Qu'entend-on   par  Novales  î 

17t. 


Les  Mineurs  peuvent-ils  accepter  ou  ré- 
pudier une  hérédité  ?  182 

Peuvent- ils  accepter  une  donation  fans 
l'afliftance  d'un   curateur?  quefi.p.  41 

Dans  quels  cas  ont-ils  befoin  d'un  cura- 
teur réel ,  ou  feulement  de  curateur  en 
caufe  î  ^66&fuiv.     A  qui  appartenoient-elles  autrefois  ?  17} 

Il  doit  prouver   fa  minorité  11  on  la  lui     A    qui  appattienneut-elles  aujourd'hvii  ? 
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contefte.  368 

Ses  biens  peuvent-ils  être  vendus?    369 
Le  perc  peut-il  en  ordonner,  ou  permet- 
tre  la   vente  :  370 
Le  Mineur   feta-t-il    tenu  'de   rendre  le 
prix  s'il  rentre  dans  fon  fonds  ?    ihicf. 


Les  Novales    cefTent-elles  d'être  Nova- 


les? 


172.  ,  17; 


NovATioN.  Il  n'y  a  point  de  Novaticn 
fi  tlie  n'efi:  faite  expreffément-    1 1 8  ,  & 

quefi,  p.  S  2, 


Quel  temps  a-t-il  pour  fe  pourvoir  ?   373      Mais  la  tranfaction  fur  procès   emporte 


de    droit    la  Novation.  iig 

La  réferve  que  fait  un  créancier  qui  ac- 
cepte un  nouveau  débiteur  de  la  prio- 
rité de  fon  hypothèque  fur  l'ancien  dé- 
biteur, l'cmpêche-t-elle?    quefi.  p.  8î, 


O. 


Pourra-t-il  du  vivant  de  la  mère  réclamer 

ceux  qu'elle   aura  vendus  ?  iiz 

Sera-t-il  reftitué    contre   les  emprunts? 

Î7I 

Dans  tout  autre  contrat  que  l'emprunt 
de  la  vence  ,  c'eft  à  lai  à  prouver  qu'il 
a  été  léfé.  ibid. 

Si  le  Mineur  rentre  dans  fon  fonds  ,  l'ac- 
quéreur reftituera-t-il  les  fruits  ?  ibid. 

îl  n'a  que  10  ans  pour  fe  pourvoir  contre 
la  vente  faite  par  fon  tuteur.  373 

Le  Mineur  qui  paie   en  fonds  un  legs, 

peut-il  par  la  fuite  réclamer  ce  fonds  t     Les  rentes^donnces'pour  fondation  d^O 

374         biits  font  meubles.  ^k^ 

Quelle  prefcription  court  courte   le  Mi-     La  rente  obituaire  efl:  inaliénable.     41  <> 
"eurî  374,375-,  41^     Œuvre  nouveile.  Celui  qui  reçoit  une 

MoNiroiRES.  Dans  quels  cas  peut  -  on  dénonciation  d'Ccuvre  nouvelle  ,     doic 


V^BiiT.  L'Obiit  eft  imprefctipriWe 
même    contre  le  tiers-acquéreur.   407 

Combien  peut-on  en  demander  d'années 
d'arrérages  ?  408 


les  ordonner,  peuvent -ils  être  refu- 
fés?  37^ 

Mort  civile.  Celui  qui  cft  mort  civi- 
lement ,  peut-il  demander  des  aliments 
fur  fon  propre   bien  ?  go 

Et  donnée  ptocutation  pour  ié<Tir  fes 
biens  ?  ibid, 

La  fuccefiion  d'une  perfonne  morte  ci- 
vilement eft-elle  ouverte  du  jour  de 
la  mort  civib ,  ou  de  la  mort  natu- 
relle ?  4(j^ 


ce//er  de  bâtir;   mais  il   peut    deman- 
der  la  permiffîon  de  continuer.      379 
Office.  Le  prix  de  l'Office  &  l'augmen- 
mentacion  du  prix  ,   font-ils  acquêts  ? 

L'oppofition  au  fceau  conferve  au  créan- 
cier fon    hypothèque.  380 

Les  Offices  fe  vendent  par  décret  comme 
les   immeubles.  ibid. 

Officiai,.  On  ne  renvoie  pas  devant  l'Of- 
fîcial  les  oppofitious  au  mariage.     3  Sp 


DES    MATIERES. 


l'Offirial  a-t-il    le   droit  d'accorder   un 


«45: 


vifaî 


So6 


OrpRiR.  Le  droit  d'offrir  a-t-il  lieu  dans 
le  Re/TofC  du  Parlement  de  Bordeaux  ? 

«APPOSITION  AUX  JUGEMENTS.  Combien 
a-t-on  de  temps  poar  former  oppofi- 
lioii  à  un  jugem-^n:  ,  foie  qu'on  y  ait 
été  partie,  ou  qu'on  ne  l'ait  pas  écé  ? 

Ou  Ce  renvoie  J'oppofition  formée  aux 
^  Arrêts  où  on  n'a  pas  été  partie  ?        387 

L'Oppofaion  fufpend-elle  l'exécution  des 
Arrêts?  ^  -gg 

On  peut  former  oppofîtion  aux  Senten- 
ces. ^  ^  ^  ,g^ 

Le  cohéritier  ou  le  légitimaire  peuvent- 
ils  formel  oppofitioa  aux  Arrêts  ren- 
dus  contre  l'héritier?  iMd. 

Opposition,  Saisie-arrét.  Faut-il  un 

titre  pour  arrêter  ce  qui  eft  dû  à  fon 

débiteur  ?  .  ^go 

orabien  dure  cet  aéle  ?  jgi 

Que  doit  faire  le  débiteur  après  Top- 
pofition.  381  &  fuiv. 

Comment  le  créancier  peut-il  demander 
la  main-levée    &  devant  quel  Juge  ? 

T         ,       .  „  383,384 

Le  créancier  peut  aller  en  avant  pour  fe 
faire  payer  ,  malgré  l'Oppcficion.    38J 

L'Oppoiîtion  ne  fait  pas  courir  les  in- 
térêts, ihid. 

Opposition  au  décret.  On  ne  peut 
pas  former  Oppofition  à  un  décret  ,  fi 
on  n'a  qu'un  titre  fous  feing  privé  , 
avant    d'avoir   obtenu  condamnation. 

L'Oppofition  empêche-t-elle  la  prefcrip- 
tion  ?  400 

Fait-elle  courir   les  intérêts?  310 

Les  fait-elle  courir  quelquefois  au  delà 
du    double  ?  103 

Le  Seigneur  eft-il  obligé  de  former  op- 
pofition pour  les  lods  &  ventes?     ijj 

Et  pour  les  arrérages  de  rente  échus  ? 
ï;f,  138,  153.  Voyez  CûUocation , 
Décret. 

Ordre  entre  créanciers.  Voyez  Coi' 
location. 


P. 


P. 


ACTE   DE  RACHAT.  Voycz  Rachat. 

Paiem£Ns.  Peut-on  iHpuler  en  prêtant  une 
fomme,  qu'elle  fera  rembourfée  dans 
un  délai  prefcric  ?  107 

Si  on  fait  un  paiement  fans  dire  fur 
quoi ,  il  fera  imputable  fur  les  inté- 
rêts plutôt  que   fur  le  capital.  117 

Quid  s'il  y  a  plufieurs  capitaux.        1 1  & 

Dans  quelle  circonftance  admec-on  l'au- 
dition catégorique  furie  fait  d'un  paie- 
-  nient  ?  queft.  p.  94 

Paraphernal,  Qu'encend-on  par  biens 
paraphernaux  i  i^i 

Des  droics  tant  da  mari  que  de  la  femm» 
fur   les   paraphernaux.        390  &  fuiv. 

Le  mari  eft-il  tenu  de  faire  infinuer  la 
donation  faite  à  la  femme  ,  pour  lui 
tenir  lieu  de  paraphernai  ?  3511 

Pauvre.  L'inftication  ou  le  legs  fait  en 
faveur  des  pauvres  ,  font-ils  valables  ? 

Peine.  La  flipuîation  de  peine  effc-elle 
néceffaire  pour  la  validité  du  compro- 
mis ?  47  ,  48 ,  5i 

S'il  y  en  a  une,  elle  doit  être  payée 
avant    de  procéder   fur  l'appel.        ji 

Même  lorfqu'il  s'agit  d'une  Sentence  d'a- 
miable compofii.eur.  j^ 

La  partie  adverfe  doit  en  demander  le 
paiement  In  llmine  litis.  ^  i 

L'appelant  ne  devra  pas  la  peine  s'il  vient 
à  fe  départir  de  l'appel.  ibid. 

S'il  a  acquiefcé  à  la  Sentence,  &  qu'il 
prenne  enfuite  des  lettres  en  reftitu- 
rion,  la  peine   fera  due.  ibid. 

Le  tuteur,  le  mari,  la  femme,  les  com- 
munautés, &c.  font-ils  lujets  à  la  pei- 
ne? 51  ^  fuiv. 

Ceux  qui  ne  peuvent  pas  être  condam- 
nés à  payer  la  peine ,  n'ont  pas  le 
droit   de  l'exiger  des  autres.  ^4 

S'il  y  a  plulîeurs  Appelants,  eft-il  dû  plu- 
Ceurs  peines  ?  ibid. 

La  peine  n  eft  pas  due  s'il  y  a  quelque 
nullité  dans  la  Sentence  ,  ou  dans  le 
compromis.  5^  t  SS 

Le  Parlement  ne  condamne  pas  au  paie- 
ment de  la  peine  ,  mais  prononce  yà;:^ 
avoir  égard  a  la  fin  de  non  procéder,  5  S 

Qvitl  parti  doit-on  prendre  lorlque  l'a^ 
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pelant  ne  {aie  pas  U  peine?  y? 

Une  lettre  de  change  faite  pour  tenir  lieu 
oe  peine  dans  un  compromis  eft  va- 
lable, ji,    jyr 

pE.vsiON.  L'Ecdéfîaftique  qui  quitre  un 
bénéfice  pour  en  prendre  un  autre  in- 
compatible avec  celui  qu'il  pofledoit, 
peur-il  Ce  réferver  une  penfion  ?       5)0 

PiREMPTiON.  La  Péremption  d'appel  crt: 
inconnue  au  Parlement    de  Bordeaux. 

La  faifie  réelle  &  la  procédure  decrétale 
périment-ellc;  ?  447 

Une  fimple  fommation  interrompt  la  Pé- 
remption d'inftance.  448 

Permutation.  En  cas  de  permutation  , 
le  Fermier  peut-il  être  expulfé  î        75 

L'Evêque  eft-il  Collateur  forcé  dans  les 
permutations ,  &  quel  eft  l'ufage  du 
Parlement,  lorfquil  refuCe  de  les  ad- 
mettre; i^&Juiv. 

Police,  JuRiSDiCTiON.Les  Lieutenants 
&  Confeillets  de  Police  ont-ils  rang  & 
voiï  délibérative  au  Sénéchal,  &  droit 
de  committimus  .^  394 

La  partie  publique  peut-elle  attaquer  au 
criminel ,  celui  qui  a  commis  quelque 
contravention  à  la  Police?  que/i.  p.  108 

les  particuliers  qui  fouftrent  du  domma- 
ge de  cette  contravention,  peuvent-ils 
fe  pourvoir  au  criminel?     iiid.  p.  10^ 

Les  Juges  de  Police  peuvent-ils  faire  raet- 

~  tre  quelqu'un  en  piifon,  fous  prétexte 
qu'on  leur  a  manqué  derefpeél?  ibid. 

p.    IIO 

Quelle  marche  doivent-ils  fuivre  pour 
faire  punir  le  coupable  ?  ibid. 

Peuvent-ils  faire  mettre  en  prifon  pour 
contravention  à  la  Police?  ibid.  p.  m 

Peuvent'ils  chalTer  d'un  endroit  un  do- 
micilié fans  information  préalable^  ib. 

p.  iiî. 

Peuvent  -  ils  coni^oître  des  matières  de 
ferviiuôes  ?  ibid. 

Peuvent-ils  Ce  choifir  des  CommiiTaives.'' 

ibid. 

Peuvent  -  ils  condamner  quelqu'un  fans 
l'entendre  ?  ibid.  p.  Ii  5 

peuvent  -  ils  condamnée  verbalement  à 
l'amende?  ibid. 

Police  sous  seing  privé.  Qu'entend- 
on  par  Police  ?  555. 


BLE 

Une  Police  doît-elle  êttè  faîte  «0  JoU* 
ble  ?  ibid. 

Portion  congrue.  Quelle  eft  la  portion 
congrue  des  Curés-Vicaires  perpétuels  2 
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A  quelle  condition  jouilTent-ils  de  l'aug- 
mentation de  la  portion  congrue  î  ib. 

Dans  quel  temps  peuvent-ils  faire  l'op- 
tion ?  ibid. 

De  quels  fonds  jouifTent-ils  outre  la  por- 
tion  congrue  ?  ibid^ 

Si  les  dîmes  ne  fuffifent  pas  pour  la  nour- 
riture du  Curé,  les  paroifilens  font-ils 
tenus  de  lui  parfaire  le  montant  de 
la  Portion  congrue?  181 

Portion  virile.  En  quoi  differe-t-elle 
de  la  virile  3  ^4  aux  notes. 

Le  père  qui  convole  perd  la  propriété 
delà  Portion  virile  qui  lui  appartient 
dans  la  ruccelTion  de  fes  enfants,  iii. 

Prélation.  Qa'eft-ce  que  le  droit  de 
Préladon  î  59 J 

Ce  droit  eft-il   celTible  ?  394 

Si  le  débiteur  faifi  paie  les  créanciers 
avant  la  prife  de  polfefllon  de  l'adjudica- 
taire, il  n'y  a  pas  lieu  à  la  Prélation.  jpj 

Si  le  fonds  vendu  relevé  de  plufieurs 
Seigneurs,  chacun  d'eux  peut-il  retit 
rer  ce  qui  efl:  de  fa  mouvance?      ibid. 

Ce  droit  a-t-il  heu  en  vente  d'arbres  8c 
forets?  3  9(^ 

Celui  qui  l'exerce  peut  demander  la  ref- 
titution  des  fruits  depuis  le  jour  de 
la  confignation,  &  le  rétablilTemenc 
des  dégradations,  ibid. 

L'acquéreur  peut  de  Ton  côté  demander 
les  réparations  utiles.  tbid. 

Prescription.  La  Prefcription  court-elle 
contre  le  fils  de  famille  ?  j^^ 

Dans  quel  temps  fe  prefcrivent  toutes  les 
avions,  foit  feules,  foit  réunies .-^   155)7 

&fuivm 

L'interruption  d'une  efpece  de  Prefcrip- 
tion ,  arrête-t-elle  les  autres  ?       35S 

De  quel  jour  court  la  Prefcription  con- 
tre une  obligation  payable  dans  un 
temps  fixé  "i  ibid. 

Une  fimple  fomrriation  fans  affignatioa 
interrompc-ellc  la  Prefcription  trente- 
naire  ?  401 

Et  celle  de  10  ans?       2-51  >  400,  405 
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Au  Cajet  de  la  prefcription  hypothécaire, 

voyez  p.  401  &  fuiv, 
Quelle  abfence  eft  néceiraire  pour  arrêter 

la  prefcriprion  hyporliécaire  ';         40J 
Le  (ionataire  prefcrit-il  par    10  &  zo  ans 

contre    les   créanciers  hypothécaires  ? 

l^es  preftations  annuelles  &  chofes  in- 
corporelles fe  prefcrivent-elles  î      41a 

Pour  acquérir  la  polleilion  d'an  &  jour, 
il  faut  avoir  le  mcme  genre  de  polTef- 
fion  que  pour  la  trencenairtf,  Hid. 

Pour  empêcher  la  prefcription  du  capital, 
peut-on  déférer^  l'audition  catégorique 
(ur  les  paiements?  quejt.  p.    «jj 

PrÉsibial.  Les  Préfidiaux  connoillent-ils 
de  l'exécution  de  leurs  jugements  ?  409 

Les  Officiers  du  Sénéchal  peuvent-ils  con- 
noître  d'une  caufe  dont  ils  avoient  con- 
nu au  Préiîdial;  ibid. 

Les  Confeillers  des  Préfidiaui  font  -  ils 
exempts  de  tutele?  49(7 

PREVENTION.  La  nomination  du  Patron 
qui  eft  nulle  ,  ou  qui  n'a  pas  été  notifiée 
au  Collateur,  empêche-t-elle  la  Pré- 
vention  du  Pape  ?    quefi.  p.  \  b  fuiv. 

Le  Patron  peut-il  fairejplufieurs  nomina- 
tions au   préjudice   de  la  Prévention? 

î6id.  p.  5 

Le  titre  doit-âl  être  infînué  dans  le  mois? 

ibid. 

Preuvi.  Celui  qui  a  écrit  ou  dit  quelque 
chofe  d'injurieux,  n'eft:  pas  reçu  à  en 
faire  la  preuve  pour  s'excufer.         3^4 

Peut-on  prouver  par  témoins  la  violence, 
Ja  captation,  la  fupprelïîon  d'untefta- 
ment,  la  démence  du  teftateur ,  &c. 
fans  infcription  de  faux  ,  &  fans  com- 
menccnsent  de  preuves  par  témoins? 
471   ^  fuiv.   quefi.  p.  ^0 

Peut-on  employer  d'autres  témoins  que 
ceux  de  l'adle  ?  ibid. 

Si  on  attaque  un  fait  qui  foit  de  la  cou- 
noilTanc^e  du  Notaire,  la  preuve  par  té- 
moins n'eft  pas  adnHlfibie  j  il  faut  s'inf- 
crire  en  faux.  474 

Peut-on  prouver  par  témoins  la  perte  d'un 

ade    public  ,    &  fous    feing  -  privé  ? 

quefi.  p.   i6  &  fuiv. 

yatit-il  de  plus  en  prouver  la  teneur,  &  par 
quel  accident  il  a  été  perdu  ?  ibid.  p.  3  9 

)Fauc-il  cjue  les  témoins  qu'on  emploie 
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dans  ce  cas ,  foient  des  gens  inftruits  ? 

ibid.  p.    i7 

Prison.  Pendant  l'appel  de  l'entérine- 
ment des  lettres  de  grâce.  Taccufé  eft- 
il  tenu  de  garder  Ptifonî  3f5 

Comment  obtient-on  fon  élargiflement 
provifoire  des  Prifbns  ?  V.  Ampliation. 

Procurfur  d'office.  Ce  que  c'eft.  410 

Le  Procureur  d'oflîce  peut-il  revendiquer 
une  partie  aflîgnée  au  Sénéchal,  fans 
procuration  fpécialc  ?  517 

S'il  entame  mal-à-propos  une  procéduie 
criminelle  ,  c'eft  contre  le  Seigneur 
qu'il  faut  fe  pourvoir.  410 

Mais  en  fait  de  tutele  on  s'en  prend  au 
Procureur  d'office.  ibid. 

Procureur  ad  wtes.  Les  exécutoires 
d'Arrêts  peuvent  être  pourfuivis  avec 
Je  Procureur  qui  occupoit  dans  l'inf- 
ta  nce.  5» 

Le  Procureur,  porteur  del'exploit.'eft  ccn- 
fe  avoir  été  chargé  par  la  Partie.     41» 

Les  Procureurs  peuvent  recevoir  des  legs 
de  leurs  Parties.  411 

Si  par  leur  négligence  ils  nuifent  à  leurs 
Parties,  ils  font  condamnés  à  des  dora* 
mages-intérêts.  ibid. 

Procureur  fondb.  Si  le  Procureur 
fondé  pour  la  pourfuite  d'un  Procès  , 
a  fait  des  avances  en  cette  qualité,  il 
eft  privilégié  pour  lefdites  avances. i^i 

Ceki  qui  fe  charge  d'une  procuration  , 
quoiqu'en  blanc  ,  en  eft-il  refponfa» 
ble  ?  quefi.  />.  84  6"  fuiv. 

P  R  OF  ERE  NT.  Ce  que  c'eft.  i8t 

La  pofTeffion  fuffit-ellc  pour  l'établir  ?  ib. 

Prononciation.  Différents  cas  oii  iî 
n'eft  pas  permis  aux  Juges  inférieurs 
de  prononcer  comme  les  Cours  fou- 
veraines.  334 

pROTUTEUR.  Quelle  différence  y  a  t-il 
entre  le  Tuteur  &  le  Protuteur  i*   49  j 

Provision.  Accorde-t-on  dcs  provifions 
aux  enfants  du  faiiî ,  ou  au  frifi  lui- 
même,  pendant  le  décret?  41  1  ^  fuiv. 

En  accorde-t-on  aux   collatéraux?  4IJ 

En  donne- t-on,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  pré- 
cifément  d'inftance  commencée?    414 

Les  provillons  (ont  annales.       4tz,  414 

Combien  faut-il  de  Juges  pour  pronon- 
cer fur  la  demande  en  provifionî  414 

Provisions  »£  bsnwice.  Le  refus  d« 
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Cour  <îe  Rome  d'à  Jmettre  une  rcfigna- 
tion ,  vajc-il  prov.fioQj  &:  comment 
doit  Ce  pourvoir  celui  quitlFuie  le  re- 
fus ?  836*  fuiv. 

tes  piovifîons  obtenues  fur  un  faux  ex- 
pofé,  lour-elles  nulles-?       queft.p.  ij 

PuBMCAND.'S.    {re  Le  de)  La  règle  ae  Va- 

bucandis  eîl  obi'ervée  dans  le  Reirort. 

r  ^.o 

Puissance  paterneile  Le  père  n'cft 
tenu  de  rendre  a  les  enfants  aucun 
compte  de  leur  bien  dc>iit  il  jouit.   5,07 

Il  peut  lever  les  cap. taux  }         4*^}  »   foj 

Quoiq^ae  marié  en  fécondes  noces»    11  i  » 

jo8 

Pent-il  vendre  ou  engaiier  les  biens  de 
fes   cnfdP.rs  ?  408  ,    5-07 

Doitil  faire  inventaire  ?  481  ,  jo8 

Quant  à  l'ufufruit  dont  '1  jouit  en  verra 
de  la  puiliance  paternelle.  Yoyez  U£u~ 
fruit. 


L\ach'\t.  (  PaHe  de)  L'acquéieur  à 
fadt=  de  rachat,  peut-il  cxpuherl':;  Fer- 
mier ?  74,   4,6 

Il  cft  vraiment  propriéraire  du  joui-  du 
contrat^  &  fi  la  ^hofe  a-c<^uife  péiit , 
la  perre  ronibc    fur    lui.  ibid. 

II.  n'a  pas  be  oin  d'obterir  r?e  juecîîient 
de  futféancc,  lorlque  le  délai  cfl  tx- 
piré.  74,   4iy 

Le  Seigneur  peut  il  exiger  des  lods  & 
verres  aulfrôt  après  la  vente  fous  Pacfle 
de  rachat  î  t,i^Z 

Eft-il  obiie;é  de  le?  rendre  fi  le  vendeur 
rentre  dans  fon  fonds,  &  fur  cjui  tom- 
be le  Pade  ,'au  cas  oiiil  leroit  infolva- 
ble?  ,  559 

Xa  piefcription  du  Pacte  de  rachat  eourc 
contre  le-miueur&  contre  la  femme, 

le  Padte  de  rachar  indéârii  ne  dure  c|ae 
50  ans.  41  j 

£7ne  fidiple  a/Tignation  non  fuiv-ie  d'offres 
réelles,  ni  de  confignation,  interrom)it- 
elle  la  prefcriptior;  î         quefi.  p.  ^i 

L'acquéreur  à  Paéte  de  rachar  pre(cr.n-il 
contre  l'aélion  hypothécaire  par  10  & 
20  an??  ^,g 

B.BCOMMANDATION.  L'emprifcnnement 
éuuit  nul  dans  la  jSoime  j  toutes  les 
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Recommandations  te  font  aalîi.  ^34* 
Reconnoissance.  Si  les  Reconnoiflan-- 

ces  ne  s'accordent  pas  entre  elles,  ni 

au  titre  primordial  ,  à  t]uoi  faut-ii  s'en 

tenir  >  43 ^ 

Combien  en  faut-il  pour  prouver  la  di- 

reélité  du  Seigneui  ?  4î  v 

Une  reconnoirtance  fait  preuve  contre  les 

hér  tiers  de  celui  qui  !'a  palTée.  45  j 
On    a   30  ans  pour   fe   pourvoir  contre 

une   ReconnoilJar»' e.  4îf 

RicLEMiNT    A    L  tXTRAORDlNATRÎ.     iC 

Lieutenant  criminel  peut  il  lui  ItuI  or- 
donner le  Règlement  à.  l'extraordi- 
naire ?  4^8 

RÉintÉgrande.  Dans  quels  cas  on  peut 
intenter  la  Réintégran<le,^contre  qui  , 
quelle  pollcllîon  il  fa.it  articuler  ,  'à 
elle  eft  couverte  par  des  propodt  ons 
d'accommodement  ,  &c  ?   418  &  fuiv, 

La  Réintéffrande  a-t  elle  lieu  en  fait  de 
dîmes  ?  !  So 

ReiicrEux.  Les  Religieux  d'un  Ordre 
peuverit-ils  erre  nommés  à  un  béné- 
fice d'un  autre  Ordre  ,  lans  tiarifndlïon  ? 

quefi.  p.   8 

Le  Pape  feu!  peut  faire  cette  traniadlion, 

ibid.  p.   10 

Remploi.  Dans  rUfance  de  Saintes  ,  le 
Jicniploi  des   pioptes  ell-ii  mobrlier  ? 

41;. 

Dans  la-  Cou'-ume'  de  Bordeaux,  les  pa- 
rents peuvent  Us  demander  le  remploi 
des  piopres  aliènes  ?  416 

RE^ONCIATloN.  La  Renonciation  géné- 
rale faite  par  la  fille  en  contrat  dft; 
mariage  aux  biens  paternels  &  mater- 
nels ,  ne  comprend  pas  I  agencement  , 
mais  feulemciu  la  part  qu'elle  auroit 
dans  la    virile..  55^: 

Sur  les  formalités  de  la  renonciation^ 
fes  effets;  fi  la  fille  peut  être  relevée 
pour.léfion,  ou  demander  un  fufplé- 
menrde  légitime  ,-&:c.        5.43  è>  fuiv. 

Si  la  Renonciation  cft  faite  faute  loyale 
éciioite,  la  fille  fucccdc  t  e'ie.  à  fes 
parents  décédé'  ab  intcftat,  même  lorf- 
qu'il  y   a  des  gaiçons.*?    545  à  qu  fto~ 

p.  ]& 

Quand  lafilfe  a  renoncé,  lés  père  &  mete- 
ne  font  pa<;  obli^j^és  d'ea  faire  mention, 
4ans  ieui-  tcilaraciic,  i^^ 
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fc.iNTB  SlraNEURTAtE.  Comment  fe  fait 
l'appréciatioci  des  arrérages  de  rentes  ? 

430 
Si  toute  rente   elt  réputée  folidaire   fur 

Ja  Tolidarité ,  &  comment  le  Seigneur 

peut  l'exercer.  ^^o  &fuiv. 

La  quotité  de  rente  fe  prefcrit-elle  ?  451 

Un  Seigneur  prefcrit-il  contre  un  autre? 

434 
Tous  les  biens  font  exempts  de  rente, 

s'il  n'y  a  pas  de  titre.  4^0 

Aux  dépens  de  quoi  doit  être  faite  l'exhi- 
bition des  titres  ?  45 1 

Quelles  efpeces  de  titres  font  nécelTaires  ? 

4^1 

Rente  roNDiERE,  ouseconde.  Qu'eft- 

ce  que  cette  rente ,  fur  fa  nature  ,  fes 

effets  ,  fi  elle  doit)  ou  produit  les  lods 

&  ventes  ■;  418  ^  fuiv. 

Rente  constituée.  Peut-on  convenir 
dans  un  contrat  de  conftitution  de 
rente ,  que  le  débiteur  ne  pourra  rem- 
bourfer  fans  avoir  averti  auparavant  ? 

108,  417 

Les  intérêts  fe  payent  fur  le  taux  fixé  par 
les  Ordonnances ,  lors  de  la  conftitu- 
tion. jij 

Varient-ils  par  la  fuite?  3x0,311 

L'imputation  des  intérêts  exceflifs  en 
rente  conftituée,  n'a  pas  lieu  contre  les 
Communautés  eccléfiaftiques.  313 

Les  rentes  font-elles  meubles  î  41^ 

Co.Tibien  peut-on  demander  d'années 
d'arrérages  ?  ibd. 

Peut-on  convenir,  lors  de  la  conftiturion 
de  la  rente  ,  qu'elle  fera  exempte  de 
dixièmes,  &c.?  ibid. 

RÉPARATrON.  Celui  qui  prête  pour  ré- 
parer une  maifon  ,  a  un  privilège  aulîî 
bien  que  celui  qui  prête  pour  édifier. 

I  ^6 

RÉPARATION     AU    CRIMINEL.     LeS   JugCS 

infc^curs    ne    peuvent  prononcer   des 

Réparations,  les  plaids  tenants,  fans 

règlement  à  l'extraordinaire.  38 

y   a-t  il  quelque  diffétence  entre  répara- 

^      rions  civiles ,  intérêts  civils  &  domma- 

1S9 
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RE^UDTATIo^'^^Sur  la  Répudiation  d'hé 
redite ,  tant  en  "direfte  qu'en  coliaté 
raie  ,  voyez  Héritier. 

]p.EQU£T£  civitE,    Lcs   Requêtcs  civiles 
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fufpendcnt-elies  l'exécution  des  Arrêts? 

3S8 ,  43^ 
Si  on  fait  les  dé'ais  ^  &  les   m oyms  ds 

Requête  civilcportés  par  l'Ordon  ance, 

&c.  4346*  fuiv. 

Peut-on  prendre  requête  civile  au  ciimi- 

nel  ?  45^ 

REQUÊrFS    EN    ADHÉSION.    Sufpencier.t- 

elies   l'exétution   des  Arrêts?         388 

RÉSIGNATION,    RÉSIGNATAIRE.   Le    Ré- 

fignataire  eft-il  obligé  d'entretenir  le 
bail  fait  par  le  Rélîoinant  ?  75 

Le  Pape  eft  collateur  forcé  dans  les  Ré- 
/îgnations.  8| 

Que  doit  faire  le  Réfignataire  fi  le  Pape 
le  refufe  ?  ibid. 

La  date  du  refus  de  Rome  n'empêche 
pas  le  Réfig'nant  de  fe  rétra(5ter  juf- 
qu'à  l'admiflion  réelle  de  la  Réfigna- 
tion.  84 

J!)ans  les  procurations  ■ad  rejignandum  , 
qui  ne  peut  pas  être  admis  pour  té- 
moins? 8^ 

L^s  ^xocnnùons  ad  rejîgnandum  doivent- 
elles  être   infinuéesï  ibid. 

Le  Réfignataire  peut  prendre  polTelIïoii 
après  les  ^  mois,  s'il  trouve  le  béné- 
fice  encore  vacant.  51 

Restitution.  Dms  quel  temps  faut  il 
fe  pourvoir  pour  être  reftitué  contre 
un  "Scie  ?  43^ 

A-t-on  befoin  de  lettre»;  même  lorfqu'oa 
n'a  pas  été  Partie  dans  l'ade  ?    106, 

En  tout  temps  on  peut  fe  pourvoir  lors- 
qu'on ne  propofe  l'ade  qus  par  ex- 
ception. 43$ 

Rétention.  Ce  que  c'ed:.  ibid. 

La  femme,  au  moyen  :^e  la  claufe  de 
Rétention  j  jouit-elle  des  revenus  des 
acquêts?  iS 

Retour,  Du  droit  de  Retour  en  faveur 
du  donateur,  quand  il  a  'ieu  en  faveur 
de  qui .''  fi  les  biens  reviennent  francs 
de   toutes  charges,  &c.    105   i/  fuiv. 

L'aïeul  donateur  ne  perd  pas  fon  droit  en 
fignant  le  contrat  de  maiiage  de  fon 
petit-fi's  ,  dîns  lequel  le  père  donne 
des  biens  qu'il  avoit  reçus  lui-même  de 
fon  père.  209 

Retrait  féodal.  Voyez  Prélatlon. 

Peut-il  être  exercé  fur  un  foads  vendu 
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à  rentô  viagère  ?  quejî.  p.   lot 

La  confignation  nulle  donre  t-elle  at- 
teinte à  l'adion  en  retrait?  ibid.  p.  lO) 

11  ne  peut  être  ex,ercé  qu'après  la  prife 
de  pofle/Iion  de  l'acquéreur.  ^^6 

L'emporte  t-il  fur  le  lignager?  438 

Ketrait  iicnacer.  Le  Retrait  Itgnajier 
a-t-il  lieu  dans  le  RefTorc,  quelles  for- 
malités cxige-t  il,  fur  quels  biens  peut- 
il  être  exercé,  dans   quel  délai  ^  Sccl 

4586"  fuiv. 

Le  retrayant  doit  rembourfer  les  loyaux - 
coûts.  441 

Ce  droit  eft-il  ceffîbte?  zhid. 

Peut- on  exercer  le  Retrait  lignager  fur 

la.  mère,    adminiflrareffe    du  bien  de 

fes  enfants  ,   avant   qu'elle  ait  prêté 

ferment  ?  48e 

S. 

Oaisib  RÉELÏ.E.  La  SiiGc  qui  n'eft  pas 
fuivie  d'un  bail  judiciaire  ne  dcpof- 
fede  pas  le  propriétaire,  &  ne  i'em- 
péche  pas  de  vendre^  ni  donner  le 
fonds  faifi.  150  ,  44 J 

£lle  n'empêche  pas  le  tiers-acquéreur  de 
prefcrite  contre  l'ac^ioa  hypothécaire. 

401,  404 

Cn  pent  procéder  par  plus  ample  Saifie 
Tur  les  biens  du  débiteur  ,  même  après 
le  commencement  du  décret,  fi  les 
premiers  fonr  infuffilants.  141 

tJn  bien  hypothéqué  ,  venda  par  le  dé- 
biteur, pourra  être  faifi  fur  fa  tête, 
malgfé  la  vente  ,  fauf  à  l'acquéreur 
à  en  demander  la  difti:a(flion.  183  , 
44{'.  Voyez  Difiractlon. 

Pourra -t-cn  failir  les  biens  propres  de 
l'hériiier  ?  44^ 

Et  les  bieos  fujets  à  l'ufufruit?       ibid. 

La    Saifie    réeUe ,    quoique    nulle  ,  fait 


courir  les  intérêts. 
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L'Huifiîer  doit  -  il  fe  tranfporter  fur  cha- 
que  pièce  ï  445 

Î.CS  SailTts  réelles  doivent  être  enregif- 
trées.  44(î 

La  Sailie  réelle  interrompt-elle  la  pref- 
cription  ?  400  ,  4OÏ 

Saisi-  mobiliaire.  Peut-on  faifir  les 
elfe»s  d'un  débiteur  qui  s'enfuit?      385 

ïauc  -  i!  des  reçois  dans  une  Saille  mo- 
biiiairs.?  ^4^ 


BLE 

La  Saifie  faite  pour  plus  qu'îî  n'cft  dœ 
eft-elle  nulle  ?  ibid. 

Saisie  îéodale.  Si  elle  eft  faite  faute 
de  dénombrement  ,  le  Seigneur  ne 
gagne  pas  les  fruits  ;  mais  il  les  gagne 
fi  elle  eft  faite  faute  d'hommage.  450 

Saisie  ARRÉr.  yo\tz  Oppo/ttion. 

Sauve-garde. Les  Juges  de  Seigneur  peu- 
vent-ils accorder  des  Sauve-gardes?  3 17 

Secrétaire.  Au  Parlement  de  Bordeaux 
les  Rapporteurs  ne  fe  fervent  gueres- 
de  Secrétaire  pour  faire  l'extrait  dey 
procès.  ixo- 

Seicneur.  Un  Seigneur  prefcrit-il  contre 
un  autre  î  434 

La  maxime  ,  nulle  terre  fans  Seigneur  > 
eft-elle  obfervée  ?  450^ 

Le  Seigneur  d'un  fonds  limité  cft-il  cenfé- 
l'être  de  tout  ce  qui  y  eft  enclavé  ? 

SEiNc-pRTrÉ.  Voy.  Police. 

Le  fils  peut-il  être  afligné  pour  avérer  Ift 
Seing  de  fon  père?  €^6- 

Quoiqu'une  Partie  produife  un  ade  fous 
Seing-privé  figné  par  un  tiers,  on  ne 
peut  pas  ordonner  qu'elle  fera  tenue 
de  l'avérer  elle-même.  ibii. 

Stroi'R.  Pendant  combien  de  temps  ad- 
juj>e-t-on    les  frais  de  Séjour  î        150 

SÉNÉCHAL.  Combien  faut-il  de  Juges  au; 
Sénéchal,  fuivant  la  qualité  des  ma- 
tières.^ 4f4i 

Les  Juges  du  Sénéchal  doivent-ils  figner 
leurs  jugements,  &  faire  mention  des 
Avocats  qui  les  remplacent  ?  iiid. 

Sentence.  Qa'eft-ce  qu'une  Sentence?  45- 

Sentence  arbitrale.  Quelles  Corma- 
lités  doivent  obferver  /es  Arbitres  » 
quand  ils    ont  rendu  leur  jugement  5- 

45 

Quand  il  y  a  un  tiers  appelé   pour  vuider 

le  partage,  Ja   Sentence  ne  f^ra  pas 

nulle  ,  parce  qu'elle  ne  fera  pas  fignée 

d'un    des  anciens  Arbitres.  4^ 

Quand  doit-  elle  être  remife  au  GreiFc,, 

&    fignifiée  ?  peut-elle  être  exécutée? 

produit  -  elle   intérêt   ou    hypothèque 

avant  l'homologarion,  où,  &  comment 

fe  fait  cette  homologation  ,  écc.  ?   48 

à  fuiv* 
Où  fe  porte  l'appel  des  Sentences  ar- 
bitrales l  4j  ,  54 


^ 


t)ù  fe  porte-t-îl  lorfqu  on  a  compromis 
fur  un  procès  évoqué  d'un  Parleroenc 
à  un  autre  '!  ^  y 

Dans  quel  cas  une  Sentence  arbitrale  eft- 
elle  nu  le  ?  5  6  6>  fuiv. 

Pour  relever  la  nullité prife  de  la  parenté, 
faut-il  faire  appel  ?  jj 

Toutes  les  nullités  ,  -'il  y  en  a  plufieuts, 
dojvent  être  cotées  toutes  à-la-fois  par 
requête.  j^ 

Lorfqu'il  y  a  quelques  nullités  ,  le  Par- 
Jtment  ne  calle  pas  la  Sentence  ;  mais 
prononce  fans  avoir  égard  à  la  fin  de 
non  procéder.  j  g 

A  moins  que  la  nullité  ne  provienne  pour 
caufe  de  parenté.  5^ 

SÉPARATION.  Quelles  caufesdonncnt  lieu 
a  la  femme  de  demander  la  féparation 
de   biens  ?  455 

Si  le  mari  garde  des  concubines  chez  lui, 
eft-ce  une  caufe  de  Séparation  ?     457 

Les  créanciers  peuvent  -  ils  s'oppofer  à 
la   Séparation.  "      4^6 

Les  intérêts  couvent  de  droit  en  fa  faveur 
depuis   l'appointement  de  Séparation. 

La  femme  jouira  dès  ce  moment  des  fruits 
des    biens   dotaux.  15e 

Pourra-t-elle  demander  le  capital  de  la 
dot?  i^y 

Le  vendre  ?  i??,  ioo 

Le  revendiquer  du  vivant  du  mari,  s'il 
l'a  aliéné  ?  joj 

Quelquefois  cette  faculté  lui  a  été  accor- 
dée. ^  4Î^ 

Si  la  femme  a  donné  permiUîon  à  fon 
mari  en  contrat  de  mariage  de  ven- 
dre les  biens  dotaux,  la  permiffion  eft 
révcxjuée  par  la  Séparation.  204 

De  quel  jour  aura-telle  hypothèque  fur 
Jes  biens  du  mari ,  s'il  les  a  vendus 
depuis  la  Séparation.  i\6 

Et  pour  fes  gains  nuptiaux  ?  217 

Lui  accorde  t  on  une  provifion  pendant 
la  demande  en  Séparation  ?  41  j 

SotiDiTÉ ,  Solidaire.  Les  pourfuites 
faites  contre  un  Solidaire,  &  la  faifie 
de  fes  biens  font  courir  les  intérêts 
contre  tous  les  autres.  118,   ^ii 

i'oppofition  formée  au  décret  des  biens 
d'un  Solidaire  produit  le  même  efFet. 


D  E  S    M  A  T  I  E  R  E  S;  ,4^ 

Mais  le  commandemeirt  Tait  à  un  Soli- 
daire ne  validera  pas  la  faifle  faite  fur 
un  autre.  ibid. 

Quel  eft  l'effet  de  la  Solidité?  ibid. 

Quand  &  comment  le  Seigneur  peut  -  il 
exercer  la  Solidité  contre    fes  tenan- 


'    ciers?  430 

Subrogation.  Dans  quel  cas  la  Subro- 
gation aux  failles  &  criées  a-t-elie  lieu, 
&  comment  s'obtient-elle  ?  149 

Le  pourluivant  qui  a  été  fupplanté  de- 
meure toujours  garant  de  fa  procé- 
dure. ,  lyo 

Comment  fc  fait  la  Subrogation  d'un 
nouveau  créancier  au  lieu  de  l'ancien  î 
quelles  formalités  faut-il  remplir  ;  dans 
quel  temps  doit  être  fait  l'emploi  des 
deniers  ,  &c.  ?  ^^S&fuiv, 

La  Subrogation  a-elle  lieu  de  plein  droit  ? 

45? 

Celui  qui  eft  déjà  créancier  a-t-il  befoiti 
d'être  fubrogé  ?  46 1 

Substitution.  Les  degrés  en  Subftitu- 
tion  graduelle  fc  comptent  -  ils  par 
tête  ou  par  fouches  ?  j  i  ,   4^4, 

La  dot  &  l'agencement  fe  prennent-ils 
fur  les  biens  fubtlitués?        jo  &  fuiv, 

Quid  des   bagues  f/.  joyaux?  69 

Celui  qui  eft  fubftitué  en  chofe  parti- 
culière, eft-il  tenu  d'entretenir  le  bail? 

72, 

Peut-on  remettre  les  biens  fubftitués  au 
préjudice  de  fes  créanciers  ?  120 

S'il  y  a  des  détraftions  &  imputations  it 
faire,  qui  doit  les  faire ,  &  qui  jouit 
en  attendant?  i6i  &  fuiv, 

Jufqu'à  quel  degré  s'ctendoient  autrefois 
les  Subftirurions  ?  4^^ 

Succession.  En  pays  de  droit  écrit  tous 
les  enfants  partagent  également  s'il 
n'y  a  pas   de   reflament.  ^^ 

Les  père  &  mère  peuvent  diftribuer  leurs 
biens  entre  leurs  enfants  ,  comme  bon 
leur  femble.  Hid, 

Lorfque  les  parents  plaident  pour  le  par- 
tage d'une  fuccefîion ,  on  les  renvoie 
devant  d'autres   parents,  4^ 

Peut-on  renoncer  à  une  fucceffion  échu^r 
au  préjudice  des  créanciers  ?  iz& 

Les  enfants  légitimés  pat  un  mariao-e 
fubféquent ,  fuccedent-ils  avec  ce'us 
qui  font  nés  légitimes?  iJ^T 


150  TABLE 

Avec  qui  concourent  tes  afceni^anr'.  dans  qu'on  a  approuvé  &  quelle  efpece  d'âp- 

la  TuccciTIon   de  leurs   e-'f.inrs?      465  probai-ion  crt  nécsiTaire  ?                   47$ 

S'il  meurt  un  des  enfants,  It  père  ga^i'e  Fauc-il  faire  mention  au  commencement 

en  proprié'ë  une  portion  ,  poarva  qu'il  de  l'adlc  dt  la  préfcnce  des  témoins?; 

ne  convole  pas.                                jO$  qu:Jl.p-  5J 

^  fauV-il  que  le  teflareur  foie  exprcllemenc 

1*.  inccrpeI4  de  figncr  ;  ou  de  déclarer  qu'il 

Tne  le  peut  ?  ibid. 
ÉMOTNS.  Les  Témoins  enteniîus  dans  S'il  piroîc  one  cette  formalité  a  été  rem- 
une  information  pcuv-nt-iis  enluirc  Te  p'ic  ,  le  teflament  cft  confirmé,  ibid^ 
rendre  P3rtie«!  au   procè'  ?              467  p.    5^ 

Peut-on  reprocher  des  Témoins  après  la  Faut  il    faite  mention    de   la  lecture  ,  Sc 

huitaine  d«  la  fi^iii£:ation  du  pro  è?  IVXf'reflion  lu  elt-elle  abfolumenc  né- 

verlal?                                                ioid.  cellaite  ?                                               il id, 

les  filleul ,  compère,  &  tenanciers  pej-  Trésori.rs  de  France.  Les  Tréforiers 

vent  ils  être  témoins?          4<'7i   4"^8  ae   Fiance  ont    Us   le  privilegi.- d'être 

Quel  Juge  doit  connoître  dela6li)nen  jugés  reéth  en  la  Cour,  au  criminel?, 

f'nbornement  de  témoins  ,  &  dans  qurl  queft,  p.  loy 

temps  peut  cire  reçue  cette  adion ,  en  TitRCEMtNT.    Dans   quelles   clpeces  de 

matière  criminelle  ?                4^8,  4^9  baux  le  Tiercement  eft-il  admis,    Sc 

Les  parents  d'un  Notaire  vivant  avec  lui  dans  quel  temps  eft-il   reçu?  69,   70 

peuvent-ils  être  Témoins  dans  les  tef-  Il    n'cft  pas    rtça   dans    ks    baux  paffiés 

taments    qu'il  p^lTe  ?            queft.  p.   fy  par  les  Communautés  qui  ré'j,illent   par 

Combien    faut-il   de  Témoins  dans  les  elles-mêmes  leurs  revenus,  g^ey? /?.  19 

tefiaments  faits  à  la  campagne  î     ibid.  Titre    Voyez  Rente. 

p.   60,   61  Si  ics    Turcs  ne   s'accordent   pas  fur  la, 

Testame'^t.   Le  Teftament  doit -il  être  quantité  des  droits  feigncuiiaux ,  au- 

fair  tout  Je  fuite  &  fans  aucune  in-  quel  doit  on  s'en   tenii  ?                  43 1 

terruption  ?                                         471  Le  S-is^neur  peur  il  demander  un  vallal 

jS'il   y  a   conteftation    fur   le  teftanieut ,  qui  pollele   au  fonds  depuis    30   ans, 

l'héritierpeut  il  e-n  demander  lexécu-  l'exhibuioa  des  titres  en  vertu  def^iuels 

tioo   provifoire?                      471,471  il  jouit?                                queft. p.    100 

Celui  qui  ("upprime  un  Tcftament ,  perd-  Tutsur  ,  Tutfls-  Le  Tuteur  pcur-  il 

il  la    fucceflion?                                471  recevoir  des  difpofitions  de  la  part  d» 

Si  lë  teftateur  a  été  empêché    par   vio-  Ton    mineur  ,     avant    d'avoir    renda 

lence  de  difpoler  en  f  iveur  d'une  per-  compte  ?                                            474 

fonre  ,   avljuget-on  a   cette  perfonne  L'afcëndant  un   le  collatéral   qui   eft   ua 

ce  que  le  teftateur  vouloir  lui  donner  ?  des    héritier»,  préfomprifs  du  mineur, 

471  font-ils  exceptés  delà  loi?              47^ 

L'héritier  qui  a'écrit  l'original  ou  le  pro-  Le    peie  eft-il   Tuteur  de    droit  de    fes 

jet  du  Teftamenc ,  eft-il  privé  de  l'hé-  enfants,  peut-  il    ffufer  la    Tutelej 

redîtes                                                   473  peut -on  l'en  ptivcr  ; 'loir  -  il  faiiein- 

Qui   font  ceux    qui    font  incapables   de  ventsire;   oeut-ilL-ver  les   capitjux, 

recevoir  des  libéralités  du  tefta'eur  ?  vendre  les  biens  ;  doit  il  rendre  comp- 

474&/"'V.  te  ,  &c.  ?                                 480  & /u/v. 

ComrafRt  un  Teftament  foit   entre  en-  P.  ut  il   dcllituer  les  Officiers  de  la  jaf- 

fants- j  (oie  entre  étrangers,    eft-il  ré-  tice  appartenant  à    fow  fils?          318 

voqué?                                                 476  L'aïeui  paternel  eft-ii    Tuteur  de  droit 

Les   Tcftaments    mutuels    ne    font    nuls  de  fes  petits-enfants?,                     481 

que  loTlcjuils  font  faits  in  eâdem  car  La  mcït  cft  elle  cutiice  de  droit,  &  tutri- 

^^^-                                                     -477  ce  forcée ¥i  ppu^-'eile  abdiquer   la  tu-: 

JEâ-on  fondé,  à  attaquer  un  Teftameac  lele  quand  bon  lui  fcrnbi^,  doit-ellç 
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Stre  attefVce  ,  faire  il  vcptaiie  ,  donner 
caution    poMc  recevoir    les    cajMtaux  , 

r.  &•-.  '■  48^  ^  fuiv. 

u    défaut  v!:   la  nieve ,  r?ïeulc   eft-elle 

tutnce  ?  48^ 

■Le  T  ireur  non:;raé  par  le  p°rc  peut  il 
ccie  exclus  par  les  paiciuî  ,  lioic  -  il 
ctie  arrcfté  ,  peut-il  gérer  tous  (c  biens 
Hu  mJnL-..ir  ?  484  ,    ^.07 

les  pare.ll^  pe'ivent-ils  choifir  celui  que 
boa  leur  lemble  pour  Tuteur  ;  &  com- 
ment doivent-ils  s'allembler?   488, 490 

Le    Tuteur  "icir  il  faire  inventaire?  488 

L'atreftatiuij  eft-clle  foicéc  ,  &  les  attcf- 
tanis  font-ils  tenus  de  l'infolvabilité 
du  Tuteur  ?  488  ,    485 

te  Ju  e  eft-il  tefpnnrablc  ^e  l'j  .(olvahj- 
iué  tant  du  Tuteur  que  dcs  attcftans  ? 

488  ,   490 

peut-il  être  pris  à  Partie  s'il  n'a  pas  fdit 
ij   mmer  de  Tuteur  au  mincurî        49  i 

ta  Tutele  finie,  le  T^'cur  peut  il  obliger 
Je  mineur  de   fe  choillr  un  curateur  ? 

ibid. 

Les  intérêts  de  ce  cjue  le  Tuteur  doit 
peifonneliement  au  mmeur  routent  de 
droit ,  fi   le  capital  efl:  exigible.  49^  , 

491 

le  Tuteur  doit-il  chaque  ann^e  les  in- 
térêts des  intérêts  ,  &  comnnitnt  s'ea  faic 
le  compte  ?  ibid. 

La  mère  &  l'aïeule  doivent-elles  les  in- 
térêts des  intérêts?  49} 

Sur  quel  pied  fe  règlent  les  intérêts  en 
fait  de  Tutele  ?  3  2-0 

Dans  quel  temps  le  mineur  doifii  (e 
pourvoir  contre  la  tranfatfîion  palTée 
fur  la  teddition  de  compte  du  Tu- 
teur? 494 

Peur-il  fe  pourvoir  contre  celle  qu'il  a 
palfée  avec  la  mère  tutrice?  i'uid^ 

On  ne  jouit  pas  de  l'exemption  prove- 
nant de  privilège  ,  fi  on  n'a  le  privilège 
fîx  mois  avant  l'ouverture  de  la  Tu- 
tele.  496 

Its  CorJeliers  ont  le  droit  de  nommer 
dans  chaque  Paroillc  un  particulier 
exempt  de  Tutcie.  497 

^uel  nombre  d'enfants  ,  &  quelles  in- 
£j;ffiités  exeii^pcenc  delà  Tucele  \  ibid* 


Ï51 


V, 


V. 


ACATiON's.  Quels  S(^ôs  f^eut-on 
fane  pe  >la' t  les  Vacations  du  i  ar- 
lemcnt  ?  24:? 

VEi-LEÏtN'.  Le  VellcïVn  ât-i'  lieu  dans 
le  Rcilort  du  Pat  ement  i--  ÔordeauT? 
Contre  t.juc!s  sôici,  la  fettime  doir  die 
fc  pourvoir  ,  Se  «ians  quel  tem(;'  î  498 

G"  Juiv. 

A-t-elIe  befcln  de  lettres?  437 

Le  "Velleïen  a  lieu  en  fr>  ear  de  la  femme 
domicilier  dans  le  Rcll.-r:  du  Parlement 
de  Bordeaux,  qui  duuire  p:ocuraiion 
pour  s'i  bliger  dans  le  Rcilort  d'un  au- 
tre Parlement.  4V'<>,    y 02, 

La  femrai  peut  •  elle  renoncer  au  VcU 
leïen  l  sov 

La  rellitution  de  la  femme  profî:e-t-eile 
à    ta  eau  ion  ^  ibid, 

VtNDANGE.  Combien  le  ban  de  Vendan- 
te eft   nuilible.  1  79' 

Vente  Les  intérêts  courent-ils  de  droit 
en  Vente  de  fonds,  ou  marchandifes  , 
&    fur  quel  taux  les  fixe  t-on  ?    311, 

Peuvent-ils  excéder  le  double  du  capi- 
tal ?  ?i9 

En  Vente  d'un  domaiiie  ,  les  meubles, 
bcitiaux ,  Sic.  y  fuijt  ils  Compris  ?  J4S 

La  Vente  n'cft  parfaite  qu'après  la  pnfgf 
de  poilcffiorf,  117  j  jy6,    3^5 

Ce   n  eft  cju'dlots  que  les  iods  font  dus. 

Quand  il  y  a  deux  Ventes  différentes  du- 
même  objets  ii  qu'un  des  airquéreurs 
cède  fon  droit  à  un  autre,  eft-il  âh 
doubles   lods  ?  j  ty 

En  eft  il  dû  fi  la  Vente  efl  d'un  même  ob- 
jet, étant  fai'e  a  p'ufieurs  perfonnes  j 
une  d'elles  cède  fa  pottion  aux  au- 
tres?- 3^t 

Dans  le  concours  de  deux  Ventes,  cell& 
qui  (era  fuivje  de  prife  de  pofreffion 
fera-t-elle  préférée?  q^eft  p   ;? 

Quid   en  Vente  de  droits   i-ncorporels  î" 

ibid. 

Et    de  Vente  faite  par  le   Roi  \_        ^2, 

Les  enfants  re  pourront  du  vivant  def 
leut  père,  réclamer  leuis  biens  par  lui^ 
vendus»,  m*  jo-î 


o^ 
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15»  TABLE     DES 

Ils  ont  paur  cet  effet  30  ans  après  fa 
mort,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  vendu  fu- 
toris  nomine.  373 

Ils  pourront  du  vivant  de  leur  mère  ,  re- 
vendiquer ceux  qu'elle  a  vendus  pen- 
dant leur  minorité.  zi^  ,  37t 

VÉTÉRAN.  Quelles  fondions  peut  exercer 
un   vétéran  î  J04 

Veuve  La  veuve  de  celui  dont  les  biens 
ont  été  fai(is  réellement ,  ou  fes  en- 
fants ,  peuvent-ils  demander  le  délaif- 
fement  des  biens  de  leur  mari  &  père , 
&  à   quelles   conditions  ?  1^6 

Dans  quels  cas  eft-il  dii  des  habits  de 
deuil  à  la  veuve  ;  par  qui  font-ils  dus, 
comment  les  fixe-t-on  ?  504,^0; 

La  Veuve  eft-elle  obligée  d'entretenir  le 
bail   de  fes    biens  dotaux  ?  71 

Et  des  biens  du  mati  dont  elle  jouit  par 
droit  de   rétention  ?  73 

iViRiBE.  Queft-ce  que  la  Virile  ,  com- 
ment fe  fixe-t-ellc  dans  l'agencement, 
qui  eft  ce  qui  la  gagne  ,  eft-elle  fujet- 
te  aux  dettes  &  légitimes  î  &c.     ij 

tV  fuiv. 

Quoique  le  furvivant  ne  conferve  que 
l'uTufruit  de  la  Virile  ,  en  cas  de  con- 
voi ,    il  n'eft   pas    obligé   de   donner 

caution    pour  le  capital.  jo 

Visa.  Quel  eft  l'ufaee  du  Parlement 
lorfque  l'Evéque  rerufc  le  Vifa  ?   8j 

J-e  Vifa  fur  des  provifions  in  forma  dig- 
num  doit-il  faire  lîiention  de  la  pré- 
fence  du  Pourvu.  505 

L'Official  &  le  Chapitre  ont-ils  droit  d'ac- 
corder le   Vifa.  ^06 

On  peut  la  prendre,  quoiqu'on  ait  déjà 
intenté   l'adion  fimple.  507 

VoyAGE.    Quelle  taxe  pour  voyage  & 


MATIERES.* 

fejour  adjuge-t-on  à  celui  qui  eft  fon- 
dé de  procuration  pour  la  poutfuite 
d'un   Procès?  I6a- 

UsuFRUiT,  Usufruitier.  L'Ufufniiticc 
doit  il  entretenir  le  bail  de  fon  ptc- 
déceifeur  ?  7J 

Les  parents  peuvent -'ils  fe  dépouiller 
de  rUfufruit  par  eux  réfervé,  au  pré- 
judice de  leuts  créanciers?  il> 

Le  père  le  peut-il  de  celui  que  la  loi  lui 
donne  lorsqu'il  émancipe  fon  fils  ?  î3» 

Le  père,  malgré  le  mariage  de  fa  fille  , 
conferve  l'Ufufruit  des  biens  à  elle 
obvenus  depuis    le    mariage.  iil 

Si  le  père  eft  prodigue,  on  le  prive  de 
l'ufuftuit  du  bien  de  fes  enfants,  ij» 

II  jouit  de  l'Ufufruit  de  la  moitié  des 
acquêts  appartenants  à  fa  femme,  après 
le  décès  d'icelle.  10 

Le  père  qui  donne  à  fon  fils  ,  eft-il  cenfS 
avoir  réfervé  l'ufufruit  s'il  ne  l'a  pas 
exprimé  ?  jot 

L'aïeul  recouvre  -  t  -  il  à  la  mort  à% 
fils  l'Ufufruit  des  biens  qu'il  lui  a  don- 
nés ,  fi  celui-ci  lailfe  des  enfants  ?  ib. 

En  eft-il  de  même  de  la  mère  qui  s'efi; 
démife  de  l'Ufufruit  en  faveur  de  fon 
fils?  ^  ihid. 

Le  père  qui  fuccede  à  un  de  fes  enfants 
conjointement  avec  les  autres  ,  a-t-il 
l'Ufufruit  de  la  poaion    de   ceux-ciV 
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S'il  convole,  gagne-t-il  cet  Ufufruit  pour 
le  dédommager  de  la  perte  de  la  pro- 
priété de  fa  portion  ?  ibid. 

La  réfervé  d'Ufufruit  en  contrat  de  vente 
ou  en  donation,  peut  -  elle  fuppléer 
au  défaut  de  prife  de  polTeflion,  & 
nuire  à  un  tiers  ?  g«f/?.  p  $X 
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I»î , 

!ig. 

10>  , 

i>s- 

a»y  ' 

H 

H 

*»6, 

i'R- 

lig- 

ilO, 

l.g. 

*'»» 

l'S- 

aM> 

lig. 

iif  » 

lig- 

iso, 

lig. 

ij-lî 

lig- 

^A0. 

,lig. 

141  , 

l'g- 

AOi  17,  ligne  II  ,  la  coutume  Uf.  la  e«um- 
miere. 
a  8  ,  lig.  i«,  etlidari  ,  /i/I  ediftali. 
ij  ,  lig.  pérvult.  indiger ,  lif.  indiget. 
)»  ,  lig.   17  ,  les*  ^i/î  «s. 
3  j ,   lig.  î  I  ,  il  parok  que  ,   effacti  que. 
76  ,  lig-  10  ,  reines,  Lif.  ventes. 
fi  ,  lig.   }6  ,  effacez,  depuis  le  mot  mais  rt, 
deux  autres  lignts  jufqu'au  mot  fa- 
veur includveinent. 
1,  Jugement ,  ^i/".  paiement. 

15  ,  prive  ,  lif.  privent. 

17  ,    I«i7  >  ''/    >717. 
18 ,  Quegrault,    lif.    Queyrault. 
7  ,  ne  lui,  lif.  i^c  le  lui. 
14,   que  le  ,  lif.  que  ce. 
14 ,  donataire ,  Uf.  donateur. 
3  ,  datis  ,  lif  datio. 
36,  il  eft  parlé ,  lif.  il  n'eft  parlé. 

1 6  ,  conditions ,  lif.  conventions. 
17,  rendu  par,  lif.  rendu  pour. 
9  ,  après  le  niot  conftitution  ,  lif. 

de  Procureur  en  la  Cour  ,  2i  élïc- 

tion  de  domicile  cliez  lui. 

%i  ,  contre,  lif.  entre. 

4,  nos  voix  ,  lif  nos  Rois. 
24^  ,lig-  5  il  ,fcfont,  orejfc. 
147,  au  titre  ,  exporter  ,  Uf  cxporler. 
248  ,  lig.  9  ,  l'ancienne  ,  lif  ancienne. 
179  j  l'g-  ^  '  héritier  ,  Uf.  hérédité. 
lie,  lig.  M»  fondations  6c  d'autres,    ILf. 

fondations  £c  autres. 
^29  ,  lig.  10,  falcidie,  lif.  fiducie. 

lig.  .•«.7  ,  les  termes,  if  ces  termes, 
tjj,lig.  11,    que  de  revenus,   /i/.  que  re- 
venus. 
194  ,  lig,  10,  a  été  parlé  ,  lif  va  être  parlé. 
299  >  lig-  3  j  d'inventaire,  Uf  d'mdemiute. 
300,  lig.  M,  étrange,  //.   étranger. 
3 07, lig.  5  5,  courent,/:/,  courront. 

^4  ,  &  il  n'y  a,  Uf  èc  s'il  n'y  a. 
»05»,  lig.  i  ,  eft  du  jour  ,  ///.  eft  dû  du  iour- 

li,  s'il  imervicnt,  lif.  s'il  n'inter- 
vient. 
jj-    Ijg.  19  ,  on  pourroit ,  Uf.  on  pouvoit. 

3i  ,  Se  celai  ,  Uf.  &:  à  celui. 
411  ,  lig'  4'  »  de  cinq  ,  Uf  de  ces  cinq. 
?i5,lig-  '  y   '718,///.  1713. 
)t8  !  lig.  '  3  ,  «devant  fupéneur  ,  /i/.  devant 

le  fupcrieur. 
351  ,Ug.  19.   '»£"'■  Robert,  lif.   faint  Rw 

bert. 
Ijijlig.  i;>,  cupreflam,  ///.  cuptcflum. 


5^4, 

1>S- 

ÎÎ9, 

Ug. 

}60, 

l'g. 

JSI, 

l.g. 

5«^, 

lig. 

36«, 

lig. 

3  5  3,  lig.   1 ,    d'avoir  depla  ,  'Uf.    de    leut 

avoir  déplu. 
5-34  ,  lig.  10,    de   fcs  fuppôts,    lif.  &z    fct 

fuppôts 
(44  ,  lig.  3  Ôc  4  ,  n'eut  trouvé  obftaclc  ,  Uf, 

n'eut  trouvé  aucun  obftacl;. 
34^ ,  lig.  16  ,  de  droit,    Uf.   8c  de  droit, 
550,  lig.    15 ,  vol  ,  lif  dol. 
7,  vol ,   Uf  dol. 
4  ,  il  eft  ,  Uf.  il  fcroit. 
.  3i  ,  fans  une,  lif  fous  Hue. 
,  51  ,  ne  doivent  ,  lif.   ne  duflent. 
î  ,  en  frais ,  lif.  en  fait. 
31  &  argcntibus ,  Uf.  6:  agcnti' 
bus. 

380,  lig.  }o  ,  les  changes,    lif  les  charges, 
font  détrétcs  ,  lif.  font  décré- 
tées. 
357  j  ^'g-  5^  ^  57»  l'hypothécaire  feule,  Zt/i 

l'hypothécaire  foit  feule. 
405  ,  lig.  11,  authenticité,  Uf.  authentique. 
41 3, lig.  31,  en  cédant,  ùf  au  cédant. 
4M  >  lig-  37,  difcufTions,  Uf   décidons. 
418,  lig.  pénuk.  l'expofer,  Uf.  les  cxpofer. 

445  ,1>S- 13.  ue,Zi/.   non. 

446  ,  lig.  dcrn.  dépofition,  Uf.  dcpoUsflîon. 
450,  lig,  14.    effacei  ic  la  garde  de  leurs 

redevables, 
!•  ,  de  le  ,  Uf.  de  1«. 
4^1 ,  lig.  Il ,  fe  fonder  ,  Uf.  fc  fondent-tl». 
4^6,  lig.  13  ,  lorfqu'il  n'y  , ///   lorfqu'il  y. 
45^  ,  l'g»  4  j  Is  premier,  Uf  la  première. 
4*0,  lig.  XI  ,  pour  le  plus  tard  ou,  Uf.  mil 
pour  le  plvis  tard, 
lig.  11 ,  plus  long  de  Lacombe;  Rouf- 
feau  ,  Uf.  plus  long  ;  Rouffeau   de 
Lacombe. 

lig.    36  ,  certaine  fuivaat,  Uf.  certai- 
ne. Suivant. 
464,  lig.  59  ,  reftitution,  Uf.  rcftriâion. 
468,  lig,  18  ,  rég'ement  de,  lif.  règlement  à. 
lig.  39  à  l'appel  &c,  Uf  i  l'appel i  &:. 
liy.  40,  Préfidiales  ;  Uf.  Préfidiales ,  ave* 
une  virgule. 
46?,  lig.    39,    MiS,  'iT-    M59.    _ 
486  ,  lig.  17  ,  de  défendie  une  ,  Uf.  de  dé- 
fendre. Une. 
lig.  41  ,  l'aïeul,  lif.  l'aïeule. 
49;  ,  lig.  7,  devoir  ,  /i/.idevroit. 
4j« ,  lig.  15,  Préfidiaux,  Uf.  Préfidiaux,  avee 

un  point, 
49*,  après  le  mot  Guienac ,  ajoutei  le  Liroo* 
un. 
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AGI  7,  Ug.  9,  de  juges,  '(A ^c  juger, 
9  ,  lig    3  { ,  abbacio,  ///  abbatiz. 

10,  Iig,  8,  refufoir,  L  f.  rcfutoit. 
15,  lig.  5 ,  par  leur  ,  lif.  par  foiu 

11 ,  lig.  5{  ,  melure ,  ///.  meture. 

■L<i  ,  1<S-    iî>   d'Argenial,   lif.  d'Anginiac. 
31  ,  lig.  xo  ,  radier  ,  /i/  rodier. 
3  5  »  %•  37  '  quidoicaToir,  UJ.  qu'il  dit  avoir. 
$8  ,lig.  17  ,  dans  cas ,  Llf.  dans  les. 
^i  ,  lig.  2}  ,  le  temps      2^/?  ce  temps. 
6S,lig.  5  4  ,  fillidie  ,  Zz/.  falcidie.       - 
«8  ,  lig.  1  ,  Cîllcs-ci ,  lif.  celle-ci. 
70,  au  titre  ,  lig.  1 ,  compris,  lif.  compenré, 
li^..  1 1 ,  involontaircjucii;,  lif,  voloiiuirc» 


71  ,  lig.  4  ,  quelque  foît,  tif.  quelle  que  folt^' 
lig.  17  ,  &  cditorem  ,  Lif.  creditorem. 
lig.  1 9  ,  uxor  aut ,  Itf.  uxor  au. 
ig.  T.%  ,  foUva,   llf.  folida. 
19  ,  dodrins  ,  lif  doiflrina. 
is  ,  M.  de  Boiceau,  lif.  &oireau. 
ii,  un  Cordiau  ,  lif.    un  BourdicU» 
19  ,  dénoter,  lif.  dénote. 
10,  d'un  fait,  lif.    d'un  legs  fait. 
17  .   &  celle ,  /:/   &  elle. 
3  î  ,  des  loges  ,  lif.  des  loyers 
refté  ,  llf.  reftce. 
100  ,  lig.  7  ,  exporte  ,   tif.  exporte. 
W4,  I15,  llf  fainc-Griciï,  li.f.  f^nc-ïriei» 


71-, 

77, 
79, 
8i, 
9rt 


l'g- 
lig- 
1-g. 
l'g- 
lig- 
lia. 


lig.  iS 


'^■' 


